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Abstract
Il est admis que les processus d'érosion de la biodiversité en Europe, à savoir la
destruction, la fragmentation et la détérioration des habitats trouvent leur origine
dans les modifications des usages du sol depuis un demi-siècle. C'est ce constat
qui nous a conduit à mener la présente recherche. Il s'est agi de déterminer
dans quelle mesure, en droit wallon de l'urbanisme, les plans d'aménagement du
territoire, par l'influence qu'ils exercent sur les usages du sol, peuvent contribuer
ou au contraire constituer un obstacle à la mise en oeuvre d'une politique de
conservation de la biodiversité efficace. La structure de la recherche est axée
autour du concept d'intégration. Celle-ci consiste dans la prise en compte par
les pouvoirs publics des exigences de protection de l'environnement dans la
définition et la mise en oeuvre des politiques sectorielles. Elle peut opérer de
deux façons. Soit elle oblige les autorités compétentes en urbanisme à prendre
en compte di...
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AVERTISSEMENT
Le système de références doctrinales utilisé dans le texte ne suit pas le système habituellement
utilisé en droit pour rédiger ce type de notes. Nous avons choisi d'utiliser le système utilisé en
sciences, dès lors qu'il permet de renvoyer le lecteur directement à la bibliographie et d'éviter
de devoir répéter des références complètes ou, à l'inverse, d'utiliser les abbréviations
« op. cit. » qui peuvent induire le lecteur en erreur sur la référence exacte lorsque la référence
complète a été faite bien avant le passage concerné. Nous espérons que ce système, qui
contribue également à alléger le texte, facilitera la lecture.
Le système utilisé fonctionne de la manière suivante. La référence est donnée uniquement par
le nom de l'auteur, suivi de l'année de la publication et de la page à laquelle il est fait
référence. Lorsqu'un auteur a écrit plusieurs publications la même armée, un lettre minuscule
suit immédiatement la date. Le lecteur est renvoyé à la bibliographie, dans laquelle les
références sont indiquées par ordre alphabétique puis, pour un auteur doimé, par ordre
chronologique. Les lettres minuscules sont utilisées pour individualiser la référence d'un
même auteur pour une même année.
Nous avons par ailleurs distingué la littérature scientifique de la littérature juridique. Le
contexte de la lecture permettra au lecteur de savoir si la référence doit être recherchée dans
l'une ou l'autre partie de la bibliographie. Le titre préliminaire ne contient ainsi
presqu'uniquement des références à la bibliographie scientifique et, inversement, la suite de
l'ouvrage ne contient presqu'uniquement des références juridiques.
La matière couverte par la présente recherche s'arrête au 1®' octobre 2007, sous réserve de
certaines modifications ajoutées pour tenir compte d'éléments nouveaux importants de type
législatif ou jurisprudentiel survenus après cette date.
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Introduction generale
"Une terre doit être extraordinairement maigre, rocheuse ou marécageuse, pour que
le Belge ne réussisse pas à lui faire'produire quelque chose. Et même s'il doit vraiment
renoncerà la mettre en culture, par quelque procédé que ce soit, ilyfera pâturer ses bestiaux,
ily grattera de la litière, il enlèvera la croûte superficielle du solpour enfaire ducombustible.
Sans aucun doute, personne ne songerait un seul instant à regretter que le Belge réussisse à
faireproduire à sonsol le maximum d'effet utile, ni que la Science, pour désintéressée qu'elle
soit dans son essence même, fournisse à l'industrie et à l'agriculture les moyens de
perfectionner les procédés d'exploitation. Seulement, l'utilisation du territoire doit-elle aller
jusqu'aux plus extrêmes limites; faut-il que l'industrie et la culture prennent possession des
moindres parcelles du sol ?»
Jean Massait, Pour la Protection de la Nature en Belgique, 1912
Section 1. Position de la problématique
La biodiversité en Belgique et plus généralement en Europe occidentale connaît une crise sans
précédent. L'Observatoire de la Flore, de la Faune et des Habitats a globalement estimé que, enRégion
wallonne, 5 à 15% des espèces ont disparu et que 30 à 50 %des espèces sont en régression^ Il est
admis que ce déclin est principalement lié aux changements radicaux dans l'utilisation des sols
intervenus depuis la Seconde guerre mondiale - urbanisation, intensification des pratiques agricoles et
sylvicoles, etc. -, qui entraînent la fragmentation, l'isolation, la détérioration et la destruction des
habitats naturels et semi-naturels, à un rythme auquel ne peuvent plus faire face une grande partie de la
faune et de la flore sauvage.
Parmi d'autres engagements internationaux et communautaires, la Belgique s'est résolue, de même
que tous lesEtats membres de la Communauté européenne, à mettre un terme à la perte de biodiversité
sur son territoire pour l'horizon 2010^. Bien qu'il soit difficile de savoir exactement ce qu'il implique
du point de vue scientifique, un tel objectif, pris au pied de la lettre, est particulièrement ambitieux.
' Projetde Pland'actionpour la conservation de la nature (PACN) (2003), p. 9.
^LesParties à la Convention du 5 juin 1992relative à la diversité biologique (CDB), parmi lesquelles figure la Belgique, ont
pris l'engagement solennel, en avril 2002, deparvenir à une «réduction significative de laperte debiodiversité » d'ici 2010
(Décision VI/26). La Conférence ministérielle tenue à Kyev en mai 2003 a été l'occasion pour les Ministres concernés de
confirmer avec force cet engagement dansune Résolution sur la biodiversité, dans laquelle ils se sont fixé pour objectifcette
fois d'« enrayer l'appauvrissement de la diversité biologique à tous les niveaux d'ici 2010» (nous soulignons) et plus
seulement de « réduire sensiblement » les menaces qui pèsent sur elle. Cet objectif a été également entériné par l'Union
européenne lors du Conseil européen de Gôteborg en 2001 (Conclusion de la présidence, conseil de Goteborg, 15et 16juin
2001. SN/200/1/01/REV1, p. 8). Adopté le 2 juillet 2002, le Sixième Programme d'action communautaire pour
l'environnement (Décision n° 1600/2002/CE du Parlement européen et du Conseil du 22 juillet 2002 établissant le sixième
programme d'actions communautaires pour l'environnement, J.O.C.E., L242, 10 septembre 2002) fixe désormais pour
objectif à la Communauté européenne de «protéger et restaurer le cas échéant, la structure et le fonctionnement des
systèmes naturels, et mettre un terme à l'appauvrissement de la biodiversité dans l'Union européenne et dans le monde »(p.
35).
voire, à certains égards, irréaliste^. Il implique aumoins de parvenir à stabiliser ourétablir leniveau de
population des espèces menacées - en particulier toutes celles reprises sur les listes rouges d'espèces
au niveau national et international —à un niveau suffisant pour assurer leur viabilité à long terme. Il
implique également de maintenir, au sein de leur aire de répartition, suffisamment de populations pour
garantir la diversité génétique des différentes espèces. Enfin, il s'agit également de stopper les
processus de destruction et de détérioration des types d'habitats naturels et semi-naturels considérés
comme menacés.
Cet «Objectif 2010», ainsi qu'il est surnommé, constitue un véritable défi, compte tenu de ses
implications scientifiques et socio-économiques. Il est crucial de mettre tout en œuvre pour réaliser cet
objectif au même titre que la lutte contre le réchauffement climatique. Il y a va du fonctionnement des
écosystèmes et du maintien d'une série de services écologiques dont nos activités sont largement
dépendantes - ainsi que l'illustre le lien entre la pollinisation et l'agriculture, comme on le soulignera
plus loin.
Pour mettre un terme à ce déclin de la biodiversité, il ne suffit plus de créer quelques réserves
naturelles isolées au sein d'un paysage fortement artificialisé. Les spécialistes de la conservation
soulignent l'importance cruciale qu'il y a de réserver un espace suffisant aux espèces et aux
écosystèmes pour assurer l'accomplissement de leur cycle et leurs fonctions biologiques. Ils
préconisent la mise en place d'un « réseau écologique », lequel peut être entendu, dans un sens
pragmatique, comme un ensemble cohérent de zones sélectionnées, protégées et gérées de façon à
préserver un espace suffisant à la fois en quantité et en qualité pour garantir le maintien de toutes les
espèces sauvages sur l'ensemble du territoire. Il s'agit non seulement de prévoir des zones de refuge
pour ces espèces mais aussi des « corridors » entre ces zones de façon à garantir la possibilité
d'échanges génétiques entre celles-ci. A u même titre que l'on ne conçoit pas nos villes sans voies de
communications pour les relier entre elles, il importe de prévoir un réseau de sites écologiquement
connectés pour permettre le maintien des espèces les plus menacées.
La mise en œuvre de cette stratégie de réseau écologique implique l'adoption d'une série de mesures
de planification, de protection et de gestion des zones à préserver, calibrées en fonction des exigences
écologiques des habitats et espèces cibles. Elles impliquent nécessairement de réorienter les usages du
sol dans et autour du réseau de façon à les rendre compatibles avec la préservation de la capacité
d'accueil et des fonctions écologiques des différentes zones qui le composent. Il est évident que
l'efficacité d'une telle stratégie n'est envisageable, dans un pays aussi densément peuplé que la
Belgique, que si elle est prise en compte dans toutes les politiques qui influencent les usages du sol,
qu'il s'agisse de l'agriculture, de l'industrie, de l'exploitation forestière ou de l'urbanisme et de
l'aménagement du territoire.
L'on perçoit immédiatement que la mise en place d'un réseau écologique a, par définition, une
dimension spatiale irhportante. Elle implique l'orientation des usages du sol en vue de les rendre
compatibles avec les objectifs de conservation poursuivis au sein des différentes zones du réseau. Ceci
a d'importantes conséquences pour la politique d'aménagement du territoire, qui régit l'utilisation
physique des sols et organise la distribution des activités humaines dans l'espace - avec toutes les
conséquences que cela implique en termes de destruction, de détérioration et de fragmentation des
habitats.
Ouverte dès l'origine aux exigences de protection de l'enviromiement, la planification de
l'aménagement du territoire tend à intégrer de plus en plus des considérations intrinsèques en faveur
de la biodiversité, tant dans son contenu, que dans les procédures de son élaboration que dans sa mise
en œuvre. L'obligation de réaliser une évaluation des incidences des plans et programmes imposée
récemment par le droit communautaire pourrait y contribuer de façon significative. Le zonage des
^ Selon le Natuur Rapport (NARA) 2005, sur les 3900 espèces dont l'état de conservation est connu en Flandre, 6 % ont
disparu et 28 % risquent de disparaître à court terme de Flandre. La plupart de ces espèces sont dites « spécialistes ». Les
auteurs en concluent que « Hiet is dus niet vanzelfsprekend om tegen 2010 de achteruitgang van de biodiversiteit te stoppen »
(NARA, 2005, p. 7).
plans d'affectation des sols comporte ainsi différentes zones à vocation partiellement ou
exclusivement écologique. Sous cet angle, le droit de l'urbanisme poursuit des objectifs propres en
matière de biodiversité.
L'émergence parallèle d'instruments spécifiques de planification et de conservation de la nature
impliquant la création de servitudes légales d'utilité publique sur de vastes superficies - comme c'est
le cas des dispositions relatives à Natura 2000 par exemple —tend à conférer une fonction plus
subsidiaire aux plans et schémas d'urbanisme dans le cadre d'une apprroche territoriale de la
conservation de la biodiversité. L'articulation et la coordination de ces polices n'étant pas
systématiquement organisée par le législateur et difficile à mettre en pratique dans un contexte de
fragmentation horizontale et verticale de la « gouvernance » territoriale, il s'ensuit d'importants
tiraillements entre les politiques d'aménagement du territoire et de conservation de la biodiversité, au
détriment d'une protection efficace de cette dernière.
La complexité du cadre juridique interne, la technicité des aspects scientifiques et les pressions
internationales et communautairesne facilitent pas la tâche des autorités compétentes en aménagement
du territoire de tenter de concilier conservation de la nature et développement territorial dans
l'adoption et la gestion des plans et schémas d'aménagement du territoire. Les risques d'illégalité des
décisions d'urbanisme et, partant, d'insécurité juridique s'en trouvent accrus.
Section 2. L'objet de la recherche
Laprésente recherche doctorale s'est donné pour objet d'étudier les aspects juridiques de l'intégration
de la biodiversité dans lesplans d'aménagement duterritoire. Il s'est agi, d'une part, d'étudier la façon
dont les plans d'orientation et les plans d'affectation des sols relevant de la législation sur
l'aménagement du territoire et de l'urbanisme prennent en compte la biodiversité en tant qu'objet de
protection - l'on parle d'intégration matérielle ou intrinsèque - et, d'autrepart, d'analyser les relations
que nouent ces instruments avec les outils de planification et de réglementation des usages du sol
relevant de polices relatives à la conservation de la biodiversité - l'on parle alors d'intégration
formelle ou extrinsèque.
Plus précisément, l'on se propose d'évaluer la contribution de la planification spatiale de
l'aménagement du territoire à la mise en place d'un réseau écologique. Ce concept de planification
environnementale, issu des théories de l'écologie des paysages et de la biogéographie des îles, permet
en effet de structurer spatialement la politique de conservation de la nature, ce qui s'avère
indispensable dans un pays aussi peuplé. Ce concept nous permettra de mieux saisir l'interaction entre
aménagement du territoire et biodiversité.
Pour appréhender de façon pertinente une question aussi complexe, il nous a paru indispensable
d'introduire des éléments d'interdisciplinarité dans notre recherche. Il est impossible d'étudier une
législation sous l'angle de sa contribution à une politique de conservation de la biodiversité sans s'être
informé au préalable des aspects scientifiques de la question. Dans ces matières, les règles de droit
véhiculent des concepts écologiques —comme celui d'écosystème ou de corridor écologique par
exemple"* - dont le contenu est intrinsèquement technique. L'évaluation de la contribution d'un
instrument à la conservation des espèces et des habitats requiert de maîtriser un minimum la façon
dont la biodiversité s'organise et fonctionne surle territoire. Pour y arriver, nous avons eu la chance de
pouvoir suivre deux formations à caractère scientifique, dont une licence en biologie (orientation
écologie - biogéographie), qui nous ont permis de rédiger le titre préliminaire relatif aux aspects
écologiques de la recherche.
Notre étude ne s'en limite pas moins, pour l'essentiel, aux aspects juridiques de la problématique.
Nous n'avons pas la prétention d'avoir réalisé une étude scientifique - dont la méthode aurait toute
' Voy. de SADELEER, 1993d.
différente - mais bien uniquement de présenter, en des termes compréhensibles par un public non
spécialisé, les principaux aspects écologiques de la recherche. L'on se contente ici d'analyser un
systèmejuridique cohérent - celui de la planification de l'aménagement du territoire en droit wallon -
au regard de sa capacité à atteindre les objectifs qu'il se fixe, fussent-ils écologiques.
Section 3. Les contours de la recherche
Le sujet ainsi présenté peut être délimitépar les concepts auxquels il recourt dans son intitulé. L'étude
de l'intégration de la biodiversité dans les plans d'aménagement du territoire suppose que l'on
s'interroge d'abord sur la notion de biodiversité (§ 1), pour ensuite évoquer les concepts
d'aménagement du territoire (§ 2), de planification (§ 3) et d'intégration (§ 4).
§ 1. La notion de biodiversité
A. Définition et organisation de la biodiversité
Les espèces sauvages et le milieu dit « naturel » forment, dans la langage courant, ce qu'il est
convenu d'appeler la « nature ». Celle-ci est définie, au sens usuel du terme, comme « ce qui, dans
l'univers, seproduit spontanément ; toutce qui existe sans l'action de l'homme » (PetitRobert, 1976).
D'emblée, l'on perçoit l'ambiguïté d'un tel concept dans nos pays densément peuplés. Une prairie
abritant des orchidées fait-elle partie de la nature, alors que celle-ci est le résultat d'un défi-ichement et
d'un pâturage pendant des années ? Se promène-t-on dans la « nature » lorsqu'on traverse un bois
d'épicéas, introduits au XIXe siècle en Belgique ? Le degré de « naturalité » des écosystèmes dépend
de son degré de proximité par rapport à l'écosystème qui se développerait sur le site sans l'influence
de l'homme. En réalité, l'on verra que pratiquementaucun milieu ne peut être qualifié de « naturel »
dans un pays comme le nôtre, tant l'emprise de l'homme sur son environnementest omniprésente. Les
scientifiquespréfèrent les qualifier de milieux « semi-naturels » pour cette raison.
Le terme « biodiversité » est apparu dans les cénacles scientifiques au milieu des années 80^ de façon
à objectiver quelque peu la notion de « nature ». Bien qu'il ne soit pas exempt d'ambiguïté ni d'une
certaine abstraction, ce concept a le mérite d'être mesurable et proposer une définition scientifique de
l'organisation du vivant. Il ne se fonde pas sur le concept de « naturalité » pour décrire les
communautés d'espèces présentes en un lieu.
La biodiversité peut être définie simplement comme la « variété des être vivants qui peuplent la
biosphère >/, ou encore comme «la diversité de la vie sous toutes ses formes et à tous ses niveaux
d'organisation >>'. Même si ces acceptions masquent en partie la complexité du concept, elles n'en
donnent pas moins l'essence^.
En tant que juriste, nous retiendrons, pour la suite de cette étude, la définition donnée par la
Convention de Rio du 5 juin 1992 sur la diversité biologique, plus technique, selon laquelle la
diversité biologique peut être définie comme la « variabilitédes organismes vivants de toute origine y
compris, entre autres, les écosystèmes terrestres, marins et autres écosystèmes aquatiques et les
complexes écologiques dont ils font partie; cela comprend la diversité au sein des espèces et entre
espèces ainsi que celle des écosystèmes » (art. 2).
' Voy. WILSON, 1988.
'RAMADE, 1999, p. 68.
^HUNIER, 1999 (notre traduction).
^Pour un aperçu des controverses scientifiques relatives à ladéfinition de labiodiversité, voy. SWINGLAND, 2001, p. 379;
pour des exemples de définitions de la biodiversité, voy. VAN DYKE, 2003, p. 82.
La biodiversité se structure donc en différents niveaux hiérarchiques, reflétant, en réalité, les différents
degrés d'organisation de la biosphère dont il sera questionplus loin. Cette organisationhiérarchiséeet
multidimensionnelle est bien résumée dans un schéma deNOSS'. L'auteury distingue :
quatre niveaux d'organisation de la biodiversité (hiérarchiquement emboîtés et de complexité
croissante): gènes, populations/espèces, communautés/écosystèmes, paysages ;
trois dimensions dans la diversité (quel que soit le niveau d'organisation choisi) : diversité
dans la composition (quels gènes, quelles espèces, quels écosystèmes dans tel paysage ?), dans
la structure (quelle structure génétique de l'individu, quelle structure des populations, des
communautés 7)^" et dans lefonctionnement (quels flux génétiques entre populations, quels
processus démographiques, quelles relations entre espèces, quels processus migratoires dans le
paysage ?)'\
Dans l'esprit du public, le terme « biodiversité » est fréquemment assimilé à la seule diversité des
espèces en un lieu^^. Il faut cependant pondérer cette mesure car dans un certain nombre de cas, des
milieux pauvres en espèces - par exemple une tourbière - n'en présentent pas moins un grand intérêt
biologique en raison de la rareté du milieu ou des espèces concernés. En général, cette pondération est
réalisée par une mesure de la biodiversité à différentes échelles spatiales et non uniquement en un lieu
donné. Nous n'entrerons pas dans ces considérations ici.
Retenons simplement que, de nature abstraite s'il est entendu dans sa stricte acception scientifique, le
concept de biodiversité consiste donc en principe en une évaluation quantitative de la variation et de la
variabilité du vivant dans une zone donnée (d'une mare à la biosphère), susceptible de faire l'objet
d'une mesure objective"^. La biodiversité, au sens strict, ne s'assimile donc en principe pas à ses
éléments concrets (tels gènes, tels individus d'espèces, tels écosystèmes). La Convention sur la
diversité biologique (CDB) opère cette distinction dans sa définition de la biodiversité.
Cependant, dans le langage courant, le terme est fréquemment utilisé, consciemment ou
inconsciemment, par les différents acteurs et dans la littérature scientifique (y compris juridique) pour
désigner l'ensemble des gènes, espèces et écosystèmes d'une zone donnée. C'est dans ce sens que
nous l'emploierons dans cette étude, de préférence au mot « nature », plus restreint et difficilement
objectivable.
B. L'importance de préserver la biodiversité
L'on peut considérer que les enjeux liés à la biodiversité, qui justifient sa conservation et son
utilisation durable, sont de trois ordres, socio-économique, écologique et éthique''*. Ces enjeux sont
d'une importance fondamentale, au même titre que les enjeux liés au réchauffement climatique. Il est
encore trop souvent de bon ton, dans les milieux des décideurs, de railler les scientifiques et
environnementalistes qui plaident pour la cause des « petites fleurs et des petits oiseaux ». C'est
'NOSS, 1994, pp. 79-80.
De nombreux auteurs intègrent la dimension « composition » au sein de la dimension « structure ».
" La diversité fonctionnelle du vivant est difficile à appréhender et à mesurer. Sur cette question, voy. du BUS de
WARNAFFE, 2002, p. 15.
PEETERS et al., 2003, p. 9.
" Cette mesure peut être calculée de façon mathématique par des indices mathématiques (richesse en espèces, degré
d'hétérozygotie, etc.). Ces indices peuvent être répartis entre les indices dits « cardinaux », qui traitent toutes les espèces
comme égales (richesse en espèces, indice de Shannon), et les indices dits « ordinaux », qui donnent une représentation de la
diversité basée sur la différence entre les espèces pour un plusieurs caractères (abondance, taille, valeur patrimoniale, etc.)
(indice d'équitabilité de l'abondance, courbe de rang d'abondance des espèces, etc.) (COUSINS, 1991, cité par du BUS de
WARNAFFE, 2002, p. 14). La biodiversité peut également être mesurée par diverses techniques de mesure de la diversité
génétique. Sur ces techniques, voy. VAN DYKE, 2003, pp. 84 et s.
''' Le présent passage est adapté d'un extrait que nous avons rédigé dans l'ouvrage de de SADELEER et BORN, 2004. Sur
les valeurs de la biodiversité et les raisons de la préserver, voy. par ex. RAMADE, 1999; LEVEQUE, 1998 ; PRIMACK,
2000, p. 33 et s.
ignorer l'importance de maintenir des écosystèmes diversifiés pour notre propre subsistance, comme
on va le voir.
La première justification d'une politique de conservation de la biodiversité est strictement utilitariste.
Elle est liée aux enjeux socio-économiques considérables qui sous-tendent l'utilisation et la
conservation des éléments de la biodiversité. Dès son apparition, l'homme a rapidement occupé et
transformé les écosystèmes naturels européens pour en accroître la productivité et ainsi assurer sa
subsistance. L'agriculture, la sylviculture, la pêche et l'élevage ont tiré ainsi des éléments de la
biodiversité toutes leurs ressources (sols, espèces domestiquées, stocks de poissons exploités, variétés
végétales cultivées, etc.). Un nombre considérable de produits de la vie courante sont liés à
l'exploitation d'espèces domestiquées ou sauvages. Les perspectives d'applications industrielles et
pharmaceutiques des biotechnologies ne semblent n'avoir de limites que l'imagination humaine^^. Au-
delà des avantages qui peuvent être tirés de l'exploitation des écosystèmes, l'homme bénéficie surtout
indirectement des « services écologiques » rendus de façon purement « gratuite » par les écosystèmes
(cycles biogéochimiques (azote, carbone, etc.), production d'oxygène, préservation des ressources en
eau et des sols, régulation du climat, pollinisation, etc.), dont la valeur est inestimable tant elle s'avère
essentielle pour notre niveau et notre qualité de vie, voire notre survie dans certains cas. Dégrader les
écosystèmes, c'est se priver d'une série de processus naturels qui devront être reproduits
artificiellement s'ils venaient à disparaître, ce à des coûts astronomiques. La disparition des abeilles
depuis quelques années pourrait ainsi provoquer d'importantes diminutions de rentabilité dans les
grandes cultures ou les vergers.
Au-delà de ces considérations strictement « économiques », la conservation de la biodiversité
représente également un enjeu éthique et culturelfondamental. La nature et les paysages traditionnels
constituent en effet l'un des fondements essentiels de la culture européenne, ainsi que l'illustre
l'abondante iconographie animalière et paysagère depuis le Paléolithique à nos jours. Il s'agit de réels
« services culturels » que nous rendent de la sorte les écosystèmes dans lesquels nous vivons. Ainsi,
peut-on nier que l'Hirondelle de cheminée ou la Cigogne blanche font partie de l'héritage non
seulement biologique mais aussi culturel des campagnes ? Du point de vue éthique, la reconnaissance
progressive de la valeur intrinsèque de la biodiversité'® constitue un heureuse évolution dans les
mentalités, même s'il n'est pas certain qu'elle puisse constituer un motif de protection largement
recoimu. L'homme admet de la sorte qu'il ne peut dilapider sans nécessité le patrimoine que
représente la biodiversité, fruit d'une évolution de plus de quatre milliards d'armées, sauf à nier les
droits des générations futures de bénéficier d'un environnement sain et préservé.
Ces innombrables services rendus à l'homme par la biodiversité ont été évalués récemment dans le
cadre du Millenium Ecosystem Assessment (MA), une étude scientifique de grande envergure
impliquant des chercheurs du monde entier et réalisée sous l'égide du PNUE '^. Ils ont été synthétisés
dans le Projet de Stratégie nationale de la Belgique pour la biodiversité 2006-2016 dans un tableau
reproduit ci-dessous.
Pour des exemples d'utilisation industrielle, médicale et biotechnologique de ressources biologiques, voy. KATE et
LAIRD 1999.
Préambule de la Convention sur la diversité biologique (CDB).







































Un niveau élevé de biodiversité accroît la capacité des
écosystèmes à s'adapter aux changements
environnementaux (tel le changement climatique) et aux
catastrophes naturelles.
La biodiversité est garante des fonctions des écosystèmes
qui fournissent des services envirotmementaus: vitaux
comme la purification de Tair, la pollinisation, la
dissémination des semences, etc.
La biodiversité est la principale soiu:ce de nombreux
produits coinœe la nourriture (poisson, légumes, fiuits,
bétail, etc.), les fibres {papier, textile, etc.), les sources
d'énergie (bois, combustible, etc.), l'eau, les
médicaments, le matériel de construction, etc.
La beauté de la biodiversité a de la valeur pour un vaste
éventail de fms récréatives qui rencontrent un -i^f succès
en raison de la volonté des gens d'observer et de profiter
de la biodiversité (randonneitrs, plongeurs, chasseurs,
observateurs d'oiseaux, peintres, auteurs, etc.). De
nombreuses personnes passent leurs vacances dans des
sites naturels de toute beavité (forêts, montagnes, (ôtes
maritimes sauvages, etc.).
La biodiversité contribue au bien-être spirituel des
individus. La beavwéde la biodii'ersité procure du plaisir,
est une importante source d'inspiration et fait partie de
l'héritage spirituel de nombreuses cultures.
La biodiversité constitue une source d'identité culturelle
(p. ex. le lion flamand, le coq wallon et l'iris bnixellois).
Exemples de rapports avec l'être
humain
- Protection contre les catastrophes
naturelles (les palétuviers, par
exemple, jouent tm excellent rôle de
tampons contre les inondations et les
tempêtes ; les terres marécageuses
jouent UQ rôle clé dans l'atténuation
des crues et des sécheresses. etc.)
- la santé (des perturbations au
niveau du fonctionnement d'un
écosystème peux-ent influencer de
diverses manières la transmission de.
maladies à l'être humain)
- la fourniture d'eau potable
sécurité alimentaire (la
biodiversité est la principale source
de nourrittire : poisson, récoltes et
plantes comestibles, bétail, etc.)
la santé (les services
d'approvisionnement de la
biodiversité sont à la base de notre
médecine à travers les
« médicaments traditionnels » et les
« médicaments modernes » dérivés
de sources naturelles)
- la source de revenus (la biodiversité
est fondamentale pour maintenir la
viabilité à long terme de
l'agriculture, de la sylviculture et de
la pêche.et constitue le fondement de
nombreux processus industriels et de
la production de nouveaux
médicaments)
- la fourniture d'abris humains
- les relations sociales
- la source de revenus (les fins
récréatives et les acti^'ités
d'écotourisme* permettent de tirer
d'importants a"vantages économiques
directs et indirects)
TABLEAU n° 0 : {Projet de Stratégie nationale de la Belgiquepour la biodiversité 2006-2016, avril
2006 p. 13)
§ 2. La notion d'aménagement du territoire
L'aménagement du territoire a été défini de multiples façons. Le grand urbaniste français Le Corbusier
(1887-1965) en a donné l'une des plus concises : « l'aménagement du territoire vise à l'organisation
sur le sol des établissements humains de manière à satisfaire au mieux les aspirations des hommes » .
Selon la Charte de Torremolinos (1983), qui reste une référence internationale en la
matière, l'aménagement du territoire est défini comme «l'expression spatiale des politiques
économique, sociale, culturelle et écologique de toutesociété », consistant à la fois en « une discipline
HAMBYE et al., 1972, p. 22.
scientifique, une technique administrative et une politique conçue comme une approche
interdisciplinaire et globale tendant à un développement équilibré des régions et à l'organisation
physique de l'espace selon une conception directrice » » (§§ 8 et 9). L'aménagement du territoire
désigne donc à la fois unepolitiquepublique et lapolice administrative spéciale créée pour la mettre
en œuvre. Cette police « s'est progressivement enrichie et transforméejusqu 'à donner naissance à un
véritable 'droit' de l'urbanisme
A une échelle plus large, il importe de définir ce qu'on entend par « développement territorial » ou
« spatial », concept proche mais distinct de la notion d'aménagement du territoire. Les anglo-saxons
définissent le développement territorial comme « le processus de changement dans l'environnement
naturel etphysique et dans la structure spatiale engendrépar la conversion des sols et les usages des
biens » (notre traduction)^". Il correspond donc à la modification physique du territoire et de sa
structure par l'homme. Cette acception « objective » et neutre de la notion de développement
territorial n'est pas toujours retenue. D'autres préfèrent associer au concept une vocation de progrès.
Selon le Schémade développement de l'espace régional (SDER), adopté par le Gouvernement wallon
en 1999, « le développementpeut être défini comme l'accroissementde la qualité de la vie, c'est-à-dire
non seulement la croissance exprimée en termes économiques, mais aussi le mieux-être social et
culturel et l'amélioration du cadre de vie. Le développement est donc, par nature, transversal et
décloisonné. Il regroupe, croise et associe diverses compétences sectorielles et divers types d'acteurs.
Dans un projet de développement, les attributions propres à l'aménagement du territoire concernent
essentiellement les localisations les plus adéquates par rapport aux objectifs fixés; d'autre part,
l'aménagement du territoire rassemble les actions des différents intervenants ». Pour la suite de cette
étude, nous retiendrons la première acception et nous utiliserons la notion de « politique de
développementterritorial » lorsque nous souhaiterons recourir à la seconde acception du concept.
§ 3. La notion de planification
Le terme générique de « planification » reste empreint d'une connotation péjorative au sein du public
en raison des sombres souvenirs qu'il évoque des régimes socialistes aujourd'hui révolus. Il faut se
départir de cette impression. La planification est un concept idéologiquement neutre qui devrait être
perçue comme le gage d'une prise de décision rationnelle et efficiente. Ceci ressort de la notion même
de planification.
Au sens usuel, la planification s'entend de « l'organisation selon un plan » et « consiste à déterminer
des objectifs précis et à mettre en œuvre les moyens propres à les atteindre » {Petit Robert, 1976).
Quelques rares juristes en ont donné une définition. Selon P. ORIANNE, «Juridiquement, la
planification s'entend comme étant un type de normes ayant pour but d'exprimer les grandes
orientations de l'action collective pour les années à venir et de tracer les programmes qui s'en
dégagent » . Elle procède « d'un effort de rationalisation et de systématisation yP' de l'action de
l'administration en vue d'une plus grande efficacité. Classiquement, la planification est généralement
assimilée à un processus rationnel et itératif de préparation des décisions et d'organisation de l'action
comprenant les étapes suivantes, non nécessairement chronologiques : identification de la
problématique et des besoins, fixation des priorités et objectifs, récolte et analyse de l'information,
évaluation des alternatives, choix de l'alternative optimale au regard des objectifs poursuivis et des
" JACQUOT etPRIET, 2004, p. 6.
"77ïe process ofchange in the natural and physical environmentand spatial structure brought about by the conversion of
land and property uses" (Glossaire d'aménagement du territoire en ligne sur
http://www.nweurope.org/upIoad/documents/programme/825.Spatial_Vision_Glossary.rtf). La structure spatiale est définie
dans ce même glossaire comme "The distribution ofphysical features and human activities in territorial space". Selon le
Glossaire du Portail de la planification spatiale au Royaume Uni, le développement territorial (« spatial development »)
s'entend comme "Changes in the distribution of activities in space and the linkages between them in terms of the use and
developmentof land" (http://www.planningportal.gov.uk/england/govemmeniyen/1115310689529.html.)
" ORIANNE, 1982, p. 299.
ORIANNE, 1971.
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contraintes applicables, mise en œuvre du plan, surveillance etévaluation des résultats etcorrection du
plan.
En aménagement du territoire, l'on distingue généralement deux types de planiflcation^^ Cette
distinction structurera notre étude, ces deux formes de planification ayant une nature et des fonctions
très différentes.
La plus ancienne forme de planification est ce qu'il a été longtemps convenu d'appeler la
«planification spatiale », et qui correspond à ce que l'on appellera pour la suite de cette étude, la
planification de l'affectation des sols. Selon leConseil d'Etat, les plans d'affectation du sol «ontpour
objet de déterminer la destination de chaque zone du territoire, notamment enfonction des différentes
tâches de l'activité humaine, et d'établir, par conséquent, les constructions correspondant à cette
destination oucompatibles avec celles-ci, quipeuvent êtreadmises dans chaque zone du territoire » .
Plus schématiquement, la planification de l'affectation des sols peut s'entendre de l'ensemble des
instruments ayant pour objet de diviser un territoire en zones pour leur assigner à chacune une ou
plusieurs fonctions déterminées et de réglementer les usages du sol en vue de faire respecter cette
affectation. On constate immédiatement que la «planification » de l'affectation des sols relève plus
d'un processus de réglementation que de « planification » au sens usuel précité. Les plans
d'affectation du sol constituent en effet, avec les règlements d'urbanisme, les principales règles
d'urbanisme applicables à une parcelle déterminée. Ce sont ces règles qui constituent la référence de
base pour lesautorités compétentes pourdélivrer des autorisations individuelles.
L'autre forme de planification de l'aménagement du territoire est la planification dite « d'orientation »
(appelée également planification stratégique ou opérationnelle). Celle-ci correspond plus étroitement
au sens usuel précité. Elle peut être définie comme un processus continu et participatif de
formalisation, deprogrammation et d'évaluation de lapolitique d'aménagement du territoire couvert
par le plan en vue de contribuer à un développement territorial durable^^. La planification
d'orientation a pour objet de ;
définir une vision à long terme de la structure spatiale souhaitée sur le territoire couvert
par le plan envuede contribuer à un développement territorial durable ;
identifier les moyens nécessaires pour mettre en œuvre la structure souhaitée et
programmer les actions à entreprendre dans ce but ;
- favoriser l'adhésion au projet de développement de tous acteurs publics et privés
concernés par des procédures de participation^^.
Selon LEIN, un élément essentiel propre à la planification est la volonté d'orienter le changement en
vue de produire des conséquences bénéfiques en un instant futur donné. Le processus de planification
est donc orienté par des objectifs spécifiques, qui aident l'auteur du plan à évaluer les alternatives de
développement qui se présentent à lui et à choisir celles qui lui permettent d'atteindre ces objectifs.
En ce sens, la planification du développement peut être vue comme une «vision » du paysage futur
ou, plus exactement, de la « structure spatiale » du territoire nécessaire à la réalisation d'objectifs
sociétaux de nature économique, sociale et environnementale.
L'on reviendra sur les concepts de plans d'orientation et de plans d'affectation du sol dans la
deuxième partie.
§ 4. Le concept d'intégration
" HAUMONT, 2007.
CE, n° 34.542, 29 mars 1990, VanAcker.
" SelonB. ROELANDTS, le 'ruimtelijk structuurplanning' "is eendynamisch en continu procès van visie- en belidsvorming
met betrekking tôtdeverwezenlijking van devoornoemde doelstellingen" (ROELANDTS, 2004, p. 127).
D'après VAN WESENBEEK, 2004, pp. 121-122.
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Les rapports alarmants des scientifiques dénonçant l'impact du développement des activités humaines
sur l'environnement et sur la biodiversité en particulier ont conduit la communauté internationale à
considérer que seule une prise en compte des préoccupations relatives à l'environnement dans toutes
les politiques sectorielles ayant une influence directe ou indirecte sur le fonctionnement de la
biosphère (énergie, transport, agriculture, sylviculture, industrie, mais aussi fiscalité, consommation,
exploitation des ressources minérales, etc.) est à même d'agir sur les racines mêmes des pressions que
subit l'environnement. Cette prise de conscience a donné naissance en droit international puis interne
au principe d'« intégration » des préoccupations environnementales dans le processus de
développement.
Le concept d'intégration, dont on examinera la portée en droit dans la première partie, reste difficile à
définir, au point que la littérature scientifique comme juridique en use et abuse sans se soucier d'en
donner une définition opérationnelle. Au sens usuel, « intégrer » signifie «faire entrer dans un
ensemble en tant que partie intégrante (assimiler, incorporer) ». Faire partie intégrante de quelque
chose, au sens courant, signifie «être parmi ses éléments constituants les plus importants » {Le
nouveau PetitRobert, éd. 2007). Au sens usuel, l'intégration opérerait toujours de façon centrifiige, en
incorporant dans un ensemble un objet situé à l'extérieur de celui-ci. De surcroît, l'intégration serait
toujours « complète », l'objet devenant « partie intégrante » de l'ensemble. L'intégration serait
synonyme de fusion de la partie dans l'ensemble. Théoriquement, lorsque cette partie est en réalité
elle-même un ensemble équivalent en « volume » à l'ensemble « destinataire » de l'intégration,
l'intégration n'est plus centrifuge d'une partie vers un ensemble, elle devient fusion de deux
ensembles équivalents. A ce stade, intégrer deux ensembles revient donc à enfaire unsuper ensemble.
En matière de protection-de l'environnement et de développement, la notion d'intégration est devenue
l'épicentre des préoccupations. Même si elle recouvre plusieurs significations^^, à labase, il s'agit, en
substance, d'incorporer la dimension environnementale dans le développement jusque là considéré
uniquement sous l'angle socio-économique. Plus exactement, intégrer l'environnement dans le
processus de développement revient à tenir compte, dans le processus de développement, de ses
conséquences environnementales. L'intégration peut cependant aussi s'effectuer dans la direction
inverse : elle peut viser l'incorporation de préoccupations socio-économiques (la partie) dans la
politique de protection de l'environnement (l'ensemble). C'est surce mouvement dialectique que s'est
construit le principe d'intégration en droit international. Nous reviendrons plus tard sur le principe
d'intégration et sa portée (infra, partie I).
Sous l'angle juridique, il convient de distinguer deux formes d'intégration. Elles seront la clé de
l'articulation entre notre deuxième et notre troisième parties. L'on peut distinguer l'intégration
matérielle ou intrinsèque et l'intégration formelle ou extrinsèque de l'environnement dans les
politiques sectorielles.
Par intégration intrinsèque ou matérielle, l'on entend l'ensemble des mesures visant à assurer laprise
en compte, par une police administrative, de l'environnement en tant qu'objet matériel propre. En
l'espèce, l'intégration intrinsèque de la biodiversité dans les plans revient à vérifier la mesure dans
laquelle le droit de la planification de l'aménagement du territoire intègre dans ses propres objectifs la
protection de l'environnement, indépendamment de la protection que ce dernier pourrait recevoir en
vertu d'autres législations de police. Le pland'aménagement du territoire peutalors devenir lui-même
instrument de la protection de l'environnement ou au contraire rester le vecteur de sa détérioration.
Par intégration formelle, on entend l'ensemble des mesures visant à assurer la prise en compte, par
une autorité de police administrative, des normes et décisions relevant d'une autre police
administrative. L'objet de l'intégration formelle est d'éviter des conflits de normes et l'incohérence
des décisions publiques. L'idée est d'articuler les législations de façon à éviter qu'elles ne produisent
des décisions contradictoires. En environnement, l'intégration formelle consiste à articuler entre elles
les législations de polices du cadre de vie.
" Voy. FAURE, 2000 ; DHONDT, 2003.
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Section 4. Les limites de la recherche
L'objet de l'étude se limite à laplanification de l'aménagement du territoire et à ses relations avec les
instruments de planification et de réglementation issus des polices de la conservation de la nature, de
la protection du patrimoine immobilier et de lagestion des ressources en eaux. L'articulation avec les
polices liées à l'exploitation du milieu comme l'exploitation forestière n'a pas été envisagée. L'étude
des dispositifs de planification spatiale relevant de législations connexes à l'urbanisme - comme le
décret du 27 juin relatif aux déchets, qui prévoit notamment l'adoption d'un plan des Centre
d'Enfouissement Technique (CET) - n'a pas non plus été entreprise, même si les conclusions de
l'étude peuvent être en grande partie appliquées à ces systèmes de planification, ceux-ci partageant des
caractéristiques communes avec les plans d'aménagement du territoire.
Nous avons axé notre propos sur le droit wallon de façon à pouvoir étudier de façon plus approfondie
et éviter de rester en surface en devant faire une étude comparée du droit des trois régions. Nous nous
sommes cependant tourné vers le droit bruxellois et flamand lorsque nous avons jugé bon d'émettre
des comparaisons avec des instruments relevant de ces ordres juridiques. A cet effet, nous avons
brièvement présenté les trois systèmes de planification de façon à pouvoir comprendre les éventuelles
comparaison effectuées dans le texte.
L'étude n'a pas la prétention d'être exhaustive. Une matière comme l'urbanisme est extrêmement
fluctuante et source d'un contentieux administratif considérable. Nous avons donc préféré sélectionner
lesdécisions dejurisprudence et les références doctrinales à celles qui nous paraissaient suffisantes.
La dateà laquelle nousavons arrêté la miseà jour de la matière est le septembre 2007.
Section 5. L'intérêt de la recherche
Ces limites tracées, l'on peut tenter de présenter ce qui nous a paru constituer l'intérêt de cette
recherche.
Sur le plan dufond, la recherchenous paraît présenternotamment les intérêts suivants.
Tout d'abord, aucune recherche approfondie n'a à ce jour étudié de façon approfondie les relations
entre aménagement du territoire et conservation de la biodiversité en droit wallon. Or ces relations
sont de plus en plus conflictuelles, notamment depuis l'entrée en vigueur des dispositions relatives à
Natura 2000 ou transposant la directive-cadre sur l'eau. Il paraît urgent de s'interroger sur les
multiples interactions entre ces instruments compte tenu de l'impact de l'aménagement du territoire
sur la biodiversité et de l'engagementdes pays de l'Union européenne, dont la Belgique, à stopper le
déclin de la biodiversité d'ici 2010.
Nombre des considérations relatives à l'articulation entre droit de la conservation de la nature et de la
planification de l'aménagement du territoire (partie III) sont valables pour l'ensemble des relations
entre polices d'utilisation des sols et protection de l'environnement.
La recherche fait le point sur certains concepts fondamentaux du droit moderne du cadre de vie,
comme les principes d'intégration et de substitution, en cours d'émergence, le concept de
développement durable dans la Constitution ou encore les concepts de développement territorial
durable, d'approche écosystémique et d'utilisationdurable de la biodiversité.
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La recherche fait également le point sur les engagements internationaux de la Belgique en matière de
conservation de la biodiversité et de gestion des ressources en eau en lien avec l'aménagement du
territoire.
La recherche analyse le zonage des plans de secteur sous l'angle de son influence sur la conservation
de la biodiversité, ce qui permet de mieux comprendre les enjeux à la fois juridiques et écologiques
d'une révision thématique « nature » des plans de secteur. Elle tente de mettre en lumière les véritables
enjeux écologiques liés à l'aménagement duterritoire, encore trop peu évoqués, du moins sous l'angle
juridique. Les considérations relatives à l'évaluation des incidences des plans et programmes
dépassent le seul cadre de la directive 2001/42/CE et analysent ce mécanisme sous l'angle de sa
contribution à l'intégration de la biodiversité en aménagement du territoire.
L'étude se penche de façon relativement approfondie sur le principe d'indépendance des polices
administratives, dont il s'avère qu'il est progressivement détrôné par le principe d'intégration. Elle
propose une analyse systématique des relations hiérarchiques entre les plans relevant de législations
différentes, exercice jusqu'ici limité, en doctrine, aux plans relevant de la seule législation de
l'aménagement du territoire et de l'urbanisme. Les résultats de cette analyse devraient attirer
l'attention des praticiens et du législateur sur la portéedes règles de protection de la biodiversité sur la
légalité des plans d'aménagement du territoire et, partant, des autorisations individuelles prises en
vertu de ces plans.
Au-delà de l'intérêt scientifique de l'étude, une idée sous-jacente à celle-ci est de contribuer, tant que
faire se peut, à l'évaluation du cadrejuridique existant à la réalisation des obligations internationales
de la Belgique en matière de biodiversité. La Conférence des Parties à la Convention de Ramsar sur
les zones humides a ainsi explicitement recommandé aux Parties à la convention de procéder à une
telle évaluation de façon à pouvoir identifier les dispositions juridique de l'ordre interne incompatibles
avec la conservation et l'utilisation rationnelle des zones humides^^ Il est indispensable d'étendre
l'exercice à l'ensemble de la politique de la biodiversité, tant il est vrai que l'impact des décisions
prises par les autorités compétentes en matière d'usage du sol ne se limite pas aux seules zones
humides, loin s'en faut. Nous pensons que la présente étude est susceptible de donner quelques pistes
de réflexion au législateur pour envisager une adaptation de l'arsenalnormatifmis à la disposition des
autorités pour mener une politique intégrée de conservation de la biodiversité et d'aménagement du
territoire.
Sur le plan méthodologique, la recherche présentenotamment les intérêts suivants.
La « grille de lecture » utilisée pour étudier l'intégration dans les plans et schémas permet d'analyser,
moyennant certaines adaptations, d'autres domaines de l'aménagement du territoire, à savoir par
exemple la police des permis d'urbanisme, mais aussi d'autres régimes d'utilisation des sols dans
d'autres matières (remembrement, régime forestier, cours d'eau non navigables, permis
d'environnement).
Voy. les Lignes directrices pour l'étude des lois et des institutions en vue de promouvoir la conservation et l'utilisation
rationnelle des zones humides (Annexe à la Résolution VII/7 de la Conférence des Parties à la Convention de RamsarSan
.losé, 18 mai 1999): «Cette étude peut aider les Parties à comprendre comment les lois et les institutions en place
contribuent à la conservation et à l'utilisation rationnelle ou l'entravent. Elledevraitfavoriser une approche rationnelle vis-
à-vis de la réalisation de la conservation et de l'utilisation rationnelle des zones humides. L'étude a deux objectifs
principaux:
• déterminerles mesuresjuridiques et institutionnelles qui entraventla conservation et l'utilisation
rationnelle des zones humides; et
• appuyer l'élaboration de mesuresjuridiques et institutionnellesfavorables à la conservation et à
l'utilisation rationnelle des zones humides » •
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En outre, au-delà des considérations relatives au droit wallon, il nous paraît que la structure de la
recherche peut être utilisée pour étudier l'intégration de la biodiversité dans la planification spatiale
dans d'autres systèmes juridiques, en particulier en droit bruxellois et flamand mais aussi, dans une
mesure variable, dans d'autres Etats comme la France^®. Certaines des conclusions peuvent être lues
dans un contextejuridique différent sans perdre de leur pertinence.
Enfin, les aspects interdisciplinaires de la recherche - tirés principalement de l'écologie - permettent
d'analyser les instruments sous un angle rarement pris en considération par les juristes en
environnement, alors qu'il est capital si l'on souhaite évaluer l'efficacité de l'outil pour atteindre ses
objectifs. Nous partons en effet du postulat que la raison d'être des instruments de protection de la
biodiversité est d'assurerune préservation efficace de cettedernière, ce qui suppose d'étudier, dans la
mesure du possible dans le cadre d'une étude juridique, la pertinence des mécanismes imaginés par le
droit pour atteindre les objectifs de conservation affichés.
Section 6. La structure de la recherche
L'on a choisi d'articuler la recherche en un titre préliminaire, de nature technique, et trois parties
juridiques. Dans ce titre préliminaire, nous exposerons les données scientifiques de l'étude. Nous
analyserons les interactions complexes entre la biodiversité et les usages du sol, concept clé de la
connexion entre la politique d'aménagement du territoire et la politique de conservation de la nature.
Nous présenterons ensuite en détail le concept de réseau écologique, qui constitue la toile de fond de
notre propos. Ce titre seraexclusivement d'ordrescientifique ou technique et non juridique.
L'on propose ensuite de développer notre thèse en trois temps.
Dans la partie I, nous examinerons le cadre international, communautaire et interne dans lequel
s'inscrit l'idée d'intégration. Il s'agira de déterminer les fondements de l'intégration en droit belge et
international et de vérifier dans quelle mesure la police de l'aménagement du territoire est réceptiveà
cette idée.
Dans la partie II, nous entrerons dans le vif du sujet en tentant d'évaluer le degré de pénétration de la
biodiversité en tant qu'objet spécifique dans les règles et les procédures de la planification de
l'aménagement du territoire. Il s'agit d'étudier l'intégration intrinsèque ou matérielle de la biodiversité
dans les plans d'orientation et les plans d'affectation du sol.
Enfin, dans la partie III, nous étudierons au contraire le volet extrinsèque ou formel de l'intégration,
c'est-à-dire les interactions entre les instruments de planification et de réglementation relevant
respectivement de la police de l'aménagement du territoire et des polices de la conservation de la
biodiversité.
Voy. la thèse de E. LE COïlNEC sur la prise en compte de l'environnement dans les règles locales d'urbanisme en droit




Notre étude part d'un constat scientifique. La biodiversité connaît une érosion sans précédent depuis
environ deux siècles, érosion qui s'est considérablement accélérée depuis le début des années 50. Ce
phénomène est bien étudié par les scientifiques. Ceux-ci ont mis en évidence les différents processus
de dégradation de la biodiversité qui agissent sur notre territoire, à savoir principalement la
fragmentation, la destruction et la détérioration des habitats des espèces. Pour comprendre
l'interaction étroite qui existe entre les plans d'aménagement du territoire et la biodiversité, il importe
de se pencher sur la cause directe des processus d'érosion de cette dernière, à savoir les changements
dans les usages du sol, principal objet de la législation sur l'urbanisme (Chapitre 1).
Il convient ensuite d'examiner les remèdes que proposent les scientifiques à cette crise, à savoir,
notamment, la mise en place d'un réseau écologique sur l'ensemble du territoire. Concept à forte
dimension spatiale mais aussi fonctionnelle, le réseau écologique est, au sens strict, l'ensemble des
habitats nécessaires à la conservation des espèces sur le territoire. Il se représente comme un ensemble
de zones et de corridors interconnectés, délimités, protégés et gérés de façon à offrir un espace vital
suffisant aux espèces. Sa mise en œuvre implique de réorienter le cas échéant les usages du sol de
façon à les rendre compatibles avec les objectifs de conservation des différentes zones du réseau. Le
lien avec l'aménagement du territoire, qui a pour vocation d'organiser dans l'espace les activités
humaines, n'en est que plus clairement établi (Chapitre 2).
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Chapitre 1. Le constat : l'érosion de la biodiversité
Le postulat qui fonde notre recherche repose sur un constat : la biodiversité en Région wallonne
connaît, depuis une cinquantaine d'années, une érosion sans précédent (section 1), principalement due
à la fragmentation, l'isolation, la détérioration et la destruction des habitats naturels et semi-naturels
(section 2). La cause directe de ces processus est clairement liée aux changements radicaux dans les
usages du sol depuis le XIX®"® siècle, liés à l'urbanisation, à l'industrialisation, au développement des
infrastructures de transports et à l'intensification des pratiques agricoles et sylvicoles (section 3). Ce
chapitre nous permettra de mieux comprendre l'influence considérable de l'aménagement du territoire
sur la biodiversité, par sa vocation à répartir les usages du sol dans l'espace.
Section 1. Les données de l'érosion
Nul ne peut ignorer aujourd'hui l'érosion que connaît la biodiversité, en Belgique, en Europe et dans
lemonde^°. Tant les espèces (§ 1) que les habitats naturels et semi-naturels (§ 2)connaissent un déclin
généralisé. Même si la biodiversité connaît d'importantes fluctuations naturelles, les scientifiques
s'accordent pour recormaître que le taux d'extinction actuel est beaucoup plus élevé que le taux naturel
de disparition des espèces '^.
§ 1. Le déclin des espèces
A. La diversité des espèces sauvages et l'hétérogénéité de leur répartition en Belgique
Selon les dormées les plus récentes, pas moins de 36.300 espèces de microorganismes, de plantes, de
champignons et d'animaux ont été identifiées en Belgique^^, non comprises les espèces introduites^^.
Le tableau 1 illustre la diversité des espèces de quelques familles en Belgique et en Région wallonne.
Groupe sy.siématûjiiie lîcigique Wallonie
l'tcridopin'ies et spcrniatophvtcs : 1400 1000
Bryophjtes 727 700
Macro lichens - 180
.Mammifères (indigènes)- : : 68* 53
Oiseaux nicheurs (indigènes) 179* 140
Reptiles 7 7
Batraciens . : 18 16
:Poissons d'eau douce (indigènes) 42 41
Libellules et demoiselles ' 68 66
Papillons de jour . \ 120 116
Abeilles et bourdons : ;:L : i 401 347
Coléoptères carabides 376 338
Diptères syrphidég;; : :;ï '-:: s:::; 317 305
Pour une synthèse sur les phénomènes d'extinction et la biodiversité, voy. WOUTERS et FRANKLIN, in PEETERS et al.,
2003, p. 9 et s.
Sur le plan génétique, les données sont rares mais, étant donné que la disparition d'une population au sein de son aire de
répartition conduit nécessairement à l'appauvrissement génétique de l'espèce concernée, il est certain que la situation n'est
guère plus encourageante. Elle ne sera pas évoquée ici.
PEETERS et al., 2003, pp. 90 et 210-211. Selon les experts, ce nombre ne couvrirait que deux tiers des espèces indigènes
effectivement présentes (estimation de 52.000 à 55.000), un grand nombre de microorganismes, d'algues et de
microinvertébrés restant à découvrir sur notre territoire.
La liste d'espèces de plantes à fleurs exotiques en Flandre serait presque aussi longue que celle des plantes indigènes !
(PEETERS et al., 2003, p. 91).
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TABLEAU 1 : Diversité de quelquesgroupes systématiques de Belgique et de Wallonie (d'après DELESCAILLE,
1995, p. 33, complété par les données de PRETEES et al, 2003 (*)).
La répartition spatiale des espèces sur le territoire est corrélée, du moins pour les espèces végétales et
les nombreuses espèces animales associées, au contexte biogéographique. Cette répartition est
déterminée d'abord par certains facteurs physiques structurants agissant à l'échelle régionale, à savoir
la topographie, le climat et le substrat géologique et pédologique '^*. A l'échelle sous-régionale, la
distribution des espèces est fortement corrélée au découpage du territoire en « régions naturelles », ou
territoires écologiques , comme la Famenne ou la Lorraine belge . Des différences existent
néanmoins selon les groupes. Ainsi, la diversité en amphibiens est plus élevée en Haute Belgique et en
Campine, tandisque la diversité en oiseaux nicheurs est plus forte en Basseet Moyenne Belgique
Cetterépartition spatiale des espèces sur le territoire est une donnée capitale à prendre en compte dans
la perspective d'une prise en compte de la biodiversité en aménagement du territoire. Elle indique que
la sélection des zones à préserver sur le territoire ne peut être réalisée que selon des critères
scientifiques. A défaut, les mesure prises resteront inefîectives et les espèces visées disparaîtrontfaute
du maintien des conditions écologiques dont dépend leur survie.
B. Les tendances : le déclin d'une majorité d'espèces spécialistes, l'expansion de quelques
espèces ubiquistes
Il ressort des programmes de surveillance un déclin très net d'un grand nombre d'espèces animales et
végétales. En Wallonie, l'Observatoire de la Flore, de la Faune et des Habitats a globalement estimé
que 5 à 15% des espèces ont disparu etque 30 à 50 %des espèces sont en régression^^. Le tableau 2
donne un aperçu de l'évolution de différents groupes d'espèces en Région wallonne^®. Certains
groupes subissent un déclin particulièrement marqué comme les poissons, les papillons de jour et les
bourdons. Force est de constater que « les espèces qui ont disparu ou régressent sont principalement
des espècesau mode de vie très spécialisé oufort exigeantes quant à la qualité de leur habitat ou
inféodées à des lieux qui concentrent la pollution (tels que les organismes aquatiques) ou constituant
les derniers maillons d'une chaîne trophique (en raison du phénomène de bioaccumulation/V II












Mammifères 68 2 5 11 • 26,5 %
Oiseaux 339 0 20 45 19,2%
Poissons • 53 8 7 14 54,7 %
Papillons du jour 114 14 15 45 64,9 %
Abeilles et
bourdons
360 40 106 76 61,6 %
Carabes 338 39 34 65 40,8 %
Libellules 66 5 8 14 40,9 %
Hépatiques 161 12 7 31 31,1 %
Nous renvoyons pour plus de détails à la présentation détaillée du profil écologique de la Belgique in PEETERS et al.,
2003, p. 21 et s.
" Voy. lestravaux de GALOUX, 1967 ; NOIRFALISE, 1988 ; DUFRENE et LEGENDRE, 1991 ; CPDT, 2003.
En Région wallonne, PEETERS et al. en identifient neuf, à savoir le plateau hennuyo-brabançon, la région mosane, le
Condroz, le pays de Herve, la Fagne-Famenne, la Calestienne, l'Ardenne, la Haute Ardenne et la Lorraine (PEETERS et al.,
2003, p. 330). Voy. le tableau des caractéristiques de ces régions p. 331.
" PEETERS et al., 2003, pp.202et 205.
Projet de Plan d'action pour la conservation de la nature (PACN) (2003), p. 9.
EEW, 2000, p. 226.
""EEW, 1993, p. 167.
Une étude indique ainsi que, parmi les papillons de jour, entre 14 et 19 % des espèces spécialistes (inféodées à un type de
milieu bien précis, généralement naturel ou semi-naturel) sont en régression contre seulement 1 % des espèces généralistes
(WARREN et al., 2006).
"'EEW, 1993, p. 167.
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Mousses 522 I 32 | 64 | 58 | 29,5 %
TABLEAU 2 : Evolution en Région wallonnepourdifférents groupes d'espèces (d'après EEW, 2000, p. 226)
Spatialement, ce déclin est nettement plus marqué au nord en Basse et Moyenne Belgique, où
l'urbanisation est la plus forte et où les activités agricoles sont les plus intensives. En Région
wallonne, selon l'avant-projet de Plan d'action pour la conservation de la nature (PACN) (2003),
« une analyse plus détaillée des tendances par région biogéographique montre que le plateau
"Hainaut-Brabant" et le Nord de l'Entre-Sambre-et-Meuse sont les régions géographiques les plus
touchées par le déclin ou la disparition d'espèces ». Les enjeux pour la biodiversité en Région
wallonne sont donc surtout concentrés au sud du Sillon Sambre-et-Meuse, ainsi qu'en témoigne la
répartition des sites Natura 2000.
Toutes les espèces ne connaissent pas cette évolution. Ainsi parexemple, certaines espèces d'oiseaux
(oiseaux des grands plans d'eau, certains grands rapaces) connaissent une réapparition, une
stabilisation, voire un réel développement de leurs effectifs nicheurs. Le retour du Faucon pèlerin en
Région wallonne et même à Bruxelles en est un bon exemple. En règle, sont en bonne santé les
« espèces moins exigeantes, moins spécialisées et largement répandues », ainsi que « les espèces qui
ontsu s'adapter ou tirerparti de l'expansion des activités humaines et des nouveaux types d'habitat en
résultant (ex: mouettes et goélands, corvidés, renards, ...) »''^ . Ces éléments positifs ne doivent
cependant pas masquer l'importance de l'effondrement des populations d'autres espèces autrefois
communes des milieux ruraux comme l'Alouette des champs, la Perdrix grise ou le Moineau
domestique. Par ailleurs, l'expansion de certaines espèces invasives est une autre caractéristique de
l'évolution des communautés d'espèces dans notre pays {infra).
§ 2. Les habitats naturels et semi-naturels, leur intérêt biologique et leur situation en
Belgique
A. Les habitats sub-naturels et semi-naturels ouverts
La crise que connaît la biodiversité en Belgique esten grande partie liée au recul considérable qu'ont
connu les habitats (sub-)naturels''^ et semi-naturels'^ ^ ouverts sur le territoire, suite aux changements
dans l'utilisation traditionnelle des sols. En Région wallonne, les milieux ouverts, d'origine naturelle
ou artificielle, les plus riches sont les prés de fauche maigres et les mégaphorbiaies, les pelouses
sèches, les fourrés, les landes sèches et humides, les bas-marais et les tourbières. Ces habitats abritent
à eux seuls la majeure partie des espèces sauvages, alors qu'ils ne couvrent plus qu'une superficie
limitée par rapport aux habitats plus artificiels'*^. Ils représentent donc un enjeu majeur pour la
Avant-projet de PACN (2003), p. 9.
Leshabitats naturels sont leshabitats dans lesquels « lafaune et laflore sont complètement spontanées et lesstructures de
la végétation et du sol ne sontpas influencées par l'homme (y compris par des influences secondairesde l'environnement
comme lespollutions) » (DE BLUST et al., 1985). Ils n'existent plus en Belgique et sont devenus très rares à l'échelle
européenne. Les habitats sub-naturels sont ceux dans lesquels « lafaune et laflore sont (...) spontanées et indigènes, mais la
distribution des espèces au sein des communautés vivantes et la structure des végétations sont quelque peu influencées par
l'homme, sans cependant qu'ily ait changement global du milieu » (DE BLUST et al., 1985). Ce sont parexemple les parois
rocheuses, les milieux souterrains, certains ruisseaux non pollués et non rempoissonnés, les tourbières hautes et les dunes
primaires.
Les habitats semi-naturels sont ceux dans lesquels « l'apparence et la structure des végétations sont profondément
changées par l'homme, mais [où] laflore et lafaune demeurent complètement spontanées » (DE BLUST et al., 1985). Ilsse
distinguent des habitats artificiels, dans lesquels lastructure et surtout lacomposition floristique delavégétation ainsi que, le
caséchéant, le substrat physique sontessentiellement régis par l'actionhumaine moderne (;rf.).
Selon l'avant-projet de PACN, en Région wallonne, ces types d'habitats (milieux humides, landes, tourbières, prés salés,
dunes, éboulis et rochers, pelouses sèches) «abritent à [eux] seuls 44% des espèces deplantes supérieures de laflore belge,
parmi lesquelles 65% sont rares. [Ils] ne couvrent par contre que quelques pourcents du territoire belge et abritent aussi,
dans une proportion variable, des espèces rares ou menacées d'autres groupes taxonomiques. Laprotection et la gestion
adéquate des espaces économiquement marginaux sont donc indispensables pour éviter d'autres régressions ou
disparitions » (Ibid).
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conservation de la biodiversité en Belgique, que l'aménagement du territoire se doit de prendre en
considération.
En termes de superficie et de répartition- et donc d'enjeux pour l'aménagement du territoire -, force
est hélas de constater que ces types d'habitats sont ceux qui ont le plus fortement régressé depuis le
début du siècle''^ . A cette réduction des superficies s'ajoutent les problèmes de dégradation de
la qualité biologique de ces habitats, notamment suite à l'eutrophisation età l'acidification''^ . Au total,
en Région wallonne, il ne resterait ainsi aujourd'hui qu'environ 2000 ha de landes, 1300 ha de
pelouses sèches diverses, 1200 ha de prés humides, 1000 ha de prés de fauche et 200 ha de tourbières
en bon état de conservation'". D'autres habitats, comme les pelouses calaminaires ou les bas-marais
alcalins n'occupent que des superficies de quelques dizaines d'hectares. Les surfaces bien conservées
de ces types d'habitats sont donc devenues tout à fait négligeables en Belgique, alors qu'ils constituent
les milieux les plus riches sur le plan biologique. La protection des surfaces existantes mais aussi la
restauration de superficies viables de ces milieux sont donc devenues des nécessités absolues, alors
même que les conditions historiques du maintien de ces habitats - à savoir les pratiques agro
pastorales traditionnelles - ont quasiment disparu. Elles constituent donc des enjeux écologiques
majeurs pour la création d'aires protégées gérées spécifiquement à cet effet.
B. Les habitatsforestiers semi-naturels et artificiels
La superficie forestière couvre en Belgique un cinquième de la superficie du territoire. En Région
wallonne, elle couvre un tiers du territoire wallon (475.000 ha), dont seulement 52 % sont composés
de feuillus indigènes semi-naturels^°. Le reste est composé de résineux (douglas, épicéa, pin) ou de
feuillus non indigènes (peupliers). Ces forêts abritent non seulement une grande diversité d'espèces
végétales et animales - chaque essence possédant une flore et une faune associée plus ou moins
abondante et variée - mais aussi une grande diversité d'habitats différents - contrairement à l'image
« homogène » de la « forêt » dans le public. Le sol et le bois mort sont deux autres réservoirs de
biodiversité en forêt '^. La qualité biologique des forêts est contrastée mais globalement nettement
moins mauvaise qu'en milieu ouvert. Les scientifiques évaluent ces habitats sur le plan de leur qualité
biologique, de leur intérêt pour laconservation, ainsi que sur le plan de leur degré de naturalité^^.
En Région wallonne, située au carrefour d'influences biogéographiques contrastées, le territoire abrite
encore une bonne diversité d'habitats forestiers, y compris des types d'habitats prioritaires au niveau
communautaire, d'affinité subméditerranéennes (chênaies pubescentes, fourrés à buis) ou au contraire
d'affmité boréale oumontagnarde (boulaies pubescentes, forêts de ravin, hêtraies en haute Ardenne)^^.
La Hêtraie à Luzule, qui atteint son optimum européen en Ardenne, et les forêts de chênes âgées, les
plus diversifiées, occupent ainsi encore une superficie conséquente, ainsi qu'en témoigne
l'augmentation des populations de la Cigogne noire et du Pic mar en Wallonie. Si ce potentiel
biologique est très important - il couvrirait environ 45 % de la forêt wallonne -, il n'en est pas moins
menacé par les pratiques forestières modernes, qui privilégient les essences à croissance rapide et, en
forêt feuillue, les stades de la succession les plus rentables, au détriment des stades vieillissants (jnfra).
Du fait des superficies couvertes, les enjeux écologiques en milieu forestier sont donc essentiellement
liés, d'une part, au mode de gestion exercé à l'échelle du massif et, d'autre part, au maintien d'un
réseau de forêts strictement protégées abritant un échantillon représentatif des écosystèmes les plus
fragiles.
Ainsi, en Région wallonne, les landes occupaient environ la moitié de la superficie du Plateau des Tailles (Haute Ardenne)
en 1770. Elles ont aujourd'hui perdu 99 % de leur superficie au profit des résineux, de l'urbanisation et de l'agriculture
intensive.
Leur état de conservation dans les sites Natura 2000 apparaît ainsi le plus souvent comme moyen à peu satisfaisant sur 50 à
90 % de leur superficie (PEETERS et al., 2003, p. 335).
PEETERS et al., 2003, pp. 334-335 et le tableau p. 335.
Voy. EEW, 1995, vol. 3, p. 11 et s.
Selon une estimation faite en Angleterre, près de 20 % des espèces de la faune forestière dépendraient du bois mort pour se
nourrir et se reproduire {ibid., p. 12).
" PEETERS et al.,2003, p. 337et s.
" EEW, 1995, vol. 3, p. 12.
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C. Les habitats artificiels agricoles
Les terres agricoles cultivées et herbagères non spontanées couvrent aujourd'hui 45 % du territoire
belge. En dehors des zones les plus intensément cultivées, les habitats agricoles sont loin d'être dénués
d'intérêt biologique. Comme le relève DELESCAILLE, « une fraction significative des espèces
sauvages se rencontre dans les champs cultivés, les prairies, les abords de village, les vieux vergers,
les haies, les espaces intercalaires entre les parcelles, lesfiches, etc. Il s'agit de la nature de 'tous les
jours ' Si les milieux de bocage ou herbagers présentent généralement une plus grande diversité
que les grandes cultures, celles-ci n'en abritent pas moins certaines espèces en déclin, comme la
Perdrix grise et le Bruant proyer, ou à grande valeur patrimoniale, comme les busards ou le rarissime
Grand Hamster, présent dans les grandes cultures à Waremme.
L'intensification des pratiques agricoles, l'utilisation généralisée des engrais et des pesticides, la
multiplication des remembrements et la diminution importante de la surface de prairies permanentes
enregistrée durant les années 1990" ont entraîné une banalisation et une simplification considérables
du milieu agricole, provoquant la disparition de nombre d'espèces liées aux milieux ouverts extensifs,
pauvres en nutriments^®, en particulier au nord du sillon Sambre-et-Meuse. L'abandon des pratiques
agro-pastorales a par ailleurs conduit à la recolonisation forestière d'importantes superficies d'habitats
semi-naturels ouverts. En termes de conservation de la zone agricole, le maintien d'importantes
superficies ouvertes exemptes d'urbanisation, la préservation du maillage écologique afin d'améliorer
la connectivité générale du paysage, le maintien de certains habitats diversifiés comme le bocage et les
vergers haute tige, et la lutte contre les effets de l'eutrophisation et des pesticides qui affectent
l'ensemble des habitats en milieu rural, apparaissent comme les priorités.
D. Les habitats aquatiques semi-naturels et artificiels
Les cours d'eau et les plans d'eau abritent une faune et une flore toute particulière dont l'écologie est
étroitement liée à la qualité et aux caractéristiques physiques de l'eau dans laquelle elles vivent et
donc, indirectement, à toutes les activités exercées dans le bassin versant concerné. Selon PEETERS et
al., le suivi biologique des cours d'eau est encore trop récent pour fournir une évaluation exacte de leur
biodiversité. En Région wallonne, certains cours d'eau semi-naturels sont encore relativement
préservés, comme l'Ourthe, la Lesse, la Rulles, la Semois, la Sûre et le Viroin. Pour les mêmes
auteurs, « theyform true 'biodiversity hotspots ' that must beprotected at ail costs
D'autres habitats aquatiques sont nettement plus artificiels, tels que les cours et plans d'eau modifiés,
à la végétation non spontanée, fortement pollués et massivement rempoissonnés, mais pouvant abriter
des populations importantes d'espèces d'intérêt patrimonial (par exemple les plans d'eau artificiels
occupés par des oiseaux d'eau en hiver).
E. Les habitats artificiels de substitution et les habitats urbains
Il importe de souligner l'intérêt des habitats dits de substitution, c'est-à-dire les habitats artificiels qui
imitent la structure ou les perturbations naturelles d'habitats naturels disparus ou rares et permettent
ainsi d'accueillir les espèces liées à ces derniers. Les sablières, argilières, carrières, les friches
industrielles, les gares et voies ferrées abandonnées, les structures bâties traditionnelles (granges,
églises, murs de pierre,...) et les bords de routes peuvent ainsi constituer des milieux d'accueil d'une
faune et d'une flore tout à fait spécifique, comprenant un certain nombre d'espèces rares ou menacées
DELESCAILLE, 1995, p. 34.
" Entre 1990 et2000, on remarque une nette augmentation (13.6 %, soit 103.700 ha) delasuperficie deterres consacrées aux
cultures (et notamment au maïs fourrager), et une forte diminution (12.4 %, soit 71.700 ha) des terres consacrées aux
pâturages permanents (source ; INS, http://statbel.fgov.be/figures/dl30_fr.asp).
SERUSIAUX et GATHOYE, 1993, p. 32.
"PEETERS et al., p. 341.
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comme l'Hirondelle de rivages, la Cicindèle ou le Crapaud calamité, pour ne citer que des espèces des
milieux sableux. Etant généralement affectés enzone urbanisable, leur sort estparticulièrement fragile.
Le milieu urbain abrite également une biodiversité non négligeable. En règle, les écosystèmes les plus
intéressants sont généralement des milieux abandonnés ou semi-naturels qui ont résisté à la pression
urbaine et où la végétation est spontanée. Les habitats artificiels urbains et industriels dans lesquels
l'influence humaine est maximale même sur le milieu abiotique , abritent aussi des espèces
intéressantes. Ils incluent notamment le bâti urbain, périurbain et villageois, les sites et zonings
industriels, les réseaux d'infrastructures de communication et de transport d'énergie, les friches
urbaines et industrielles. Les parcs, cimetières, jardins privés, espaces verts publics et plans d'eau
d'agrément offrent également une biodiversité non négligeable, compte tenu du contexte urbain.
Section 2. Les processus de l'érosion
Le déclin actuel de la biodiversité est lié à différents processus (§ dont la plupart sont liés, en
Belgique, aux changements dans les usages du sol (§ 2). L'on examinera plus loin en détail les
activités humaines qui sont à l'origine de ces processus {infi-a).
§ 1. Les processus d'érosion de la biodiversité et leurs causes
Les processus qui sont à l'origine de l'érosion de la biodiversité sont bien étudiés en biologie de la
conservation^^. On peut définir ces processus comme les altérations des facteurs écologiques
nécessaires à la survie d'une population ou d'un habitat®". Extrêmement diversifiés, ils peuvent avoir
pour effet de modifier directement ou indirectement la dynamique d'une population - par exemple
une pêche excessive d'un stock de poissons - ou, de façon plus globale, la structure et le
fonctionnement d'un écosystème entier - par exemple la rectification d'un cours d'eau. Ils peuvent
agir à l'échelle globale - comme le réchauffement climatique - ou au contraire à l'échelle locale -
comme l'arrachage d'une haie ou le remblai d'une zone humide. Nombre de ces processus agissent de
surcroît en synergie, renforçant l'effet des autres processus et provoquant ainsi une accélération de
l'érosion de la biodiversité®\ L'accumulation des processus locaux peut elle-même engendrer un
processus plus global, ainsi que l'illustre l'homogénéisation des paysages, causée par des multitudes
d'atteintes ponctuelles. Certains processus agissent en cascade. Ainsi, la disparition d'une espèce dite
« clé » peut entraîner l'effondrement de toute la chaîne trophique d'un écosystème, comme le
montrent les conséquences dramatiques du déclin de la population de Loutre de meren Californie, qui
a conduit à une prolifération des Oursins —dontelle était le prédateur - difficile à maîtriser.
Il ne faut pas confondre les processus d'érosion de la biodiversité avec les activités humaines qui en
sont la cause - l'agriculture, l'urbanisation par exemple -, dont on traitera plus loin®^. Ainsi, une
même activité peut entraîner plusieurs processus de dégradation de la biodiversité. A l'inverse,
certains processus comme le réchauffement climatique sont le résultat de la combinaison d'une
multitude d'activités diverses. Sur le plan juridique, la distinction entre les effets et leurs causes est
importante car le droittendprogressivement à appréhender nonplusdes activités présumées affecter la
Ibid.
" Voy. MEFFE et CARROLL, 1994, p. 237 ; PRIMACK, 2000, p. 77; DALE et al, 2001 et les références citées ; VAN
DYKE, 2003, p. 207 ; GROOM et al., 2006, p. 173 et s.
C. de KLEMM définit les processus qui affectent la biodiversité comme "a phenomenon affecting unfavourably the
conservation status of a component of biological diversity, either directly because it kills living organisms or indirectly
because it affects a biological processwhich is essential to theircontinued existence. In eithercase, theresuit is an increase
in the mortality of the organism concerned or a decrease in their birth rate, and theirpossible extinction if theprocess is
allowedtogo on unabated" (de KLEMM, 1997, p. 351).
" Voy. MEFFE et CARROLL, 1994, p. 132et s.
de KLEMM, 1997, p. 350.
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biodiversité mais directement les processus qui affectent celle-ci, indépendamment de l'activité qui en
est la cause.
Les mesures de conservation à prendre pour préserver la biodiversité doivent viser avant tout à
maîtriser ces processus à toutes les échelles pertinentes. Il s'agit d'un élément clé de toute stratégie de
conservation. A défaut, les efforts entrepris pour créer des aires protégées ou préserver certaines
populations d'espèces seront dépourvus d'effets. Ainsi par exemple, le papillon Maculinea arion a
disparu d'Angleterre dans les réserves naturelles qui avaient été créées à son attention en raison de la
disparition des nids de fourmis dans lesquels sa chenille se développe. L'arrêt du pâturage dont
dépendait la survie desdites fourmis s'est avéré être à l'origine de cette disparition...
§ 2. Les processus de dégradation de la biodiversité en Belgique liés à l'usage du sol
Les principaux processus d'érosion de la biodiversité en Belgique liés à l'usage du sol sont, outre le
réchauffement climatique, déjà évoqué, la destruction, la fragmentation et la détérioration des habitats
(A à C), la perturbation de la dynamique écologique et l'homogénéisation des paysages (D et E) ainsi
que les invasions d'espèces exotiques (F)®^ La prise en compte de la biodiversité enaménagement du
territoire passe obligatoirement par une bonne compréhension de ces phénomènes ainsi que par
l'identification des usages du sol qui en sont la cause.
A. La destruction et la conversion des habitats
A l'échelle du paysage, l'un des premiers facteurs de disparition de la plupart des espèces est la
destruction des habitats naturels et semi-naturels et leur remplacement par des habitats artificiels. La
destruction (ou perte) d'un habitat peut être définie comme les changements extrêmes causés à un
habitat qui affectent définitivement ou pour un temps très long toutes ou presque toutes les espèces
liées à cet habitat'^ ''. En termes plus simples, un habitat naturel ou semi-naturel peut être considéré
comme détruit lorsqu'il est converti en un autre habitat, généralement plus artificiel. Ce processus peut
être immédiat, lorsque l'usage du sol entraîne une conversion physique immédiate de l'habitat - par
exemple le labour d'un pré de fauche - ou graduel, lorsqu'il est le résultat d'une dégradation
progressive de l'habitat (jnjra). La conversion d'un habitat en un autre peut toutefois être réversible
dans certains cas, auquel cas il estpréférable de parler dedégradation^^ (par exemple une plantation de
peupliers n'ayant pas encore modifié définitivement la structure et la composition du milieu planté).
La desti-uction des habitats entraîne de multiples conséquences néfastes directes pour la biodiversité®®.
Tout d'abord, l'effet le plus immédiat est le remplacement total ou partiel des communautés d'espèces
originelles par d'autres communautés d'espèces, souvent nettement plus pauvres®^. Pour une
population d'espèce donnée, la perte de superficie d'un habitat entraîne nécessairement une diminution
de la capacité d'accueil du site pour cette espèce, ce qui entraîne une réduction de sa population et,
partant, une augmentation des risques d'extinction®^. A partir d'un certain seuil, les exigences
minimales de l'espèce en termes d'espace vital ne sont plus remplies et celle-ci disparaît, entraînant, le
cas échéant, d'autres populations connectées dans sa chute. Les travaux sur la biogéographie insulaire
ont au demeurant démontré l'importance de la superficie des habitats pour accueillir les espèces
(courbe « aire-espèces », infra). L'impact de la destruction des habitats s'avère particulièrement
important sur les populations d'espèces dites « spécialistes » - qui ne peuvent trouver d'habitat de
®SERUSIAUX etGATHOYE, 1993 ; SERUSIAUX, 1999 ; DUFRENE, 2001 ; PEETERS etal., 2003, p. p. 343.
D'après GROOM et al., 2006, p. 173.
" Md.
Voy. MEFFE et CARROLL, 1994, p. 237 et s. ; VAN DYKE, 2003, p. 208 et s.
Ce n'est pas toujours le cas, par exemple lorsqu'une sablière s'ouvre dans des terres de cultures. Dans ce cas, la sablière
devient elle-même un habitat de substitution biologiquement plus riche que la terre de culture.
Ainsi, une famille de Castors ne peut subsister sur un site que si son territoire totalise environ 10 km de berges favorables
dont trois de berges boisées en salicacées (NOLET et ROSELL, 1994). Sous ce seuil, elle est condamnée à disparaître.
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substitution - d'espèces peu mobiles'®, ainsi que d'espèces présentant des exigences spatiales
importantes comme les grands vertébrés. Enfin, la destruction des habitats est fortement liée au
processus de fragmentation - qui résulte précisément de la destruction aléatoire des habitats -, avec les
conséquences écologiques que cela implique (infra, point suivant).
B. Lafragmentation et l'isolement des habitats
Corollaire presque systématique de leur destruction, la fragmentation des habitats'^ peut se définir
quant à elle comme le processus par lequel une tache d'habitat est à la fois réduite en superficie et
morcelée en deux ou plusieurs fragments plus petits etplus isolés". Cette fragmentation peut être tout
à fait naturelle - du fait des perturbations dans, le paysage ou au contraire engendrée par les
activités humaines. Il en résulte une distribution de cet habitat en une mosaïque de plus en plus
dispersée, chaque fragment pouvant être comparé à une « île » d'habitat au milieu d'une « mer »
(matrice) plus ou moins hostile. L'isolement des habitats découle directement de cette fragmentation.
Il peut être accentué par la multiplication des obstacles à la dispersion dans le paysage - par exemple
les barrages infranchissables dans les cours d'eau ou l'urbanisation d'une vallée.
10 km
FIGURE 1: La fragmentation et la réduction des zones de forêts du Warwickshire (Angleterre) dues aux
infrastructures routières, à l'agriculture et à l'habitat (PRIMACK, 2000, p. 87).
Les recherches sur la fragmentation des habitats ont été inspirées au départ par la théorie de la
biogéographie des îles de McARTHUR et WILSON '^* illustrée à la Figure 2. Selon cette théorie'^ la
taille de l'île et son éloignement par rapport au continent, source d'espèces colonisatrices, influencent
le nombre d'espèces présentes sur l'île. Un équilibre dynamique s'installerait entre le nombre
d'espèces qui immigrent sur une île et s'y installent durablement, et le nombre de celles qui y
disparaissent. Par analogie, cette théorie a été transposée avec succès en écologie du paysage pour
modéliser la dynamique des habitats isolés (par exemple deux montagnes séparées par une vallée ou
THOMAS et al., 1992 ; KRAUSS et al, 2003.
Certaines espèces ne réagissent pas à l'isolement de leurs habitats. Plusieurs études semblent ainsi le démontrer concernant
les amphibiens (voy. VOS et CHARDON, 1998 ; MARSH et TRENHAM, 2001).
La fragmentation des habitats est l'un des sujets les plus étudiés dans la littérature scientifique en biologie de la
conservation (NARA, 2003, p. 175). Pour une synthèse, voy. SAUNDERS et al., 1991 ; GROOM et al., 2006, p. 213 et s.
Pour une analyse de la fragmentation sous l'angle de l'écologie du paysage, voy. BUREL et BAUDRY, 1999, p. 86 et s. ;
COLLINGE, 1996.
D'après GROOM et al., 2006, p. 213.
" SERUSIAUX et GATHOYE, 1993, p. 35.
McARTHUR et WILSON, 1967.
Pour une synthèse sur cette théorie et son importance pour la conservation, voy. VAN DYKE, 2003, p. 120 et s.
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deux forêts séparées par une zone urbanisée^®). Les scientifiques ont également mis en évidence, à
partir de cette théorie, une relation « aire-nombre d'espèces » dans les écosystèmes^^ selon laquelle le
nombre d'espèces augmente avec la superficie étudiée. La théorie de la biogéographie des îles, bien
qu'aujourd'hui dépassée^®, constitue avec la théorie des métapopulations l'un des fondements des
théories actuelles sur la création d'aires protégées - et en particulier des recommandations relatives à





FIGURE 2 : La théorie de la biogéographie des îles de MacArthur and Wilson (1967) (I: immigration rate, E:
extinction rate), (d'après ECONET, 2005, p. 12)
Les impacts écologiques du phénomène de fragmentation des habitats sont multiples. Ils résultent
principalement de la modification de la structure spatiale du paysage, avec les conséquences que cela
implique sur les populations et la circulation des individus, des matières et de l'énergie entre les
habitats. Ces effets dépendront de la taille, de l'isolement et de la forme des fragments d'habitat
résultant du processus de fragmentation, de l'influence de l'environnement extérieur de ces fragments
et des exigences écologiques des espèces concernées.
On peut distinguer deux grands types d'effets néfastes de la fragmentation^^. Le premier est l'effet dit
de « lisière », en vertu duquel plus un fragment est petit et/ou allongé, plus la proportion d'habitat
situé au bord de l'écosystème est importante par rapport à l'habitat situé à l'intérieur de cet
écosystème. Il s'ensuit une influence accrue des perturbations extérieures, comme l'impact du bruit,
du dérangement, du vent, de la lumière, des espèces de milieux perturbés ou envahissantes, de la
circulation des polluants et engrais, etc.^° Les espèces aux exigences spatiales étendues (grands
carnivores par exemple) ou liées aux « habitats d'intérieur », en particulier les espèces liées aux grands
massifs forestiers ouaux grandes zones humides, sont particulièrement sensibles à cephénomène^\ Le
second effet de la fragmentation est l'isolement des habitats, qui rend plus difficile le mouvement des
individus entre les taches d'habitats. Cet effet est l'une des principales menaces pour les populations
morcelées (métapopulations), dès lors que celles-ci ne peuvent se maintenir que si le taux de
recolonisation des sites, qui dépend de la dispersion, est supérieur au risque d'extinction, qui dépend
de la taille de la population. La fragmentation en habitats plus petits et moins accessibles peut
' Pourun exemple d'étuderéalisée en Belgique (Bruxelles) sur l'importance de la superficie pourassurer la conservation des
espèces, voy. GODEFROID et KOEDAM, 2003.
MEFFE et CARROLL, 1994, p. 119.
VANDYKE, 2003, p. 123.
D'après GROOM et al., 2006, p. 223 et s.
Ainsi par exemple, lorsqu'un massif forestier est morcelé par la construction de routes, les zones de quiétude situées à
l'intérieur du massif deviennent beaucoup plus petites, alors même que l'emprise au sol de la route s'avère
proportionnellement minime.
Ainsi, l'ouverture d'une autoroute dans une forêt occupée par un couple de Cigogne noire, fort sensible au dérangement et
occupant un territoire de plusieurs kilomètres carrés, aura presque certainement pour conséquence l'abandon du site par celle-
ci.
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entraîner un taux d'extinction plus important et ainsi conduire à la disparition de la métapopulation.
Cette perte de connectivité fonctionnelle affecte différemment les espèces en fonction de leurs
capacités de dispersion, les plus touchées étant les espèces peu mobiles comme certains insectes,
plantes ou batraciens. Elle est accentuée par les activités environnantes dans la « matrice » paysagère,
en particulier la multiplication d'obstacles directs à la dispersion - barrages, autoroutes, urbanisation,
plantations de résineux en fond de vallée,....
Il faut noter enfin que les effets indirects du processus de fragmentation aléatoire des habitats
accentuent généralement les effets de la destruction des habitats à partir d'un certain seuil. En effet, la
fragmentation altère la taille des parcelles d'habitat qui peuvent alors passer sous le seuil des
exigences de l'espèce alors qu'à l'échelle de la région, l'habitat est encore présent en proportion
suffisante^^. Parconséquent, il est fondamental deprévoir dans les objectifs de conservation des sites à
préserver le maintien de taches d'habitats d'un seul tenant suffisamment grandes et pas uniquement
une proportion de la surface d'habitat à maintenir sur le site^^ L'effet de la fragmentation sur la
biodiversité n'est cependant pas linéaire, le nombre d'espèces augmentant en principe dans un premier
temps du fait de la diversification des habitats qu'implique la fragmentation. Ainsi, ouvrir des
clairières en forêts contribue à la fragmenter mais est bénéfique, dans un premier temps, aux espèces
forestières des clairières. A partir d'un certain seuil, le nombre d'espèces de l'habitat initial diminue,
enraison des efiiets de lisière et d'isolement évoqués ci-avant '^*.
C. La détérioration des habitats
Stade précédant la destruction, la détérioration d'un habitat consiste en une dégradation progressive de
sa structure et/ou de ses fonctions du fait de l'homme, qui n'affecte pas définitivement ou à très long
terme toutes oupresque toutes les espèces liées à cet habitat^^ L'habitat détérioré perd peu à peu ses
caractéristiques biophysiques au point de ne plus correspondre aux exigences écologiques des espèces
qui lui sont inféodées ou au type d'habitat naturel qu'il était. Les origines de la dégradation des
habitats peuvent être physiques, biologiques ou encore chimiques - pollution de l'eau, de l'air et du
sol par différents éléments persistants ou non, perturbations physiques (lumière, vibrations, bruit,
modifications de température), bouleversement des cycles biogéochimiques^^. Elles peuvent être le
résultat d'une utilisation locale du sol sur le site lui-même ou au contraire d'un effet global lié à
l'accumulation à l'échelle régionale d'activités ponctuelles, ce qui rend leur contrôle particulièrement
difficile (supra).
Trois types de dégradation contribuent particulièrement à la perte de la biodiversité en Belgique.
Ueutrophisation des écosystèmes, c'est-à-dire l'excès de nutriments (azote, phosphore) dans
l'environnement, constitue sans doute la seconde cause la plus grave du déclin des espèces en
Belgique, en particulier dans les milieux ouverts et aquatiques '^. L'acidification du milieu du fait de
dépôts atmosphériques, bien qu'ils diminuent depuis quelques années^^, constitue parallèlement l'une
des principales causes du dépérissement forestier. Les forêts sur sols alcalins et les landes sont
particulièrement touchées '^. Enfin, certaines perturbations physiques de l'environnement jouent
également un rôle important sur la détérioration des habitats, comme l'exploitation intensive des
ressources en eau et le drainage, la modification physique du sol par érosion, apport de sédiments
(dans les milieux aquatiques), terrassement, compaction, tassement ou remblayage, les pollutions de
Voy. les explications et graphiques de DUFRENE, 2006, en ligne sur :
http://mrw.wallonie.be/dgme/sibw/outils/methodo/fragmentation.htm.
Cette discussion a eu lieu notamment lors de l'élaboration des arrêtés de désignation des sites Natura 2000.
Voy. DUFRENE, 2006, en ligne sur http://mrw.wallonie.be/dgme/sibw/outils/methodo/fragmentation.htm.
" D'après PRIMACK, 2000, p. 91 et GROOM et al., 2006, p. 173.
^''Ibid.
RASMONT, 2006. L'auteur démontre comment l'apport massif d'engrais azotés et la pluie d'azote qui est la conséquence
de leur utilisation ont contribué à la diminution dramatique du nombre d'espèces de bourdons et d'abeilles sauvages en
Belgique.
PEETERS et al., 2003, p. 320.
'^NARA, 2003, p. 150.
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nature physique - bruit, lumière, vibrations, chaleur - ou encore les perturbations liées à l'excès de
fréquentation des milieux.
D. La modification de la dynamique des écosystèmes et du paysage
La disparition et la détérioration de certains habitats peuvent aussi être liées à la perturbation de la
dynamique écologique naturelle des habitats et du paysage. Un processus extrêmement néfaste est
notamment le « blocage » de la succession végétale en forêt au stade le plus productif®", qui empêche
la forêt de vieillir, au détriment des espèces liées au bois mort ou aux grands arbres vieillissants.
L'influence des activités humaines sur l'orientation de la série végétale vers des « voies sans issues »
moins intéressantes biologiquement (dysclimax) a déjà été évoquée. Nombre d'activités humaines
entravent par ailleurs le régime des perturbations naturelles telles que les inondations - en endiguant
les cours d'eau par exemple -, les tempêtes ou les incendies, dont dépendent certains types d'habitats
très spécialisés. Il ne faut cependant pas conclure pour autant que les activités humaines actuelles
empêchent la survenance de perturbations physiques favorables à la biodiversité. Un certain nombre
d'habitats de substitution ont ainsi été créés, on l'a dit, par certaines activités telles que l'extraction de
sable, deschistes, decalcaire ouencore d'argile''.
E. L'homogénéisation et la simplification des paysages
Une autre menace importante que font peser les usages du sol sur la biodiversité « ordinaire » des
campagnes et des forêts consiste dans l'homogénéisation des paysages, sous l'effet de l'intensification
des pratiques agricoles et sylvicoles. Celles-ci appauvrissent la diversité des éléments qui structurent le
paysage - fossés, haies, alignements d'arbres, mares, murs de pierres, fourrés, chemins creux, arbres à
haute tige. Les effets écologiques de la disparition du maillage écologique consistent à la fois dans la
perte de microhabitats dans le paysage - un simple buisson dans une plaine agricole peut abriter
plusieurs couples d'oiseaux nicheurs -, et de zones relais ou d'éléments linéaires de connexion entre
les populations éloignées de certaines espèces. La reproduction, le nourrissage et la dispersion des
espèces animales et végétales s'en trouvent profondément affectées. Les espèces les plus touchées par
ce phénomène sont notamment les espèces liées au milieu agricole, comme la Perdrix grise ou les
pies-grièches.
F. Les espèces exotiques envahissantes
Phénomène d'ampleur mondiale, l'introduction - voulue ou non - dans l'environnement d'espèces
exotiques dites « envahissantes » (ou « invasives ») - c'est-à-dire des espèces dont les populations se
développent fortement de façon incontrôlée dans les écosystèmes - constitue vraisemblablement la
troisième cause la plus préoccupante dans l'érosion de la biodiversité, voire la première pour certaines
communautés végétales particulières. Les milieux de prédilection pour les espèces invasives sont
constitués par les milieux aquatiques et les milieux au sol perturbé comme les friches industrielles,
chantiers, bords de route, berges de cours d'eau, zones d'alluvion ou encore les abords des champs'^ .
Les dommages causés par ces espèces exotiques sont multiples, depuis la détérioration des habitats
(par exemple la prolifération de plantes dans le milieu aquatique) jusqu'à la transmission de maladies,
en passant par l'élimination d'espèces indigènes moins compétitives et par la perturbation de la chaîne




Sur les espèces exotiques envahissantes en Belgique, voy. PEETERS et al., 2003 (contributions régionales); NARA, 2003,
p. 53 et s. ; SAINTENOY-SIMON, 2005.
" PEETERS et al., 2003, p. 344;MARZLUFF et EWING, 2001, p. 283 et s.
Distribuée sur le Forum « espèces invasives » (invasive-species@biodiversity.be).
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" SERUSIAUX et GATHOYE, 1993, p. 31.
Section 3. La contribution des usages du sol à l'érosion
L'un des éléments les plus importants à comprendre dans le cadre d'une politique d'intégration de la
biodiversité en aménagement du territoire est le lien decause à effet entre lesprocessus d'érosion de la
biodiversité et les changements dans l'utilisation moderne des sols. Ce lien est, on le verra, la clé qui
permet d'analyser la façon dont les instruments du droit de l'urbanisme - dont l'objet est de planifier
et contrôler certains usages du sol - peuvent influencer les systèmes écologiques. L'impact de
l'homme sur les systèmes écologiques est au demeurant un principe fondamental en biologie de la
conservation^^ De l'avis unanime des scientifiques, l'utilisation des sols par l'homme constitue un
facteur essentiel de la formation et de l'évolution des paysages et de la biodiversité qui leur est
associée enEurope'^ (§ 1). La crise actuelle de labiodiversité s'explique parles changements radicaux
dans l'utilisation des sols survenusdepuis environ deux siècles, qui sont la cause directe des processus
de dégradation de labiodiversité évoqués ci-avant (§ 2)'^ .
§ 1. L'utilisation des sols, facteur d'organisation des systèmes écologiques à l'échelle locale
et du paysage
En tant que facteur d'organisation de la biodiversité, l'utilisation de sols (A)conduit à la formation de
différents types d'habitats (B) et modifie constamment la structure du paysage (C). Il en ressort que
l'utilisation des sols a des effets très complexes - positifs et négatifs - sur la biodiversité, qu'il
importe d'appréhender dans le cadrede stratégies territoriales de conservation.
A. Notions d'utilisation des sols et d'occupation des sols
Pourbien comprendre le lien entre biodiversité et utilisation des sols, il importe de définir les notions
de « sol », d'utilisation (ou usage) du sol et d'occupation du sol.
En tant que ressource, le sol (ou « terre ») (« land » en anglais) est souvent défini en géographie
comme la portion de surface de la terredont les caractéristiques incluent tous les attributs cycliques ou
permanents de la biosphère sous et au-dessus de cette surface, à savoir le substrat rocheux, le sol (au
sens pédologique du terme, « soil » en anglais), la topographie, l'hydrologie, la végétation, les
populations animales, et les activités humaines passées et présentes^^. Il s'agit en définitive des
portions d'écosystèmes et de leurs caractéristiques physiques et humaines. Les géographes définissent
par ailleurs rutilisation des sols {land use) comme « la façon dont les hommes utilisent la terre, les
usages, les pratiques ; c'est le type d'agriculture, de pâturage, d'habitat... Un changement
d'utilisation du sol {land use change) peut consister en un changement d'usage ou en une modification
de l'intensité de l'usage. Il peut faire suite soit à une nouvelle utilisation du sol ou à un changement
dans l'intensité de l'utilisation antérieure, soit à un abandon de toute activité sur le site qui, laissé à sa
dynamique naturelle, tend à retourner vers un stade forestier.
L'utilisation du sol se distingue, d'autre part, de son résultat physique, à savoir l'occupation du sol
{land cover), définie comme « l'état physique des terres, de la surface du sol (type de végétation,
présence d'eau, de roches...) ». Sur le plan écologique, l'occupation du sol ne permet cependant pas
nécessairement d'identifier des types d'habitats naturels classés en fonction de critères
phj^osociologiques, mais plutôt des types de végétation en fonction de leur physionomie (forêt de
feuillus, lande, prairies,...). L'occupation du sol à un endroitet à un moment donnés est le résultatde
GROOM et al., 2006, p. 15 et s.
BUREL et BAUDRY, 1999, p. 23.
Pour des considérations générales sur l'impact de l'utilisation des sols sur les écosystèmes, voy. DALE et al, 2001 ;
HOBBS et THEOBALD, 2001.
Voy. VINK, 1975, p. 2; WHYTE, 1976, p. 3. Voy. aussi MATHER, 1986, p. 2 et s. Voy. aussi la définition donnée par la
PAO (PAO, 1995).
TURNERII et MEYER (1994), cités par BUREL et BAUDRY, 1999, p. 121.
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la combinaison des facteurs écologiques locaux et de l'utilisation passée et présente du sol. Les liens
entre les utilisations d'un sol et l'occupation du sol qui en résultent n'en sont pas moins complexes à
établir, même s'il est généralement possible d'inférer le type d'utilisation du sol à partir de
l'occupation existante, et inversement'^ '®. Dans de nombreux cas, plusieurs types d'utilisations du sol
peuvent correspondre à une même occupation physique du sol. La différence peut tenir seulement à
une différence dans les conditions écologiques locales - par exemple en termes de bruit, de lumière ou
de hauteur d'herbe'®'. Il se peut aussi qu'à une occupation du sol donnée ne corresponde plus aucune
utilisation - par exemple un pré non pâturé. Enfin, certaines occupations du sol ne peuvent plus être
rétablies lorsque les conditions écologiques ont été modifiées de façon irréversible par une utilisation
ancienne du sol'®^. Ainsi, il est particulièrement difficile de restaurer un pré de fauche maigre lorsqu'il
a été amendé avec du phosphore, qu'il est très difficile d'exporter du sol sans un étrépage.
B. Les types d'impact de l'utilisation des sols sur les écosystèmes et les paysages
Avant d'examiner l'évolution de l'occupation des sols en Belgique, il utile d'évoquer la façon dont
l'usage des sols peut agir sur la biodiversité, aux différentes échelles concernées'®^. Les effets d'un tel
usage sur les systèmes écologiques diffèrent en fonction de plusieurs catégories de critères, à
• 104
savoir :
sa localisation par rapport aux populations d'espèce ou aux types d'habitat susceptibles d'être
affectés ;
ses caractéristiques, à savoir sa nature, son étendue, son échelle, son intensité, son emprise
physique sur le milieu et la végétation, sa durée et, le cas échéant, sa périodicité, sa
réversibilité et ses rejets ;
la sensibilité des espèces et des habitats concernés aux modifications de leur enviromiement ;
les conditions écologiques locales;
l'existence d'autres usages du sol susceptibles d'entraîner des effets synergiques ou cumulatifs
qui ne se produiraient pas en leur absence.
Les effets des usages du sol peuvent être distingués en fonction de leur échelle d'action - échelle
locale (a) ou du paysage (b) -, en fonction de leur combinaison avec d'autres usages du sol (c) ainsi
qu'en fonction du moment où ils interviennent (d).
a. Les effets à l'échelle locale
A l'échelle locale, l'impact de l'utilisation du sol sur un écosystème peut être direct ou indirect.
Defaçon directe, l'usage du sol peut agir sur la structure et/ou sur le fonctionnement de l'écosystème.
L'impact sur la composition fioristique et la structure de la végétation détennine en grande partie les
conséquences pour les communautés d'espèces présentes. Les effets directs peuvent être les suivants,
dans l'ordre de sévérité ;
modification du substrat physique (destruction) ;
modification ou suppression provisoire ou définitive de la structure et/ou de la composition de
la végétation (destruction, conversion ou dégradation);
100 Glossaire de l'Agence européenne de l'environnement, verbo « Land Use », en ligne sur
http://glossary.eea.eu.int/EEAGlossary/L/land_use.
BUREL et BAUDRY, 1999, p. 122.
Voy. la notion de « dysclimax » évoquée dans la première section.
Pour des considérations générales sur l'impact de l'utilisation des sols sur les écosystèmes, voy. DALE et al., 2001 ;
HOBBS et THEOBALD, 2001.
Voy. MATHER, 1986, p. 146 et s. ; Lignes Directrices du Réseau écologique paneuropéen (CONSEIL DE L'EUROPE,
2000). Voy. également les critères utilisés dans les directives 85/337/CEE (évaluation des incidences des projets publics et
privés) et 2001/42/CE (évaluation des incidences des plans et programmes) pour évaluer si un projet ou un plan est





modification des conditions écologiques stationnelles - nature et structure du sol, régime
hydrique, degré de quiétude,... - et du fonctionnement de l'écosystème (cycles, impact de la
disparition des espèces clés ou associées).
L'utilisation du sol peut aussi avoir d'importants effets indirects sur les écosystèmes. Ainsi, elle peut ;
induire une modification dans les cycles de la matière et de l'énergie dans d'autres
écosystèmes situés à l'extérieur du site concerné;
perturber les chaînes trophiques et avoir des conséquences sur d'autres espèces à l'extérieur du
site (disparition d'une espèce clé) ;
induire de nouvelles utilisations du sol dans ou depuis le site, avec leurs propres
conséquences.
La durée de l'utilisation des sols et ses effets dans le temps sont importants à prendre en compte. Il est
aujourd'hui admis que l'histoire de l'occupation des sols joue un grand rôle dans la répartition des
espèces etdes habitats sur leterritoire'"^.
b. . Les effets à l'échelle du paysage
Ecologiquement, les utilisations des sols influencent la structure spatiale du paysage en modifiant la
taille, la forme et le nombre de taches d'habitats ainsi que leur agencement dans l'espace, en
influençant la « matrice » environnante ou encore en modifiant les corridors, avec toutes les
conséquences que cela implique sur la dynamique des populations et des écosystèmes {supra). Ainsi,
en Calestienne, la taille moyenne des parcelles de culture tend à augmenter depuis les années 1960,
sous l'effet des remembrements, alors que des habitats semi-naturels comme les pelouses calcaires
voient leur superficie se réduire comme une peau de chagrin depuis l'abandon du pâturage ovin, sous
l'effet de la recolonisation forestière'De même, la densifïcation du réseau routier a contribué
largement à la fragmentation des massifs forestiers au sud de Bruxelles et de Charleroi. La dynamique
du paysage est elle-même fortement modifiée par l'usage des sols, qui tendent à éliminer les effets des
perturbations naturelles. Nous avons évoqué plus haut ce phénomène.
c. Les effets cumulatifs ou synergiques des différentes utilisations du sol
Il faut aussi distinguer l'effet individuel d'une utilisation de son effet cumulatif^"'. Celui-ci peut être
défmi comme l'impact environnemental de deux ou plusieurs actions qui, individuellement, n'ont pas
cet effet. Les scientifiques ont qualifié ce phénomène de « tyrannie des petites décisions
individuelles L'accumulation des petites modifications de l'occupation du sol et des perturbations
et pollutions sur une longue période et à l'échelle d'un paysage ou d'une région peut entraîner un
impact global considérable. L'urbanisation progressive du territoire, l'eutrophisation généralisée du
paysage ou encore l'acidification des forêts {supra) sont le résultat de l'effet cumulé de milliers de
décisions individuelles. Le problème tient dans le contrôle de ce type d'effet, l'évaluation isolée de
l'impact d'un projet individuel (par exemple par une étude d'incidences) abordant rarement l'impact
cumulé de tous ces projets à l'échelle du paysage. L'une des solutions consiste à planifier les
utilisations de sols dans l'espace et dans le temps et à fixer des normes de qualité du milieu ou
d'occupation du sol, de façon à pouvoir contrôler à temps les effets cumulés des activités concernées
par l'octroi de permis individuel. Ce faisant, l'on tente de prédire l'effet cumulé pour anticiper les
mesures à prendre à l'échelle individuelle. Il s'agit d'un des apports les plus cruciaux de la
planification spatiale pour la biodiversité.
d. Les effets à court et à long terme
DEVILLEZ et KOLAI, 1998 ; SWETNAM et al, 1999; MARCUCCI, 2000.
Voy. LEDUC, 2002, p. 68 et s.
Voy. STAKHIV, 1988; THEOBALD et al., 1997 ; HAEUBER et HOBBS, 2001.
En anglais « tyranny ofsmall décisions ruade singly » (KAHN, 1966, cité par THEOBALD et al., 1997, p. 25).
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Un autre aspect important à prendre en compte dans les effets de l'usage du sol, en lien avec le
précédent, est son étalement dans le temps. Si certains effets sont immédiats - par exemple la
destruction directe d'une population -, d'autres effets s'échelonnent dans le temps, ou encore
n'apparaissent que beaucoup plus tard, parfois des armées après la réalisation du projet. Il se peut donc
qu'un projet soit évalué comme n'ayant pas d'incidences notables à court terme, alors que celles-ci le
deviendront dans quelques armées. LOVËNHAFT et al. ont ainsi mis enévidence des effets « retard »
de plusieurs dizaines d'années de l'urbanisation à Stockholm sur les populations de batraciens qui,
selon eux, continueront de décliner dans les années à venir quand bien même tous les habitats actuels
seraient protégés, en raison de l'actuelle distribution des zones habitées et de la densité du réseau
routier, qui empêchent notamment les échanges génétiques. Ces auteurs préconisent donc que les
évaluations des incidences prennent en compte non seulement les effets directs à court terme des
projets évalués, mais aussi les effets retards ou à long terme (sur plusieurs dizaines d'aimées) liés à la
structure spatiale actuelle de l'urbanisation'"^.
C. L'utilisation des sols commefacteur de création d'habitats et deformation des paysages
Tel qu'il vient d'être décrit, l'impact de l'utilisation des sols sur les écosystèmes a conduit à
l'apparition de différents types d'habitats en fonction de leur degré d'utilisation par l'homme, dont
l'intérêt biologique est, on le verra, très contrasté (a). Les usages individuels des sols à l'échelle du
paysage, combinés avec les facteurs naturels, sont à leur tour responsables de la formation des
paysages ruraux dits« culturels » (b)"°.
a. Les différents habitats résultant de l'utilisation des sols aujourd'hui
L'usage du sol peut être considéré comme un facteur essentiel de la structuration écologique du
territoire aux effets sur la biodiversité à la fois positifs et négatifs, selon la qualité biologique des
habitats qu'il contribue à créer. On peut distinguer les différents types d'habitats issus de cette
interaction entre l'écosystème et l'usage du sol en fonction de leur degré de « naturalité » ou
« d'artificialité » (caractère naturel ou artificiel)"\ L'intérêt de cette classification, certes un peu
rigide, est de permettre d'identifier les grands enjeux territoriaux de la conservation de la nature en
lien avec l'usage moderne des sols, en évaluant l'intérêt biologique et les superficies respectives de
chaque catégorie d'habitats et en mettant en évidence les usages les plus problématiques"^. Sur base
de l'examen de la littérature relative à la biodiversité en Belgique"^, l'on peut identifier sur notre
territoire les types d'habitats suivants"'' ;
les habitats strictement naturels, disparus en Belgique et dans presque toute l'Europe;
les habitats sub-naturels;
les habitats semi-naturels (ouverts, forestiers, aquatiques ou de transition) ;
les habitats artificiels (ouverts, forestiers, aquatiques, de substitution, urbanisés et industriels).
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™Surcette question essentielle, voy. SERUSIAUX et GATHOYE, 1993 ; DELESCAILLE, 1995 ; PEETERS et al., 2003, p.
41 et s. ; 331 et s.
Sur la question de la naturalité des milieux, voy. CPDT, 2003 (Glossaire commenté), p. 101 et s.
Cette classification permet aussi selon nous de clarifier les discussions sur les impacts de l'utilisation des sols -
notamment de l'agriculture et de la sylviculture modernes - sur la biodiversité et d'éviter des affirmations péremptoires du
type «si tel milieu est encore riche en espèces, c'est qu'il a été bien géré et il n'y a pas lieu de changerJes pratiques
actuelles », qui ne sont données que pour justifier le refus d'adopter des pratiques plus respectueuses de l'environnement.
Ainsi par exemple, un discours fréquent des carriers est de justifier la destruction d'habitats semi-naturels comme les
pelouses calcaires au motif qu'ils « recréent de la biodiversité » en mettant à nu la roche calcaire. Ce discours fait fi du
caractère rare et menacé des pelouses calcaires et de l'intérêt de les préserver voire de les restaurer en priorité.
Principalement DE BLUST et al., 1985 ; SERUSIAUX et GATHOYE, 1993 ; COLL., 1995; SERUSIAUX, 1999;
PEETERS et al., 2003 ; NARA, 2003 à 2005.
'''* Il est évident quetous les habitats ne se laissent pas nécessairement classer facilement dans une de ces catégories. Toute
un gradient d'habitats intermédiaires peut être rencontré sur le terrain, en fonction du degré d'intervention humaine sur la
végétation et le milieu physique.
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LOVËNHAFT et al., 2004, p. 423 et s.
A ces habitats, il faut ajouter l'ensemble des éléments ponctuels et linéaires du maillage écologique
créés par l'homme - haies, murets de pierre, mares, talus, bords de voies de chemin de fer... -, qui
« enchâssent » les différents habitats précités dans le paysage et peuvent avoir une fonction à la fois
d'habitat pour certaines espèces et de connectivité pour d'autres (supra). Le complexe formé de la
mosaïque d'habitats et du maillage forme un paysage rural ou urbain {infra, point suivant). Ainsi, le
bocage est constitué d'une mosaïque d'habitats semi-naturels (prés de fauche maigres, bosquets non
plantés, fourrés) et artificiels (prairies semées, parcelles de cultures) et d'un maillage spécifique, à
savoir un réseau de haies.
b. L'utilisation des sols comme facteur d'organisation des paysages
En modifiant les écosystèmes au niveau local, les activités humaines individuelles ont, par défmition,
une influence tout aussi perceptible sur la formation, la structure et le fonctionnement du paysage,
celui-ci n'étant rien d'autre, sur le plan écologique, que l'unité écologique résultant de l'agencement
des différents écosystèmes dans l'espace"^. Comme l'expliquent BUïŒL et BAUDRY, c'est au
niveau des « actions individuelles que s'opèrent les transformations du paysage, même s'il n'y a pas
de doute sur le fait que ces actions sont, la plupart du temps, des réponses à des informations venant
de niveaux englobants sous laforme de loi, de réglementation, d'innovations techniques, de conditions
de marché L'effet combiné, d'une part, des principaux facteurs physiques que sont la
topographie, la géologie et le climat et, d'autre part, des usages historiques du sol par l'homme a ainsi
donné naissance à une grande variété de paysages ruraux ou « culturels », caractérisés par certaines
constantes en termes de végétation, de pratiques agricoles et sylvicoles et d'occupation du sol"^. Le
paysage contemporain n'est en définitive rien d'autre que « la résultante d'une confrontation continue
entre la société et le milieu » depuis des siècles"^. En forêt, l'alternance des coupes et des
reboisements imposés par les gestionnaires de forêts impose une structure et une dynamique
déterminée aux massifs forestiers qui influencent fortement leur aspect. Ainsi, les paysages fermés,
dominés par l'épicéa de Haute Ardenne, contrastent avec les grandes étendues de landes qu'ils
formaient au siècle (infra).
§ 2. Le rôle de l'utilisation des sols dans les processus de dégradation de la biodiversité
L'on peut décrire la façon dont l'usage du sol contribue aux processus d'érosion de la biodiversité de
façon générale sous l'angle historique (A) et par grande catégorie d'activités (B). Ceci nous permettra
de mieux comprendre les conséquences du processus de décision en aménagement du territoire - en
tant que police contrôlant la répartition des usages du sol - pour la biodiversité. Il en ressort que la
fragmentation et la disparition des habitats est le résultat d'un processus historique engagé depuis des
siècles, même si l'érosion de la biodiversité s'est considérablement accéléré depuis la Seconde Guerre
mondiale.
A. Les changements dans l'utilisation des sols depuis le XDC""" siècle et leur influence sur la
biodiversité en Belgique
Les recherches en écologie historique"' ont démontré que la disparition et la dégradation des habitats
sont le fruit d'un changement radical dans les modes d'exploitation des sols intervenu
progressivement depuis la révolution industrielle. Les données relatives au changement dans
Voy. pour une synthèse, ANTROP, 2004b.
BUREL et BAUDRY, 1999, p. 163.
En Région wallonne, pas moins de 76 territoires paysagers (échelle 1:50 000) ont ainsi pu être cartographiés, sur la base
de critères relatifs à la topographie et à l'occupation du sol - végétation et bâti. Ces territoires paysagers ont eux-mêmes été
regroupés en 13 ensembles régionaux, recoupant assez bien les « régions naturelles » du pays, sauf exception (CPDT, 2004).
Voy. aussi NEURAY, 1982.
BUREL et BAUDRY, 1999, p. 19.
L'écologie historique est la branche de l'écologie qui étudie les processus écologiques passés et leurs effets actuels. Voy.
par ex. HERMY et al., 1999 ; MARCUCCI, 2000 ; HALL et al., 2002.
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l'occupation des sols étant peu précises, voire divergentes, il n'est guère facile d'avoir une idée précise
de l'évolution des paysages. Trois périodes peuvent, globalement, être distinguées dans l'histoire
écologique contemporaine'^ " : avant la révolution industrielle, après celle-ci jusqu'à la seconde
guerre mondiale et après cette dernière jusqu'à nos jours. Nous évoquerons les deux dernières
périodes, qui correspondent à l'aménagement contemporain du territoire.
a. De la révolution industrielle jusqu'à la seconde Guerre mondiale : l'industrialisation des
grandes vallées, l'essor de l'urbanisation et l'amorce du déclin de la biodiversité
Si le Moyen Age et les Temps modernes ont entraîné un recul considérable de la forêt, l'extension des
surfaces agricoles et l'amorce de l'urbanisation, force est de constater que les changements se sont fait
à un rythme relativement lent. A partir de la révolution industrielle, s'ouvre au contraire une période
durant laquelle les paysages et les pratiques qui les ont façonnés vont connaître des changements de
plus en plus rapides dont les effets néfastes sur la biodiversité seront considérables, en dépit de
certaines exceptions. Ce sont, selon ANTROP, les «paysages de l'âge des révolutions » (industrielle,
institutionnelle, technologique)'^ ^. Trois phénomènes retiennent l'attention avant la première Guerre
mondiale.
Après la révolution de 1830, le pays unifié - et plus particulièrement la Wallonie - connaît un essor
industriel sans précédent, principalement grâce à l'extraction de houille, aux carrières et au
développement du chemin de fer (1835). Ces pratiques industrielles vont contribuer à la destruction et
à la dégradation des habitats par la pollution intense qui en résulte, notamment dans les vallées
fluviales oii elles se concentrent pour avoir accès aux voies navigables. L'industrialisation va
néanmoins donner naissance à quelques habitats semi-naturels intéressants, comme les terrils, les
pelouses calaminaires ou encore les habitats humides créés par l'extraction de tourbe. Ces
exploitations jouent ainsi le rôle de perturbations pour créer de nouveaux milieux de substitution
accueillants pour la faune et la flore'^ ^ L'extension importante de Vurbanisation au détriment des
campagnes, sous la pression démographique et l'exode rural, est un autre élément de l'évolution des
paysages de l'époque'^ ''. La construction des routes s'intensifie. Seule l'Ardenne centrale reste peu
touchée par le développement de ces infrastructures. Au total, dans les régions industrielles, des
milliers d'hectares ont été urbanisés de façon relativement anarchique entre 1850 et 1914,
transformant de façon radicale le paysage, caractérisé par une fragmentation croissante des habitats
ouverts et forestiers.
Dans les campagnes, l'évolution des paysages est caractérisée par une augmentation générale de la
superficie agricole^^^. Deux périodes se succèdent. Jusqu'en 1870, sous l'effet du prix élevé des
céréales, les surfaces emblavées occupent plus de 50 % des terres agricoles. Les forêts sont, quant à
elles, à leur minimum historique de superficie en 1866'^ ®. Selon NEURAY, « l'état des forêts était
misérable. Surexploitées pour les besoins de l'industrie, de la construction et du chauffage, elles sont
encore soumises aux droits d'usage et aux parcours des bovins et des porcs A partir de 1875,
l'effondrement des prix céréaliers entraîne une réduction de la surface consacrée aux cultures de plus
Voy. en ce sens ANTROP, 2004, p. 3.
Sur l'évolution des paysages en Belgique et dans les pays voisins depuis l'époque romaine, voy. BOUILLARD et al.,
1985 ; NEURAY, 1982, pp. 112-215; VAN DER HAEGEN, 1992; VANDERMOTTEN, 1992; HASQUIN, 1975;
CHRISTIANS et DAELS, 1988 ; FROMENT et al., 1992, pp. 267-276 ; VANHECKE et al., 1981 ; THIRSK, 2002 ; DION,
1991 ; VERHULST, 1990; PITTE, 1983. Pour des études de cas de l'évolution des paysages dans des régions belges
particulières, voy. WILMET, 1998; MERENNE, 1998 ; HEYLEN, J.-P., 1998.Pour des études orientées vers l'écologie du
paysage, voy. DUMONT, 1975; LEDUC, 2002; ROLFO, 2005. Nous nous sommes basés sur ces travaux pour retracer
l'évolution des paysages ci-après.
ANTROP, 2004, p. 3.
SERUSIAUX et GATHOYE, 1992, p. 31.
BOUILLARD et al., 1985, p. 62.
La superficie agricole est passée en Belgique de 1.793.154 ha en 1846 à 1.956.482 ha en 1910. Pour comparaison, elle
était de 1.361.820 ha en 1989 (VAN HECKE, 1992, p. 332).
La superficie était de seulement 434.596 ha (CHRISTIANS, 1992, p. 526). Sur l'évolution de la forêt wallonne, voy.
DEVILLEZetDELHAISE, 1991.
'"NEURAY, 1982, p. 188.
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de 100.000 hectares. A partir de 1890, les exploitations se reconvertissent vers l'élevage, les fourrages
et prairies occupant, vers 1910, plus de la moitié de l'espace agricole, ce qui bénéficie a priori à la
faune et à la flore des milieux prairiaux. Parallèlement, certains habitats semi-naturels « incultes »
(landes, friches, pelouses calcaires) vont fortement régresser^^^ sous l'effet combiné de lareconversion
de ces terres en pâtures, d'une politique agressive de boisement intensif des incultes par des
résineux'^ ^ et de l'abandon du pâturage ovin.
Durant la première moitié du XX®""® siècle, crises, relances et guerres se succèdent, imprimant leurs
marques respectives dans l'occupation de l'espace. A la côte, l'apparition d'un tourisme de luxe
entraîne le développement d'une urbanisation résidentielle, les stations balnéaires alternant avec des
zones de dunes encore intactes^^". Avec l'apparition de la voiture, le réseau routier se densifie.
L'agriculture flamande et brabançonne s'intensifie, grâce à une utilisation accrue des engrais
chimiques et des premiers pesticides. L'enrésinement de la Campine, de l'Ardenne et de l'Entre-
Sambre-Meuse (accompagné d'une recolonisation forestière naturelle dans cette dernière région)
s'accroît, toujours au détriment des milieux ouverts semi-naturels et du taillis. Si cette évolution
continue durant l'entre-deux-guerres, force est de constater qu'une rupture radicale a lieu après la
seconde Guerre mondiale.
b. Après la seconde Guerre mondiale : l'urbanisation généralisée, l'intensification des
pratiques agricoles et sylvicoles et l'abandon des pratiques agro-pastorales traditionnelles
Dans le contexte de relance économique de l'après-guerre, l'occupation du sol en Belgique prend une
nouvelle tournure. Le progrès technologique bouleverse les habitudes de vie et les modes de
construction. L'urbanisation du territoire s'accélère considérablement à partir de 1950'^ \
principalement au travers d'une extension de l'habitat et de la multiplication des voies de
communication. A partir de la fin des années 50, l'on constate une extension de la périphérie des villes
et des villages (« périurbanisation »), ainsi qu'une dispersion de l'habitat résidentiel dans la campagne
(« rurbanisation »), par le biais de lotissements, de la construction de secondes résidences et d'une
urbanisation linéaire le long des voiries équipées'^ ^. De vastes régions urbaines - Anvers, Gand,
Bruxelles, Liège, Charleroi,... - naissent de cette poussée de l'urbanisation. La côte belge est quant à
elle presque entièrement urbanisée sous la pression du tourisme. Ce phénomène d'urbanisation
généralisée n'a pas ralenti depuis lors. En 1995, l'espace urbanisé (au sens large'^ ^) occupait pas
moins de 20,2 % du territoire, la Flandre (27,3 %) étant plus touchée que la Wallonie (14,1 %). Cette
urbanisation s'est faite au détriment principalement des terres agricoles, des pâtures et des prés,
notamment en Flandre orientale, en Campine, en Brabant wallon, en Hainaut et autour de Liège'^ "*. Les
« zonings », créés sur l'initiative des pouvoirs publics à partir de la fin des années 50, se multiplient et
modifient la carte des localisations industrielles'^ ^. A cette consommation d'espace s'ajoute
l'utilisation des sols par les équipements et les services, également en forte augmentation'^ ®. Enfin,
l'avènement de l'automobile bouleverse le secteur des transports. Des investissements considérables
sont consacrés au développement d'un réseau routier et autoroutier s'inscrivant au cœur de l'Europe
naissante. Atteignant 149.000 km en 2002, la structure routière et autoroutière infiuence l'ensemble de
l'organisation du tissu urbain de la Belgique et contribue à une fragmentation généralisée des habitats
Selon NEURAY, il ne restait plus en 1910 dans les provinces de Liège et de Luxembourg que 5 à 6.000 hectares de
terrains communaux incultes (p. 200).
Voy. la loi du 25 mars 1847 sur le défrichement des terrains incultes (M.5., 27 mars 1847).
CHRISTIANS et DAELS, 1988, p. 51.
JEHIN et MERENNE-SCHOUMAKER, 1998, p. 175. Voy. également JEHIN, 1998.
Ainsi, en 1997, pas moins de 13 % des demandes de permis de bâtir concernent la zone rurale au plan de secteur, ce qui
traduit bien la pression de l'urbanisation sur le milieu rural (EEW, p. 360).
Au sens des statistiques du cadastre, c'est-à-dire les parcellesbâties comprenant l'habitat, les bâtiments publics et ateliers,
les bureaux, les bâtiments commerciaux, les terrains récréatifs et de loisirs, les parcs et jardins, divers bâtiments et espaces
bâtis (cimetières, etc.) ainsi que les routes et voies d'eau (EEW, 2000, p. 357).
JEHIN et MERENNE-SCHOUMAKER, 1998, p. 182.
MERENNE-SCHOUMAKER et VANDERMOTTEN, 1992, p. 386.
En Belgique, les terrains occupés par les services publics et les infrastructures techniques (non compris les infrastructures
de transport et de télécommunication) occupaient 22.500 ha de terrains en 2002, contre 11.800 ha en 1980 (INS,
http://statbel.fgov.be/figures/dI30_fr.asp).
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naturels et semi-naturels. La densifïcation du réseau routier s'est certes ralentie depuis la fin des
années 70, mais est loin d'être arrêtée^^^.
En milieu rural, la surface agricole recule désormais de façon continue au profit de l'urbanisation et de
la forêt, pour couvrir, en 2000, 45.6 % du territoire'^ ^. Les faits les plus marquants. sur le plan
écologique sont, d'une part, l'intensification sans précédent des pratiques agricoles, grâce à une
mécanisation accélérée et à l'utilisation massive d'engrais chimiques et de pesticides et, d'autre part,
la disparition des pratiques agropastorales traditionnelles sur les terres les moins productives qui sont
recolonisées rapidement par la forêt ou délibérément reboisées. La Politique agricole commune (PAC)
contribue fortement à ce phénomène en encourageant, par le biais de primes, la production au point
d'engendrer d'énormes excédents. La taille des exploitations s'agrandit sans discontinuer au détriment
des petites exploitations les plus extensives. Les remembrements se multiplient à partir des années 70,
contribuant à une simplification considérable du maillage écologique'^ '. Aujourd'hui, les terres sont
majoritairement consacrées à la production animale qui, en 1993, représentait 63 % de la production
agricole totale '^"'. Une importante superficie est occupée en conséquence par les herbages et par les
cultures fourragères. Le surplus est affecté au secteur des grandes cultures.
Enfin, après une expansion continue (+ 171.000 ha entre 1866-et 1983), la superficie forestière (au
sens large''") s'est stabilisée enBelgique audébut des années 1980. Elle occupait 19,9 % du territoire
belge en 2000. En Régionwallonne, 31,3 % du territoire sont boisés selon l'inventaire forestier'''^ . La
proportion de résineux et de feuillus y est respectivement de 48 et de 52 %. Le reboisement des
parcelles abandonnées par l'agriculture - souvent intéressantes sur le plan biologique - a fortement
progressé, particulièrement enFamenne, Ardenne et Lorraine'''^ , grâce à des subventions européennes,
au détriment des prairies permanentes et des prés humides. La culture des sapins de Noël, généralisée
en Ardenne, entraîne, paradoxalement, une diminution de la surface des pâturages permanents tout en
recréant, dans certains cas, des habitats de substitution intéressants pour les oiseaux notamment. Au
total, la superficie de résineux a augmenté en absolu de 172.000 ha entre 1895 et 1999''*'*.
Il reste que l'évolution récente des forêts wallonnes pourrait bénéficier à la biodiversité forestière,
notamment grâce à la progression - de 23.000 ha depuis 1984 - des peuplements mixtes, plus
intéressants que les peuplements monospécifiques de résineux. Cette extension est « une composante
essentielle de l'évolution récente de la forêt wallonne De surcroît, environ 12 % de la surface est
représentée par des zones « non-productives » en nette augmentation depuis 1984 (+ 53 %), en
Selon TINS, la longueur du réseau routier et autoroutier belge (y compris les routes communales) était de 149.028 km en
2002, soit une augmentation de près de 35.000 km par rapport à 1990, principalement sous la forme de routes communales
(INS, http://statbel.fgov.be/figures/dl33_fr.asp). De 1970 à 1990, la longueur du réseau autoroutier belge a été multipliée par
quatre et l'ensemble du réseau principal (autoroutes, routes régionales et provinciales) a augmenté de près de 4.000 km. A ce
réseau s'ajoutent 100.000 km de routes communales {E.E.W., 1995, vol. 1. Transport, p. 23 ; voy. le tableau 13).
Selon les statistiques du cadastre, les terres agricoles (au sens strict, c'est-à-dire non comprises les terres agricoles boisées
ou non reprises au Recensement agricole) couvraient, en Belgique, une superficie de 1.328.700 ha en 1990 et de 1.391.100 ha
en 2002, contre 1.416.500 ha en 1980 (source : INS : http://statbel.fgov.be/figures/dl30_fr.asp).
Selon une étude de 1990 portant sur sept remembrements, de 15 à 48 % de la longueur totale des éléments linéaires (haies,
alignements d'arbres, rives boisées, etc.) existant avant remembrement disparaissent après l'opération. Les dommages les
plus importants sont causés dans les régions bocagères, généralement très riches sur le plan biologique {E.E.W., 1995, vol. 2:
Agriculture, p. 68).
'''° Source : http://www.belgium.be
La CEE/FAO définit les forêts de façon générale comme les terres portant une couverture continue d'arbres, dont le taux
de recouvrement au sol est supérieur à 20 %. Les recensements en Région wallonne reposent sur cette définition, même si les
forêts wallonnes ont un taux de recouvrement largement supérieur à 20 % (EEW, 2000, p. 11). Ces zones incluent, d'une
part, les zones forestières productives (peuplements proprement dits) et, d'autre part, les zones forestières improductives
(chemins, superficies découvertes, incultes, fagnes, étangs, gagnages, coupe-feu, maisons forestières et dépendances, etc.).
Cette distinction est importante compte tenu de l'intérêt biologique important de ces habitats ouverts dépendant de la forêf.
Ils constituent en quelque sorte un « maillage » écologique en milieu forestier, d'une importance capitale notamment pour
nombre d'espèces de plantes à fleurs et d'insectes associés.
EEW, 1995, vol. 3, p. 23.
Les terres anciennement agricoles boisées (superficies boisées et sapins de Noël) atteignaient près de 4.500 ha en 1990
{E.E.W., 2000, p. 301, figure 4-35).
EEW, 2000, p. 226.
EEW, 2000, p. 193.
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particulier les incultes dans les zones non replantées après exploitation. Il devrait s'ensuivre une
diversification des habitats'''^ bénéfique à la biodiversité.
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FIGURE 3 : Evolution comparée de l'occupation des sols depuis 1856 ; évolution comparée des superficies de
feuillus et résineux enforêt depuis 1880 (DUFRENE, 2006' )
c. Un exemple concret : la vallée de la Dyle
Un exemple concret permet de mieux percevoir les changements drastiques que connaissent les
paysages actuels. ROLFO (2006) a étudié, par comparaison entre la carte de Ferraris (1771-1778) et
des cartes d'occupation du sol de l'IGN plus récentes (2002), l'évolution structurelle des paysages
dans la vallée de la Dyle'''^ . Même si les données doivent être interprétées avec prudence'''^ , les
changements sont spectaculaires. La zone étudiée de la vallée de la Dyle (60.500 ha) était
majoritah-ement occupée par des cultures au XVIir"® siècle (70 %), les feuillus occupant 18 % de la
zone, les prairies humides 6 %, l'habitat 2,7 % (jardin compris) et les landes 2 %. Aujourd'hui, la zone
est occupée par 48,5 % de cultures, 20 % d'habitats (jardins compris), 12 % de prairies et prés de
fauche, 10,5 % de feuillus et seulement 0,01 % de landes. L'explosion de l'urbanisation en Brabant
wallon et la relative diminution du couvert de feuillus sont bien reflétés par ces chiffres, ainsi que la
disparition quasi complète des landes sur sables, principalement au profit des forêts de feuillus et
résineux et de l'habitat (jardins). En revanche, ces statistiques ne montrent pas, comme peuvent le
faire les cartes, à quel point le milieu s'est fragmenté dans la zone.
Superficie en 1770 (ha) Superficie en 2002 (ha) Tendance (%) ;
Cultures 42515 29290 -31%
Feuillus 10779 6360 -41%
Prairies humides 3501 7237 +107%
Habitat (y c. jardins) 1655 12055 +628%
Landes 1212 7 -99%
Conifères 37 1508 +3976%
Vergers 328 388 +18%
TABLEAU3 : Changements de superficies dans l'occupation des sols dans la vallée de la Dyle (surface de la
zone étudiée : 60.455 ha) (d'après ROLFO, 2006)
B. La contribution des grandes classes d'usage du sol aux processus de dégradation de la
biodiversité
146
En ligne sur http;//mrw.wallonie.be/dgme/sibw/outils/methodo/fragmentation.htm.
Pour une étude similaire sur la Calestienne, voy. LEDUC, 2002.
HALL et al., 2002, cité par ROLFO, 2006, p. 62.
EEW, 2000, p. 192.
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La contribution des grandes catégories d'usages du sol aux processus de dégradation de la biodiversité
évoqués au paragraphe précédent a été bien mise en évidence par les écologues ainsi que dans les
rapports sur l'état de l'environnement^^". Il en ressort que six catégories d'usage ont un impact
particulièrement important, à savoir l'urbanisation, le développement des infrastructures et
l'industrialisation, l'extraction, les activités touristiques et récréationnelles, l'agriculture et la
sylviculture intensives. Leurs impacts doivent être mis en perspective avec l'intérêt biologique des
habitats qu'elles contribuent à créer le cas échéant {supra). Cette analyse nous permettra de déterminer
l'impact de l'aménagement du territoire sur la biodiversité en identifiant, parmi les grandes catégories
d'usage du sol ici présentées, les actes et travaux soumis à permis d'urbanisme ou du moins contrôlés
par les instruments de l'aménagement du territoire.
a. L ' urbanisation et 1' industrialisation
L'utilisation du sol ayant l'impact le plus extrême sur les écosystèmes est incontestablement
l'urbanisation'^ '. Celle-ci peut être définie, dans le présent contexte, comme «l'occupation du
territoire par des activités de type urbain (l'habitat, les activités économiques, les infrastructures et
équipements qui y sont liés) Ses principaux impacts sur la biodiversité sont les suivants.
L'extension de la zone urbaine conduit d'abord à une réduction de l'espace rural ouvert et, plus
précisément à la destruction définitive des habitats ruraux qui lui servent de support ainsi que, le cas
échéant, par le remplacement de la végétation en place par une végétation plantée, souvent non
indigène. L'effet est le plus néfaste lorsque l'habitat remplacé est un habitat de grand intérêt
biologique, comme les milieux ouverts semi-naturels en fond ou sur les flancs de vallée. Il s'ensuit une
conversion définitive des habitats originels en un habitat très artificialisé, abritant une communauté
d'espèces banales de milieu urbain récent, qui ne retrouve un certain intérêt biologique que lorsqu'il
est abandonné à lui-même (friches industrielles, gares abandonnées,...) ou qu'il acquiert un âge
respectable (vieux parcs) (supra).
La zone urbaine génère en outre une pollution physique et chimique considérable (bruit, éclairage,
rejets divers (eaux usées, déchets)), augmente la fréquentation humaine des milieux adjacents (forêts)
et modifie fortement le cycle de l'eau par imperméabilisation de surfaces importantes et le
ruissellement qui s'ensuit. Le rejet d'eaux usées (égouts, ruissellement) en provenance des
agglomérations dans les cours d'eau, parfois même après épuration, constitue l'une des principales
causes de dégradation de la qualité des eaux de surface. Ces impacts se font sentir bien à l'extérieur du
périmètre immédiat des constructions, parfois sur plusieurs centaines de mètres, augmentant la surface
réellement touchée par l'urbanisation. On peut illustrer facilement ces effets de l'urbanisation sur une
carte par la délimitation d'un « buffer » (périmètre extérieur) autour des zones urbanisées et du réseau
routier, censé représenter la distance d'influence de ces zones sur les habitats situés à proximité'^ ^
Comme nous l'avons dit ci-dessus, ROLFO a montré les effets qu'induisent les zones urbanisables au
plan desecteur sur les sites d'intérêt biologique de la vallée de laDyle'^ "*.
L'urbanisation constitue par ailleurs une des causes principales de la fragmentation et de l'isolement
des habitats, selon la densité du bâti et de la végétation intercalaire, la nature des constructions et la
configuration spatiale du développement (linéaire, compact ou dispersé). L'urbanisation des espaces
ouverts et forestiers perturbe sinon empêche définitivement la dispersion des espèces terrestres et peut
bloquer tout échange génétique lorsque la zone urbanisée est située entre deux populations
interdépendantes, au risque de menacer l'ensemble de la métapopulation. Le « mitage » de l'espace
rural par les constructions dispersées (périurbanisation, rurbanisation) s'avère ainsi particulièrement
Voy. notamment EEW, 1992 à 2000; STANNERS et BOURDEAU, 1995; EEA, 2000; NARA, 1997 à 2005;
PEETERS et al., 2003.
GROOM et al., 2006, p. 187. Sur les effets de l'urbanisation sur la biodiversité, voy. THEOBALD et al., 1997;
MARZLUFF, 2001 ; LOFVENHAFT et al., 2004; GROOM et al., 2006, p. 187 et s.
SDER, Glossaire, v° « Urbanisation ».
THEOBALD et al., 1997.
ROLFO, 2006.
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néfaste entermes de fragmentation et de connectivité'^ ^, vu l'importance des surfaces qu'il transforme
en milieu urbain au sens large, au détriment des espaces non urbains. Les scientifiques préconisent au
contraireun développement le plus compact et le moins linéairepossible de la zone urbaine, de façon
à condenser leurs impacts sur laplus petite zone possible'^ ®.
L'expansion de certaines espèces exotiques est clairement liée au développement du tissu industriel et
urbain et du réseau de voies de communication, ce qui n'est pas sans importance pour l'aménagement
du territoire'Ainsi, le Séneçon du Cap (Senecio inaequidens), petite fleur jaune originaire d'Afrique
du Sud, a envahi zones industrialisées et urbaines du pays - Liège, Charleroi, Mons, Bruxelles -, en
suivant les vallées et les grandes voies de communication, colonisant les friches, bords de route, voies
de chemin de fer, gares désaffectées, terrils, etc.'^ ®
Enfin, l'emploi des nouveaux matériaux de construction (béton, briques, plastiques, verre, etc.) dans
les nouvelles constructions et la reconstruction ou la rénovation des anciens bâtiments contribue à la
disparition de nombreux micro-habitats de substitution des zones urbanisées traditionnelles (cavités,
greniers, sous-pentes de toiture, murs de pierre, tas de bois, etc.), qui bénéficient à des espèces
adaptées aux zones rurales habitées comme les chauve-souris, les oiseaux (hirondelles, moineaux,
chouette effraie, etc.), certains insectes ou encore l'herpétofaune.
Les activités industrielles présentent globalement les mêmes effets négatifs que l'urbanisation en ce
qui concerne l'empiétement sur le milieu naturel. La production industrielle est en outre source de
pollutions plus ou moins importantes de l'eau, de l'air, du sol. L'utilisation d'eau et d'énergie en
grande quantité, ou encore les difficultés d'élimination de certains déchets viennent d'ajouter aux
pressions environnementales déjà importantes de ce secteur. Les impacts environnementaux résultant
de ces activités sont variables tant dans leur forme qu'en quantité, selon le secteur industriel concerné.
Il est par ailleurs évident que l'implantation de nouvelles industries peut s'avérer problématique à
l'échelle d'un territoire aussi limité que la Belgique.
b. Les grands travaux d'infrastructure
Forme particulière d'urbanisation, les grands travaux et les réseaux d'infrastructures, fortement
influencés par la politique d'aménagement du territoire, ont un impact particulièrement dévastateur sur
la biodiversité'^^.
Les grands travaux hydrauliques bouleversent les hydrosystèmes et les communautés d'espèces qui y
vivent. Ainsi, lorsqu'ils ne sont pas équipés de dispositifs de franchissement ad hoc, les barrages sur
les cours d'eau coupent définitivement l'accès aux poissons migrateurs comme le Saumon et aux
espèces aquatiques comme le Castor'®". Ilsperturbent considérablement la dynamique longitudinale du
cours d'eau, modifiant ainsi toute la communauté ichtyologique et benthique en place {supra) et
entraînent l'inondation définitive de surfaces importantes d'habitats riverains. La canalisation des
fleuves et rivières pour contrôler les crues et jfaciliter la navigation a modifié profondément la
dynamique latérale et verticale des cours d'eau et contribué à faire disparaître les habitats humides
riverains tels que les noues et bras morts, les forêts alluviales, les prairies périodiquement inondées ou
encore les marais connexes. Récemment, s'est posée la question de l'impact des parcs d'éoliennes sur
l'avifaune et les chauve-souris, encore débattue aujourd'hui'®', et des stations d'épuration, dont la
localisation doit nécessairement se faire le long des rivières.
THEOBALD et al., 1997.
THEOBALD et al., 1997.
'"WITH, 2001.
SAINTENOY-SIMON, 2005, pp. 41-47.
Sur l'impact des routes et des infrastructures de transport, voy. par ex. EEW, 1995, vol. 1 Transports.
Sur la question de la connectivité des écosystèmes aquatiques, voy. PRINGLE, in GROOM et al., 2006, p. 243 et s.
CLOTUCHE, 2006.
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Le développement du réseau routier et des réseaux d'infrastructures de transport de matière et
d'énergie contribue fortement à l'effet de destruction (par emprise directe) et de dégradation des
habitats (par pollution chimique et physique), d'autant plus que le choix des tracés tend à privilégier
les milieux non habités ou d'activités économiques. L'effet de ces perturbations peut se faire sentir,
selon les espèces, jusqu'à une distance importante. Les autoroutes forment ainsi des couloirs de
perturbation d'environ 500m à un kilomètre de large dans le paysage. Une carte établie par l'histituut
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FIGURE 4 Carte du bruit causé par les sources de bruit continues (contours à 45 et 55 dB) (NARA,
2001, p. 169).
La construction de routes et voies de chemin de fer (TGV notamment) est en outre une cause majeure
de leur fragmentation, les flux d'individus pouvant être définitivement stoppés entre les populations
situées de part et d'autre de la route. D'autres problèmes sont liés à la mortalité des individus causée
par les collisions, à la modification du comportement de certaines espèces (Pie, Renard), à la
perturbation du régime hydrique des habitats (routes, collecteurs, drains) et à l'augmentation de la
fréquentation des milieux rendus accessibles'^ ^. Enfin, la densification du réseau routier et
d'infrastructures et la perturbation des sols qui l'accompagne ont permis l'extension de certaines
espèces invasives {supra).
Paradoxalement, ces grands travaux d'infrastructures peuvent aboutir à la création d'habitats de
substitution d'un intérêt biologique certain. Les lacs de barrages et les décanteurs d'usine sont ainsi
appréciés des oiseaux d'eau en hivernage (Barrages de l'Eau d'Heure, décanteurs d'Eghezée). Devant
l'intensification de l'agriculture, les dépendances des voiries (espaces verts, talus, fossés), pour peu
qu'ils ne soient pas plantés ou perturbés, deviennent parfois le dernier refiige pour certaines des
espèces des plantes et d'insectes qui vivaient dans les milieux ouverts pauvres. Les bassins d'orage
peuvent être configurés de façon à reconstituer des milieux aquatiques intéressants. Au total, force est
cependant de constater que les effets positifs des grands travaux d'infrastructure ne compensent pas, et
de loin, leurs effets négatifs.
TROMBULAK et FRISSELL, 2000, cité par GROOM et al., 2006, p. 230.
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c. Les activités d'extraction
L'extraction de ressources minérales peut avoir de multiples impacts sur la biodiversité, pas
uniquement négatifs. Elle a d'office un effet destructeur direct sur les habitats sous lesquels se situent
le gisement. Dans les zones calcaires et schisteuses, ces habitats peuvent avoir une grande valeur
biologique, qui est irrémédiablement perdue une fois exploités. Un autre effet très néfaste résulte de
l'abaissement de la nappe phréatique nécessaire à l'extraction, qui contribue à assécher les milieux
avoisinants. Les perturbations physiquesà l'extérieur du site (poussières, tirs de mine, charroi) altèrent
également les habitats périphériques. A nouveau, il faut cependant souligner le rôle que jouent les
activités d'extraction - notamment de sable, d'argile et de graviers - dans la création d'habitats de
substitution temporaires pour les espèces de sols nus ou fréquemment perturbés, comme le Crapaud
calamité, le Hibou Grand-Duc ou les Hirondelles de rivage, ou encore de milieux aquatiques (Marais
d'Harchies, créés par l'effondrement des mines). Ces effets ne se font sentir généralement qu'au terme
de l'exploitation ou lorsque celle-ci se ralentit ou est orientée pour favoriser la biodiversité.
d. Les activités touristiques et récréationnelles
Le secteur du tourisme et du loisir de plein air est en plein développement en Région wallonne {infra).
Les pressions exercées sur labiodiversité par ce secteur d'activités sont de deux ordres^®^, : d'une part,
l'urbanisation liée à ce secteur (hébergement, équipements touristiques et récréatifs, terrains de sport
moteurs ou non, golfs,...), y compris en dehors des zones de loisirs et, d'autre part, le dérangement
et les perturbations diverses (bruit, déchets, dérangement de la faune, tassement et érosion du sol,
piétinement de la flore, etc.) causées par les activités récréationnnelles - notamment de circulation
avec divers engins dans la campagne, en forêt ou sur les cours d'eau - et par la fréquentation intensive
de certains milieux (forêts, cours et plans d'eau, pentes rocheuses, grottes) par le public, y compris
dans ou aux abords des aires protégées. Les activités collectives et en particulier les grandes
manifestations sportives ou culturelles peuvent avoir un impact important, comme c'est le cas dans les
Hautes Fagnes.
En Région wallonne, les zones subissant la plus forte pression touristique sont les grandes vallées
(Semois, Eau blanche. Eau noire, Viroin, Ourthe, Amblèev, Burdinale) et les barrages de l'Eau
d'Heure, ce qui témoigne de l'attractivité de l'élément aquatique et, corollairement, de l'exposition de
ces écosystèmes particulièrement riches sur le plan biologique à des pressions croissantes.
Même si les activités récréatives sont, dans l'ensemble, relativement bien réglementées, l'insuffisance
des contrôles rend ces règles peu effectives.
e. Les activités agricoles
L'agriculture peut être définie au sens strict comme « a manipulation of ecosystems to produce or
raise organic matter (crop plants or livestock)from the use ofland Les pressions exercées sur le
milieu depuis le début du siècle et plus encore depuis la Seconde Guerre mondiale par les
méthodes agricoles modernes sont devenues difficilement compatibles avec le maintien de la
biodiversité^®®, particulièrement dans les régions de grandes cultures (basse Belgique) et d'élevage
intensif (Ardenne, moyenne Belgique). Les principaux impacts sur la biodiversité résultant des pratiques
agricoles modernes sont'^ ' :
la destruction et la détérioration directes des milieux semi-naturels ouverts oligotrophes - en
particulier les prés de fauche maigres, les praires pennanentes humides peu amendées et les
EEW, 1993, p. 184 et s. ; STANNERS et BOURDEAU, 1995, p. 489 et s.
"^"Voy.EEW, 1993, p. 186.
STANNERS et BOURDEAU, 1995, p. 447.
Sur les effets de l'agriculture sur la biodiversité, voy. BALDOCK, 1990; EEW, 1993, p. 169 et s.; EEW, 1995;
STANNERS et BOURDEAU, 1995, p. 449 ; E.E.A., 1998, p. 164 et s. Sur les effets de l'abandon des pratiques agricoles,
voy. BALDOCK et al., 1996, p. 171.
D'après STANNERS et BOURDEAU, 1995, p. 449 ; EEW, 1993, p. 169 et s ; EEW, 1995.
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pelouses sèches - par drainage, remblai, sursemis, labour, passage à l'herbicide total,
amendement chimique (phosphore), surpâturage, etc. ;
l'eutrophisation générale des milieux ouverts et aquatiques (pollution diffuse), causée par un
emploi massif d'engrais organiques et de synthèse et qui déborde largement la zone agricole
notamment du fait des « pluies azotées ; ce type d'effets non ponctuels dits « cumulatifs »
est particulièrement difficile à maîtriser et peut hypothéquer tous les efforts d'extensification
voire de mise sous statut de protection dans les régions les plus touchées ;
la destruction directe du maillage écologique agricole (haies, mares, arbres isolés, fossés,
bords de champs, toumières enherbées, berges de cours d'eau...), notamment lors des
remembrements, ainsi que l'agrandissement de la taille des parcelles, qui entraînent
l'homogénéisation du paysage et la perte de ressources et de corridors de dispersion pour
nombre d'espèces ;
les effets des pesticides sur la chaîne trophique (bioaccumulation, diminution des ressources
de nourriture en invertébrés), la pollution des eaux par ruissellement et nettoyage des cuves, et
les dommages à la flore et à la faune liés au caractère insuffisamment ciblé des produits
utilisés ;
la consommation d'eau excessive par l'irrigation ou le captage (cultures de maïs), entraînant
l'assèchement des terres humides voisines ;
l'érosion des sols et ses conséquences notamment sur la turbidité, la pollution et le colmatage
du lit des cours d'eau.
A l'inverse, l'abandon des pratiques agricoles traditionnelles dans les terres les moins productives
(zones de pentes, pelouses sèches, milieux rocheux ou très humides,...) a entraîné une fermeture des
milieux ouverts semi-naturels liés à ces pratiques en moins de cinquante ans qui, sans être
nécessairement irréversible, a contribué à la diminution drastique de leur superficie en Région
wallorme. Ceci démontre le rôle complexe des pratiques agricoles dans le façonnement du paysage et
sur l'évolution de la biodiversité et l'importance d'un contrôle minimal de l'usage des sols en zone
agricole.
f Les pratiques sylvicoles
On a vu que les forêts ont progressé depuis le XIX"""" siècle en Région wallonne, où elles occupent
aujourd'hui pas moins de 32 % du territoire, dont un peu moins de la moitié composée de résineux'®.
Elles constituent en superficie l'habitat ayant le potentiel le plus important pour la biodiversité en
Région wallonne {supra). L'homme a de tout temps exploité les forêts, au point qu'il n'existe plus
aujourd'hui de forêt réellement naturelle en Belgique ni même en Europe, à quelques exceptions
près'^ "'^ '. Comme l'explique du BUS de WARNAFFE, « dans les grands massifs situés dans des
conditions écologiques homogènes, le maintien de la biodiversité à l'échelle du siècle dépend des
choix récents et anciens des forestiers Certaines pratiques de la sylviculture moderne affectent
particulièrement la biodiversité, généralement par une simplification de la composition, de la structure
et dufonctionnement des biotopes forestiers. Onpeutciter'^ ^ :
la sélection d'une ou quelques essences d'exploitation, les espèces compagnes ou associées
étant négligées voire éliminées, alors qu'elles possèdent une flore et une faune associée très
diversifiée (essences à bois blanc) ;
le contrôle de la succession végétale et le remplacement de la dynamique naturelle des
perturbations (chablis, tempêtes, ravageurs,...) par la dynamique des coupes et reboisements,
qui affectent la structure spatiale interne des massifs et qui fait disparaître certains
Voy. le constat alarmant dressé par RASMONT, 2005, sur l'effet de l'eutrophisation sur les populations de bourdons en
Région wallonne.
'®'EEW, 1995, vol. 3, p. 23.
™STANNERS et BOURDEAU, 1995, p. 464.
Sur l'impact des pratiques forestières sur la biodiversité, voy. EEW, 1995, vol. 3, p! 11 et s.; STANNERS et
BOURDEAU, 1995, p. 467 ; du BUS de WARNAFFE, 2002.
du BUS de WARNAFFE, 2002, p. 36.
D'après EEW, 1995, vol. 3, p. 12 et s.; NOIRFALISE, 1995 ; du BUS de WARNAFFE, 2002, p. 36 et s.
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microhabitats associés aux perturbations naturelles (« galette » des arbres déracinés, ...); ce
contrôle tend à faire disparaître certains stades de la successions (notamment celui du taillis et
celui de la forêt sénescente) ;
le contrôle de la mortalité des arbres et le retrait systématique du bois mort à des fins
phytosanitaires ; le cortège des espèces liées au bois mort (soit près de 20 % des espèces
forestières (supra)) est très menacé par cette évolution"'' ;
le remplacement des essences indigènes - en particulier du taillis - par des essences exotiques,
souvent nettement plus rentables sur le plan économique ; il s'agit du choix sylvicole qui a le
plus d'impact sur l'écosystème forestier ;
l'enrésinement intensif qui entraîne, entre autres, un appauvrissement de la flore et de la faune,
l'acidification des sols et la modification de la qualité de l'eau des cours d'eau , plus ou moins
sévères selon lemode d'exploitation exercé"^ ;
la modernisation des techniques sylvicoles, en particulier le recours aux biotechnologies, aux
amendements chimiques et aux pesticides ; le drainage et la mécanisation « lourde », qui
entraîne un tassement des sols, condamnant ainsi le développement d'une partie importante de
la flore forestière et favorisant l'expansion de certaines espèces invasives.
Enfin, il faut distinguer des pratiques sylvicoles proprement dites les opérations de boisement des
terres agricoles, fourrés, landes, fagnes et « incultes », qui, depuis le XJX®""® siècle, ont conduit à une
modification radicale de l'occupation du sol et ont entraîné la conversion de superficies considérables
d'habitats ouverts en habitats forestiers, généralement composés d'essences exotiques (peupliers,
résineux)'^ ^. Ces opérations, auxquelles s'ajoutent les plantations de sapins de Noël, ont un impact
particulièrement important lorsqu'elles visent des habitats semi-naturels ouverts de grand intérêt
biologique (landes, pelouses sèches, tourbières, fourrés thermophiles...). Elles entraînent également
une modification importante de la structure spatiale du paysage, pouvant infiuencer les conditions de
dispersion des espèces dans le paysage. Ainsi, l'enrésinement des fonds de vallée jusqu'au bord des
cours d'eau est un facteur de fragmentation des habitats humides ouverts et des communautés qui y
sont associées. Les possibilités de restauration de ces habitats existent néanmoins grâce au stock de
graines et à leur mise en lumière'^ ^.
En dépit de ces problèmes, le potentiel biologique du milieu forestier reste très important {supra).
Ainsi, les coupes et les jeunes plantations, y compris de résineux, offrent des milieux de substitution à
une série d'espèces des prairies, landes et marais, eux-mêmes en régression... du fait de l'extension de
l'épicéa. L'évolution de la sylviculture vers une sylviculture plus « proche de la nature », qu'amionce
le succès croissant des systèmes de certification, permet de valoriser ce potentiel biologique au sein
des biotopes qui restent, en définitive, parnii les moins perturbés par l'activité humaine.
La constat est clair. Globalement, la biodiversité décline en Europe. Les espèces les plus spécialisées
disparaissent au profit de quelques unes, plus ubiquistes. Les processus qui sont à l'origine de cette
crise sont connus. C'est avant tout en raison de la disparition et de la dégradation de leurs habitats que
ces espèces désertent les paysages. D'autres facteurs interviennent, comme l'envahissement de
certains écosystèmes par des espèces dites « invasives » ou le réchauffement climatique. Quels que
soient les processus qui sont à l'origine de ce déclin, tous sont d'origine humaine. Les modifications
intervenues dans les usages du sol ces soixante dernières années contribuent largement à ces
PEETERS et al., 2003, pp. 338-340.
Voy. EEW, 1995, vol. 3, pp. 16-17.
M
'"/èW., p. 16.
"^EEW, 1995, vol. 3, p. 22.
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processus. Ils constituent de loin la première cause de l'érosion de la biodiversité en Europe
occidentale. Urbanisation, agriculture et sylviculture intensives, tourisme, implantation
d'infrastructures de transport, sont autant d'interventions qui contribuent à réduire la surface et la
qualité des habitats naturels, au détriment des espèces qui en dépendent.
Face à ce constat sans cesse renouvelé, les scientifiques préconisent une stratégie directement liée au
territoire, à savoir la mise en place d'un réseau écologique.
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Chapitre 2. Le remède : la mise en place d'un réseau
écologique
Les recherches sur les causes directes des processus de destruction, de dégradation et de fragmentation
des habitats ont amené les scientifiques, les ONG de protection de la nature et plusieurs organisations
internationales à privilégier une approche de la conservation à l'échelle du paysage, fondée sur la
préservationet la restauration de réseaux d'habitats interconnectés, suffisamment étendus et de qualité
pour assurer la pérennité des espèces et des types d'habitats les plus menacés. Cette approche est
traduite, en Europe, par le concept de réseau écologique (section 1). Compte tenu de sa complexité,
cette stratégie nécessite, pour sa mise en oeuvre, une planification sectorielle soigneuse ainsi que le
recours à une panoplie d'instruments de contrôle et d'orientation de l'usage des sols en vue de les
rendre compatibles avec la réalisation des objectifs de conservation poursuivis (section 2).
Section 1. Le concept de réseau écologique
Les exigences écologiques des espèces sont devenues difficiles à satisfaire dans un paysage de plus en
plus modifié et occupé par l'homme. La conservation du patrimoine biologique ne saurait plus être
assurée, dans ce contexte, par la création de quelques sanctuaires, choisis au gré de considérations
souvent étrangères à l'écologie et isolés de leur contexte socio-économique (§ 1). Elle implique de
garantir aux espèces et aux écosystèmes des habitats en quantité et en qualité suffisants pour se
maintenir de façon viable à long terme. Le concept de réseau écologique tente de répondre à ce défi (§
2 à 4). Même si elle ne constitue pas une panacée, cette stratégie, par sa dimension spatiale explicite,
ses bases scientifiques et sa relative souplesse, a le mérite d'offrir un modèle susceptible d'être intégré
de façon concrète dans les multiples processus de décision en matière d'utilisation des sols - parmi
lesquels l'aménagement du territoire - tout en tenant compte des exigences d'un développement
territorial durable (§ 5).
§ 1. L'insuffisance de l'approche « sanctuariste » de la conservation de la nature dans les
zones très peuplées
La politique de conservation de la nature a pendant longtemps été dominée par l'idée que, pour
préserver notre patrimoine naturel, il suffisait de mettre sous statut de zone protégée certains
écosystèmes exceptionnels (comme les Hautes Fagnes), sur une infime proportion du territoire"^.
Cette technique a longtemps été appliquée au cas par cas, certes sur la base de considérations
scientifiques incontestables - en particulier à partir des données récoltées par des naturalistes'^ ' -,
mais sans une vision stratégique et spatialisée à l'échelle du territoire des écosystèmes à préserver. Il
est évident que ces statuts ont permis de préserver nombre de sites prestigieux, à très haute valeur
biologique, dans la plupart des pays européens. Ces sites contribuent de façon essentielle au maintien
de la biodiversité en tant que bastion de populations viables d'espèces devenues rares ou menacées par
ailleurs et constituent à cetitre l'ossature même duréseau écologique'^ ". La Montagne Saint Pierre est
un bon exemple de ce type de site d'importance biologique majeure. Au cours des années 80, les
conceptions sur la création des zones protégées ont cependant évolué suite aux recherches menées sur
™Ainsi, la loi du 12juillet 1973 sur la conservation de la nature prévoyait, lors de son adoption, des habilitations au Roi
pour, d'une part, prendre des mesures de protection des espèces et, d'autre part, créer des aires protégées, en l'espèce des
parcs naturels, des réserves naturelles et des réserves forestières. Il n'était bien entendu nullement question à l'époque de
mettre en place un réseau écologique (infra). Sur le développement de la politique de la conservation de la nature en
Belgique, aux Pays-Bas et en Allemagne, voy. VAN HOORICK, 2000, p. 51 et s.
Voy. l'historique du mouvement de la conservation de la nature in DESTINAY, 1995.
Pour un synthèse sur le rôle des zones protégées, voy. GROOM et al., 2006, p. 509 et s. En Région wallonne, voy.
SAINTENOY-SIMON, 1995.
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les effets de la destruction et de la fragmentation des habitats {supra). Les écologues se sont en effet
rendu compte des limites d'une approche « sanctuariste » pour conserver les espèces dans un paysage
très fragmenté et anthropisé, où les habitats sont de faible superficie, très éloignés les uns des autres et
largement soumis aux influences humaines. Plusieurs difficultés liées à cette stratégie ont été mises en
évidence'^'.
Tout d'abord, la création de sanctuaires isolés ne permet pas, sans une étude préalable globale des
besoins des espèces en espace et de la représentativité des écosystèmes inclus dans ces zones, de
préserver un échantillon complet et viable de la biodiversité. Ainsi, encore récemment, la diversité des
écosystèmes était loin d'être représentée dans les réserves naturelles en Belgique'^ ^. En termes de
superficie, à peine 8000 ha, soit 0,48 % du territoire wallon ont été placés sous un statut de protection
en vertu de la loi du 12 juillet 1973 avant la mise en place du réseau Natura 2000'^ \ ce qui était
totalement insuffisant pour préserver de façon représentative notre patrimoine naturel.
Ensuite, les exigences spatiales des espèces, surtout celles à grand rayon d'action'^ '', ne sont pas
toujours rencontrées en raison de la taille généralement faible des zones protégées dans nos contrées.
Ainsi par exemple, vouloir protéger la Loutre par la création d'une réserve sur le tronçon de rivière oii
celle-ci se reproduit a peu de chance de succès sans une action sur l'ensemble de son teiritoire, qui
peut s'étendre sur des dizaines de kilomètres. Plus grave, de telles zones se trouvent souvent isolées
les unes par rapport aux autres, en raison de la distance qui les séparent, d'obstacles artificiels ou de
l'absence de corridors naturels susceptibles de les relier fonctionnellement'^ ^ Or, l'on sait que la
survie d'un grand nombre d'espèces dépend des possibilités d'échanges génétiques entre populations
dispersées et donc de leurs possibilités de dispersion dans le paysage. Force est de constater que, en
l'absence d'une coimectivité suffisante de la matrice paysagère dans laquelle elles se situent, les
réserves ne sont généralement pas suffisantes pour résoudre les problèmes liés à la disparition et à la
fragmentation des habitats. D'aucuns estiment même que « la création de réserves naturelles (...)
s'inscrit objectivement dans le processus de fragmentation C'est ce qui a poussé les biologistes
de la conservation à se pencher sur les possibilités offertes par les corridors écologiques pour assurer
la connectivité entre les zones protégées (infra).
Une autre limite de l'approche « sanctuariste » précitée est de ne pas envisager la gestion des sites à
préserver en tant qu'entités fonctionnelles entretenant d'incessants échanges avec l'extérieur -
alimentation en eau, échanges de matière et d'énergie, dispersion des individus depuis le site,
immigration, etc. - et soumises à ce titre aux influences liées aux activités humaines exercées en
périphérie. Ainsi, la réserve naturelle du lac de Virelles est menacée par l'apport régulier de lisier
porcin en provenance d'élevages agro-industriels situés sur le bassin du Ry Nicolas (affluent de
l'étang)'".
L'impossibilité de prendre en compte la dynamique des systèmes écologiques concernés à l'échelle du
paysage, en particulier la succession végétale et le régime des perturbations naturelles, est également
problématique. Ainsi, la gestion des réserves naturelles, souvent de faible taille, vise avant tout à
maintenir différents types d'habitats en l'état, plutôt que reproduire une véritable dynamique de
« métaclimax » {supra). A la décharge de l'administration chargée de la conservation de la nature, il
faut reconnaître que dans nos contrées, la faiblesse des superficies des zones semi-naturelles encore
existantes est telle, sauf exception, qu'envisager de recréer une dynamique naturelle relève de l'utopie.
Enfin, il est clair que la création de réserves naturelles isolées ne s'avère pas toujours adaptée à la
Voy. DUHAYON et WOUE, 1995, p. 215; BRUNCKHORST, 2000, p. 101-102; MYERS et al., 2000; GROOM et al.,
2006, p. 517.
En 1993, environ 90 % des terrains érigés en réserve naturelle domaniale abritaient des « fagnes » (tourbières, bas-marais,
landes tourbeuses,...), qui, bien qu'elles présentent un intérêt écologique considérable, sont loin de représenter la variété des
écosystèmes présents en Wallonie (SERUSIAUX et GATHOYE, 1993, p. 61).
EEW, 2000, p. 234.
DEVILLERS etBEUDELS, 1995.
JONGMAN et al., 2004, p. 306.
MEERTS et BAGUETTE, 1995, p. 37.
http;//mrw.wallonie.be/cgi/dgme/sibw/sibw.sgib.form.pI?SGIBCODE=179.
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protection des espèces des milieux serai-naturels ou artificiels de substitution dans lesquels les
activités humaines sont nécessaires aumaintien des espèces concemées'^ ^.
Les scientifiques en ont déduit que la création au coup par coup d'aires protégées isolées et sur une
faible surface ne peut suffire pour préserver la biodiversité dans les paysages fortement fragmentés par
l'urbanisation et les pratiques agricoles ou sylvicoles intensives. Dans ce type d'environnement très
anthropisé, seul le maintien ou le rétablissement à l'échelle du paysage d'un réseau cohérent et
fonctionnellement interconnecté d'habitats, d'une superficie et d'une qualitésuffisantes pour répondre
aux exigences écologiques des espèces et habitats menacés et équilibrer les taux d'extinction et de
recolonisation, est susceptible d'assurer la persistance de ces espèces ethabitats^^^. Un tel objectif ne
peut être atteint que par une planification à la fois stratégique et spatiale des zones à préserver en
priorité à toutes les échelles géographiques pertinentes, et intégrée au processus de développement
territorial. C'est ce constat qui est à l'origine des théories sur les systèmes d'aires protégées (dans les
pays anglo-saxons) et sur le concept plus englobant de réseau écologique (en Europe), qui fondent la
politique de la conservation de la nature en Belgique et dans un nombre croissant d'Etats européens.
§ 2. Définition et concepts
En réponse à l'insuccès de l'approche « sanctuariste », un pan iraportant des recherches en biologie de
la conservation a été consacré aux systèmes d'aires protégées et à leur planification à l'échelle
régionale'®". Corollairement, les théories sur la fragmentation des habitats, les métapopulations et
l'écologie du paysage, déjà évoquées, ont nourri une littérature abondante sur la façon d'intégrer ces
théories dans la politique de conservation de la nature et de l'aménagement du territoire'®'. Ces
réflexions ont, en Europe, conduit les scientifiques et les ONG à développer un concept intégrant ces
différentes connaissances, le réseau écologique. A l'instar du concept de biodiversité, le concept de
réseau écologique'®^ a donné lieu à de nombreuses définitions qui recouvrent en réalité plusieurs
acceptions'®^. Le développement de dizaines de plans, programmes, stratégies et outils juridiques
fondés sur le réseau écologique en Europe'®'', employant une terminologie parfois obscure'®^ et
définissant de façons diverses les éléments du réseau, ne facilite pas la compréhension du concept, au
point parfois de se discréditer. Les scientifiques eux-mêmes ne s'entendent pas toujours sur le contenu
à lui donner'®®. Il est donc nécessaire de clarifier les termes utilisés et d'en fixer, pour la présente
étude, le contenu. L'on distingue, aujourd'hui, le concept de réseau écologique (A) de certains
concepts voisins comme le maillage écologique (B).
A. Le concept de réseau écologique
GROOM et al, 2006, p. 514.
FARHIG et MERRIAM, 1985; DEVILLERS, 1994; DUHAYON et WOUE, 1995, p. 215; JONGMAN, 1995;
HONNAY et al., 2002.
Voy. SOULE et TERBORGH, 1999 ; GROOM et al., 2006, p. 517.
Nous renvoyons à la bibliographie donnée par GROOM et al., 2006, dans les chapitres 7, 12 et 14 de leur ouvrage.
Sur le développement et les aspects théoriques de ce concept, voy. TANGHE, 1993 ; DELESCAILLE, 1993 ; ARTS et al.,
1995 ; DUHAYON et WOUE, 1995 ; JONGMAN, 1995 ; NOWICKI et al., 1996 ; MELIN, 1997 ; DUHAYON et WOUE,
1997 ; CPDT, 2003 ; MELIN et al., 2004 ; GUILLITTE, 2004 ; DUFRENE, 2004 ; JONGMAN et al., 2004 ; CPDT, 2005 ;
OPDAM et al., 2005.
Pour une réflexion sur les différentes acceptions de ce concept, voy. MOUGENOT et MELIN, 2001.
Voy. les recensions de BENNETT et WIT, 2001 ; JONGMAN et KRISTIANSEN, 2001 ; JONGMAN et al., 2004 ;
BENNETT, 2004.
Pour ne prendre qu'un exemple, on peut citer le « Réseau d'imbrication et d'appui » (IVON) flamand, correspondant au
concept de zones de développement en Région wallonne...
Nous joignons en annexe un tableau récapitulatif dressé par GUILLITTE et al., 2004, qui fait le point sur les différentes
acceptions des concepts relatifs au réseau écologique (à savoir celles, d'une part, de la CPDT et celle, d'autre part, du
CRNFB de Gembloux) et propose des définitions « consensuelles ».
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Le réseau écologique peut être entendu de différentes façons, selon les auteurs et les modèles
proposés'^ '. Deux conceptions se dégagent, l'une plus scientifique (a), l'autre plus opérationnelle (b).
Nous retiendrons la première dans notre étude, compte tenu de son fondement scientifique.
a. La conception scientifique du réseau écologique
La plupart des auteurs francophones s'accordent pour définir le réseau écologique comme « l'ensemble
des biotopes qui permettent d'assurer la conservation à long terme des espèces sauvages sur un
territoire. Il implique donc le maintien d'un réseau cohérent d'écosystènies naturels et semi-naturels,
mais aussi d'habitats de substitution, susceptibles de rencontrer les exigences vitales des espèces et de
leurs populations Une définition relativement similaire est employée dans la Stratégie
paneuropéenne de la diversité biologique et paysagère (Sofia, 1995) pour définir le «Réseau
écologique paneuropéen » (REP)'^ ®. Elle est reprise presque mot pour mot dans le Projet de Plan
d'action pour le développement de la nature (PADN) déposé par le Conseil supérieur wallon de la
conservation de la nature (CSWCN) en 2003^°°.
Ainsi défini, le réseau écologique désigne avant tout un réseau physique d'habitats à maintenir ou
restaurer sur le territoire pour répondre aux exigences écologiques des espèces sauvages et des
habitats naturels dont on souhaite la conservation (dits « cibles »). Il se distingue d'une cartographie
de l'état actuel de ces habitats naturels et d'espèces cibles sur le territoire^°\ laquelle correspond, selon
la Conférence permanente du développement territorial (CPDT), à l'« infrastructure écologique »
actuelle du territoire {infra). Il correspond à la situation écologique souhaitée pour assurer la
conservation des espèces et des écosystèmes. Le réseau à atteindre peut ainsi être plus étendu que le
réseau d'habitats existants et/ou de meilleure qualité. Dans ces deux cas, des mesures d'amélioration
et/ou de restauration sont nécessaires pour atteindre l'objectif visé.
b. La conception politique ou opérationnelle du réseau écologique
Une seconde acception du concept de réseau écologique, que l'on peut qualifier de politique ou
d'opérationnelle, renvoie au résultat concret de la mise en œuvre sur le terrain d'une politique de
réseau écologique. Le réseau écologique se définit sous cet angle comme « un système cohérent
d'éléments paysagers naturels et/ou semi-naturels, qui est agencé et géré dans l'objectifde maintenir
ou de rétablir les fonctions écologiques afin de protéger la biodiversité, tout en offrant des moyens
adéquats de réaliser une utilisation durable des ressources naturelles Ainsi défini, le réseau
écologique s'apparente à un système cohérent d'aires protégées et/ou gérées dans l'objectif de
conserver certains habitats ou espèces cibles et d'assurer une utilisation durable des sols. Il ne
correspond pas pour autant, spatialement et écologiquement, à un « réseau écologique » au sens
scientifique du terme, chaque système présentant ses caractéristiques institutionnelles et pouvant viser
des objectifs environnementaux divers, non seulement de conservation de la nature mais aussi de
Voy., pour une distinction des différentes acceptions du concept de réseau écologique (reprise en partie ici), MOUGENOT
etMELIN,2001.
MELIN et al., 2004. DUHAYON et WOUE donnaient une définition assez proche en 1995: « Le réseau écologique peut
être défini comme l'ensemble des habitats susceptibles de fi)urnir un milieu de vie temporaire ou permanent aux espèces
végétales et animales, dans le respect de leurs exigences vitales, et permettant d'assurer leur survie à long terme » (p. 215).
Voy. aussi MELIN, 1997, p. 40.
Celui-ci s'entend comme « un assemblage cohérent de zones représentant les éléments naturels et semi-naturels du
paysage qu'il est nécessaire de conserver ou de gérer afin d'assurer un état de conservation favorable des écosystèmes,
habitats, espèces et paysages d'importance européenne dans toute leur aire de répartition traditionnelle » (CONSEIL DE
L'EUROPE, 2000).
CSWCN, Plan d'Action pour le Développement de la Nature, Proposition adoptée en séance du 20 mai 2003, Doc.
03/CSWCN 244, p. 10.
Ce qui est le cas des cartes de « réseau écologique » réalisées dans le cadre des Plans communaux de développement de la
nature (PCDN), qui inventorient, cartographient et qualifient les sites et éléments d'intérêt biologique du territoire communal.
En réalité, ces cartes relèvent plus de l'inventaire que de la planification stratégique (en ce sens MELIN et al., 2004, p. 1), ce
qui n'enlèvent rien, bien entendu, à leur intérêt pour la conservation de la nature.
BENNETT et WIT, 2001, p. 8.
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protection de l'environnement en général^"^. Ainsi, le réseau Natura 2000, le Vlaamse Ecologische
Netwerk (VEN) ou encore le Réseau Emeraude sont autant d'exemples de « réseaux écologiques » au
sens opérationnel du terme qui ne constituent pas nécessairement, sur le terrain et/ou dans les textes
qui les établissent, des « réseaux écologiques » sous l'angle scientifique^"'*. Nous préférons ne pas
qualifier de réseau écologique les réseaux d'aires protégées, même étendus, afin d'éviter toute
confusion.
B. Les concepts voisins
Plusieurs concepts voisins méritent d'être définis pour éviter toute confusion. Nous avons joint en
annexe un tableau réalisé par la CPDT définissant et comparant de façon claire les différents concepts
utilisés en Région wallonne.
a. Les concepts d'infrastructure écologique et de structure écologique principale
Deux concepts proches ont été utilisés en Région wallonne en rapport avec la théorie du réseau
écologique, non sans jeter parfois une certaine confusion terminologique. Le concept d'infrastructure
écologique, introduit en Région wallonne par la CPDT, s'entend comme « l'objectivation spatiale de
l'état de la nature à un moment donné », ou, plus concrètement, « la distribution spatiale des écotopes
(fragments d'écosystèmes) à un moment donné, ces écotopes pouvant en plus être différenciés selon
leur état de conservation Elle correspond, plus simplement, à la cartographie des habitats actuels.
Par rapport au réseau écologique, elle correspond donc à une situation existante et pas nécessairement
à une situation souhaitée. La planification du réseau écologique doit se fonder sur une bonne
connaissance de l'infrastructure écologique du territoire afin d'y définir les différentes zones du
réseau^"®. Dans une perspective de conservation, la CPDT identifie, au sein de cette infrastructure,
« l'infrasti-ucture écologique principale » du territoire, définie comme l'ensemble des zones de grand
intérêt biologique et d'intérêt biologique existantes du territoire^"'.
Le concept de structure écologique principale (SEP), introduit en 1993 en Région wallonne en vue
d'intégrer des considérations relatives à la conservation de la nature dans l'ex-Plan régional
d'aménagement du territoire wallon (PRATW)^"^, est utilisé aujourd'hui par les scientifiques pour
désigner le périmètre du réseau écologique en Région wallonne, non compris le maillage écologique.
Plus précisément, pour le Centre de recherche sur la nature, les forêts et le bois (CRNFB), la SEP est
définie comme une «enveloppe unique» (en dehors de tout zonage donc) qui «globalise (...) les
différentes zones qui ont un intérêt biologique actuel ou potentiel et qui sont nécessaires pour garantir
le fonctionnement d'habitats et la conservation de populations d'espèces à forte valeur patrimoniale,
c'est-à-dire en incluant aussi les fonctions de corridors et liaisons (...). Cette structure écologique
principale est la somme des réseaux écologiques thématiques En dehors de ce périmètre, selon
DUFRENE « il n'y a pas d'enjeux territoriaux majeurs en matière de consei-vation de la nature.
L'échelle spatiale associée est bien plus petite que celle des réseaux écologiques, de l'ordre du
l/50.000ème voir encore moins La SEP n'inclut donc pas le maillage écologique pour des raisons
Voy. JONGMAN et al., 2004.
En ce sens à propos des réseaux d'aires protégées y compris le réseau Natura 2000, STEIN et DE WOLF, 1997, p. 14.
Voy. les différents plans et programmes nationaux in JONGMAN et KRISTIANSEN, 2001 ; BENNETT, 2004.205 2003, p. 8.
La CPDT distingue l'infrastructure écologique actuelle de l'infrastructure écologique "potentielle", qui «décrit l'état
d'évolution naturelle des écotopes si les pressions anthropiques disparaissent », c'est-à-dire l'état de la végétation si elle
était définitivement abandonnée à elle-même (stade du « climax ») (CPDT, 2003b, p. 8.) La définition technique de
l'infrastructure potentielle est «Distribution spatiale des écotopes des écosystèmes à un stade climacique ou
paraclimacique » (GUILLITTE et al., 2004, p. 7).
MELESI et al., 2004, p. 2. Elle est aussi définie comme la « distribution spatiale des zones centrales, de
développement et de liaisons sur base uniquement des écotopes actuels » (GUILLITTE et al., 2004, p. 7 ).
™ PALMAERTS, 1993.
DUFRENE, 2004, p. 13.
DUFRENE, 2004, p. 13.
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d'échelle '^'. Il faut souligner l'intérêt d'un tel concept pour une gestion du territoire soucieuse de la
biodiversité. La SEP permet, par sa simple existence, de jouer le rôle de « feu rouge » en signalant aux
autorités compétentes en aménagement du territoire que les parcelles faisant l'objet d'une demande de
permis présentent un intérêt biologique - sans préjuger du statut juridique accordé aux espaces inclus
dans ce périmètre ni d'une planification sectorielle plus approfondie. Elle ne suffit cependant pas. Un
tel contour unique doit à l'évidence être accompagné, dans le cadre d'une politique efficace de
conservation, de descriptions et d'objectifs relatifs aux espèces et habitats d'intérêt patrimonial qu'il
abrite. C'est l'objet de la planification du réseau {infra).
Tout l'enjeu est évidemment de délimiter géographiquement cette SEP - c'est-à-dire le contour des
sites à inclure dans le réseau - de façon à pouvoir en tenir compte en aménagement du territoire et
dans les différentes politiques sectorielles. Deux modèles de délimitation automatique de la SEP ont
étéétablis respectivement par le CRNFB^^^ et la CPDT '^^ , afin de pallier l'absence d'une cartographie
complète des habitats en Région wallonne {infra).
b. Le concept de maillage écologique
Le terme de maillage écologique - parfois utilisé, dans un premier temps, comme synonyme de réseau
écologique ou d'infrastructure écologique au niveau local '^'' - «doitplutôtêtre employé pour désigner
l'infi-astructure écologique discrèteformée par les éléments linéaires et ponctuels (haies, talus, bandes
boisées, cours d'eau, mares etc.) présents sur un territoire local ou, en d'autres termes, la
« ti-ame » que forme l'ensemble des petits éléments du paysage '^®. Ce maillage est un élément
essentiel de la connectivité dans le paysage, dont dépend la survie de nombre d'espèces, compte tenu
des échanges génétiques qu'il permet. Il est important cependant de garder à l'esprit que ses éléments
peuvent également constituer des habitats à part entière pour nombre d'espèces, par exemple les bords
de route qui sont le dernier refuge de la flore messicole '^^ ou encore les talus de chemin de fer à
Bruxelles. Le maillage fait donc partie intégrante du réseau écologique, mais n'est pas intégré
directement dans le zonage en raison de la faible taille de ses éléments. Le critère de distinction entre
le maillage écologique et les zones du réseau reste cependant difficile à établir, certains habitats de très
petite taille pouvant jouer le rôle de zone centrale ou de développement. Le remarquable ouvrage de
HERMY et DE BLUST étudie en profondeur le maillage écologique dans les paysages du nord de la
Belgique '^^
§ 3. Les objectifs du réseau écologique
L'objectif premier poursuivi par la mise en place d'un réseau écologique est généralement d'assurer la
conservation à long terme d'une liste préétablie enfonction de critères biogéographiques d'espèces et
de types d'habitats rares, vulnérables ou menacés, en leur permettant de disposer de suffisamment
d'espace vital et/ou de possibilités de dispersion et d'échanges génétiques et en maintenant ou en
rétablissant les conditions et processus écologiques nécessaires pour satisfaire leur exigences
écologiques^^^. Il vise avant tout à remédier aux processus de destruction, de détérioration et de
La CPDT semble utiliser quant à elle le terme de structure écologique principale comme synonyme de réseau écologique
puisqu'elle la définit comme la « distribution spatiale des zones centrales, de développement et de liaisons sur base des
écotopes actuels et potentiels » (GUILLITTE et al., 2004, p. 7).
Ibid.
Pour une comparaison des deux modèles, voy. GUILLITTE et al., 2004. Pour une application du modèle statistique du
CRNFB, voy. ROLFO, 2006.
MELIN, 1997, p. 46.
MELIN et al., 2004, p. 1.
DUFRENE, 2004.
GODEFROID, 1997.
HERMY et DE BLUST, 1997.
Le Réseau écologique paneuropéen se donne pour objectif « d'assurer un état de conservationfavorable des écosystèmes,
habitats, espèces et paysages d'importance européenne. A cette fin, il sera nécessaire d'assurer la conservation des
écosystèmes caractéristiques, des habitats naturels et des paysages d'importance européenne dans toute leur aire de
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fragmentation des habitats en établissant un réseau d'habitats suffisamment dense, étendu et
interconnecté pour garantir la persistance des espèces et écosystèmes menacés par ces processus. En
visant à préserver un nombre suffisant de populations d'espèces, le réseau permet aussi de préserver
dans une certaine mesure la diversité génétique^^", élément essentiel mais plus difficile à appréhender
de la biodiversité.
Plus globalement, en couvrant ses composantes les plus menacées, le réseau écologique contribue à
assurer la conservation de la biodiversité dans son ensemble^ '^. Il est même le principal outil capable
d'atteindre cet objectif Pour MELIN, « c 'est une stratégie visant à mener une politique pour assurer
le maintien et la restauration de la biodiversité sous ses trois aspects fondamentaux (...) : la diversité
des espèces; la diversité des populations (...) ; la diversité des communautés vivantes (...) » Plus
précisément, le réseau écologique devrait contribuerà préserver la biodiversité à ses différents niveaux
géographiques - continental, régional, local. Pour parvenir à cet objectif, le choix des espèces et
habitats cibles, qui relève de la planification stratégique (infra) devrait idéalement se faire en fonction
de critères biogéographiques précis et couvrir un échantillon aussi large et représentatif que possible
de la biodiversité régionale et locale et non uniquement les espèces et habitats les plus menacés^^^.
Ainsi, le réseau Natura 2000, qui ne vise que les espèces et habitats « d'intérêt communautaire », ne
paraît pas suffisant pour préserver l'ensemble du patrimoine naturel en Région wallonne. L'on
reviendra sur les bases biogéographiques sur lesquelles il importe de fonder le choix des espèces et
habitats cibles.
Il reste à déterminer, une fois définis les espèces et habitats cibles, ce qu'il convient d'entendre par
« conserver » une espèce ou un type d'habitat. On comprend ce terme, intuitivement, comme signifiant
« assurer le maintien à long terme sur le territoire » de l'espèce ou de l'habitat considéré. Compte tenu
de ses conséquences pour l'aménagement du territoire, il importe cependant de préciser ce que l'on
entend par «conservation » au sens technique du terme^ '^'. Plusieurs textes juridiques définissent la
conservation comme l'ensemble des mesures nécessaires pour assurer le maintien ou le rétablissement
dans un « état de conservationfavorable » des espèces ou des types d'écosystèmes au sein de leur aire
de répartition naturelle. Cet état est atteint lorsque la situation globale de l'espèce ou de l'habitat, à
l'échelle de son aire de répartition naturelle, est stable ou s'améliore par rapport à certains paramètres
précis et mesurables (surfaces occupées dans l'aire de répartition, état des structures et des fonctions
de l'habitat considéré, viabilité des populations et surfaces d'habitats de l'espèce) et lorsque cette
situation est appelée à se maintenir à moyen et long temie. Le concept d'état de conservation
favorable, introduit par la Convention de Bonn sur les espèces migratrices^^^ et repris par la directive
Habitats^^® et dans les Lignes directrices sur le Réseau écologique paneuropéen^^^, présente un grand
intérêt à cet égard en ce qu'il permet de fixer des objectifs précis et mesurables pour chaque espèce ou
habitat cible. Il devrait constituer l'objectif minimal de toute politique de conservation. Il constitue la
répartition traditionnelle, l'utilisation durable des habitats semi-naturels d'importance européenne, le maintien de
populations viables des espèces d'importance européenne sur toute leur aire de répartition traditionnelle et le maintien des
processus environnementaux sur lesquels reposent ces écosystèmes, habitats, espèces et paysages » (CONSEIL DE
L'EUROPE, 2000).
En ce qu'il tend à favoriser les échanges génétiques entre populations dispersées, le réseau écologique pourrait faire
obstacle à la différenciation génétique des populations, s'il venait à mettre en contact des populations depuis longtemps
séparées et différenciées (BLANCHARD, 1997, p. 91). En réalité, le réseau écologique ne vise à rétablir une connectivité
fonctionnelle que pour les populations dont la survie dépend de la migration ou de la dispersion.
La directive Habitats « a pour objet de contribuer à assurer la biodiversité » entre autres par la mise en place du réseau
Natura 2000 (art. 2.1). La Stratégie paneuropéenne de la diversité biologique et paysagère fait ainsi du Réseau écologique
paneuropéen un fer de lance de son Plan d'action 1996-2000 (p. 29).
MELIN, 1997, p. 40.
Voy. par ex. BRUNCKHORST, 2002, p. 103 ; GROOM et al, 2006, p. 522 et s.
La notion de conservation est évidemment largement débattue entre biologistes de la conservation, autour des concepts
d'extinction et de viabilité de population essentiellement. Nous renvoyons, pour ces discussions, aux ouvrages de référence
en la matière comme VAN DYKE, 2003 ; GROOM et al., 2006.
Art. I.l, b et c.
Art. 1er, e et i.
CONSEIL DE L'EUROPE, 2000.
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clé de la délimitation spatiale du réseau écologique et a donc des retombées indirectes considérables
sur l'aménagement du territoire.
§ 4. Les dimensions spatiale, fonctionnelle et dynamique du réseau écologique
A. La dimension spatiale du réseau écologique
La dimension spatiale du réseau écologique est un de ses éléments essentiels^^^. Le réseau peut être
structuré en différentes zones selon leur fonction écologique (a). Il s'établit à des échelles différentes
en fonction des objectifs de conservation poursuivis (b), ces derniers influençant également les
surfaces concernées.
a. La structure spatiale du réseau écologique
Physiquement, le réseau se présente comme un ensemble d'habitats existants ou potentiels et de petits
éléments discrets du paysage géographiquement délimités, s'inscrivant dans une « matrice »
paysagère, composée d'habitats non ou peu favorables et plus ou moins perméables aux mouvements
de matières, d'énergie et d'individus. Le réseau écologique peut donc être clairement délimité dans
l'espace, ce qui est d'une importance capitale pour l'aménagement du territoire. La plupart des
modèles de réseau écologique dans la littérature scientifique proposent de structurer spatialement le
réseau en plusieurs types de zones délimitées sur la base de deux types de critères, à savoir, d'une part,
Vintérêt biologique de la zone considérée - eu égard aux priorités de conservation, c'est-à-dire aux
habitats et espèces cibles qu'il vise à préserver - et lafonction écologique que cette zone est appelée à
jouer dans le réseau par rapport aux exigences de ces habitats et espèces cibles - habitat existant ou
potentiel, corridor, zone tampon,... Dans la littérature relative au réseau écologique en Wallonie, à
chaque type de zone est en outre associée une affectation —prioritaire ou secondaire - en termes de
conservation de la nature et d'orientation des activités humaines^ '^. Si la terminologie utilisée et les
critères exacts de délimitation des zones diffèrent, la plupart des modèles de réseau écologique se
structurent autour de zones ayant les mêmes fonctions, quelle que soit l'échelle adoptée. En Région
wallonne, le réseau écologique est généralement structuré spatialement comme suit :
Les « zones centrales » (ou zones noyaux) définies, selon DUFRENE, comme des « zones
recelant des populations d'espèces et des habitats à grande valeur patrimoniale et encore en
bon état de conservation MELIN et al. donnent un critère de délimitation plus précis par
référence aux espèces et habitats cibles pour lesquels le réseau est établi, ce qui paraît
logique^ '^. Ces zones ont pour fonction principale de permettre le maintien d'habitats en
quantité et en qualité suffisantes pour assurer la conservation des types d'habitats et
populations d'espèces cibles^^^. Pour DUFRENE, elles sont aussi appelées à former « les
zones résej-voirs du réseau écologique desquelles une recolonisation d'autres sites voisins
est possible. Une controverse subsiste sur la question de savoir si les zones centrales
n'incluent que les sites de grand intérêt biologique existants^ '^' ou s'il convient d'y inclure
MELIN, 1997 ; MELIN et al., 2004, p. 1.
Il est très important selon nous de distinguer les critères de délimitation des zones de l'affectation à leur donner. Il existe
en effet une certaine confusion à cet égard dans les théories sur le réseau écologique, même si l'affectation est directement
liée à l'intérêt biologique et à la fonction que remplit la zone considérée. Chez la plupart des auteurs, des indications sont
cependant données sur le statut de protection à donner à ces zones (fort, moins fort) (DUFRENE, 2004 ; GUILLITTE et al.,
2004).
DUFRENE, 2004, p. 7.
Ces auteurs qualifient de zones centrales les zones « à densité importante et/ou contenant des surfaces signifiantes (...)
d'habitats cibles (...) dont on souhaite un très bon état de conservation et /ou d'habitats d'espèces cibles (...) dont on
souhaite un très bon état de conservation de leurs populations » (MELIN et al., 2004, p. 2).
Les Lignes directrices du Réseau écologique paneuropéen attribuent aux « zones noyaux » la fonction d'« offrir la
quantité et la qualité optimales d'espace environnemental » (CONSEIL DE L'EUROPE, 2000).
DUFRENE, 2004, p. 7.
En ce sens, DUHAYON et WOUE, 1995.
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aussi les habitats potentiels qui devraient être restaurés dans un bon état de conservation,
lorsque cela s'avère nécessaire au maintien de l'espèce ou de l'habitat cible^^\ Cette dernière
option nous paraît plus pertinente vu que le réseau de sites existants peut s'avérer largement
insuffisant pour remplir ses objectifs de conservation. Concrètement, DUHAYON et WOUE
placent en zone centrale les milieux de grand intérêt biologique, comme les landes, les
pelouses, les tourbières, forêts tourbeuses, les sablières, les terrils,...Quels que soient les
critères de sélection utilisés, leur affectation est généralement la même : il s'agit, selon
DUFRENE, de « surfaces à réserver de manière quasi exclusive à la conservation de la
nature » qui « doivent bénéficier d'un statut de conservation fort ; les activités humaines y
sont toutefois possibles tant qu'elles ne nuisent pas aux objectifs fixés Pour GUILLITTE
et al., les zones centrales sont des « zones à objectifsprioritaires de conservation de la nature
(...) ; ces zones bénéficieront généralement (mais pas nécessairement) de statuts forts de
conservation de la nature
Les « zones de développement » (sous-entendu « de la nature »), définies comme « des zones
d'intérêt biologique moindre mais recelant néanmoins un potentiel important en matière de
biodiversité Elles ont pour fonction de permettre, le cas échéant moyennant une
adaptation de l'usage des sols, une extension des zones centrales ou de servir d'habitats aux
espèces moins exigeantes que celles qui ne survivent que dans les zones centrales. Elle peut
inclure des zones tampons (injra) ou des zones de restauration qui, à terme, pourront être
classées comme zones centrales '^"'. A ce titre, elles pourraient présenter unegrande importance
dans le cadre de compensations suite à la destruction de zones centrales, pour autant qu'elles
soient écologiquement pertinentes (). Concrètement, les zones de développement
comprennent, selon DUHAYON et WOUE, les forêts feuillues de production (hêtraies,
chênaies,...), des prés humides pâturés, des zones bocagères, des taillis et fourrés, des vieux
vergers haute tige, certains plans d'eau, certains terrils ou parcs '^'\.. Du point de vue de leur
affectation, il s'agit de « zones à objectifs plus secondaires de conservation de la nature
dans lesquelles « les potentialités d'accueil de la vie sauvage peuvent être (...) améliorées,
développées moyennant un aménagement des modalités de gestion ;
Les « zones de liaison » (ou corridors écologiques), dont le rôle est d'« assurer une fonction
de dispersion privilégiée soitpar la faible intensité des activités humaines ou uneforte densité
d'éléments du maillage écologique Elles peuvent prendre la forme d'éléments surfaciques
ou de zones relais (« stepping stones ») d'une certaine taille - comme les fonds de vallée, les
bandes forestières, les bosquets, les petites zones humides ou les zones agricoles extensives -,
se distinguant du maillage écologique '^'^ , qui comprend uniquement des éléments linéaires ou
ponctuels de petite taille - haies, arbres isolés, mares, fossés,... Selon GUILLITTE et al., les
zones de liaison incluent les « zones composées des écotopes actuels ou potentiels nécessaires
aux déplacements des espèces cibles ou de celles des habitats cibles (elles peuvent se
redisti-ibuer dans les deux zones précédentes) ». Dans ces zones, « / 'objectifprioritaire de
GUILLITTE et al., 2004. Dans ce cas, l'idée est « qu'il faut sans doute rései-ver assez strictement plus d'espaces à la
nature que les zones qui ont encore actuellement un intérêt biologique pour garantir que les populations d'espèces ont un
avenir ou que les processus naturels qui caractérisent des habitats sont bien fonctionnels » (DUFRENE, 2004, p. 8). En
réalité, il nous semble que l'inclusion de zones à restaurer en zone centrale ou en zone de développement dépend de l'urgence
d'effectuer cette restauration pour préserver l'espèce ou l'habitat considéré.
DUHAYON et WOUE, 1995, p. 217.
DUFRENE, 2004, p. 8.
GUILLITTE et al., 2004, p. 2.
DUFRENE, 2004, p. 7.240 2003, p. 16.
DUHAYON et WOUE, 1995, p. 217.
MELIN et al., 2004, p. 2.
DUHAYON et WOUE, 1995, p. 217.
DUFRENE, 2004, p. 7. Sur l'importance de la connectivité dans le choix des zones protégées, voy. BRIERS, 2002.
Contra, DUHAYON et WOUE, 1995, p. 217.
Cette dernière précision est importante, dès lors que le milieu qui constitue un corridor pour une espèce constitue le plus
souvent un habitat à part entière pour d'autres espèces. Il est donc parfois difficile de distinguer les zones de liaison des zones
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conservation (...) est d'éviter la création de nouvelles barrières écologiques et d'éradiquer
autant que possible celles existantes »247
Les « zones tampons », dont le rôle est d'atténuer les incidences des activités exercées à
l'extérieur du site qu'elles entourent. Ce type de zone peut aussi jouer un rôle de liaison voire
d'habitat à partentière^"*^ ;
Enfin, GUn^LITTE et al. considèrent que dans la zone solde (en dehors du réseau) ou
« matrice », « des objectifs de conservation, de restauration ou de développement des
éléments du maillage écologique peuvent néanmoins être édictés ainsi que toute mesure visant
à réduire les impacts négatifs sur les zones précédentes. Ce sont généralement à travers les
politiques sectorielles que ces objectifs de conservation de la nature seront mis en œuvre .
Cet espace est pourtant d'une grande importance et ne saurait être négligé. Il conditionne en
effet les possibilités de dispersion des espèces entre les zones du réseau et, plus
fondamentalement encore, sert d'habitat à un nombre considérable d'espèces communes - qui
elles-mêmes peuvent servir de ressources à d'autres espèces - ou parfois rares ou menacées,
tel que le Hamster doré qui vit dans les grandes cultures. Pour l'aménagement du territoire,
l'enjeu écologique est double. Il s'agit en priorité de limiter tant que possible l'urbanisation de
cet espace - en particulier au travers des phénomènes de la périurbanisation et de la
rurbanisation, déjà évoqués. Il s'agit également de contribuer à la mise en œuvre de politiques
de gestion environnementale globale visant à réduire les pollutions et perturbations de toute
nature en provenance de la matrice, qui compromettent la conservation des sites repris dans le
réseau. Ce vaste espace rural situé « hors réseau », contrairement à ce qu'affirme
DUFRENE^^", comporte donc des enjeux très importants pour la conservation de la nature,
même s'ils ne s'expriment pas sous la forme d'un réseau de sites de grand intérêt biologique.
Le Réseau écologique paneuropéen, dont l'objectif est « d'assurer un état de conservation favorable
des écosystèmes, habitats, espèces et paysages d'importance européenne dans toute leur aire de
répartition traditionnelle », se structure globalement de façon similaire en « zones noyaux », « zones
tampons », « zones de restauration » et « corridors ». Il ne comprend pas de « zone de
développement » mais les zones tampons et de restauration peuvent y êtreassimilées^^\
centrales ou de développement, qui ont à la fois une fonction d'habitat et une fonction de corridor. C'est à ce titre que le
CRNFB ne prévoit pas de zones de liaison dans les définitions du zonage qu'il propose, le réseau ne se composant que de
zones centrales, de zones de développement et du maillage écologique (DUFRENE, 2004). DUHAYON et WOUE, eux,
incluent dans le concept de zone de liaison à la fois des éléments de grande taille et des petits éléments du paysage et
définissent le maillage écologique comme l'ensemble des zones de liaison (DUHAYON et WOUE, 1995, p. 217).
MELIN et al., 2004, p. 2.
Dans le Réseau écologique paneuropéen, les « zones tampons » doivent « protéger les zones noyaux et les corridors
contre les influences extérieures potentiellement dommageables » (CONSEIL DE L'EUROPE, 2000).
GUILLITTE et al., 2004, p. 2.
DUFRENE, 2004, p. 13 : « En dehors du périmètre de la structure écologique principale, il n'y a pas d'enjeux territoriaux
majeurs en matière de conservation de la nature ».
DUFRENE, 2004, p. 8.
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FIGURE 5 : Principaux éléments d'un réseau écologique^^^
b. Les échelles géographiques du réseau écologique
Légende :
Vert foncé: Zones centrales
Vert clair : zones de développement / zones tampons
Bleu : zones de liaison : corridors
Brun ; zones relais
Blanc : matrice
Le réseau écologique se structure à différentes échelles géographiques^^^, principalement en fonction
des exigences spatiales des espèces et habitats cibles et de l'échelle d'action des processus considérés
(migration, cycle de l'eau, ...). Comme le relève DUFRENE, « une espèce-cible à faible pouvoir de
dispersion ou un habitat-cible plus largement distribué ne détermineront pas des réseaux de même
taille ou de même structure. Beaucoup de ses réseaux thématiques seront enfait limités à des régions
bien délimitées ou on essayera de maintenir des noyaux de populations Ainsi, une structuration
écologique du territoire à l'échelle régionale permet d'identifier les zones à forte densité d'habitats de
grand intérêt biologique, les grands couloirs de migration ou encore les réseaux d'habitats d'espèces à
grand rayon d'action ou formant des populations de grande taille. A l'échelle du paysage, sont
délimités les réseaux d'habitats des espèces à court et moyen rayon d'action ou dont les populations
sont de taille moyenne ou réduite, ainsi que les réseaux représentatifs de types d'habitats naturels et
semi-naturels. A l'échelle locale, une cartographie fine du maillage écologique est possible.
DUFRENE précise que « lorsqu'on établit un réseau écologique dans une unité spatiale précise (la
Wallonie, une province, une commune, une vallée, ...), celle-ci ne peut que rarement être considérée
comme une île isolée de toute autre interaction. Les réseaux écologiques doivent êti'e interconnectés et
emboîtés les uns dans les autres en fonction de l'échelle spatiale privilégiée à laquelle ils sont
définis ». Un réseau européen ne serait donc pas la simple somme de tous les réseaux écologiques
nationaux ou locaux mais construit à partir d'objectifs de portée européenne^^^.
Il reste que, selon nous, dans sa conception physique, le réseau, quelle que soit l'échelle à laquelle sont
fixés ses objectifs, se délimite principalement à l'échelle du paysage^^® (1 :25 000® à 1 :5000®), où les
réseaux d'habitats sont identifiés concrètement sur le terrain et où l'impact des activités humaines se
fait sentir. Il s'agit, pour l'aménagement du territoire, de l'échelle la plus importante car c'est à ce
niveau qu'il est possible d'intervenir sur les usages physiques du sol et que les conflits pour l'espace
s'expriment concrètement. Ceci explique l'importance du plan de secteur, des plans communaux
Graphique de D. TYTECA.
Sur les problèmes d'échelles spatiales dans la délimitation du réseau écologique, voy. CPDT, 2003, p. 18 et s.
DUFRENE, 2004, p. 11.
DUFRENE, 2004, p. 11. L'auteur ne paraît cependant pas tenir compte entièrement de cette affirmation dans son concept
de « Structure écologique principale », enveloppe unique englobant la somme des « réseaux écologiques thématiques », à
toutes les échelles {infra).
MELIN et al., 2004, p. 1.
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d'aménagement et des schémas de structure communaux pour la conservation de la biodiversité en
Belgique {infra, partie II).
c. L'étendue spatiale du réseau
L'étendue spatiale à donner au réseau écologique est une donnée essentielle compte tenu de ses
retombées sur l'usage du sol et sur le développement territorial. Celle-ci devrait dépendre a priori à la
fois des exigences écologiques des espèces et habitats cibles et de l'infrastructure écologique existante
et potentielle. Les enjeux liés à la délimitation spatiale du réseau ont alimenté d'intenses discussions
entre scientifiques. En Région wallonne, le réseau des sites Natura 2000 - qui constitue l'ossature d'un
futur réseau écologique wallon - couvre actuellement plus de 220.000 ha, soit environ 13 % du
territoire wallon. La mise en place d'un réseau cohérent à même d'assurer la pérermité de l'ensemble
des espèces et écosystèmes menacés en Wallonie exigerait encore davantage d'espace. A titre
prospectif, DUFRENE suggère ainsi « d'atteindre une proportion minimale de 5% du territoire qui
soit réservé de manière prioritaire à la nature (concept de zones centrales) (...)^^^ »; tandis que les
zones de développement et de liaison «pourraient occuper de l'ordre de 20% du territoire ». En
Flandre, le Schéma d'aménagement spatial de la Flandre prévoit des objectifs quantifiés de surface à
affecter à la conservation de la nature {infra, partie II), qui ont une portée juridique pour
l'aménagement du territoire.
B. La dimension fonctionnelle ou la « cohérence écologique » du réseau
Une condition essentielle de l'efficacité du réseau écologique - et sa raison d'être - est son caractère
fonctionnel, c'est-à-dire sa capacité à assurer les fonctions écologiques nécessaires au maintien à long
ternie des espèces et habitats cibles, qu'il s'agisse des fonctions de reproduction, de nourrissage ou
encore de dispersion^^^ pour les espèces, ou du cycle de l'eau et des matières ou encore de la
pollinisation pour les écosystèmes. Ainsi, pour maintenir des populations viables d'espèces, le réseau
doit, soit, prévoir des espaces suffisamment grands et de qualité pour que les populations soient
autosuffisantes, soit, à défaut, prévoir un réseau suffisamment dense et interconnecté de sites plus
petits, qui permette aux espèces qui l'exigent de se déplacer d'un site à l'autre, de migrer, etc^ '^. Le
rôle des corridors, bien que discuté, paraît donc essentiel^^". Le réseau devrait aussi pennettre de
maintenir les principaux processus écologiques à l'œuvre au sein des écosystèmes et dont dépend la
survie des espèces et habitats concernés. Ainsi, le lit majeur des cours d'eau semble constituer un
espace important à inclure dans le réseau lorsqu'il s'agit de préserver des espèces inféodées aux
milieux régulièrement inondés. De même, il est indispensable de permettre la circulation des
organismes aquatiques par une continuité écologique des cours d'eau d'amont en aval.
Le caractère fonctionnel du réseau pour une espèce ou un habitat donné est donc largement dépendant
de la taille, de la qualité et de Vagencement des habitats ainsi que de la « perméabilité » de la matrice
paysagère aux mouvements des organismes, c'est-à-dire de sa « connectivité ». Ces quatre
caractéristiques physiques déterminent la « cohérence écologique » ou « cohésion spatiale » du
réseau^®' pour l'espèce ou l'habitat concerné. Le réseau peut donc être cohérent pour une espèce etpas
L'auteur ajoute que « de manière à assurer la connectivité à différentes échelles géographiques, un autre objectif
structurel pourrait être de généraliser la valeur seuil minimale de 5% à différentes échelles géographiques (communes,
cantonnements, ...). Cela garantirait une certaine continuité ou à tout le moins une certaine proximité entre les écosystèmes,
les habitats ou les populations d'espèces » {ibid.).
Voy. GROOM et al., 2006, p. 523.
L'apparition d'obstacles entre des sites « interconnectés » peut ainsi menacer la survie de toute une population, sans
qu'aucun des sites n'ait été détruit individuellement. Ainsi, le Saumon a disparu pendant près d'un siècle de la Meuse et du
Rhin suite à l'érection de barrages et d'écluses infranchissables par cette espèce anadrome. Entre autres mesures, la création
d'échelles à poissons lui a permis de réapparaître récemment.
Sur les corridors écologiques dans la planification spatiale en Europe, voy. JONGMAN et KAMPHORST, 2002.
OPDAM et al., 2005, p. 5. Nous avions, dans une contribution antérieure sur le réseau Natura 2000, défini la cohérence
écologique du réseau de façon assez similaire comme « une caractéristique de la structure spatiale de ce réseau, qui s'évalue
par rapport à la superficie, la distribution, l'état de conservation et l'interconnectivité des habitats à protéger pour chaque
espèce, ou chaque type d'habitat naturel, enfonction de leurs exigences écologiques » (BORN, 2004, p. 183).
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pour une autre, chacune ayant ses propres exigences au regard des quatre caractéristiques précitées.
Ainsi, une famille de Loutre n'occupera pas un tronçon de rivière favorable de moins de 10 à 25 km de
long, alors qu'une famille de Castor se contentera d'un tronçon favorable de 5 km. Cette cohérence
peut être maintenue, selon l'état de conservation des espèces et habitats concernés, par différentes
combinaisons de ces quatre caractéristiques^^^, comme l'illustre la Figure 6. Ceci permet en principe
une certaine souplesse dans la mise en place et la gestiondu réseau à l'échelle régionale (infra). Ainsi,
une diminution de la surface d'habitats de bonne qualité en un endroit peut, en théorie, être
« compensée » écologiquement par l'amélioration de la qualité d'habitats en mauvais état de
conservation situé à proximité.
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FIGURE 6 : Deux options spatiales possibles pour configurer un réseau cohérent, permettant une certaine
souplesse dans le choix des sites à inclure dans le réseau (OPDAMet al, 2005, p. 7)
Séduisante sur le plan théorique, cette logique de compensation reste cependant très délicate à mettre
en œuvre dans les pays densément peuplés comme la Belgique, où la quantité d'habitat disponible est
devenue critique pour nombre d'espèces. Ainsi, pour la Joubarbe d'Aywaille, la seule espèce
endémique de plante en Belgique, aucune compensation ne pourrait assurer la pérennité de l'espèce en
dehors de la falaise sur laquelle l'unique population s'est maintenue à ce jour. En réalité, la
« souplesse » du réseau écologique disparaît lorsque les surfaces ou densités d'habitats favorables sont
inférieures aux exigences minimales de l'espèce ou de l'habitat concerné. La restauration à grand frais
de nouveaux habitats, lorsqu'elle est techniquement possible, est en tout état de cause rarement aussi
efficace que de maintenir les habitats existants en bon état de conservation . Ainsi que le souligne
l'avocat général Mme KOKOTT dans ses conclusions déposées le 27 avril 2006, « la conservation du
OPDAM et al., 2005, p. 4.
Voy. GROOM et al., 2006, p. 553.
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patrimoine naturel existant doit en effet être privilégiée par rapport aux mesures compensatoires, car
le succès de ces dernières peut rarement être prévu avec certitude
C. La dynamique du réseau écologique
Dans le temps, on a vu que les systèmes écologiques étaient caractérisés par une dynamique incessante
à toutes les échelles spatiales, en raison de facteurs naturels - fluctuations de populations, succession
végétale au sein des écosystèmes, inondations, régimes de perturbations à l'échelle du paysage - ou
liés aux activités humaines - réchauffement climatique, conversion ou modification des habitats
{supra). Corollairement, les sites sont abandonnés et recolonisés par les espèces en fonction de leur
évolution en tant qu'habitat favorable (dynamique de métapopulations, supra). D'autres populations
d'espèces occupent des habitats temporaires (plages de sol nu, gravières, ...) ou se déplacent au gré de
l'apparition des stades précoces de la succession végétale (« habitat-tracking species »). Enfin, la
détérioration de l'état de conservation d'espèces jugées communes, que devrait mettre en évidence le
suivi scientifique de la biodiversité, justifie d'inclure dans le réseau de nouveaux sites nécessaires à
leur préservation. II est donc évident que le réseau écologique, au sens physique du terme, s'avère
profondément changeant dans le temps et dans l'espace, au point que sa délimitation cartographique
pourrait se révéler rapidement dépassée. C'est ainsi que la cartographie détaillée de la végétation dans
les sites Natura 2000 en Région wallonne requiert une actualisation régulière de façon à refléter la
réalité écologique duterrain^®^.
Cet état de fait complique fortement la planification spatiale du réseau et l'octroi d'un statut juridique
à ses composantes. A l'échelle locale, l'établissement de servitudes légales passe nécessairement par
une délimitation de leur champ d'application géographique, dont découlent d'importantes
conséquences pour la situation juridique du bien concerné. Leur remise en question périodique risque
d'entraîner une insécurité juridique permanente. Il s'agit donc de penser le réseau en prévoyant un
espace suffisant pour laisser s'y dérouler les processus écologiques fondamentaux - qu'il s'agisse des
débordements des cours d'eau dans leur lit majeur ou de la succession végétale en milieu forestier -,
ce qui pourrait être mal compris par le public lorsque l'espace ainsi réservé n'abrite pas directement
des habitats ou des espèces cibles. Le développement du concept « d'espace pour le cours d'eau » en
Suisse et en France^^® s'inscrit dans cette perspective. S'agissant des habitats temporaires, comme les
friches, les coupes forestières récentes ou encore les carrières exploitées, force est de constater qu'il
sera toujours difficile de les inclure dans un plan du réseau (infra). Il semble préférable d'en tenir
compte dans le calcul des superficies d'habitat favorable sans pour autant vouloir les identifier
spatialement. Enfin, l'ajout de sites au réseau devrait se faire à intervalle régulier, au tenne d'un cycle
d'évaluation de l'état de la biodiversité sur le territoire.
A l'échelle régionale, le réchauffement climatique fait peser une importante menace sur les réseaux
d'aires protégées, dont l'intérêt écologique pourrait s'affaiblir en quelques dizaines d'années^^^. C'est
l'ensemble de la politique territoriale de conservation de la nature qui pourrait s'en trouver remise en
cause, en raison d'un phénomène global dont la gestion, faut-il le souligner, ne ressort pas uniquement
de l'Etat concerné, ni même de la seule Communauté européenne. Idéalement, il conviendrait donc de
penser le réseau écologique en fonction de ces glissements vers le Nord des aires de répartition des
espèces. Les difficultés de prédire avec précision les conséquences du réchauffement climatique sur la
biodiversité au niveau locaP®^, la rareté de l'espace disponible et la rapidité de son occupation autour
Affaire C-239/04, Commission c/Portugal, conclusions de l'Avocat général J. KOKOTT déposées le 27 avril 2006, point
35.
DUFRENE, M., comm. pers., 21 avril 2006.
L'espace de liberté du cours d'eau a été défini comme V« espace du lit majeur à l'intérieur duquel le ou les chenaux
fluviaux assurent des translations latérales pourpermettre une mobilisation des sédiments ainsi que lefonctionnement des
écosystèmes aquatiques et terrestres » (PIEGAY et al., 1996, cité sur :
http://www.cig.ensmp.fr/~hubert/glu/FRDIC/DICESPAC.HTM). Sur ce concept en Suisse, voy. OFEG/OFEFP/OFAG/ARE,
2003.
MEFFE et CARROLL, 1994, p. 258. Une étude a mis en évidence les conséquences potentiellement dramatiques du
réchauffement climatique pour les zones protégées actuelles (TELLEZ-VALDEZ et DAVILA-ARANDA, 2003).
En ce sens, voy. MEFFE et CARROLL, 1994, p. 294.
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des sites protégés, ainsi que l'isolement des écosystèmes semi-naturels hypothèquent hélas largement
le résultat de tels efforts.
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FIGURE 1: Relations changeantes entre la localisation des aires protégées et les aires de répartition des
espèces par l'effet du changement climatique (GROOM et al, 2006, p. 354)
Il ne faut pas pour autant exagérer les contraintes qu'implique le caractère dynamique des habitats et
des populations pour la planification du réseau. Comme l'indique DUFRENE, « en pratique, on se
rend compte que ce sont souvent les mêmes lieux qui sont utilisés pour les différents réseaux
écologiques », d'une part, parce que le reste de l'espace est déjà occupé par des usages intensifs du sol
et, d'autre part, «parce que les zones où peuvent se développer des habitats à valeur patrimoniale ou
des populations d'espèces correspondent généralement à des situations topographiques particulières,
associées notamment au relief, ou des combinaisons originales de facteurs écologiques » telles que
les fortes pentes exposées au sud, les sols hydromorphes, sableux ou caillouteux ou encore les fonds
de vallée encaissées. Ainsi, l'étang de Virelles ou les coteaux calcaires de la Meuse resteront toujours,
tant qu'ils ne seront pas détruits, des sites primordiaux pour le réseau écologique. Il existe donc bien
une ossature « intangible » du réseau, cornposée de sites ou de.paysages à fort potentiel pour la
biodiversité, susceptibles d'être cartographiés et qu'il importe d'identifier et de préserver en priorité.
Cette ossature, qui peut être délimitée par une enveloppe géographique unique sur l'ensemble du
territoire devrait être établie selon une méthode approuvée démocratiquement et publiée afin de
constituer la base spatiale objective minimale de l'intégration des considérations en faveur de la
biodiversité dans toutes les politiques sectorielles et en aménagement du territoire. Le concept de
Structure écologique principale (SEP) {supra) correspond à cette enveloppe globale.
§ 5. Les atouts et limites du concept de réseau écologique
A. Les atouts du concept
a. Un concept de planification spatiale adapté pour assurer la prise en compte de la
biodiversité en aménagement du territoire
Les atouts du concept de réseau écologique doivent s'évaluer par rapport à l'objectif de conservation
poursuivi. Si, on le verra, son efficacité n'a pas encore été prouvée {infra), sur le papier, le réseau
écologique présente d'incontestables potentialités. Tout d'abord, il fait porter la politique de
conservation de la nature sur une portion importante du territoire - et non plus dans quelques
DUFRENE, 2004, p. 12.
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sanctuaires isolés -, en se fondant sur les théories les plus récentes relatives à la fragmentation des
habitats et à l'écologie spatiale. Se construisant en fonction des exigences d'habitats et d'espèces bien
déterminés, il permet ensuite de cibler les mesures de conservation et d'en accroître, partant,
l'efficacité, dans un contexte où les ressources financières, techniques et humaines affectées à la
conservation se font rares. Enfin, en tant qu'outil de planification stratégique et spatiale {infra), le
concept de réseau écologique permet de définiravec précision sur une carte les besoins spatiaux de la
conservation de la nature, ce qui est fondamental en aménagement du territoire. L'une des principales
difficultés rencontrées par les autorités compétentes pour contrôler l'usage du sol tient en effet dans
l'identification des sites à préserver, des conditions écologiques à y maintenir et des modes d'usage
du sol à éviter à cet effet. Cette visualisation spatiale des espaces les plus sensibles à préserver en
priorité sur le territoire est la condition sine qua non d'une intégration effective des exigences de
conservation dans les instruments de l'aménagement du territoire, qu'il s'agisse de la planification, des
procédures de permis ou encore des instruments dits d'aménagement opérationnel.
b. Le réseau écologique, un concept compatible avec le développement territorialdurable
Ayant des implications pour l'usage du sol sur d'importantes surfaces du territoire, le concept de
réseau écologique affecte nécessairement le développement territorial. Il est indispensable, à ce titre,
de proposer une stratégie qui permette de concilier, à l'échelle globale, développement des activités
socio-économiques et conservation, conformément à l'objectif général du développement durable. Le
concept deréseau écologique s'inscrit bien dans cette évolution^^", pour deux raisons.
Tout d'abord, une des caractéristiques du réseau écologique est de ne couvrir, en principe, que les
surfaces d'habitats qui sont nécessaires à la conservation des espèces et habitatscibles, compte tenu de
leurs exigences écologiques et spatiales et des menaces qui pèsent sur eux. La réalisation des objectifs
du réseau n'implique donc pas obligatoirement la protection de tous les sites abritant de tels habitats et
espèces, mais uniquement de ceux qui sont indispensables à leur survie à long terme. Comme le
résume DUFRENE, « il n'est pas question d'essayer de maximiser les objectifs biologiques sur
l'ensemble du territoire mais bien de garantir à certains endroits une pérennité adéquate des
processus naturels Dans un certain nombre de cas, on l'a dit, différentes configurations spatiales
du réseau - en termes de quantité, de qualité, d'agencement des habitats - pennettront d'atteindre des
objectifs de conservation similaires et de maintenir la « cohérence » du réseau à l'échelle régionale.
Ceci permet incontestablement une certaine souplesse dans le choix des sites à inclure dans le
réseau '^^ , même si celle-ci disparaît dans lecas des espèces ethabitats en état critique de conservation.
Dans les cas oii elle est possible et écologiquement pertinente, une compensation écologique permet
même de reconfigurer le réseau selon un nouvel agencement lorsque aucune solution alternative ne
s'est présentée pour réaliser un projet de développement jugé indispensable.
Ensuite, le concept de réseau écologique ne préjuge pas des objectifs écologiques poursuivis - qui
conditionnent l'étendue du réseau et les servitudes éventuelles qui devront y être respectées. De tels
objectifs doivent en effet être fixés au terme d'un processus démocratique et participatif de
planification, de préférence encadré sur le plan juridique et tenir compte à ce stade des exigences
socio-économiques liées à l'utilisation du territoire.
Pour ces deux raisons, le concept de réseau écologique pennet, en théorie du moins, d'assurer un
équilibre entre la dimension écologique et la dimension socio-économique du développement
Voy. OPDAM et al., 2005.
DUFRENE, 2004, p. 11.
™OPDAM etal., 2005, p.5. Voy. aussi en cesens les Lignes directrices du Réseau écologique paneuropéen (CONSEIL DE
L'EUROPE, 2000) : « De plus, la nécessité de maintenir desfonctions écologiques dynamiques plutôt que de préserver des
éléments naturels fixes permet un grand degré de flexibilité pour déterminer les configurationsphysiques du Réseau dans
uneperspective d'utilisation des sols plus vaste : il peut ainsi y avoir une certaine marge de manœuvre dans la désignation
des zones noyaia nécessaires à l'existence de certainesfonctions écologiques qui peuvent varier d'une large zone unique à
plusieurs petites zones et peuvent comporter certaines formes d'agriculture compatibles avec les objectifs de conservation:
les corridors ne doiventpas nécessairement être continusou exclure d'autres usages des terres; et les zones tampons peuvent
accueillir un large éventail d'activités compatibles ».
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territorial, en ne prévoyant des mesures spatiales de conservation que dans une mesureproportionnée
aux objectifs poursuivis^^^, conformément au concept de développement territorial durable {infra,
partie I).
B. Les limites du concept
a. Les incertitudes scientifiques entourant le réseau écologique et le besoin important en
données
Le réseau écologique étant un concept récent, il est difficile d'évaluer à ce jour son degré d'efficacité.
Sur le plan scientifique, le concept de réseau écologique n'offre pas nécessairement une garantie
absolue de réussite, loin s'en faut. Les incertitudes qui entourent tant ses fondements scientifiques que
sa mise en œuvre restent nombreuses et parfois difficiles à contourner, compte tenu des ressources
limitées que les Etats sont généralement prêts à consacrerà leur politique de conservation de la nature
et à la recherche dans ce domaine. De façon générale, les connaissances sur l'écologie des espèces et
des écosystèmes sur le territoire restent souvent fragmentaires^ '^', du moins dans les aspects qui
concernent le réseau écologique, tels que les effectifs minimum viables de populations à maintenir, les
exigences spatiales minimales des espèces, les processus écologiques dont leur survie dépend, en
particulier la dispersion, les paramètres démographiques des populations d'espèces, les impacts des
activités humaines sur leur état de conservation, etc. La nécessité de disposer d'un important volume
d'information écologique relative à la répartition des espèces et des habitats et de réactualiser
régulièrement ces données est un autre obstacle à la mise en œuvre d'un réseau écologique, compte
tenu du déficit en moyens humains et financiers pour collecter et analyser ces données {infra).
En particulier, la création de corridors écologiques s'avère délicate, même si leurs fonctions sont
reconnues en théorie^^^. Il est fréquent de constater que ce qui constitue un corridor pour une espèce
représente un habitat complet pour une autre et un obstacle pour une troisième, ce qui complique le
choix et la gestion des corridors et plaide plutôt en faveur du maintien d'une diversité des éléments
susceptibles de jouer ce rôle sans pour autant en faire une politique exclusive^^®. Ainsi, le maintien de
bandes arborées entre deux massifs forestiers peut bénéficier à la dispersion des espèces forestières,
servir d'habitat aux espèces de milieu bocager et bloquer la dispersion d'espèces de milieux ouverts.
La nature même des corridors est très variable et parfois tout à fait temporaire '^^ . L'utilité des
corridors est par ailleurs loin d'être démontrée pour nombre d'espèces peu mobiles, comme la
Jonquille, qui ne se propage que par voie végétative. Les corridors de piètre qualité écologique
peuvent mêmejouer le rôle de « puits » pour certaines populations d'espèces au point de menacer leur
pérennité, ce qui est évidemment le contraire de l'effet escompté '^^ . Il est donc essentiel de s'assurer
qu'un corridor jouera bien son rôle par une planification soigneuse de son établissement. A ce titre, il
semble que, pour les espèces sensibles à la fragmentation de leurs habitats, seules des taches d'habitat
favorable peuvent jouer le rôle de corridor (sous forme de stepping-stone) entre deux populations
importantes, et non toutes les structures linéaires habituelles du paysage^ '^. Enfin, les risques liés à la
propagation d'espèces invasives via ces couloirs ne sont pas négligeables, tandis que d'aucuns
dénoncent la volonté de relier entre elles des populations qui sont séparées naturellement depuis des
centaines d'années, et donc envoie dedifférenciation génétique^^".
OPDAM et al., 2005, p. 4. Voy. infra sur le concept de développement durable et son lien avec le principe de
proportionnalité.
Voy. MOUGENOT et MELIN, 2001, pp. 6-7.
Sur les corridors écologiques et les controverses qui entourent ce concept, voy. CONSEIL DE L'EUROPE, 2000 ; 2003a
etb.
CONSEIL DE L'EUROPE, 2000, p. 154. Voy. aussi DUFRENE, 2004, pp. 8-9.
HENEIN et MERRIAM, 1990.
En ce sens pour certaines espèces d'oiseaux et de petits mammifères, BOLGER et al., 2001.
En ce sens, BLANCHARD, 1997, p. 90.
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b. Les limites du zonage
Une autre critique adressée au concept de réseau écologique est qu'il tend à délimiter de façon trop
rigide une structure d'habitats, alors que l'on a mis en évidence la dynamique permanente des
systèmes écologiques et les risques que fait encourir le réchauffement climatique à une telle stratégie.
De surcroît, nombre d'écosystèmes ont des, limites géographiques difficiles voire impossibles à
déterminer avec précision, notamment lorsqu'il s'agit d'habitats temporaires ou liés à ces processus
écologiques irrégulier comme les inondations. Ce même découpage peut également avoir pour effet
pervers de laisser penser qu'en dehors de l'enveloppe géographique du réseau, l'usage des sols peut
être envisagé sans contraintes, entraînant ainsi une « bipolarité » du territoire^^\ Or, on sait que
nombre d'influences humaines sur les sites à protéger proviennent de l'extérieur de ceux-ci et que la
matrice paysagère constitue par ailleurs un habitat à part entière pour un certain nombre d'espèces
parfois menacées, comme le Hamster doré qui vit dans les ,grandes cultures. L'urbanisation
progressive de l'espace ouvert conduit à altérer la « connectivité » du paysage tout en contribuant à
une détérioration généralisée des conditions écologiques sur l'ensemble du territoire. Le concept de
zone tampon, pour séduisant qu'il soit, ne pennet pas nécessairement de prendre en compte toutes les
influences extérieures, comme les pluies acides ou azotées ou encore les pollutions en amont des sites
humides.
Cette partition rigide du territoire par le zonage constitue, selon nous, l'un des principaux
inconvénients du concept de réseau écologique, alors même qu'elle est indispensable pour localiser les
mesures de conservation et assurer la sécurité juridique. Il est possible de contourner cette limite,
d'une part, en délimitant le réseau de façon à la fois souple et extensive, et d'autre part, en prévoyant
des modes de contrôle des activités situées en dehors du réseau.
Le découpage du réseau en zones centrales, de développement et de liaison décrit ci-dessus ne
constitue, faut-il le souligner, qu'une manière de représenter de façon schématique une réalité
beaucoup plus complexe. Dans nombre de cas, un même site peut jouer plusieurs fonctions
écologiques. Ainsi, les zones de liaison sont souvent appelées à se superposer dans la réalité avec des
zones de développement ou des zones centrales^®^. Par ailleurs, les exigences de certaines espèces
peuvent se révéler contradictoires, au point qu'il faille établir des priorités entre espèces ou habitats,
selon des critères a priori difficiles à justifier sur le plan scientifique^^^ DUFRENE note ainsi que
« comme les exigences ou caractéristiques écologiques de ces espècespeuvent être différentes, on est
très rapidement confronté à des incompatibilités defonction de certaines zones, les zones de liaison ou
zones centrales de certaines espèces étant autant d'obstacles aux échanges entre populations d'autres
espèces »^ '^'. Une certaine confusion sur les fonctions à attribuer à une parcelle pourrait s'ensuivre,
saufà donner à unezone plusieurs fonctions, ce qui pourrait diminuer la lisibilité du plan du réseau^^^.
En ce sens, F. TERRASSON écrivait récemment ceci à propos de Natura 2000 : « Natura 2000 séduit les milieux de la
protection de la nature. C'est cependant un miroir aux alouettes. Unpiège lumineux mais mortel. Ce systèmeporte en lui une
philosophie invisible, non dite, parfois inconsciente. Le socle principal de cette conception du monde est la séparation de
l'homme et de la nature. Et le principe du zonage, l'expressionde cet apartheid. Unenature supposéeplus riche ouplus rare
s'enferme dans une limitependant que le reste du territoire est oublié. C'estfaire du milieu naturel un simple objet d'études
scientifiques ou de visites touristiques. Au lieu de le considérer comme une question géopolitique : le support indispensable
au fonctionnement global de la planète. A ce titre, on devrait plutôt penser à installer une gestion écologique du territoire
dans son ensemble, sans oublier un mètre carré (...) » (en ligne sur http://web.mac.com/jmdelacre/iWeb/Alerte-Nature-
Wallonie/, 2 juillet 2006). Nous ne partageons pas entièrement l'opinion de cet éminent naturaliste relative au « zonage »
induit par le réseau écologique, la nature étant, quoi qu'on en dise, structurée spatialement, ainsi que l'ont mis en évidence les
écologues du paysage. En revanche, nous sommes entièrement d'accord qu'il importe d'éviter absolument que s'installe
l'idée qu'en dehors du réseau, la nature n'a plus sa place. Et il s'agit de fait d'un des principaux inconvénients d'une telle
stratégie.
Ceci est clairement apparu dans l'étude ECONET (TYTECA et al., 2006) oîi les zones de liaison identifiées étaient fort
rares, la plupart des habitats étant repris en zone centrale ou de développement en dépit de leur rôle indéniable de corridor.
Ainsi, en Région wallonne, un débat s'est ouvert sur la question de savoir s'il était préférable d'aménager les combles et
clochers aux fins de conserver les espèces de chauve-souris ou plutôt la Chouette effraie, ces deux taxons s'excluant
apparemment l'un l'autre sur un même site (voy. MOUGENOT et MELIN, 2001).
DUFRENE, 2004, p. 10.
Ceci a conduit le CRNFB à ne proposer, dans la planification du réseau, que des zones centrales et des zones de
développement, chacune pouvant, le cas échéant, jouer le rôle de zone de liaison ( DUFRENE, 2004, p. 8).
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Un autre aspect problématique du zonage est qu'il n'exprime pas encore clairement les objectifs de
conservation précis poursuivis sur les sites intégrés dans le réseau. Or, on l'a dit, la construction du
réseau doit se faire d'abord par rapport aux exigences d'espèces et d'habitats cibles. Il est donc
indispensable de compléter le zonage du réseau écologique par des descriptions et des données
concrètes sur les habitats et espèces visés pour chaque zone incluse dans le réseau et de fixer des
objectifs de conservation adaptés à chacun d'eux sur le site. A défaut, il est impossible de prévoir des
mesures à la fois proportionnées et à même de subvenir aux besoins écologiques des espèces et
habitats pour lesquels le réseau a été créé. C'est donc un effort important de planification qui
s'impose.
Le zonage du réseau pose aussi des problèmes d'échelle, certaines taches d'habitats isolées pouvant
être très petites et néanmoins indispensables à la cohérence du réseau, alors que d'autres auront une
très grande taille. A ce titre, la distinction entre maillage écologique (supra) et zones du réseau
pourrait poser certains problèmes selon l'échelle considérée^^^. Le regroupement de parcelles de petite
taille en grandes zones centrales ou de développement permet d'y pallier dans une certaine mesure,
mais ne permet pas de faire l'économie d'une cartographie précise des parcelles à préserver en
priorité. Il reste cependant difficile de délimiter géographiquement tous les espaces que devrait
comporter le réseau, lorsqu'on considère que de nombreuses espèces utilisent des habitats temporaires
ou de substitution, semi-naturels (une coupe récente de sapins) ou largement artificialisés (une plage
de terre nue et de graviers dans un chantier)^^^ En ce sens, force est de constater que le réseau ne
peut être entièrement cartographie, du moins pour une certaine durée. Il comprend des espaces fixes à
moyen tenue - qui forment la SEP {supra) - et d'autres temporaires ou mobiles - qui doivent être pris
en compte mais ne sauraient être représentés graphiquement. Cette situation, liée à la dynamique du
paysage, est délicate à appréhender par le droit, qui doit respecter les exigences de la sécurité
juridique.
Enfin, la « souplesse » de la configuration spatiale du réseau écologique sur le plan théorique par le
biais de la compensation ne doit pas leurrer. Il est certain, comme il a déjà été dit, que dans nombre de
cas, les surfaces et densités d'habitats favorables pour les espèces les plus menacées sont souvent
largement inférieures aux seuils au-delà desquels cette souplesse peut s'exprimer, ce qui implique que
les habitats existants doivent impérativement être préservés sans alternative possible. En outre, même
s'il existe des exceptions, il est généralement plus efficace de préserver des habitats existants en bon
état de conservation plutôt que d'essayer d'en (re)créer de nouveaux ou de restaurer des habitats très
dégi-adés.
Section 2. La mise en œuvre du réseau écologique
Du fait de l'étendue géographique concernée et de la complexité des interactions entre l'homme et la
nature, évoquée ci-avant, la mise en œuvre sur le terrain d'un réseau écologique constitue, à
l'évidence, un véritable défi, tant sur les plans scientifique et socio-économique que juridique. Elle
nécessite impérativement une planification stratégique et spatiale du réseau, de façon à guider les
changements du paysage en fonction d'une vision du réseau à maintenir ou rétablir^^^ (§ 1). Elle
implique ensuite l'adoption et la mise en œuvre effective d'un ensemble de mesures de conservation
visant à maintenir ou rétablir des usages du sol compatibles avec les objectifs de conservation
poursuivis (§ 2). Ces deux étapes requièrent un important volume d'information scientifique, véritable
fondement de la politique du réseau écologique (§ 3). Notre étude vise, entre autres, à étudier comment
les instruments de planification de l'aménagement du territoire peuvent contribuer à cette mise en
œuvre en droit belge.
En ce sens, DUFRENE, 2004, p. 13.
ROOKWOOD, 1995, p. 380.
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§ 1. La planification stratégique et spatiale d'un réseau écologique aux échelles
appropriées, une étape essentielle
La mise en place d'un réseau écologique cohérent sur le territoire constitue, faut-il le souligner, une
tâche extrêmement complexe, compte tenu de son objet, de son étendue et de ses interactions avec un
large spectre d'activités humaines. Elle exige à ce titre une planification stratégique et spatiale du
réseau, ainsi qu'une programmation des actions à entreprendre pour le réaliser, de façon à disposer
d'une vision précise de la « nature » souhaitée sur le territoire. Plusieurs étapes sont nécessaires pour
établircettevision (A). Si sur le papier l'outil sembleperformant, en réalité, force est de constater que,
sur le plan juridique et technique, l'établissement d'une telle planification soulève d'importantes
difficultés (B). Il n'en reste pas moins indispensable dans les paysages soumis à de fortes pressions par
les usages du sol, tant les besoins en espace des différents systèmes écologiques deviennent difficiles à
satisfaire en même temps que les autres besoins de la collectivité.
A. La planification stratégique et spatiale du réseau écologique
La planification (sectorielle) du réseau vise à fixer les objectifs du réseau, à en délimiter les contours
et à déterminer les moyens pour le mettre en œuvre. On peut découper le processus de planification en
six phases, qui fonctionnent de façon itérative^ '^.
a. La phase de planification stratégique du réseau
La première étape relève de la planification stratégique. Pour être efficace, le réseau écologique ne
devrait se concevoir et être mis en œuvre que par rapport à des objectifs de conservation précis, c'est-
à-dire par rapport aux exigences des espèces et habitats dont on souhaite la conservation. En effet, les
aires à protéger ou gérer pour satisfaire aux exigences d'espèces migratrices comme les oiseaux d'eau
seront totalement différentes de celles dont dépendent certains invertébrés ou poissons. Le réseau
écologique devrait donc être conçu comme la somme d'une multitude de sous-réseaux écologiques
« thématiques propres à chaque groupe d'espèces ou d'habitats partageant des exigences
écologiques similaires - par exemple les pelouses calcaires et leurs espèces -, identifiés à l'échelle de
leur aire de répartition au sein de la région biogéographique concernée. Deux types d'objectifs de
conservation peuvent être fixés à cet effet^ '^.
Il importe d'abord de fixer les objectifs biologiques, conformément à ce qu'exige la CDB (art. 7, a).
Cette phase consiste, concrètement, à lister, dans la mesure du possible sur la base de critères
biogéographiques, les espèces et types d'habitats « cibles » qui doivent faire l'objet de mesures de
conservation dans le réseau. Cette étape délicate sur le plan scientifique '^^ est fondamentale car elle a
des conséquences sur la sélection des sites à inclure dans le réseau et donc sur la configuration spatiale
de celui-ci ainsi que sur l'adoption des mesures de conservation qui y seront applicables. En
particulier, se pose la question de savoir s'il est préférable de construire le réseau à partir des
exigences écologiques d'espèces^®^ (approche par espèce) ou, à l'inverse, à partir d'un échantillon
D'après DUFRENE, 2004, p. 16 et s. ; MELIN et al., 2004, p. 1 et s. ; GUILLITTE et al., 2004.
Ceux-ci sont définispar DUFRENE commeun « ensemble des éléments surfaciques qui sont utilisés ou utilisables
par cette espèce ou les espèces qui partagent des exigences écologiques similaires au cours de leur cycle de
vie » (DUFRENE, 2004, p. 10).
DUFRENE, 2001..
La question du choix des espèces et habitats cibles alimente d'importantes controverses en biologie de la conservation
dans le cadre des réflexions sur la planification de systèmes d'aires protégées. Voy. par ex. ROOKWOOD, 1995, p. 380 et s.;
MARGULES et PRESSEY, 2000 ; BRUNCKHORST, 2002, p. 103 et s. ; PRESSEY, 2004 ; GROOM et al., 2006, p. 521 et
s. Le travail des ONG s'avère à cet égard particulièrement précieux, compte tenu de leur bonne connaissance du terrain (voy.
les intéressantes méthodes de planification d'un réseau d'aires protégées développées par le Nature Conservancy américain ;
POIANI et al., 1998 ; VALUTIS et MULLEN, 2000).
En particulier, les scientifiques préconisent généralement de viser, d'une part, les espèces menacées et, d'autre part, des
espèces « de substitution » (« surrogates »), dont les exigences couvrent celles d'un grand nombre d'autres espèces (espèces
« parapluies » et espèces « focales »), ou qui sont font l'objet d'un engouement du public (espèces « étendard ») ou encore
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suffisant, représentatif d'écosystèmes, censé fournir les habitats nécessaires aux espèces menacées '^''.
Chaque système ayant ses avantages et inconvénients, les scientifiques reconnaissent que la
construction d'un réseau écologique devrait en réalité s'opérer sur la base des deux approches
combinées^^^ Le réseau Natura2000 est construit selon cette double approche.
Quelle que soit l'approche choisie, le choix des espèces et habitats cibles doit en tout cas se fonder sur
des critères biogéographiques pertinents, en donnant la priorité à la conservation des espèces et
habitats caractéristiques de la biodiversité de la région biogéographique considérée^^^. Le réseau
Natura 2000 est construit sur cette base. Au sein de chaque région biogéographique, les choix peuvent
être affinés en fonction des écorégions, de façon à assurer la préservation de la biodiversité à tous ses
niveaux géographiques (continental, régional et local) {supra). Ce type de planification stratégique
commence à se développer. Ainsi, l'agence English Nature en Angleterre a proposé de planifier la
conservation de la biodiversité sur la base du concept de « zones naturelles » (« Natural Areas ») en
vue de dépasser une approche par « site », qui ne couvrait pas toute la biodiversité caractéristique de
l'Angleterre^®^. Le territoire a donc été découpé en 120 « zones naturelles en fonction de critères
biogéographiques, écologiques, géologiques, humains (répartition des activités agricoles et sylvicoles
passées et présentes) et paysagers (répartition des paysages culturels). Pour chaque zone naturelle, les
espèces et habitats caractéristiques ont été identifiés, les objectifs stratégiques ont été fixés, les moyens
de les atteindre au niveau local ont été programmés et la collaboration des collectivités locales a été
recherchée. Cette planification a ainsi été prise en compte dans le cadre de la planification nationale de
la conservation de la biodiversité (National Biodiversity Action Plan), ainsi que par des plans locaux
de développement. En Région flamande, le concept d'écorégion est également utilisé par l'Instituut
voor Bos-en Natuuronderzoek (INBO) pour établir ses recommandations au Gouvernement flamand
pour définir sa politique de conservation^^®. Plusieurs travaux en ce sens ont été menés en Région
wallonne mais n'ont pas dépassé le stade de la recherche scientifique. Cette planification
« biorégionale » a l'immense mérite d'être à la fois fondée sur le plan scientifique et de correspondre
dans une large mesure à la répartition des paysages ruraux traditionnels, ce qui lui pennet d'être
facilement comprise et même appropriée par le public. Nous pensons donc que le concept d'écorégion
s'avère particulièrement adapté à une planification stratégique de la conservation et qu'il devrait
constituer le fondement scientifique du futur réseau écologique.
Outre ces objectifs biologiques, DUFRENE suggère également d'établir des objectifs structurels
quantifiés en termes de surface pour établir un réseau écologique suffisamment étendu pour remplir
ses objectifs {supra). Le choix d'objectifs structurels généraux intéresse évidemment directement
l'aménagement du territoire, ainsi que l'illustrent les priorités fixées dans le Schéma d'aménagement
spatial de la Flandre {infra, partie II).
En dépit des critères et données biologiques qui peuvent servir de référence objective, le choix des
espèces et habitats cibles participe d'un jugement de valeur sur ce que l'on souhaite conserver. Ce
choix devrait être soumis à un débat démocratique^"", compte tenu de ses retombées pour le
développement territorial et, à l'échelle du particulier, pour le droit de propriété. Il devrait ainsi être
effectué, pour les espèces et habitats menacés à l'échelle européenne, au travers de la coopération
internationale et des institutions communautaires. La Convention de Berne et les directives Oiseaux et
celles qui jouent un rôle clé dans le fonctionnement des écosystèmes (espèces « clés »). Sur ces concepts, voy.
SIMBERLOFF, 1998.
2'" Voy. PRIMACK, 2000, p. 189 et s. ; PRESSEY, 2004.
En ce sens, LINDENMAYER et al., 2002 ; PRESSEY, 2004, p. 1679.
Il existe sept régions biogéographiques dans l'UE 25 (atlantique, continentale, méditerranéenne, macaronésienne, alpine,
boréale et pannonienne).
'"LANGSLOW, 1999.
Les zones naturelles sont définies comme des "biogeographic zones which reflect the geological foundation, the natural
systems and processes and the wildlife in différent parts of England, and provide a franiework for setting objectives for
nature conservation" (UK Biodiversity Steering Group Report, cite par LANGSLOW, 1999, p. 50).
Voy. NARA, 1999 ; 2001 ; 2003.
Le premier principe de l'approche écosystémique préconisé par la CDB prévoit que « Les objectifs de gestion des terres,
des eaux et des ressources vivantes sont un choix de société » (Décision V/6, annexe, Principe 1).
65
Habitats fixent ainsi dans leurs annexes la liste des habitats et espèces cibles d'un réseau écologique à
l'échelle européenne. A l'échelle régionale, c'est le législateur compétent qui devrait fixer, sur la base
de critères explicites et objectifs, les listes d'espèces et d'habitats cibles, de façon à leur donner une
légitimité incontestable^"'.
b. La phase de récolte, de structuration et d'analyse des données biologiques et
environnementales
La seconde étape de la planification du réseau écologique a pour objet de rassembler, de structurer et
d'analyser par le biais d'inventaires les données biologiques et environnementales nécessaires à la
délimitation du réseau et à la fixation des objectifs de conservation. Nous examinerons plus loin la
nature des données à récolter et les méthodes utilisées à cet effet {infra).
Cette étape est d'une importance cruciale pour la cohérence et donc l'efficacité du réseau. Les données
relatives à la répartition des espèces et des habitats et à leur état de conservation servent de fondement
matériel pour délimiter, dimensionner et structurer le réseau en fonction des priorités de conservation.
Une fois traitées, analysées et, le cas échéant, cartographiées, les données de l'inventaire fournissent à
l'autorité compétente l'information nécessaire pour connaître l'état actuel du patrimoine naturel sur
son territoire et pour l'intégrer dans son processus de décision. Le processus de récolte, de
structuration et de diffusion sous une forme adaptée de cette information constitue à ce titre un
élément clé de toute intégration des considérations relatives à la biodiversité en aménagement du
territoire et dans toutes les politiques sectorielles en général. C'est cette étape qui sous-tend la
fonction informative et surtout d'orientation de la planification de la conservation de la nature {supra).
c. La délimitation spatiale du réseau ou la vision du paysage à maintenir ou rétablir à des
fins de conservation
Une des étapes les plus délicates de la planification consiste dans la délimitation spatiale du réseau
écologique, c'est-à-dire la définition concrète de la « vision » future de l'infrastructure écologique
souhaitée pour atteindre les objectifs stratégiques de conservation (landscape plan). Elle correspond à
une phase de traduction des priorités de conservation dans l'espace. Cette étape est cruciale pour
intégrer le réseau écologique en aménagement du territoire, dont l'objet est d'organiser
rationnellement la répartition des usages du sol dans l'espace (land use plan). Il s'agit donc à ce stade,
comme le résument MELIN et al., «d'optimaliser pour chaque habitat et chaque espèce, la
distribution des biotopes, leur taille et leur état de conservation pour atteindre l'objectifd'une bonne
conservation générale de chacun de ces habitats et chacune de ces espèces en tenant compte des
contraintes socio-économique et culturelle du territoire On a déjà évoqué les écueils scientifiques
et techniques qu'implique la délimitation d'un réseau écologique sur le territoire.
Dans une perspective d'intégration en aménagement du territoire, la fixation d'un périmètre du réseau
écologique (SEP) fournit une information écologique de première importance dans le cadre des
procédures d'élaboration des plans et schémas ou de délivrance des pennis. Elle permet, avant
l'élaboration de tout avant-projet, d'identifier les zones dans lesquelles l'autorité devrait rechercher
en priorité une compatibilité entre les activités souhaitées et les espèces et habitats que ces zones
abritent. Ceci permet à l'auteur de l'avant-projet de plan ou de schéma ou à l'autorité compétente pour
délivrer le permis de disposer immédiatement de l'information minimale - à savoir la localisation de
Sur la question de l'élaboration des listes d'espèces à protéger, voy. de KLEMM, en collaboration avec SHINE, 1993, p.
75 et s.
Selon ces auteurs, « ilfaut prioriser spatialement les efforts et les statuts de conservation de la nature. Cette structuration
écologique doit passer par des objectifs différenciés construits sur le développement de réseaux thématiques d'habitats et
d'espèces cibles ou parapluie (habitats ou espèces emblématiques ou jouant un rôle clé dans un cortège d'habitats ou
d'espèces en forte interrelation). Pour spatialiser correctement ces objectifs, non seulement, il faut se baser sur
l'infrastructure écologique actuelle mais aussi sur l'infrastructure potentielle (par exemple, la distributions des séries
végétales climaciques et paraclimaciques - ex. Dyle) établies à partir de données abiotiques (sol, exposition, pente,...) ou de
cartographies anciennes de végétations ou d'occupations du sol (...) » (MELIN et al., 2004, p. 2).
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zones sensibles - nécessaire à la prise en compte de la biodiversité et de choisir, directement ou après
évaluation, l'alternative la moins dommageable pour le réseau écologique. Une telle délimitation du
réseau permet aussi d'orienter l'évaluation d'incidences des plans et projets- qui souvent se contente
d'évaluer l'impact direct sur la faune et la flore locale -, d'identifier les zones les plus propices poury
prévoir une compensation éventuelle, etc.
Un élément essentiel de cette phase concerne la prise en compte, dès ce stade, des exigences socio-
économiques. Cette exigence doit cependant être bien comprise : la délimitation spatiale du réseau doit
impérativement d'abord être guidée par des considérations scientifiques. A défaut, la cohérence
écologique du réseau, indispensable à son efficacité, ne peut être garantie, du moins à l'égard des
espèces et habitats pour lesquels le réseau n'est pas complet. Ce n'est que si, sur le plan purement
scientifique, plusieurs alternatives en termes de structure spatiale permettent de garantir la cohérence
écologique du réseau {supra), qu'il devient possible de choisir celle qui présente le moins de
contraintes pour l'activité socio-économique. Ceci implique évidemment une évaluation des impacts
socio-économiques de ces différentes alternatives. Cette recherche des alternatives de réseau les moins
contraignantes est indispensable dans une perspective de développement territorial durable {infi-a).
Elle ne doit cependant pas être l'occasion d'un « détricotage » du réseau pour des motifs étrangers à
l'écologie.
d. La fixation des objectifs de conservation des sites
Tout aussi importante - et nettement plus concrète - est la phase de fixation des objectifs de
conservation des sites repris dans le réseau, qui correspond en fait à une phase de planification
opérationnelle à l'échelle locale. Ces objectifs décrivent les éléments et fonctions du réseau à
maintenir ou rétablir. Plus précisément ils expriment l'état physique et biologique dans lequel il
importe de maintenir ou restaurer les espèces et habitats cibles en vue d'assurer la cohérence
écologique du réseau. Les objectifs de conservation vont donc déterminer la situation écologique
future à atteindre sur le site, espèce par espèce, habitat par habitat. Ils se différencient, d'une part, en
fonction des exigences écologiques des espèces et habitats considérés - lesquels peuvent s'avérer très
exigeants ou au contraire facilement conciliables avec une activité économique - et, d'autre part,
spatialement, en fonction de la répartition des habitats et des populations d'espèces dans le site et de
leur état de conservation à l'échelle de la parcelle^"^.
Ces objectifs de conservation jouent un rôle capital pour notre propos en ce qu'ils reviennent à définir
avec précision Vaffectation du sol à maintenir sur le site pour préserver les espèces et habitats qu'il
abrite. En effet, en décrivant les habitats que l'on souhaite maintenir et les facteurs physiques (relief,
hydrographie, etc.) et biologiques (végétation, présence d'un habitat pour l'espèce proie, etc.), on
définit la fonction écologique à laquelle est affectée une parcelle du territoire, c'est-à-dire sa
« destination » écologique. Tout l'enjeu sera de contrôler les usages du sol au sein et autour du site de
façon à ce qu'ils restent compatibles avec cette fonction écologique. La directive Habitats a fait de ce
mécanisme de compatibilité une règle clé du régime de protection des sites Natura 2000 {infra).
C'est à cette étape que les conflits potentiels avec un usage du sol incompatible vont, le cas échéant,
apparaître. A nouveau, il est impératif, pour garantir la légitimité des choix effectués, de prendre en
considération leurs impacts socio-économiques, en identifiant préalablement les enjeux socio-
économiques liés à l'usage du sol sur la zone considérée et en les confrontant aux objectifs de
conservation proposés. Lorsque différentes alternatives de conservation pourront garantir le maintien
de l'état de conservation de l'espèce ou de l'habitat considéré à l'échelle du site, il sera possible de
choisir l'option la moins contraignante pour l'activité socio-économique. Il est indispensable d'assurer
Ainsi par exemple, si un site abrite une superficie de pelouses calcaires en bon état de conservation ainsi qu'une
population d'un papillon rare d'une grande taille, les objectifs de conservation du site seront de préserver les surfaces et la
qualité de ces pelouses et de maintenir le niveau de la population de l'espèce en question. Si un site est inclus dans le réseau
en tant que corridor pour grand mammifère, les objectifs de conservation seront de maintenir dans ce corridor les conditions
écologiques nécessaires pour assurer sa fonctionnalité.
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une participation maximale des acteurs concernés dès ce stade pour disposer de l'ensemble des
informations nécessaires à une intégration des différentes exigences concurrentes en présence.
e. Le choix et la progranmiation des mesures de conservation
Une fois définie la situation à atteindre à la fois à l'échelle régionale et du paysage, il reste à planifier
l'ensemble des mesures de conservation nécessaires à mettre en œuvre pour réaliser les objectifs fixés
{infra) Toutes ces mesures de conservation doivent être calibrées en fonction des exigences
écologiques des espèces et habitats cibles - ce qui implique une grande variabilité des mesures d'une
espèce ou d'un habitat à l'autre, voire, pour une même espèce ou un même habitat, d'un site à l'autre.
Idéalement, les mesures devraient être programmées dans le temps dans le cadre de la planification.
Leur mise en œuvre concrète implique le recours à divers moyens humains, techniques et financiers et
aux instruments juridiques nécessaires pour les encadrer {infra).
Du point de vue de l'aménagement du territoire, la définition des mesures de conservation à mettre en
œuvre a une portée immédiate, dès lors que ces mesures visent à rendre l'usage du sol compatible avec
la réalisation de l'objectif de conservation fixé (supra). Le degré de contrainte qu'implique la
définition de telles mesures dépend évidemment du moyen juridique envisagé pour les mettre en
œuvre. Ainsi, un plan d'action incitatif, rédigé hors cadre légal, n'a pas la même portée pour
l'aménagement du territoirequ'un arrêté de désignation de site Natura 2000, à valeur réglementaire.
f. L'évaluation et l'adaptation de la structure du réseau et des mesures programmées
Enfin, la dernière étape du cycle de planification devrait consister, après la mise en œuvre des mesures
de conservation programmées durant les phases précédentes, en une évaluation périodique de leur
effectivité et de l'état de réalisation des objectifs poursuivis. Cette étape, qui implique un suivi
scientifique des habitats et espèces cibles, est cruciale compte tenu, d'une part, des nombreuses
incertitudes scientifiques qui entourent l'adoption des mesures de conservation et, d'autre part, de la
dynamique écologique à l'œuvre au sein des systèmes écologiques. Elle permet de mettre en œuvre
une gestion dite « adaptative » du réseau écologique (« adaptative management »), c'est-à-dire une
gestion qui s'adapte en fonction des résultats obtenus^"''. Ce type de gestion est un élément clé de
l'approche écosystémique préconisée par la CDB en matière de gestion des ressources {infra).
B. Les difficultésjuridiques que posent la planification du réseau écologique
Sur le plan juridique, la planification stratégique et surtout spatiale du réseau écologique reste difficile
à mettre en œuvre. Réussir à prendre en considération la dynamique, la complexité et l'hétérogénéité
spatio-temporelles des systèmes écologiques dans un instrument de délimitation spatiale du réseau
relève de la gageure, sinon parfois de l'utopie^^^ De la souplesse du plan du réseau dépendra la
possibilitéd'adapter l'outil à l'évolution naturelle des milieux et des populationsdans l'espace et dans
le temps, condition sine qua non de la pertinence des choix effectués. Seule une planification
« adaptative», révisée régulièrement sur la base de données récoltées en continu, permet de tenir
compte de l'évolutivité des systèmes écologiques. Ceci n'est pas sans poser problème compte tenu des
procédures généralement très lourdes de révision des plans en vigueur.
La question de l'échelle à laquelle établir le plan du réseau est particulièrement délicate à régler. La
planification stratégique et spatiale doit obligatoirement s'opérer à une échelle spatiale suffisamment
vaste pour garantir une cohérence écologique au réseau, ce qui peut impliquer d'attribuer les
compétences en la matière à l'autorité nationale ou à tout le moins régionale, contrairement à
l'interprétation que certains donnent au principe de subsidiarité {infra. Partie I). A l'inverse, il n'est
pas possible de tout planifier de façon centralisée. Un système de planification spatiale intégré à
plusieurs niveaux paraît incontournable dans cette perspective. Du point de vue temporel, il est
Sur cette notion, voy. LESSARD, 1998.
NAIM-GESBERT, 1999, p.
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difficile ou à tout le moins peu réaliste de fixer, dans des plans à connotation fortement politique, des
objectifs de conservation à très long terme, comme l'exigerait pourtant une planification fondée sur
des bases scientifiques strictes.
Les informations écologiques à récolter et à analyser pour établir le réseau implique un effort
d'inventaire et d'analyse considérable, qu'il n'est pas toujours aisé de concilier avec le respect de la
propriété privée. La prise en compte des interactions des écosystèmes à préserver au sein du réseau
avec son environnement extérieur nécessite une étude approfondie des processus écologiques à
l'œuvre à des échelles plus vastes, qui peuvent dépasser le ressort territorial de l'autorité compétente.
Qui plus est, la dynamique écologique exige que ces informations soient constamment réactualisées,
ce qui implique de mobiliser des moyens techniques, humains et financiers non négligeables non
seulement lors de la phase de sélection des sites mais aussi par la suite, au titre de la surveillance des
écosystèmes (injrd). Quand bien même un effort important est réalisé à ce stade, de nombreuses
incertitudes scientifiques subsisteront toujours, tant les connaissances sur l'écologie des espèces et des
écosystèmes restent lacunaires. Les enjeux socio-économiques de l'occupation du territoire empêchent
les autorités de faire une application trop stricte du principe de précaution dans la délimitation du
réseau.
C'est en outre au stade de la sélection des sites que les restrictions nécessaires éventuelles au droit de
propriété et aux activités sont envisagées pour la première fois in concreto. Même si ces restrictions ne
découlent pas nécessairement du plan - tout dépend du pouvoir d'appréciation laissé aux autorités
pour le concrétiser -, les conflits éventuels d'intérêts ne manqueront pas d'apparaître rapidement,
comme l'illustrent les difficultés rencontrées par la Région flamande avec les agriculteurs pour
délimiter le VEN. La nécessité d'assurer la cohérence écologique du réseau tout en tenant compte des
considérations socio-économiques et du nécessaire équilibre en intérêt collectif et droit individuel de
propriété {infra) peut impliquer des choix douloureux, compliqués par le fait que certains écosystèmes
fragiles ou rares ne peuvent être considérés comme « remplaçables En particulier, la planification
de mesures de restauration, sur des sites actuellement d'un faible intérêt biologique mais d'un fort
potentiel écologique^"^, peut entraîner l'incompréhension des propriétaires. L'on saisit mieux
l'importance d'organiser, dès cette étape, une participation active des acteurs concernés et du public au
processus de mise en place du réseau, en dépit des difficultés que ces procédures entraînent pour
l'autorité, tenu de tenir compte de ces avis et de motiver en conséquence ses décisions. L'approche
écosystémique recommandée par la Convention sur la diversité biologique (CDB) pour gérer de façon
intégrée les terres et les eaux et la biodiversité le préconise clairement {infra. Chapitre 3).
Enfin, le choix des instruments juridiques à utiliser aux fins de planification stratégique et spatiale
entraîne lui-même d'importantes conséquences juridiques. Ainsi, la traduction du zonage du réseau
écologique dans un instrument réglementaire comme le plan de secteur lui confère un poids juridique
sans commune mesure avec celui de documents à valeur indicative comme les schémas. L'échelle
choisie est importante, sachant qu'un réseau complet s'élabore à plusieurs échelles spatiales en même
temps (du local au global). L'articulation du plan avec les autres outils de planification stratégique et
spatiale de l'utilisation des sols requiert également une attention particulière, compte tenu des
contradictions possibles entre les objectifs poursuivis pour une zone détenninée.
A l'évidence, la tâche de l'autorité s'avère des plus complexes. On verra que l'approche
écosystémique, préconisée par la CDB précitée, propose une série de principes visant à apporter une
réponse à ces différents problèmes. Leur prise en compte dans le contenu et la procédure d'élaboration
Ainsi, si certains types d'habitats forestiers ou agricoles existent en superficie suffisante pour que des critères socio-
économiques puissent être pris en considération sans menacer la cohérence écologique du réseau, il n'en est pas de même
pour certains habitats très spécialisés, comme les tourbières ou les pelouses calcaires. Concernant Natura 2000, la Cour de
justice comme le Conseil d'Etat ont confirmé que seuls des critères scientifiques pouvaient entrer en ligne de compte pour
sélectionner les sites candidats au réseau Natura 2000 (voy. sur cette jurisprudence BORN, 2004).
Les zones de fortes pentes, les zones de sol hydromorphe ou tourbeux ou encore les sites calcaires pourraient ainsi jouer
un rôle important dans la restauration du réseau écologique, compte tenu de leur fort potentiel écologique en cas de
restauration.
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des instruments de planification permettrait de résoudre bon nombre de difficultés, même si ces
principes posent à leur tour un certain nombre de questions et voient leur application freinée par une
série d'obstacles de type institutionnel, technique ou budgétaire (infra. Chapitre 3).
§ 2. Les mesures de conservation nécessaires à l'établissement du réseau écologique
Le maintien ou le rétablissement d'un réseau d'habitats écologiquement cohérent vise avant tout à
mettre un terme aux processus de destruction, de détérioration et de fragmentation des habitats naturels
et d'espèces cibles. Au-delà de la délimitation du réseau, la réalisation de cet objectif implique
nécessairement une action sur l'usage du sol en vue d'assurer le maintien ou le rétablissement des
fonctions écologiques des différentes zones du réseau. Ces fonctions ne peuvent être maintenues que
si :
les usages du sol qui, individuellement ou cumulativement, compromettent la fonction
écologique des éléments du réseau sont évités, déplacés ou adaptés de façon à les rendre
compatibles avec ces fonctions ;
les usages du sol qui ont contribué au maintien des fonctions écologiques des éléments du
réseau sont maintenus, rétablis ou recréés par des modes de gestion spécifiques.
Techniquement, la réalisation de ces objectifs passe par l'adoption d'un vaste éventail de mesures
visant à combattre les processus d'érosion de la biodiversité - la pollution, la destruction et l'isolement
des habitats, les invasions, l'enfrichement, etc. - et agissant, dans ce but, sur les activités humaines qui
en sont la cause. Ces mesures se répartissent en deux grandes catégories, à savoir, d'une part, les
mesures de protection (A) et, d'autre part, les mesures de gestion et, le cas échéant, de restauration^"®
(B). La nature et l'intensité des interventions nécessaires varie en fonction de l'écologie des espèces et
habitats cibles (C), ce qui n'est pas sans conséquence sur le degré de contrainte à imposer au droit de
propriété et sur les mesures à prendre en aménagement du territoire.
A. Les mesures de protection, ou la nécessité d'assurer la compatibilité des usages du sol
avec les fonctions écologiques du réseau
Les mesures de protection sont les mesures de toute nature qui visent à éviter ou atténuer toute
influence extérieure d'origine humaine, directe ou indirecte, susceptible, individuellement ou
cumulativement avec d'autres influences, d'affecter la conservation d'une population d'espèce ou d'un
habitat naturel. L'objet des mesures de protection est d'orienter ou de contrôler les activités qui
contribuent à ces processus, à savoir, notamment, les changements dans l'usage du sol induits par
l'urbanisation, l'aménagement d'infrastructures, l'intensification des pratiques agricoles et sylvicoles,
les rejets dans l'air et l'eau d'émissions polluantes, etc. Ces mesures sont une condition sine qua non
de la pérennité du réseau écologique et donc de la biodiversité. Ce sont ces mesures qu'il est le plus
important de mettre en œuvre dans un premier temps, les dommages subis étant souvent irréversibles.
La difficulté est de parvenir, on l'a dit, à appréhender correctement le processus à combattre, dont la
portée peut dépasser largement les limites du site concerné, voire les frontières de l'Etat, au travers de
mesures visant des activités ponctuelles. La nature, l'étendue, l'intensité et l'échelle des mesures à
prendre varie dès lors en fonction de l'échelle à laquelle opèrent les menaces à éviter. On peut
distinguer ainsi :
les mesures de protection prises à l'échelle locale, visant à contrôler les effets locaux, directs
et indirects, des activités exercées dans ou autour du site concerné,
les mesures de protection prises à l'échelle régionale, visant à réduire l'impact des pollutions
diffuses ou des processus régionaux de détérioration de l'environnement liés aux effets
Ceci ressort de l'examen des principales mesures de protection et de gestion proposées, d'une part, dans le cadre du projet
de recherche BELSPO « ECONET » par les équipes d'écologues pour la création d'un réseau écologique dans la vallée de la
Dyle (TYTECA et al., 2006) et, d'autre part, dans le cadre de l'élaboration par la DNF et le CRNFB de l'avant-projet d'arrêté
de désignation du site Natura 2000 "BE35038 - Bassin de la Lesse entre Villers-sur-Lesse et Chanly" (CRNFB, 2005).
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cumulatifs des activités humaines, comme l'eutrophisation et l'acidification ou encore
l'urbanisation du territoire ;
les mesures de protection prises à l'échelle internationale contre les processus globaux de
détérioration de l'environnement, comme la lutte contre le réchauffement climatique ou la
pollution des fleuves internationaux.
A l'échelle locale - qui concerne le plus directement les particuliers -, la protection des éléments du
réseau devrait viser à garantir la compatibilité des usages du sol avec les objectifs de conservation du
site par une évaluation et/ou un contrôle appropriés de leurs incidences ponctuelles ou diffuses,
directes ou indirectes^"'. Une activité peut être considérée comme compatible avec les objectifs de
conservation du site- lorsqu'elle n'en compromet pas durablement la réalisation. Contrairement au
régime de protection applicable dans les réserves naturelles - qui interdit pratiquement toute activité
humaine sur le site protégé - l'exigence de compatibilité a l'avantage de limiter les restrictions à
l'usage du sol au strict nécessaire, conformément au principe de proportionnalité '^". La nature des
activités compatibles avec les fonctions du réseau dépend évidemment des exigences écologiques des
habitats et des espèces cibles, ce qui fait de la compatibilité un concept « à géométrie variable » (infra,
C). Il n'en reste pas moins qu'en général, seules sont compatibles avec la préservation des espèces et
des habitats, les activités qui ne modifient pas significativement les conditions écologiques dans et
autour du site concerné. Il s'ensuit que ne seront généralement considérées comme compatibles, sauf
exception, que des activités agricoles, sylvicoles ou récréationnelles ayant un faible impact
environnemental. A l'inverse, l'urbanisation, dont on a évoqué les multiples impacts pour la
biodiversité, pourra rarement être jugée comme « compatible » lorsque les projets sont situés au sein
du réseau écologique, sauf à prévoir une compensation garantissant la cohérence écologique du réseau,
ce qui n'est pas toujours possible. Du point de vue juridique, le contrôle de la compatibilité est donc
primordial pour assurer l'efficacité d'une stratégie de réseau écologique. Ce contrôle peut être traduit,
en droit de la conservation de la nature, par deux types de mécanismes : des normes de qualité du
milieu ou d'occupation du sol et la mise en place d'un contrôle des atteintes au patrimoine naturel, sur
lesquels nous reviendrons.
A l'échelle régionale et même continentale, la nécessité d'adopter des mesures de protection contre la
pollution généralisée de l'environnement apparaît en effet comme indispensable, si l'on considère que
les effets des activités humaines agissent en synergie et de façon cumulative. Toute stratégie de
conservation doit donc impérativement s'inscrire dans un contexte plus large de protection globale de
l'environnement. On sait notamment que deux des principales causes de disparition des espèces sont,
d'une part, l'eutrophisation et l'acidification généralisées du milieu et, d'autre part, le réchauffement
climatique. En ce sens, il est impératif d'intégrer les objectifs de conservation poursuivis par le réseau
écologique sur le plan de la qualité physico-chimique du milieu dans toutes les politiques sectorielles
pertinentes, à commencer par la politique de l'aménagement du territoire, de la gestion des ressources
en eau et de l'agriculture.
Toute la difficulté est de mettre en place des procédures et techniques permettant d'identifier et de
contrôler les impacts individuels et cumulés des activités humaines sur l'état de conservation des
espèces et habitats sur les sites concernés. Le rôle de la science est évidemment central dans cette
perspective. Le contrôle de comptabilité d'une activité nécessite une connaissance précise de la
localisation et de l'état de conservation des habitats et populations d'espèces présents sur le site, ainsi
qu'une évaluation scientifique des impacts individuels et cumulatifs de l'activité envisagée. Un effort
Voy. les Lignes directrices précitées.
Comme le soulignent les Lignes directrices générales pour la constitution du Réseau écologique paneuropéen du Conseil
de l'Europe, « la réalisation [du but de conservation du réseau] n'implique pas nécessairement que toute activité humaine y
soit interdite, en fait, dans certains cas, la poursuite de certaines formes d'activités permet de créer et de maintenir les
conditions nécessaires pour assurer la conservation de la diversité biologique et paysagère d'importance européenne, à la
fois dans le Réseau écologique paneuropéen et au travers des étendues plus vastes. Cependant, cela signifie que toute activité
se déroulant à l'intérieur du réseau devra être compatible avec les objectifs de conservation de la zone concernée »
(CONSEIL DE L'EUROPE, 2000, p. 39) (nous soulignons). L'on notera que l'extrait cité ne vise que les activités exercées
dans le réseau. Or, nombre d'activités situées en dehors du réseau sont susceptibles de l'affecter. Les Lignes directrices du
REP prévoient le recours aux zones tampons pour éviter ce type d'impacts extérieurs au site.
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conséquent de recherche scientifique et de récolte de données biologiques sur le terrain, permettant
d'alimenter le processus de décision avec l'information adéquate, est donc indispensable pour mettre
en œuvre un dispositif efficace de protection des espèces et des habitats. Les coûts d'un tel dispositif
de protection son évidents. D'aucuns considèrent qu'une telle « approche holistique, cohérente avec
les mesures prévues par la CDB, exige une intégration de la science et du droit beaucoup plus
complète que ce dont bénéficie la plupart des pays actuellement
B. Les mesures de gestion et de restauration, ou l'exigence d'une intervention humainepour
maintenir ou rétablir lesfonctions du réseau
Les mesures de gestion sont destinées à maintenir ou rétablir dans l'état souhaité, la qualité des
habitats cibles, des habitats d'espèces cibles et du maillage écologique, par un usage du sol ou une
gestion approprié(e) '^^ . Elles peuvent également intervenir dans le cadre de compensations lorsque des
sites du réseau sont endommagés ou détruits. On peut définir de façon purement conventionnelle, dans
le cadre de la présente étude, la gestion comme toutes les mesures proactives d'entretien et
d'amélioration visant à maintenir ou rétablir la qualité d'un habitat naturel ou d'espèce cible existant.
Les mesures d'entretien sont celles qui visent à maintenir la qualité d'un habitat cible dans son état
actuel, comme par exemple la fauche tardive des prés de fauche maigres. Les mesures d'amélioration,
parfois qualifiées de « restauration », sont celles qui visent à améliorer la qualité d'un habitat cible
existant, comme par exemple l'élimination de semis de résineux dans une lande en voie de
recolonisation forestière.
Lorsque l'état de conservation d'un type d'habitat naturel ou d'une espèce est défavorable, il peut
également s'avérer nécessaire de rétablir une structure suffisamment dense d'habitats pour garantir la
cohérence du réseau, par la recréation d'habitats favorables en dehors des habitats existants. L'on
définira la restauration comme les mesures proactives visant la conversion d'un habitat non cible en
un type d'habitat naturel ou d'espèce cible, comme par exemple le rétablissement d'une pelouse
calcaire à partir d'une plantation de Pins noirs sur sol calcaire. L'exigence de restauration s'apprécie à
l'échelle de l'ensemble de l'aire de répartition de l'espèce ou de l'habitat concerné (au sein de chaque
région biogéographique), ce qui permet, lorsque différentes options de localisation sont possibles, de
faire des choix en fonction des contraintes socio-économiques.
Il importe de différencier les activités de gestion et de restauration nécessaires à la réalisation des
objectifs de conservation et les activités d'exploitation simplement compatibles avec ces objectifs
(telles qu'illustrées à la Figure 8). Les premières ont une finalité de conservation alors que les
secondes ont une finalité économique. La différence est importante en termes d'affectation du sol, car
la gamme d'activités admises sur un site s'élargit si l'on admet toutes les activités compatibles avec sa
protection et non uniquement celles qui sont nécessaires à sa conservation. C'est une des différences
essentielles entre la zone naturelle au plan de secteur et les servitudes de protection établies par le
régime Natura 2000 {infra, parties II et III).
C. La variabilité des mesures de conservation en fonction des exigences écologiques des
espèces et habitats concernés
L'une des caractéristiques de ces mesures de conservation est que leur contenu technique doit varier en
fonction des exigences écologiques et de l'état de conservation des espèces et habitats cibles. Préserver
une hêtraie à Luzule ou une espèce de papillon de jour très exigeante n'implique pas les mêmes
mesures de conservation. Le choix des mesures doit donc reposer sur une cormaissance approfondie de
l'écologie des espèces et habitats cibles de façon à ajuster au mieux le contenu de la mesure. Pour les
particuliers, ceci implique que l'étendue des activités compatibles avec le maintien d'un site variera en
fonction de l'habitat concerné et de son état de conservation. Ainsi, dans les habitats (sub-)naturels.
SHINE et de KLEMM, 1999, p. 84.
312 Sur les aspects scientifiques et techniques de la gestion de la nature, voy. MINISTERE DE LA REGION WALLONNE,
1998.
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seules les activités ne modifiant pas le milieu physique ou la végétation seront compatibles, a priori,
avec leur maintien. Dans les habitats semi-naturels ou de substitution, qui doivent leur existence aux
activités humaines agricoles, sylvicoles ou industrielles traditionnelles {supra), il s'agira à l'inverse de
maintenir ou rétablir ces activités pour assurer la conservation de ces habitats et espèces '^^ . Il reste
qu'une certaine controverse subsiste, fondamentalement, sur la nécessité de focaliser les mesures de
conservation sur chaque espèce en particulier, au risque de ne pouvoir en satisfaire que quelques unes,
ou au contraire de créer des conditions favorables à un maximum d'espèces.
Interdit non défini dans l'AD A faire





FIGURE 8 : Variabilité du spectre des activités humaines compatibles ou à maintenir sur un site en fonction du
type d'habitatnaturel concerné '^\
§ 3. L'information écologique, fondement de la planification du réseau écologique
Préserver le patrimoine naturel n'est possible que si l'on a une connaissance minimale de ses éléments
constitutifs, de leur localisation et des menaces qui pèsent sur eux '^^ . La planification et la mise en
œuvre d'un réseau écologique - le cas échéant dans les instruments de l'aménagement du territoire -
et sa prise en compte dans les autres politiques sont caractérisées par un besoin important
d'information de nature scientifique, impliquant la récolte de domiées biologiques et
environnementales relatives aux espèces et habitats rares ou menacés (A). La récolte de ces données
nécessite des inventaires spécifiquement orientés à cette fin ainsi que, si possible, une surveillance
régulière pour réactualiser lesdites données. Il convient ensuite d'analyser et de traduire celles-ci dans
une fomie adaptée aux objectifs poursuivis et de les diffuser correctement. La cartographie des sites et
des habitats constitue un outil essentiel à cette fin (B). En Belgique, la connaissance du patrimoine
naturel existant est relativement bonne, bien qu'inégale selon les régions. L'infonnation n'est
cependant pas toujours adaptée aux nécessités de la conservation (C).
Selon les Lignes directrices précitées, « les utilisations des terres associées à des habitats semi-naturels et à des paysages
culturels posent une question particulière. Contrairement aux habitats naturels, la conservation de ces zones suppose la
poursuite de certaines activités humaines ou l'introduction deformes alternatives de gestion des terres, capables d'entretenir
les paysages existants. Des stratégies et des instruments appropriés devront donc être élaborés par les autorités chargées de
la mise en oeuvre, pour soutenir les activités humaines qui entretiennent des habitats semi-naturels et des paysages culturels
précieux ou pour prévoir des formes alternatives de gestion capables de conserver les valeurs de diversité biologique et
paysagère concernées » (CONSEIL DE L'EUROPE, 2000)
Ce schéma a été réalisé dans le cadre de l'élaboration des arrêtés de désignation (AD) de site Natura 2000. DUFRENE
explique ainsi que « il n'y a par exemple pas de nombreuses activités possibles dans une pelouse calcaire ou une tourbière,
mais la première nécessite généralement plus de mesures de gestion active (comme le contrôle de la régénération arbustive
ou de la dominance des graminées sociales) que la seconde pour laquelle par contre on sera plus attentif à la gestion de
l'eau ou à l'eutrophisation. Par contre, dans un milieu forestier, plusieurs itinéraires sylvicoles sont possibles si on contrôle
les mises à blanc et la plantation/régénération d'espèces exotiques et si on laisse suffisamment de bois mort ou vieux et qu'on
diversifie les essences feuillues. La diversité des activités non contrôlées est encore plus importante dans des prairies à pie-
grièches » (SIBW, http://mrw.wallonie.be/dgme/sibw/sites/natura2000/extranet/, visité le l'^'juin 2006).
Voy. CORNAERT, 1991 ; SZARO et al., 1998..
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A. L'information écologique nécessaire
On a indiqué plus haut qu'une étape essentielle de la planification du réseau écologique consiste dans
la récolte et le traitement de données biologiques et environnementales nécessaires à la délimitation du
réseau et à l'élaboration des mesures de conservation. Cette étape renvoie à un élément clé de la prise
en compte de la biodiversité dans le processus de décision relatif à l'usage du sol, à savoir
Vinformation écologique mise à disposition de l'autorité compétente pour prendre sa décision '^^ .
Conséquence logique de la complexité du fonctionnement des systèmes écologiques, toute politique de
conservation de la biodiversité —et en particulier de réseau écologique - est caractérisée par un besoin
important en information scientifique^^^. Le flux d'information écologique ainsi récoltée doit
impérativement irriguer toute politique de réseau écologique pour en garantir l'efficacité. Il constitue
en outre la base matérielle de la prise en compte de la biodiversité en aménagement du territoire, pour
peu que certaines conditions soient respectées.
L'un des aspects les plus importants de l'information à récolter pour mettre en œuvre le réseau
écologique est sa dimension géographique. Il est essentiel, pour des raisons d'efficience, d'égalité et
de proportionnalité, de délimiter le champ d'application dans l'espace des mesures de conservation du
réseau écologique.
L'information nécessaire pour mettre en place un réseau écologique et, plus largement, pour mener
une politique efficace de conservation et en tenir compte en aménagement du territoire, repose avant
tout sur la récolte de données factuelles précises et géographiquement localisées relatives au
patrimoine naturel existant. Une donnée peut être définie, en géographie, comme une observation
brute (non traitée) relative à un objet, un événement ou une surface comprise dans une zone donnée du
territoire '^^ . Les données sont qualifiées de «géographiques » ou «géoréférencées », en ce qu'elles
sont liées à des coordonnées géographiques permettant de les repérer dans l'espace. Dans une
perspective de réseau écologique, deux types de données géographiques doivent être récohées.
Les premières sont les données biologiques, c'est-à-dire les observations relatives à des éléments de la
biodiversité - une espèce, un habitat - en un endroit et à un moment donné '^®. Outre la présence /
absence de l'espèce ou de l'habitat, diverses variables descriptives - l'habitat, le micro-habitat, la
topographie du site, la dynamique de population, les menaces, etc.^^° - peuvent être relevées lors des
observations, en fonction des objectifs poursuivis^^\ Dans une perspective de réseau écologique,
idéalement, les variables à inventorier sur le terrain devraient porter sur :
la répartition sur le territoire des populations d'espèces et des habitats cibles ou, à défaut, du
moins une cartographie de tous les sites de grand intérêt biologique qui les abritent ;
leur état de conservation à l'échelle tant de leur aide répartition que des sites qui les abritent -
ce qui peut s'avérer très difficile en l'absence de données de référence ;
LEIN, 2003, p. 93. Pour une synthèse sur le rôle de la science et sur les difficultés de la gestion de l'information dans la
gestion des écosystèmes, voy. SZARO et al., 1998.
Nous nous fondons notamment sur les travaux de LEIN, 1997 ; DUFRENE, 2000 ; DUFRENE, 2003 ; les conclusions de
l'étude interdisciplinaire ECONET (TYTECA et al., 2006).
D'après LEIN, 2003, p. 161.
DUFRENE définit une donnée biogéographique comme « l'unité de base d'information qui décrit l'observation d'un taxon
dans un endroit et à un moment donné. Elle est composée de quatre éléments essentiels, à savoir le nom du taxon (quoi ?), le
nom ou les coordonnées géographiques du lieu de l'observation (où ?), la date ou la période de l'observation (quand ?) et
l'auteur ou la source de l'information (qui ?) » (DUFRENE, 2003, site visité le 12 juin 2006). Si l'on s'en tient à la
définition précitée, ces données sont une partie importante des données biologiques mais ne couvrent pas toutes les données
nécessaires dans le cadre d'une politique de conservation.
""DUFRENE, 1995, p. 190.
Dans un contexte budgétaire difficile, il est nécessaire de ne récolter que les informations réellement indispensables,
compte tenu des informations existantes - certains inventaires reviennent sur des sites qui ont déjà été inventoriés - et des
exigences écologiques des espèces et habitats - il serait par exemple inutile d'étudier les schémas de dispersion de
populations d'espèces chez lesquelles la dispersion n'est pas un facteur essentiel de leur préservation. En ce sens, voy.
SHEIL, 2001.
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les habitats potentiels ou à restaurer pour garantir la cohérence du réseau et la prise en
compte des changements climatiques^^^ ;
la dispersion des espèces et les échanges génétiques entre populations, de façon à pouvoir
inclure certains éléments du paysage dans le réseau au titre de corridors écologiques
les menaces qui pèsent sur les sites du réseau, c'est-à-dire les processus physico-chimiques et
biologiques qui agissent de façon négative sur l'état de conservation des espèces et habitats
cibles, ainsi que les activités humaines qui en sont la cause.
Le second type de données nécessaires comprend les données environnementales décrivant le contexte
environnemental général dans lequel s'inscrivent les principaux sites composant le réseau écologique
- zones centrales et de développement -, de façon à pouvoir identifier les principaux facteurs
écologiques dont dépendent ces habitats et espèces^^^ Il s'agit ici de décrire le milieu physique et
biologique dans lequel évoluent les populations d'espèce et les habitats cibles et qui les influence
directement ou indirectement. Ainsi, pour préserver une zone humide, il est utile non seulement
d'identifier la zone en question, sa faune et sa flore, mais aussi son bassin versant, le relief environnant
pour déterminer les risques de colmatage ou d'eutrophisation.
La complexité du fonctionnement des écosystèmes et l'impossibilité matérielle de procéder à une
surveillance approfondie de la biodiversité a conduit les scientifiques, relayés par la CDB, à préconiser
l'utilisation d'indicateurs^ '^' relatifs à la biodiversité, de façon à mesurer ; a) l'état et l'évolution de la
biodiversité ; b) l'impact des changements environnementaux sur celle-ci et c) l'effectivité des
mesures deconservation prises^^^. Ainsi parexemple, la présence de certaines espèces indicatrices très
sensibles aux variations de leur environnement, comme les papillons de jour ou les orchidées, peut être
utilisée comme indicateur biologique du bon état de conservation d'un site^^® De tels indicateurs
sont précieux en ce qu'ils permettent d'intégrer des connaissances scientifiques pointues sous une
forme mesurable, concise et compréhensible dans le processus de prise de décision. Leur élaboration
n'en est pas moins très délicate, si ces indicateurs sont utilisés à des fins normatives ou quasi-
normatives, comme c'est le cas des indicateurs de la qualité des habitats d'intérêt communautaire
établis par les Cahiers d'Habitats et d'Espèces pour la gestion des sites Natura 2000 {infi-a, partie III).
En outre, leur utilisation nécessite la récolte de nombreuses données sur le terrain, par échantillonnage
ou d'auti-es méthodes (infra), ce qui peut rendre leur utilisation coûteuse voire irréaliste.
B. La récolte, le traitement et la diffusion des données sous forme d'information à vocation de
conservation
a. La récolte initiale des données : les inventaires
La récolte initiale des données s'effectue le plus souvent par un inventaire, que l'on peut définir
comme une « étude ponctuelle pour déterminer la présence, la localisation ou l'état d'une ressource
Ceci implique de connaître les exigences spatiales de l'espèce ou de l'habitat mais aussi les caractéristiques physiques du
milieu (sol, teneur en eau, microclimat,...), nécessaires pour prévoir le type de végétation pouvant être restauré.
LEIN, 2003, p. 94. Les données sur le milieu physique (pentes, sols, hydrologie) permettent en outre d'alimenter des
modèles de prédiction automatique d'habitat ou de végétation, qui peuvent fournir une aide à l'identification des zones
biologiquement intéressantes sans passer par un inventaire écologique exhaustif du territoire.
Un indicateur peut être défini comme « un signe ou un signal révélateur d'événements ou de systèmes complexes. Il
traduit des données en une information succincte facilement interprétable. Les indicateurs son des outils d'analyse qui aident
à identifier, comprendre et suivre différents phénomènes et à évaluer l'efficacité des mesures prises par rapport aux objectifs
fixés » (EEW, 2000, p. 11). Une autre définition donnée par NOON (2003) est la suivante : "subset ofmonitoring attributes
that are particularly information-rich in the sense that their values are somehow indicative ofthe quality, health, or integrity
ofthe larger ecological system to which they belong'^ (citée dans le glossaire du National Park Service américain, en ligne sur
http;//science.nature.nps.gov/im/monitor/Glossary.cfm).
D'après les travaux de la CDB sur la question, résumés in SECRETARIAT OF CBD, 2005, p. 109 et s.
Voy. NOSS, 1990 ; LEBRUN, 1995.
Selon l'Organe subsidiaire de la CDB, « les indicateurs devraient constituer avant tout un outil de gestion de la diversité
biologique aux niveaux local et national et d'évaluation des résultats des activités d'application de la Convention, tout en
reconnaissant qu'ils peuvent avoir une utilité plus vaste, notamment en contribuant à sensibiliser le public »
(Recommandation III/5, § 2 (SBSTTA 3)).
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biotique ou abiotique Plus précisément, un inventaire vise à récolter de façon systématique un
ensemble de données d'observation sur une ressource identifiée selon des critères objectifs déterminés
préalablement. Il fournit une photographie de l'état d'une ressource en un instant donné et tend par
définition à l'exhaustivité. Les principales méthodes d'inventaire sont les relevés ou inventaires de
terrain, l'échantillonnage représentatif et l'utilisation de photographies aériennes ou d'imagerie
satellitaire^^®. Le choix de laméthode et sa justification est important pour attester de lavalidité etde
la légitimité des données.
Les critères utilisés pour réaliser l'inventaire sont les caractéristiques discriminantes des objets à
inventorier - par exemple la présence de telle espèce menacée ou la grande diversité biologique d'un
habitat. Ils doivent être fixés en fonction des objectifs poursuivis - inventorier l'ensemble de la
biodiversité en un endroit donné, déterminer la présence de telle espèce rare ou protégée, établir une
carte des habitats naturels d'intérêt communautaire, etc. Deux types d'inventaires peuvent être
distingués en fonction des critères utilisés. Les premiers ont une vocation purement descriptive, en ce
qu'ils décrivent par des critères purement objectifs l'état de l'infrastructure écologique de tout ou
partie du territoire en un instant donné. En d'autres termes, les critères d'inventaire ne nécessitent
aucune appréciation subjective de la part de leur auteur. Il en est ainsi des inventaires d'espèces ou de
types d'habitats repris préalablement dans une liste ou une classification (supra) ou encore des cartes
de la végétation. D'aucuns considèrent que les inventaires des ressources naturelles sont par nature
« objectifs ». Ainsi, pour NAIM-GESBERT, « leprocessus d'inventoriagedes éléments constitutifs de
l'environnement, acte indispensable à la connaissance scientifique de ces éléments, constitue une
objectivation de données du réel écologique
Cette affirmation ne nous paraît que partiellement exacte. D'autres inventaires impliquent en outre une
évaluation, par leur auteur, de la valeur patrimoniale des éléments du milieu naturel pour les inclure
dans l'inventaire^^\ En ce sens, l'inventaire a une vocation non plus seulement descriptive mais
évaluative, voire, dans certains cas, prescriptive. On reviendra plus loin sur l'étape cruciale de
l'évaluation écologique des éléments de la biodiversité. Notons que certains inventaires combinent les
deux vocations, comme la Carte d'évaluation biologique de la Belgique [infra), qui comporte une
description objectivede la végétationet une évaluation sommairede sa qualité biologique.
b. La mise à jour des données : la surveillance (« monitoring »)
Une photographie de l'état initial de la biodiversité du territoire ne suffit pas pour mettre en œuvre un
réseau écologique. Il importe en outre d'assurer une réactualisation régulière des données, notamment
par une surveillance des espèces et habitats cibles, de façon à pouvoir suivre l'évolution de leur état de
conservation et de leur répartition, ainsi que des menaces de dégradation qui pèsent sur eux^^^ La
surveillance (« monitoring ») est un élément importantde la mise en œuvre du réseau écologique et de
la conservation de la biodiversité en général^ '^'. La nature profondément dynamique des systèmes
écologiques et la complexité des facteurs qui infiuencent leur évolution {supra) rendent les données
sur le milieu rapidement obsolètes.
Traduction libre de la définition donnée par le National Park Service américain
(http://science.nature.nps.gov/im/monitor/Glossary.cfm) : « Inventoiy: an extensive point-in-time survey to determine the
presence/absence, location or condition ofa biotic or abiotic resource ».
Voy. VAN DYKE, 2003, p. 277 et s.
NAIM-GESBERT, 1999, p. 694.
Ainsi, la présence en tel lieu du papillon Papilio machaon, mise en évidence par une étude d'incidence ou un inventaire
existant, ne permet pas au décideur de savoir si oui ou non la destruction de son site de reproduction constitue, en soi, une
atteinte grave ou significative au patrimoine naturel. Il prend donc sa décision sans qu'aucun jugement de valeur préalableet
fondé sur des critères objectifs n'ait été porté sur la qualité biologique du site.
DUFRENE, 2000.
Ainsi, il est indispensable d'assurer un contrôle régulier de la qualité de l'eau dans les cours d'eau abritant la Moule
perlièresi l'on veut assurersa conservation, comptetenu de son extrême sensibilité à toute variation des paramètres physico
chimiques de l'eau dans son habitat. De même, l'on ne peut détecter l'insuffisance d'une mesure de gestion d'un pré de
fauche qu'en suivant l'évolution de sa compositionfloristiquependant plusieurs années (BOTTIN, 2006).
Voy. sur cette question, STEM et al., 2005.
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Une réactualisation régulière par une surveillance adaptée est en outre nécessaire pour évaluer les
résultats de la mise en œuvre des mesures de conservation et pour les adapter, le cas échéant,
conformément au concept de « gestion adaptative » préconisé par l'approche écosystémique {infra). Il
ne fait aucun doute que la réussite à long terme de Natura 2000 dépendra en grande partie du suivi de
l'état de conservation des espèces et habitats d'intérêt communautaire au sein des sites, une fois ceux-
ci désignés.
Les techniques de surveillance - par échantillonnage, par inventaire régulier, par suivi satellitaire,... -
varient en fonction des espèces et habitats cibles, des surfaces d'habitat et de la taille des populations à
surveiller ou encore du niveau de précision nécessaire^^^ Idéalement, selon HALLET, elles devraient
couvrir les différents niveaux de la biodiversité, être systématiques et répétitives. En réalité, les
contraintes techniques, budgétaires et humaines sont telles que seuls quelques groupes d'indicateurs
sont généralement suivis à l'échelle nationale"®. Des réévaluations sont également possibles à
l'occasion d'études d'incidences de plans ou de projets. L'auteur de l'étude vérifie alors si les données
de l'inventaire sont toujours d'actualité.
La question de la réactualisation des données peut avoir d'importantes conséquences pour l'administré
si des effets juridiques sont attachés à la présence d'une espèce ou d'un habitat ou à un état de
conservation défavorable. Ainsi par exemple, l'interdiction de bâtir résultant de la protection d'un site
de reproduction d'un reptile protégé n'est applicable que si le terrain concerné est effectivement un
lieu de reproduction au moment où l'autorité statue. Si celui-ci a été répertorié comme tel cinq ou dix
ans auparavant, il n'est pas certain que ce soit encore le cas aujourd'hui. Une vérification par un expert
est donc indispensable. L'on ne peut qu'insister sur la nécessité de mettre en place des programmes de
suivi des espèces et habitats les plus menacés, à une échelle permettant de disposer d'informations à
l'échelle de la parcelle.
c. La structuration et le traitement des données en une information pertinente et utilisable
pour la conservation
Quel que soit leur degré de précision, les données brutes sont le plus souvent inutilisables telles
quelles par le décideur, compte tenu de la complexité et du volume croissants des données nécessaires
pour prendre une décision rationnelle et cohérente en matière d'environnement. Pour pouvoir
constituer une information pertinente, ces données doivent être ti-aduites sous forme d'informations
pertinentes eu égard aux objectifs de conservation poursuivis et aux utilisateurs auxquels elles sont
destinées^^^. Les données doivent dès lors impérativement être stockées, structurées, traitées,
organisées en un système d'information intelligible - un inventaire de sites, un rapport écrit, une carte,
une base de données - afin de pouvoir constituer un outil performant^^^. L'ensemble de ces opérations
est aujourd'hui grandement facilité par les progrès des technologies de l'information, en particulier les
« systèmes d'information géographique » (SIG) utilisant la cartographie digitale^^® et les bases de
données biogéographiques informatisées '^"', qui offrent un outil d'aide à la décision incontournable en
aménagement du territoire '^'^
L'outil de représentation des données géographiques par excellence est la carte géographique. Une
carte peut être définie comme une « représentation géogi-aphique plane, simplifiée et conventionnelle,
de tout ou partie de la surface terrestre, dans un rapport de similitude convenable que l'on appelle
échelle L'intérêt des cartes dans le cadre d'une politique de réseau écologique dépend de leur
Sur le monitoring de la biodiversité, voy. NOON, 2003 ; OKLEY, 2003. Sur les programmes de surveillance de la
biodiversité en Région wallonne, voy. DUFRENE, 1997 ; DUFRENE, 1998 ; HALLET, 2005.
HALLET, 2005.
Sur la transformation de données en informations utilisables en planification, voy. LEIN, 2003, p. 161 et s.
LEIN, 2003, p. 160 ; DUFRENE, 2004..
LEIN, 1997, cité par LEIN, 2003, p. 160.
Sur cette question en Région wallonne, voy. DUFRENE, 1995 ; DUFRENE, 1997 ; DUFRENE, 2003 (en ligne sur
http://mrw.wallonie.be/dgme/sibw/outils/methodo/basededonnees.htm).
Sur l'usage de l'informatique en tant qu'aide à la décision en matière de planification, voy. LEIN, 2003, p. 160 et s.
JOLY, 1994, p. 3.
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précision et des classes d'occupation de sol et d'habitats qu'ils permettent de cartographier. Elle
dépend aussi de leur réactualisation régulière, par un suivi des habitats. Les cartes qui ont le plus
d'intérêt sont, d'une part, les cartes d'habitats au sens strict, qui font l'inventaire et la cartographie des
habitats en fonction de critères syntaxonomiques, généralement phytosociologiques (composition
floristique de la végétation), le plus souvent à partir d'une classification des habitats préalablement
établie et, d'autre part, les cartes repérant les sites de grand intérêt biologique, qui présentent
l'avantage de qualifier les sites selon une échelle de valeurs préétablie {infra), ce qui est capital dans la
balance des intérêts qui est opérée par l'autorité compétente dans son processus de décision. Ces cartes
devraient, avec la cartographie de la répartition des espèces, constituer la base matérielle primaire de
toute planification de la conservation de la biodiversité et du réseau écologique en particulier '^'\ Elles
permettent ainsi de délimiter l'infrastructure écologique du territoire et, partant, d'identifier les zones
de cette infrastructure à intégrer dans le réseau écologique (infrastructure dite « principale », supra).
d. L'évaluation écologique des sites
Les analyses objectives de données peuvent être complétées par une évaluation de la valeur
patrimoniale des éléments biologiques inventoriés, de façon à pouvoir faire un choix lorsque les
usages du sol entrent en conflit avec sa préservation. Cette valeur peut être attribuée au terme d'une
évaluation dite écologique du site concerné, réalisée par l'auteur de l'inventaire, une autorité investie
de cette compétence, ou le législateur lui-même. L'évaluation écologique « consiste à attribuer à un
site ou un ensemble de sites une valeur écologique, sur base de critères dérivés de considérations
scientifiques et/ou culturelles Ce jugement s'effectue soit en amont, dès le choix des critères
d'inventaire, soit en aval pour trier les données récoltées. Dans une perspective de gestion du territoire,
l'évaluation écologique a une importance capitale, dès lors qu'elle tend à donner un certain poids à un
élément de la biodiversité dans la balance des intérêts en cas de conflit d'usage du sol. En donnant une
valeur à un élément de la biodiversité, / 'inventaire postule que sa conservation est souhaitable. En ce
sens, l'inventaire d'évaluation constitue donc un embryon de « plan », dès lors que, ne se contentant
pas d'établir la présence d'une espèce ou d'un habitat, il en suggère la conservation '^*^.
Les critères d'évaluation écologique utilisés sont objectifs, qu'il s'agisse de la présence d'espèces
rares, menacées, endémiques ou vulnérables ou encore de la présence de types d'habitats naturels rares
ou menacés '^'®. C'est le cas de l'Inventaire des Sites (Survey national) réalisé en Belgique dans les
années 60 ou de l'inventaire des « Sites de grand intérêt biologique » (SGDB) en Région wallonne
{supra).
Cette phase d'évaluation biologique n'en comporte pas moins, par définition, une dimension
subjective. Le fait même de fixer des critères d'évaluation biologique et donc des seuils à partir
desquels un élément de la biodiversité est digne de conservation implique un jugement de la part de
celui qui fixe les critères. Si celui-ci est aussi l'auteur de l'évaluation (institut scientifique, ONG ou
auteur d'étude d'incidences dans le cadre d'un projet), le jugement de valeur qu'il opère lui est propre
et n'est pas nécessairement partagé par le plus grand nombre. Partant, un problème de légitimité,
relevé par BONNIN dans sa thèse^"*^, peutdès lors entacher le travail réalisé si celui-ci ne se fonde pas
sur des critères largement reconnus par la communauté scientifique ou entérinés par le législateur lui-
même. La légitimité de l'évaluation dépend en effet du mandat de son auteur et de la façon dont les
critères d'évaluation ont été établis - unilatéralement par l'auteur de l'inventaire ou selon un processus
démocratique. Pour réaliser un inventaire à vocation d'évaluation, le recours à des critères très
En ce sens, DUFRENE, 2000 ; CPDT, 2001, p. 39 ; GUILLITTE et al., 2004.
du BUS de WARNAFFE et DEVILLEZ, 2002.
C'est ainsi que l'on peut considérer les premiers inventaires du patrimoine naturel utilisés en aménagement du territoire-
en particulier l'Inventaire des sites réalisé dans les années 60 {infra) - comme les premières formes de planification de la
conservation de la biodiversité en Belgique.
D'aucuns distinguent parfois la valeur patrimoniale ou conservatoire de la valeur naturelle des sites {ibid). En effet, selon
du BUS de WARNAFFE, « une distinction claire doit toujours être faite entre l'état de l'écosystème et l'évaluation humaine
de cet état, qui n 'a de sens que dans un contexte socio-économique donné » (du BUS de WARNAFFE, 2004, p. 20).
"^BONNIN, 2004, p. 138.
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largement reconnus, voire l'intervention du législateur, s'avère nettement préférable pour encadrer la
réalisation des inventaires et fixer les critères d'évaluation '^'^ . La légitimité des évaluations
écologiques de sites est particulièrement problématique dans le cadre des études d'incidences, oii
l'auteur de l'étude, généralement commissionné par le demandeur du projet, évalue lui-même les
différentes options d'aménagement sur la base de son propre jugement quant à la valeur d'un site
{infra). Certes, le système d'agrément applicable en Région wallonne donne un gage d'une certaine
qualité scientifique des études {infi-a, partie H). Idéalement, il importerait d'harmoniser les méthodes
d'inventaire et d'évaluation biologique, le cas échéant par voie réglementaire.
e. La diffusion de l'information et son accès
Quand bien même elles seraient pertinentes et traduites dans des outils cartographiques, les
informations tirées de données biologiques et enviromiementales ne sauraient être prises en compte par
les autorités compétentes que si elles sont correctement diffusées à leurs destinataires - communes,
auteurs d'études d'incidences ou de projets de plan, administrés, administration - et que ceux-ci y ont
un accès libre '^'^ . Trop longtemps, les inventaires de sites sont restés confidentiels et n'ont pu, à ce
titre, être correctement pris en compte, conduisant à des catastrophes écologiques. A tout le moins,
aucun contrôle de leur prise en compte n'était possible (infra). L'une des raisons de cette diffusion
restreinte est liée à la protection des droits d'auteur et au coût des données non publiques, telles que
les cartes IGN vectorialisées ou les modèles numériques de terrain du même institut^^". Or, l'accès à
l'information écologique dans le processus de décision est, faut-il le dire, une condition sine qua non
de leur utilisation à des fins de conservation.
La mise en place de structures de diffusion permettant aux acteurs de s'informer sur la biodiversité
locale et, de façon générale, sur les données géographiques et écologiques relatives à leur territoire est
donc capitale. C'est un des objectifs poursuivis par la Fédération des Banques de Données
Biogéographiques (FBDB/^'. En Région wallonne, le « Système d'informations sur la biodiversité en
Wallonie » (SIBW), qui rassemble progressivement toute l'information accessible par hitemet
constitue le principal outil mis en place à cet effet^^^.
L'on doit saluer à cet égard les efforts menés par les Régions flamande et wallonne pour rendre
accessible un ensemble de données spatiales relatives au territoire par l'intermédiaire d'un outil
cartographique intégré et informatisé, mis en ligne sur Internet. Celui-ci permet de visualiser, le cas
échéant sur un fond de carte IGN, une série d'informations géographiques de nature environnementale
et socio-économique, y compris des données factuelles, telles que le réseau hydrographique, mais
aussi juridiques, telles que le périmètre des aires protégées^^^ Si de nombreuses données sont encore
L'exemple de la Carte d'évaluation biologique de la Belgique illustre bien l'importance d'une validation démocratique
des critères d'évaluation. Cette carte constitue en effet un outil à la fois descriptif des principales associations végétales
présentes sur le territoire et un essai d'évaluation de la qualité biologique de ces types de végétation, un code de couleur
indiquant ce que les auteurs de la carte ont jugé le plus intéressant sur le plan biologique {infra). Or, il est significatif de
constater que seule la partie descriptive de la carte a été utilisée en droit flamand de la conservation de la nature (pour
protéger les prairies historiques notamment) (voy. par ex. l'annexe de l'AGFl du 20 novembre 2003 contenant des mesures
d'exécution de la politique naturelle zonale (M.B., 27 janvier 2004)), le législateur s'étant jugé seul compétent pour décider
quels types de végétation méritaient une protection.
En ce sens, DUFRENE, 1995, p. 193.
Il suffit pour s'en convaincre de visiter le site Internet du Portail SIG de la Direction générale des ressources naturelles et
de l'environnement (DGRNE) (http://environnement.waIlonie.be/cartosig/index.asp) qui mentionne l'ensemble des données
cartographiques existantes en environnement et indique à chaque fois les conditions de leur accès.
Ibid
http;//mrw. wallonie.be/dgme/sibw/home.html.
En Région flamande, cet outil est le portail « GIS Vlaanderen », géré par la récente Agentschap voor Geographisch
Informatie Vlaanderen (AGIV). En Région wallonne, un « Portail cartographique de la Région wallonne » est en ligne sur
http://cartographie.wallonie.be/NewPortailCarto/index.jsp. La DGRNE dispose d'un site propre, coordonné avec le premier
et géré par la Cellule SIG, qui met en ligne une série de couches d'informations utiles, en intranet et en extranet. En
particulier, une application de cartographie détaillée et interactive offre au particulier et aux administrations la possibilité de
consulter les données relatives aux aires protégées existantes sur un fond de carte IGN détaillé (Sites Natura 2000, cavités
souterraines d'intérêt scientifique, zones humides d'intérêt biologique, parcs naturels, réserves naturelles...)
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manquantes ou inaccessibles au public - en particulier du côté wallon -, l'on ne peut que souligner
l'intérêt d'un outil unique permettant au citoyen et aux autorités de visualiser sur un seul support
informatisé toute une série de données et d'informations utiles pour prendre une décision en
connaissance de cause. Les données sur le patrimoine naturel devraient idéalement être diffusées par
ce biais pour une meilleure prise en compte dès la conception des projets.
C. Les inventaires de sites et d'habitats existants en Belgique et leur utilité pour
l'aménagement du territoire
En Belgique, la connaissance générale du patrimoine naturel s'avère relativement bonne, du moins à
un degré moyen de précision, grâce aux différentes bases de doimées biogéographiques existantes^^"*
Pour l'aménagement du territoire, cette connaissance s'exprime au travers de différents inventaires
de sites de grand intérêt biologique, menés depuis le début du XX™® siècle^^® (a), la régionalisation
ayant entraîné une multiplication des initiatives (b). D'autres inventaires ont une portée européenne
(c).
a. Les inventaires antérieurs à la régionalisation
Le premier inventaire est celui des sites de grand intérêt scientifique réalisé en 1912 par le botaniste
Jean Massart, pionnier de la conservation de la nature en Belgique^^^. «L'objectifde ce ù-avail était
d'identifier les sites qui nécessitent une protection urgente afin de conserver une trace du patrimoine
biologique et géologique de la Belgique pour les générations futures Il recense une série de sites
prestigieux surle plan biologique, dont certains ontdisparu aujourd'hui^ '^. Pour remarquable qu'il soit
pour son époque, cet inventaire, qui n'était nullement exhaustif ni cartographié, n'aurait pu constituer
un outil valable en aménagement du territoire, si tant est qu'il eût été connu des autorités compétentes.
Cette lacune a conduit le Ministère de l'Equipement et des Transports, Administration de l'Urbanisme
et de l'Aménagement du territoire, à lancer, au début des années 60, la réalisation d'un vaste
inventaire, intitulé Inventaire dessites (Survey nationalf^^ surl'ensemble duterritoire, parallèlement à
la législation sur la protection du patrimoine immobilier. Cet inventaire avait pour objectif de
(http;//environnement.wallonie.be/cartodnf7). Il n'inclut cependant pas l'inventaire des SGIB en cours de cartographie
actuellement {infm). Nous n'avons pas connaissance d'un site équivalent à Bruxelles.
En Belgique, les banques de données biogéographiques sont regroupées en une Fédération des banques de données
biogéographiques (FBDB). Suite à la régionalisation de la matière de la conservation de la nature et des forêts en 1980,
différents organismes chargés de superviser la gestion des banques de données ont été créés par chaque région. En Région
wallonne, la récolte, l'analyse et la diffusion des données biologiques est organisée au travers de programmes de surveillance
d'espèces, d'habitats et de sites de grand intérêt biologique (SGIB), dont les données sont organisées et diffusées au travers
d'un "Système d'informations sur la Biodiversité en Wallonie" (SIBW) mis en ligne (http://mrw.wallonie.be/dgme/sibw/).
Ces programmes sont gérés par l'Observatoire de la Faune, de la Flore et des Habitats (OFFH), organe relevant du Centre de
recherches de la nature, des forêts et du bois à Gembloux (CRNFB) de la Direction générale des ressources naturelles et de
l'environnement (sur le SIBW, voy. DUFRENE, 1995b ; 1997b). D'autres données, en matière forestière, sont récoltées au
travers de l'Inventaire forestier permanent. La banque de données EFOR de l'UCL est également une source de données en la
matière. En Région flamande, c'est l'Institut pour la recherche sur la nature et les forêts (Instituut voor Natuur- en
bosonderzoek - INBO), issu de la fusion en 2006 entre l'Instituut voor Bosbouw en Wildbeheer (IBW) et l'Instituut voor
Natuurbehoud (IN), qui coordonne et gère la récolte et le traitement des données biologiques en Flandre
(http://www.inbo.be/contentyhomepage_nl.asp). En Région bruxelloise, cette tâche revient k l'Institut bruxellois de gestion de
l'environnement (IBGE), qui a publié plusieurs inventaires relatifs à la biodiversité, tant en ce qui concerne les espèces, bien
inventoriées sur son territoire, que les sites d'intérêt biologique et les espaces verts (infra). Nous n'avons pas trouvé
d'équivalent du SIBW dans ces deux régions, mais celles-ci ont publié des inventaires de sites d'intérêt biologique plus
complets et entièrement cartographiés dont ne dispose pas la Région wallonne. Pour des références supplémentaires sur les
données biogéographiques en Belgique, voy. l'ouvrage de PEETERS et al., 2003.
Pour un inventaire exhaustif des données cartographiques écologiques disponibles en Région wallonne, voy. la base de
méta-données de la CPDT sur http://cpdt.wallonie.be/.
Sur ces inventaires, voy. DUDRENE, 2000 ; CPDT, 2001, p. 39 et s.
"'MASSART, 1912.
DUFRENE, 1997, en ligne sur http://mrw.wallonie.be/dgme/sibw/sites/massart.txt.htmL
Les 33 sites wallons sont indiqués sur http://mrw.wallonie.be/dgme/sibw/sites/massart.txt.html.
Voy., pour la Région wallonne : COLLARD, 1961 ; LAMBINON, 1962 ; STENUIT, 1963 ; GILAIN et THIERNESSE,
1966 ; COLLARD et LAMBINON, 1969.
80
permettre à l'administration de mener « une action efficace en faveur de la conservation de la nature
en général, et plus spécialement au profit d'identifier des sites et des paysages dignes d'intérêt au
point de vue scientifique, esthétique et culturel, tant ruraux qu'urbains, qui sont tout aussi dignes
d'intérêt que les sites classés par la Commission Royale des Monuments et des Sites L'inventaire
a été réalisé par province et a pris la forme de neuf livres brochés (un par province), accompagnés
d'une carte indiquant la localisation des sites inventoriés. Selon DUFRENE, cet inventaire compte
ainsi, pour les seules provinces du Brabant, de Liège, de Luxembourg et de Namur, pas moins de 3751
sites, dont 1256 ont un intérêt biologique, botanique, entomologique, omithologique,
phytogéographique, phytosociologique et zoologique^®. A l'inverse du premier, cet inventaire est
nettement plus exhaustif et s'accompagne d'une carte établie au 1/20.000® et représentée, dans la
publication, au 1/100.000®, qui localise, certes de façon parfois approximative, les sites concernés. Les
informations complémentaires se limitent cependant à une brève description du site et de son intérêt.
Dans les faits, la difïusion de cet inventaire est restée limitée à l'administration centrale de
l'Urbanisme et de l'Aménagement du territoire. Il n'a jamais été réactualisé - alors que nombre de
sites sont devenus, du fait de la raréfaction des espèces, importants à préserver - mais a été intégré, en
Région wallonne, à l'Inventaire des Sites de Grand intérêt biologique {infra), ce qui le maintient
toujours d'actualité.
Cet inventaire est à marquer d'une pierre blanche dans l'évolution de la prise en compte de la nature
par le droit de l'urbanisme. Dans un premier temps, des principes de protection des sites inventoriés
ont été définis dans deux circulaires du 31 mai 1965 et du 21 octobre 1967^®, prévoyant que «en
principe, dans les sites inventoriés jusqu 'au moment où le projet de plan de secteur sera approuvé,
tout projet de lotissement ou de construction fera l'objet d'un avis défavorable du fonctionnaire
délégué (...) sauf exception limitée. Il devait servir d'outil d'aide à la décision dans l'élaboration
des projets de plan de secteur, ce qui justifie que le champ d'application des circulaires précitées soient
limitées aux situations non encore réglementées par ces projets. Le législateur wallon a lui-même
donné des effets juridiques directs à cet inventaire en prévoyant, sous l'ancieime législation (avant
1997), que les demandes de permis de bâtir qui concernaient des biens situés dans l'un de ces sites
devaient faire l'objet d'une enquête publique (art. 247, 4°, CWa). Sans donner un statut de protection
aux sites inventoriés, le législateur n'en a pas moins donné une reconnaissance juridique directe que
l'on est en peme de retrouver aujourd'hui.
Le premier inventaire spécifiquement consacré au patrimoine biologique a été lancé en 1978 par le
Ministère de la Santé publique et de l'Environnement. Celui-ci a mis en place un vaste programme de
cartographie et d'évaluation biologique des habitats (naturels, semi-naturels et artificiels) couvrant
l'ensemble du territoire, dans le but d'aider les décideurs en aménagement du territoire en leur
présentant l'information sous une forme standardisée et cartographique (au 1 :25.000)^®^. Cette
initiative remarquable a donné lieu à la publication d'une Carte d'évaluation biologique de la
Belgique^^^. Fondée sur une typologie phytosociologique standardisée des écosystèmes naturels et
semi-naturels^®^ - hélas difficilement compatible avec la classification EUNIS, même si la
correspondance est possible sur le plan scientifique -, elle constitue à la fois un inventaire de sites de
grand intérêt biologique et une carte systématique des habitats. En effet, elle opère à la fois un
inventaire cartographié (donc objectif) des habitats (identifiés dans la carte par un code de lettres) et
une évaluation (plus subjective et sommaire) de la qualité biologique des habitats ainsi inventoriés^®^
(donnée par trois couleurs distinctes, d'autant plus foncée que l'intérêt biologique est important). Elle
fut malheureusement interrompue en 1986 suite à la régionalisation. Les régions flamande et
bruxelloise ont repris le projet et disposent désormais de cette carte (dans sa version réactualisée) pour
DUFRENE, 2000, en ligne sur http://mrw.wallonie.be/dgrae/sibw/sites/collard.txt.html.
Citées par de SURAY, 1974, p. 427.
Ibidem.
FROMENT et al., 1992.
NOIRFALISE et al., 1980 ; DE BLUST et al., 1985.
Pour une explication de cette carte accompagnée d'exemples, voy. FROMENT et al., 1992.
Sur les critères d'évaluation, voy. DE BLUST et al., 1985.
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l'ensemble de leur territoire (infra). L'intérêt de la Carte d'évaluation biologique est d'être
spécifiquement conçue pour son utilisation en aménagement du territoire : elle est suffisamment
précise pour sa prise en compte dans le processus de décision des autorités compétentes et fournit en
outre un jugement de valeur d'une grande importance pour la balance des intérêts opérée par l'autorité
statueint sur l'opportunité d'urbaniser ou lotir un site d'intérêt biologique. En revanche, d'aucuns ont
critiqué les critères et la méthode d'inventaire retenus, qui laissaient une certaine part de
subjectivité^®'.
b. Les inventaires postérieurs à la régionalisation
Suite à la régionalisation des matières liées à la conservation de la nature (1980), les trois régions ont
pris des partis différents pour inventorier leur patrimoine naturel.
En Région flamande, l'effort s'est concentré, on l'a dit, sur la réactualisation et la digitalisation de la
Carte d'Evaluation biologique (Biologische Warderingskaart, BWK)^™, dont la deuxième version
(1997-2005), réalisée sous la supervision de l'instituut voor Natuur- en Bosonderzoek (D*JBO), couvre
la quasi entièreté du territoire flamand. Elle est entièrement informatisée et consultable en ligne sur
Internet"'. Elle inclut en outre des «zones importantes pour la faune» (« Faunistich belangkrijke
gebieden »), qui complètent de façon particulièrement utile l'information relative aux types de
végétation. Par sa pertinence, sa validation scientifique par l'INBO et son accessibilité, la BWK
constitue à notre estime un outil d'aide à la décision inestimable pour la prise en compte de la
biodiversité pour l'aménagement du territoire^^^.
mi
Selon la CPDT, « la qualité du travail semble s'être effilochée en cours de réalisation du programme, entre autres parce
que la régionalisation de la Belgique est intervenue entretemps et a fait peser des incertitudes sur le fonctionnement des
équipes de travail » (CPDT, 2001, p. 39).
Voy. DE BLUST et al, 1994. Pour des interprétations sur l'évolution des habitats tirées de la BWK et sa réactualisation,
voy. KUIJKEN (éd.), 1999, p. 1 et s.
Le site est à l'adresse http://geo-vlaanderen.agiv.be/geo-vlaanderen/bwk/.
La BWK ne constitue cependant pas une planification du réseau écologique et ne donne pas d'indication sur la
fonctionnalité des habitats dans le réseau - même si l'identification de certains types d'habitats qu'autorise cette carte permet
d'en déduire dans une certaine mesure leurs fonctions. La BWK constitue plutôt une base de données biologiques factuelles
et une évaluation de la qualité biologique de sites de première importance pour planifier le réseau écologique flamand (VEN)
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CARTE: extrait de la Biologische Waarderings Kaart (éch. 1:16.620; en ligne sur http://geo-
vlaanderen. agiv.be/geo-vlaanderen/bwk/#)
La Région de Bruxelles-Capitale a pour sa part mené d'importants efforts pour assurer une meilleure
connaissance de son patrimoine biologique''^ . Un rapport de l'IBGE de 1994, accompagné de cartes,
dresse un état assez complet du patrimoine biologique à Bruxelles - du moins des habitats - et propose
des orientations pour mieux le préserver'^ '*. Cette étude est présentée comme une « contribution
complémentaire aux orientations déterminées en 1994 par le PRD Elle comporte un inventaire
des espaces verts publics, accompagné d'une carte, ainsi qu'une description et une carte des sites de
haute valeur biologique''^ . Elle ne donne cependant pas d'informations sur les sites d'intérêt
biologique situés en terrains privés. Cette lacune semble avoir été corrigée dans une étude de 1998,
non publiée à notre connaissance'''. L'IBGE a par ailleurs réactualisé laCarte d'évaluation biologique
Voy. PEETERS et al., 2003, p. 261 et s.
IBBGE, 1994.
IBGE, 1994, Avant-propos.
Une carte des espaces verts publics gérés par l'IBOE est disponible sur le site
http;//www.ibgebiiti.be/francais/contenu/content.asp?ref=1297.
GRYSEELS, 1998a, cité par PEETERS et al., 2003, p. 261.
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et les descriptions d'habitats qui l'accompagnent surle territoire bruxellois en 2000^^^. Cette carte n'a
cependant pas été rendue accessible sur Internet à notre connaissance.
La situation s'avère plus problématique en Région wallonne^ '^^ , qui abrite une biodiversité pourtant
considérable. Force est de constater que les connaissances sur le patrimoine naturel wallon, bien
qu'étendues, restent toujours fragmentaires^^". Suite à l'abandon du projet de Carte d'évaluation
biologique en Région wallonne - environ l'ensemble du territoire a été cartographié selon cette
méthode mais seul le quart a été publié -, plusieurs initiatives spécifiques ont été lancées en vue de
collecter des informations sur les sites d'intérêt biologique :
l'inventaire des sites d'un très grand intérêt biologique ISIWAL, réalisé en 1980 (ISIWAL I)
^ '^et complété en 1992 (ISIWAL 11)^^^, dont l'objectif était de donner une information
écologique adaptée pour l'élaboration des plans de secteur ; il reposait sur cinq critères : la
rareté des espèces présentes dans le site, la diversité et l'abondance de ces espèces, l'originalité
du site, sa vulnérabilité et sa complexité. Les informations publiées consistaient en une brève
description de l'intérêt du site, sa localisation sur une carte IGN au 1 : 25.000, la commune et
le plan de secteur correspondant^^^. Selon DUFRENE, « comme l'objectif de l'inventaire
ISIWAL II (...) était plus de compléter l'inventaire ISIWAL I (...) que de d'effectuer une mise-
à-jour sur le terrain et que de plus, les contours de la majorité des sites repris aux deux
inventaires ISIWAL n'ontpas été précisément cartographiés, il n'estpas actuellement possible
de mesurer une évolution précise de l'ensemble des sites répertoriés Ajoutons que
l'inventaire, jusqu'à son informatisation dans le SGIB {infra), était peu diffusé et n'a reçu
aucune reconnaissance juridique expresse ;
les fiches signalétiques des réserves naturelles (RESNAT), décrivant avec précision les aires
protégées enRégion wallonne^®^ ;
l'inventaire des zones humides d'intérêt biologique, réalisé sous l'égide du Conseil supérieur
wallon de la conservation de la nature (CSWCN), qui reprend 307 sites appelés à être désignés
comme zone humide d'intérêt biologique^^®.
A l'échelle communale, des études locales du patrimoine naturel ont par ailleurs été réalisées dans le
cadre des Plans communaux de développement de la nature (PCDN) iinjra, partie m), incluant la
cartographie du « réseau écologique » sur le territoire de la commune. Cette cartographie est réalisée
selon une méthode commune distinguant les « zones centrales » (ouvertes ou fermées, selon qu'elles
sont boisées ou non), les « zones de développement » (ouvertes ou fermées) et les « zones de
liaison Ces cartes ne constituent pas une véritable planification du réseau écologique au sens
scientifique du terme ; les critères utilisés pour délimiter les zones précitées sont en réalité des critères
visant à inventorier et évaluer l'infrastructure écologique principale existante, sans véritablement
construire un réseau cohérent à partir de l'existant ni des potentialités du territoire^^^. De surcroît,
selon la CFDT, la validité de certains inventaires devrait être vérifiée car ils ne permettraient pas
d'identifier avec précision les « écotopes » (habitats) présents^^^. Il n'en reste pas moins qu'il s'agitdu
BRICHAU et al., 2000.
Un quart du territoire a été cartographié avant 1986, mais non actualisé. De nombreuses minutes des cartes réalisées
semblent en outre avoir été perdues dans une inondation. Un projet d'inventaire et de suivi des habitats a été lancé sans pour
autant se concrétiser sous la forme d'une cartographie générale (Programme d'inventaire et de surveillance des Habitats
(ISH)) (Premier Rapport national de la Belgique sur la Convention sur la diversité biologique, 1998, p. 48).
DUFRENE, 2004, p. 18.
SERUSIAUX, 1980.
SAINTENOY-SIMON, 1992.
DUFRENE, 2000, en ligne sur http://mrw.wallonie.be/dgme/sibw/sites/isivi'al.txt.html.
^^Ubid
Pour plus d'informations, voy.
Pour plus de détails sur les inventaires scientifiques de sites, voy. E.E.W., 1992, en ligne sur
http://mrw.wallonie.be/dgme/sibw/especes/eew/eew92/etat.html#2.2.; M. DUFRENE, op. cit., pp. 100-106.
Une brochure technique a été réalisée par la Région wallonne à cet effet : voy. MINISTERE DE LA REGION
WALLONNE, 1995.
GUILLITTE et al., 2004, p. 1.
389 cpDT,2001,p. 53.
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premier inventaire fondé sur le concept de réseau écologique et qui inclut des critères relatifs à la
fonctionnalité du réseau^'".
Force est de constater que ces initiatives, en dépit de leur intérêt, présentent l'inconvénient majeur
d'être établies sur des critères différents, sans souci de cohérence d'un inventaire à l'autre. Leur
diffusion est par ailleurs largement restée confidentielle. Pour la CPDT, « les inventaires successifs
réalisés à différentes périodes semblent ne pas toujours avoir été intégrés dans les inventaires suivants
comme si l'effet du temps provoquait une perte de mémoire (...). Cette évolution a conduit à la
situation actuelle où la Région wallonne manque sérieusement d'inventaires portant sur l'ensemble de
son territoire, alors qu'elle dispose de nombreux inventaires partiels et locaux, ainsi que d'inventaires
portant sur certains habitats ou groupes d'espèces particulières. Les politiques de cartographie
écologique qui se sont développées récemment dans la plupart des régions voisines sont restées
finalement confidentielles chez nous, en dehors d'approches partielles comme les PCDN et les
cartographies expérimentales du réseau écologique ». Et de constater qu' « il n 'existe pas de
programme d'envergure portant sur la cartographie écologique Pour DUFRENE, dont nous
partageons l'opinion, « le projet des Cartes d'évaluation biologique par exemple (...) aurait pu, si il
avait été mené à terme et mis à jour comme en Flandre être un outil répondant à la majeure partie des
besoins
Dans l'attente d'une cartographie écologique de la Région wallonne, les principaux inventaires de sites
présentant un grand intérêt biologique en Wallonie - y compris l'Inventaire national réalisé par
l'Administration de l'aménagement du territoire - n'en ont pas moins été identifiés, structurés et
réorganisés dans une base de données informatique et standardisée dans le cadre du programme des
« Sites de Grand Intérêt Biologique » (SGIB) de l'Observatoire de la Faune, de la Flore et des Habitats
(OFFH). Evoquée dans le SDER^^^, cette base de données ne constitue pas en soi un inventaire mais
une compilation d'inventaires existants et de données ponctuelles ajoutées au cours de prospections
localisées. Elle constitue une source d'informations fort utile, incluant de nombreux sites non repris
dans le réseau Natura 2000, sous uneforme informatique et standardisée et consultable surInternet^®''.
Deux lacunes grèvent cependant cette source d'information. La première est l'absence d'une
cartographie systématique des sites qui y sont recensés. Elle est cependant sur le point d'être résolue,
certains sites pouvant déjà être pointés sur une carte ION 1 : 50.000 sur le territoire de certaines
communes. La seconde, plus préoccupante encore, tient dans le caractère incomplet de la base de
données - certes systématiquement rappelé par leurs auteurs -, qui rend quelque peu trompeuse sa
qualification « d'inventaire », qui prétend par définition à être exhaustif et surtout peut donner
l'impression à l'autorité ou à l'auteur de l'étude d'incidences de disposer de toute l'information
nécessaire, alors qu'il risque de détruire des sites d'intérêt biologique sans même le savoir.
Au juillet 2006, 50 communes avaient lancé le processus de PCDN. La liste et la carte des communes en PCDN sont en
ligne sur http://mrw.wallonie.be/dgme/dn£'PCDN/acteurs/commune.htm.
CPDT, 2001, p. 39.
DUFRENE, 2004, p. 18.
Le SDER utilise les termes « site de grand intérêt biologique » dans la définition de ses options pour le patrimoine naturel,
sans pour autant faire référence à l'inventaire SGIB (SDER, p. 213). Bien qu'aucune jurisprudence n'existe sur cet inventaire
précis, il n'est pas exclu selon nous qu'une autorisation délivrée pour un projet risquant manifestement d'affecter
significativement un SGIB puisse être critiquée si l'autorisation ne contient aucune motivation à cet égard, quand bien même
l'évaluation des incidences n'en ferait pas mention. Il importe dès lors d'attirer l'attention des demandeurs de permis et des
auteurs d'études d'incidences sur l'importance de tenir compte de cet inventaire dans le cadre de l'évaluation des incidences.
L'ensemble des données d'inventaires divers relatives à des sites intéressants sur le plan biologique (mais pas
nécessairement encore repris dans l'inventaire des SGIB) peut être consulté (par commune) sur le site SIBW à l'adresse
http://mrw.wallonie.be/dgme/sibw/sites/communes.html.
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Données disponibles dans la base de données



















CARTE : Inventaire des SGIB - extrait de la base de données cartographiques (CRNFB - janvier
2008)
Enfin, depuis 2002, un inventaire des habitats naturels et d'espèces d'intérêt communautaire au sens
de la Directive Habitats a été mené par le CRNFB dans le cadre de la sélection des sites Natura 2000.
Il a mis en évidence, à l'échelle régionale, un ensemble cohérent de sites d'une importance majeure
pour la biodiversité wallonne, incluant de nombreux sites de grand intérêt biologique au sens précité.
Une cartographie syntaxonomique des habitats est en cours au sein de ces sites, afin de pouvoir
adopter des mesures de conservation adaptées. Cet inventaire, établi en fonction d'une liste préalable
d'espèces et d'habitats cibles, est le premier à être spécifiquement conçu pour créer un réseau
écologique cohérent en Région wallonne. Il reste qu'il ne couvre que 13 % du territoire wallon et ne
vise pas nombre d'espèces et habitats menacés à l'échelle régionale.
Pour tenter de trouver une solution à l'absence d'une cartographie écologique de l'ensemble du
territoire et permettre l'identification de r« infrastructure écologique principale » du territoire, des
recherches ont été menées en vue de mettre au point des modèles de prédiction automatique des
habitats, ne nécessitant pas un travail d'inventaire exhaustif. Deux projets parallèles ont été menés en
ce sens en Région wallonne. Le CRNFB a développé un modèle statistique de prédiction automatique,
fondé sur des combinaisons de descripteurs écologiques associées à des zones d'intérêt biologique et
déterminant les probabilités d'être ou de ne pas être dans la SEP '^^ Cette recherche a abouti à
l'établissement d'une carte de la Structure écologique principale de la Wallonie, constamment
réactualisée par l'ajout de « sites de grand intérêt biologique » au fur et à mesure de leur inventoriage.
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CARTE : Cartographie de la Structure écologique principale de la Wallonie (CRNFB - janvier 2008)
La CPDT a quant à elle élaboré une approche fondée sur les habitats existants et potentiels (végétation
climacique) et essayant de prédire la présence, au moins potentielle, d'habitats de grande valeur
biologique à inclure systématiquement dans la SEP '^®. Il ne nous revient bienentendu pas de discuter
ici les mérites des deux approches. Il reste que les interminables discussions scientifiques sur la
pertinence de chaque approche ont retardé la délimitation d'une SEP, même provisoire, qui permettrait
d'éviter des dommages irréversibles à ses éléments les plus précieux.
L'objectif de ces approches est de donner d'ores et déjà une esquisse provisoire du fiitur réseau
écologique, afin de prendre des mesures de conservation ciblées à l'échelle régionale, quitte à affiner
ultérieurement la délimitation du réseau. Si l'on ne peut qu'approuver toute tentative de délimiter une
première enveloppe du futur réseau écologique le plus rapidement possible, il reste qu'une validation
par une vérification sur le terrain paraît indispensable pour s'assurer de la pertinence des sites
retenus'^ '. Ceci est particulièrement le cas si des mesures de restriction du droit de propriété sont
adoptées sur cette seule base.
c. Les inventaires au niveau européen
Deux inventaires d'envergure ont été établis au niveau européen.
La CPDT a élaboré un projet de carte de la végétation potentielle, réalisée à partir des données existantes sur le climat et le
substrat physique (géologie, sol, hygrométrie, pente, exposition, etc.), qui permettrait d'imaginer ce que serait le paysage sans
l'intervention de l'homme (CPDT, 2003). Ces cartes devraient permettre d'identifier les sites majeurs où des écosystèmes
semi-naturels ont des chances de se développer ou d'être restaurés, moyennant une validation sur le terrain. Cette technique
permettrait, selon ses auteurs, de faire l'économie d'un inventaire complet, nécessitant d'importants moyens, mais est source
d'erreurs à l'échelle de la parcelle.
En ce sens, DUFRENE, 2004.
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L'inventaire des sites CORINE^®^ lancé en 1985 dans le cadre du Programme CORINE, est un
inventaire des biotopes d'importance majeure pour la conservation de la nature dans tout le territoire
de la Communauté, qui a conduit à l'identification en Wallonie de 98 sites et de 18 complexes de
sites^^®. Il a été intégré dans l'inventaire SGIB, ce qui lui permet de garder son actualité, bien qu'il
n'ait pas été mis à jour.
Le second inventaire revêt une portée réelle en droit de la conservation de la nature. Intitulée
« Important Bird Areas in Europe » (IBA), cette étude de grande qualité scientifique, publiée par
l'ONG BirdLife International en 1989 puis réactualisée et complétée en 2000'*"°, a pour objectif
d'identifier sur le territoire des Etats ou régions autonomes européens, sur la base de critères
internationalement reconnus, les principaux sites d'importance européenne pour la conservation des
oiseaux. Il recense actuellement pas moins de 3.619 sites sur le territoire de 51 Etats/régions. En
Région wallonne, ils correspondent globalement aux 18 complexes de sites de l'inventaire
CORINE''®'. Cedocument a un grand intérêt dès lors que lescritères utilisés luipermettent deservir de
support scientifique à la mise en œuvre de la Convention de Berne et du Réseau Emeraude, de
l'Accord AEWA et de la directive Oiseaux. Sans conférer une valeur contraignante à l'IBA ou à son
équivalent en France, l'inventaire « ZICO la Cour de justice a condamné à de multiples reprises
des Etats membres sur la base de cet inventaire pour n'avoir pas désigné comme zone de protection
spéciale (ZPS) une proportion suffisante de sites sur leur territoire au regard des surfaces inventoriées
dans l'IBA'*°^. Nous reviendrons surla question de laportée juridique des inventaires.
Le concept de réseau écologique, vu comme l'ensemble des habitats identifiés comme nécessaires
pour garantir la survie à long terme des espèces, est devenu, en dépit de ses limites, une stratégie
incontournable pour préserver efficacement la biodiversité en Europe et en Région wallonne en
particulier. Structuré spatialement, ce concept permet de fonder un zonage du territoire en fonction de
leur intérêt pour préserver les processus écologiques nécessaires à l'accomplissement par les espèces
de leur cycle biologique. Il est appelé à couvrir une superficie non négligeable du territoire, de l'ordre
de 15 à 20 % de sa surface. De nature dynamique et fonctionnel, le réseau n'est pas figé. Il doit
pouvoir être adapté aux évolutions naturelles de l'aire de répartition des espèces et des habitats.
Sa mise en œuvre requiert d'abord un travail de planification stratégique et spatiale fondé sur des
données scientifiques solides, en particulier les inventaires de sites. L'on manque à cet égard d'une
véritable carte d'évaluation biologique du territoire comme en Région flamande et bruxelloise.
Le maintien du réseau et son amélioration exigent ensuite l'adoption d'un ensemble de mesures de
protection destinées à garantir la compatibilité des sauges du sol avec les fonctions des différentes
zones du réseau. Des mesures de gestion et de restauration sont également nécessaires pour maintenir
ANONYME, 1991.
DUFRENE, 1998, en ligne sur http://mrw.wallonie.be/dgme/sibw/sites/corine.txt.html.
GRIMMET et JONES, 1989 ; HEATH et al., 2000. Sur le Programme « IBA Europe » de BirdLife International, voy.
http://www.birdlife.org/action/science/sites/european_ibas/index.html.
DUFRENE, 1998, en ligne sur http://mrw.wallonie.be/dgme/sibw/sites/corine.txt.html.
L'inventaire des Zones d'importance pour la conservation des oiseaux (ZICO) a été réalisé en 1991 par le Muséum
national d'Histoire Naturelle, identifiant 285 ZICO sur le territoire français. La Cour de justice s'est fondée en partie sur cet
inventaire pour condamner la France en 1999 dans l'affaire « Estuaire de la Seine ». Elle a cependant exclu de considérer que
toute zone reprise à l'inventaire remplissait automatiquement les critères omithologiques de sélection prévus par la directive,
considérant que « cet inventaire constitue seulement un premier repérage des richesses omithologiques et comprend des
zones présentant une ample variété de milieux et patfois une présence humaine, qui n'ont pas toutes une valeur
ornithologique telle qu'elles doivent être considérées comme étant les territoires les plus appropriés en nombre et en
superficie à la conservation des espèces» (CJCE, 18 mars 1999, aff. C-166/97, Commission c. République française
(« Estuaire de la Seine »), point 42).
Sur lajurispmdence à cet égard, voy. BORN et MALJEAN-DUBOIS, 2001.
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les conditions écologiques nécessaires à la survie des espèces et des habitats pour lesquels le réseau est
créé.
Il n'est pas étonnant, dans ces conditions, qu'une telle stratégie interagisse fortement avec
l'aménagement du territoire. Une approche intégrée du développement territorial et de la conservation





Chapitre 3. La nécessité d'une approche intégrée du
développement territorial
La mise en œuvre d'un réseau écologique sur quinze à vingt pourcents de la surface du territoire
implique en principe de rendre compatibles les activités humaines avec les exigences écologiques des
espèces et des habitats au sein du réseau ainsi créé. Le défi est immense : les enjeux socio-
économiques liés à l'urbanisation de l'espace ouvert sont évidemment extrêmement importants et
l'autorité compétente en aménagement du territoire, dont la mission est de satisfaire équitablement les
besoins économiques, sociaux et environnementaux, se voit constamment obligée d'arbitrer des
conflits pour l'usage du sol (Section 1). Il est évident, dans cette perspective, que l'aménagement du
territoire constitue une politique clé dans la mise en œuvre du réseau écologique, dès lors qu'il a pour
vocation première d'allouer les portions du territoire aux différentes activités et en particulier à
l'urbanisation. L'examen, même sommaire, du processus décisionnel suffit à démontrer comment
l'aménagement du territoire contribue à l'orientation des usages du sol et, partant, à l'évolution des
paysages ruraux (Section 2). Pour parvenir à établir un réseau écologique cohérent, la clé est de réussir
à orienter ces changements d'usage du sol dans le paysage, de façon à garantir le maintien des
principales zones qui le constituent. Ceci implique à la fois une planification spatiale et un contrôle
des usages du sol, non seulement dans mais aussi autour du réseau, voire sur l'ensemble du territoire
national. Cette solution n'a une chance de se concrétiser que moyennant une approche intégrée du
développement territorial et de la conservation de la biodiversité. Plusieurs modèles scientifiques de
planification écologique ont été développés par les scientifiques à cet effet. Leur brève analyse nous
permettra de déceler les fondements scientifiques des instruments juridiques promouvant une
planification spatiale intégrée (Section 3).
Section 1. Réseau écologique et enjeux socio-économiques du
développement territorial
Les pressions exercées par les changements dans les usages du sol sur la biodiversité ne peuvent se
comprendre qu'à la lumière, d'une part, de l'importance du sol comme ressource vitale pour l'homme
(§ 1) et, d'autre part, des constantes mutations spatiales qui gouvernent le développement territorial,
que nous illustrerons pardeux exemples (§ 2)'*°''. Il serait utopique, peu réaliste et surtout inefficace de
prévoir une stratégie de réseau écologique détachée des demandes en espace des différents secteurs de
l'activité socio-économique et culturelle. L'objet même du concept de « développement territorial
durable » est de tenter de concilier, par une approche intégrée, les différents besoins de la société en
espace avec les exigences de protection de l'environnement {infra, partie I).
§ 1. Les sols et le territoire, enjeu socio-économique majeur
Comme le relève MATHER, « it is often said that land is the basic natural resource C'est un
truisme que d'affirmer que l'homme, comme les autres espèces, tire l'essentiel de sa subsistance -
logement, nourriture, matières premières,... - du sol (au sens défini ci-avant). L'agriculture, la
sylviculture, les activités d'extraction, le bâti, l'industrie trouvent tous leur origine dans les ressources
qu'offrent le sol. En ce sens, MATHER y voit plutôt le support fondamental d'une série de ressources
plutôt qu'une ressource parmi les autres'*"*'. Schématiquement, le sol peut, selon lui, revêtir trois grands
types d'utilité pour l'homme. En tant qa"écosystème tout d'abord, le sol est la source directe d'une
Nous nous permettrons de renvoyer le lecteur aux travaux de la CPDT sur la question :
http://www.lepur.geo.ulg.ac.be/Cpdt/Pages/Accueil.htm.
""^MATHER, 1986, p. 1.
MATHER, 1986, p. 5.
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série de produits organiques, généralement renouvelables - récoltes, élevage, bois, gibier, ... - et
minéraux, généralement non renouvelables - pétrole, roche, sable,... - qui forment la base de
l'alimentation humaine et de ses besoins en matières premières. Il est aussi à l'origine d'une série de
processus écologiques essentiels à la survie de l'homme - et souvent ignorés ! - qualifiés de
« services » des écosystèmes, qu'il s'agisse de la production d'oxygène par les plantes, le cycle de
l'eau ou encore la biodégradation ou la pollinisation. Le sol est aussi utilisé en tant que support
physique pour toutes les activités qui impliquent une assise au sol, en particulier le logement,
l'industrie, le commerce et les activités de type récréationnel ou de loisirs. En ce sens, il est d'abord un
espace fini à trois dimensions plutôt qu'un écosystème productif de biens. En tant qu'espace de
déploiement des activités humaines, le sol est évidemment une ressource par définition limitée et
généralement considérée comme « non renouvelable », en fonction du caractère plus ou moins définitif
de l'affectation qu'il reçoit. Il est certain que, du point de vue de la biodiversité, la consommation
d'espace par l'urbanisation apparaît le plus souvent comme irréversible, du moins sans une
restauration particulièrement coûteuse et. aléatoire. Enfin, le sol peut aussi être vu comme une
ressource immatérielle, entant qu'élément du paysage et source de spiritualité'"".
§ 2. Les mutations spatiales contemporaines
On ne peut comprendre les enjeux de la conservation de la biodiversité dans un pays aussi densément
peuplé que la Belgique qu'en évoquant concrètement les différents besoins en espace qui se
confrontent sur le territoire. Les enjeux liés à l'utilisation du sol prennent en effet un relief totalement
différent dans notre pays en comparaison avec la situation des grands pays où l'espace ouvert est
encore largement disponible, comme aux USA ou même en France. En Région wallonne, le SDER
(dans sa première partie) ainsi que les travaux de la CPDT'"'^ ont bien identifié les grandes tendances
caractérisant le développement de notre territoire. Il serait évidemment inutile de faire la synthèse de
ces documents fort bien rédigés. Nous nous contenterons de donner deux exemples illustratifs des
enjeux socio-économiques qui entourent l'usage de l'espace et du défi que représente une politique
ambitieuse de conservation de la nature dans ce contexte.
A. Population et habitat
Au-delà de la satisfaction des besoins vitaux, le souci premier d'une population est de pouvoir se
loger. Ainsi qu'on l'a évoqué, l'habitat est le premier poste consommateur d'espace en Belgique à
l'heure actuelle. Les faits sont là : d'une superficie de 30.528 la Belgique est peuplée d'environ
10.300.000 habitants (2003), dont 1.000.000 en Région de Bruxelles-Capitale, 6.000.000 en Flandre et
3.300.000 en Wallonie. De façon générale, Bruxelles mise à part (6147 habitants/km^), la densité de
population est nettement plus forte en Flandre (443 habitants/km^) qu'en Wallonie (200
habitants/km^)'"°. Les concentrations de population les plus importantes se centrent sur les régions
urbaines d'Anvers, Bruxelles, Gand, Liège et Charleroi, et de façon générale, au nord du sillon
Sambre-Meuse''". Une croissance des ménages d'environ 8 % est attendue en Région wallonne à
l'horizon 2015. En termes de besoins en espace, une telle croissance impliquerait, selon la CPDT, un
besoin d'environ 7 à 8000 hectares, auxquels il faut ajouter environ 2000 hectares d'équipements
annexes'"^.
B. Equipements et infrastructures
Ibid., p. 5 et s.
Voy. notamment CPDT, 2002 a et 2003, Thème 1.
Dont 162 km^ pour la Région de Bruxelles-capitale, 13.522 km^ pour la Région flamande et 16.844 km^ pour la Région
wallonne (source : SPF Finances, IGN et IRSNB).
Source : INS.
Sur le développement des villes en Belgique, voy. VAN der HAEGEN, 1992.
CPDT, 2002 a, p. 6. Nous ne disposons pas d'étude similaire en Flandre et à Bruxelles, mais il est vraisemblable que ce
type de besoins y soient également très marqués.
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La production et la distribution de l'énergie, de même que l'assainissement des eaux usées et
l'élimination ou la valorisation des déchets, corollaires indissociable des sociétés industrialisées,
requièrent l'implantation de réseaux d'infrastructures qui structurent fortement le territoire. Ainsi, en
Belgique, la distribution d'électricité s'opère principalement par le biais de lignes de transport (haute
et basse tension) et de postes de transformation qui doivent former un maillage serré pour assurer la
sécurité d'approvisionnement en cas d'accident ou de défaillance"''^ . Récemment, la production
d'énergie renouvelable est devenue une priorité politique en vue de mettre en œuvre le Protocole de
Kyoto. Dans ce contexte, le développement des parcs éoliens, l'exploitation de la biomasse et la
production de biocarburant pourraient avoir un impact spatial, environnemental et paysager important,
incontestablement appelé à s'amplifier dans les années à venir.
Notre consommation d'énergie n'a d'égal que notre production de déchets. En dépit des mesures
prises, tant au niveau européen que national, pour réduire cette production, le volume de déchets à
enfouir dans des décharges d'ici 2020 était estimé, en 1995 et pour la seule Wallonie, à près de
20.000.000 de m^ de déchets industriels non dangereux et ménagers, et à un volume équivalent de
déchets inertes etde boues de curage des cours d'eau''^ '*.
Enfin, l'exploitation et la protection des ressources en eau requièrent également des infrastructures
importantes, tant pour la production d'eau (installations de captage) que pour sa distribution
(canalisations, châteaux d'eau) et pour son assainissement, rendu obligatoire en vertu de la législation
communautaire (réseau d'égouts, collecteurs, stations collectives d'épuration""^). Pas moins de 650
millions de m^ d'eau sont captés chaque année en Belgique pour l'approvisionnement en eau potable
(dont 400 en Wallonie), et donc rejetés dans le milieu naturel sous une forme plus ou moins polluée.
Le secteur industriel prélève en outre annuellement de grandes quantités d'eau de surface à des fins de
refroidissement. Certaines considérations techniques imposent des contraintes de localisation non
négligeables dans ce secteur. Ainsi par exemple, la construction,des stations d'épuration se fait
généralement le long des cours d'eau, tandis que les collecteurs doivent être posés dans la mesure du
possible dans les fonds de vallée, alors qu'ils constituent des éléments drainants très dommageables en
milieu humide.
Section 2. La nécessité d'une approche intégrée de la conservation
de la biodiversité et de l'aménagement du territoire
§ 1. Les limites d'une approche sectorielle de la conservation de la biodiversité
Mettre en œuvre un réseau écologique et, plus largement, une politique de conservation de la
biodiversité requiert, on l'a dit, l'adoption d'un ensemble de mesures de conservation sur une surface
d'environ 15 à 20 % du territoire. Une telle stratégie implique, on l'a vu, l'adaptation des usages
locaux du sol pour les rendre compatibles avec les objectifs poursuivis, ainsi qu'un ensemble de
mesures de gestion de la qualité globale de l'environnement physique. Il est évident qu'une approche
purement sectorielle de la conservation de la biodiversité, détachée de toute considération relative au
contexte humain dans lequel elle s'inscrit, serait, dans cette perspective, vouée à l'échec pour deux
raisons opposées.
A. Dupoint de écologique
Tout d'abord, d'un point de vue strictement écologique, une approche purement sectorielle est un non-
sens dans des régions fortement peuplées et industrialisées, où les activités humaines occupent la quasi
SDER, 1999, p. 82.
SDER, 1999, p. 85 et s.
En Région wallonne, en 1999, 270 stations d'épuration étaient en service, dont quatre de plus de 100.000 équivalents-
habitant. En 2000, 29 stations supplémentaires ont fait l'objet d'un engagement budgétaire {EEW, 2000, p. 170).
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totalité de l'espace. Elle ne tient pas compte du caractère ouvert et dynamique des systèmes
écologiques, qui entretiennent en permanence des échanges avec l'extérieur - échanges de matière et
d'énergie, dispersion des individus depuis le site, immigration, etc. Comme le rappelle NDUBISI,
« the landscape [is] a system of interacting physical, biological and cultural factors connected
through the flow of material, energy and species »'''^ . Tout écosystème inclus dans le réseau
écologique est soumis à ce titre aux influences des diverses activités humaines exercées non
seulement en son sein mais aussi à sa périphérie. Ainsi, on a vu qu'un facteur critique de persistance
des populations d'espèces mobiles était le degré de « perméabilité » du paysage aux alentours des sites
d'habitats favorables, afin de permettre les échanges génétiques. Il est donc indispensable d'agir sur
ces activités - quel que soit le secteur concerné, agriculture, urbanisme, tourisme ou gestion forestière
par exemple - en intégrant les objectifs de conservation du réseau dans le processus de décision qui
sous-tend lesdites activités. Ainsi, la préservation des sites humides Natura 2000 dépendra en partie de
la mesure dans laquelle des considérations relatives au maintien d'un niveau minimum de la nappe
seront intégrées dans la police des pennis qui encadre le captage d'eau souterraine. Ceci implique une
connaissance scientifique minimale de la structure, des limites géographiques et du fonctionnement de
l'écosystème au sein duquel se situe l'élément à préserver, c'est-à-dire une approche de type
« écosystémique » (infra).
B. Dupoint de vue socio-économique
Par ailleurs, du point de vue socio-économique, force est de constater que la réalisation d'une politique
efficace et ambitieuse de conservation de la biodiversité au travers de la mise en place d'un réseau
écologique peut avoir de multiples conséquences sur l'activité humaine et en particulier les pratiques
agricoles, sylvicoles et extractives, qui s'exercent sur les mêmes écosystèmes que ceux que l'on
souhaite préserver. A ce titre, les objectifs de conservation sont susceptibles d'entrer en conflit avec
les objectifs socio-économiques, culturels, voire environnementaux, poursuivis par d'autres politiques
tout aussi légitimes comme la politique du logement, de l'agriculture, du paysage ou encore de
l'assainissement des eaux usées. La construction de stations d'épuration et de collecteurs en fond de
vallée, ou encore la restauration de pelouses calcaires sur des tiennes actuellement plantés de pins et
classés à ce titre comme sites pour leur beauté paysagère constituent d'excellents exemples de ce type
de conflit. De façon plus directe pour le particulier, préserver la biodiversité peut nécessiter
l'imposition de restrictions à son droit de propriété, en vue d'éviter qu'il ne détruise une population ou
un habitat menacé. Pour que le réseau écologique puisse être effectif et accepté par le public - gage
incontestable de sa réussite -, l'intégration doit opérer également en sens inverse : la délimitation du
réseau et l'établissement des mesures de conservation appelées à s'y appliquer doivent impérativement
prendre en compte les considérations socio-économiques, en veillant, d'une part, à favoriser une
participation maximale des acteurs - propriétaires, occupants, autorités locales, ONG - de façon à leur
permettre d'exposer leurs besoins et contraintes'^ '' et, d'autre part, à n'adopter que des mesures
équitables et strictement nécessaires à la réalisation des objectifs de conservation poursuivis,
conformément aux principes respectivement d'égalité et de proportionnalité.
§ 2. L'influence de la politique l'aménagement du territoire sur les usages du sol
A. L'élément clé de l'interaction entre biodiversité et politique d'aménagement du territoire :
l'usage du sol
La clé de l'interaction entre biodiversité et aménagement du territoire est l'usage du sol, au sens défini
précédemment. L'on a évoqué l'impact considérable des différentes catégories d'utilisation des sols
sur la biodiversité, principalement menacée par la destruction et la fragmentation des habitats et la
pollution généralisée de l'envirormement. Défini par les anglo-saxons comme « le processus de
changement dans l'environnement naturel et physique et dans la structure spatiale engendré par la
NDUBISI, 2002, p. 224.
Voy. GROOM et al., 2006, p. 485
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conversion des sols et les usages des biens » (notre traduction)'''^ , le « développement territorial »
(spatial development) au sens physique du terme désigne l'effet physique combiné de ces multiples
usages du sol. Dans les pays industrialisés où l'espace est presqu'entièrement occupé par l'homme,
tous les secteurs d'activités qui nécessitent l'usage physique du sol et participent de ce fait au
développement territorial - construction de logements, agriculture, sylviculture, industrie, loisirs,
tourisme, gestion de l'eau et des déchets, etc. - contribuent aux changements dans le paysage et,
partant, ont un impact plus ou moins important sur la biodiversité.
Dès lors, il est évident que la politique d'aménagement du territoire, qui vise à allouer de façon
équitable et adéquate l'espace disponible - composé, schématiquement, de l'ensemble des
écosystèmes non bâtis ou bâtis mais inutilisés présents sur le territoire - aux différentes catégories
d'activités humaines et à y réguler les usages du sol, est susceptible d'affecter la biôdiversité. La
mesure dans laquelle la politique d'aménagement du territoire est susceptible d'interagir avec la
politique de conservation de la biodiversité reste éminemment complexe à évaluer et étudier et ne
saurait être envisagée sous toutes ses dimensions - sociale, culturelle, politique, économique,
historique ou juridique - dans le cadre de la présente étude. L'on se contentera de dégager l'influence
des instruments juridiques au service de la politique de l'aménagement du territoire sur l'exercice de
l'usage du sol. Sans prétendre proposer un « modèle » susceptible d'expliquer toutes les relations entre
ces deux domaines d'action, l'on peut se risquer à schématiser les grandes étapes du processus de
décision qui conduit à l'affectation d'un terrain à un usage donné, avec toutes les conséquences que
cela implique pour la biodiversité. Il est en effet important de « décortiquer » avec précision la façon
dont une décision relevant de cette politique - l'adoption d'un plan ou d'un schéma, la délivrance d'un
permis - influence l'usage du sol, afin,d'en évaluer son interaction avec la politique de conservation.
B. Le choix de l'usage du solpar son propriétaire
Dans nos pays occidentaux, l'usage d'un sol - ou son non-usage - est avant tout le résultat d'une
décision de son propriétaire ou de son occupant, consciente ou inconsciente. Cette décision est elle-
même le fruit, même purement intuitif, d'un choix entre différentes alternatives (faire, ne rien faire),
guidé par un objectif à savoir satisfaire un intérêt - individuel ou collectif -, motivé par une série
à'informations'"^ et influencé par une série defacteurs d'ordre physique, économique, psycho-social
et juridique^^^. Ces facteurs comprennent l'aptitude physique du terrain, sa valeur foncière'^ ^^ les
contraintes économiques et juridiques (affectation du sol et servitudes), l'existence d'un équipement
en bord de voirie, la dimension du terrain, sa localisation, son environnement, la psychologie de
l'utilisateur, sa culture, son histoire personnelle, etc. Dès lors que le droit de propriété et ses
démembrements conditionnent l'usage du sol, il est évident que, en l'absence de toute intervention des
pouvoirs publics, la structure spatiale de la propriété aura une influence considérable sur la répartition
des usages du sol et, partant, sur la structure spatiale du paysage, dont on a vu qu'elle avait une
influence sur son fonctionnement écologique. Ainsi, la forme et la taille des parcelles agricoles ou
forestières et les usages différenciés dont elles sont l'objet induisent, sur le plan écologique, une
structuration du paysage en une mosaïque d'habitats, dont la qualité biologique dépend des pratiques
exercées et donc du mode d'exploitation choisi par leur exploitant. Ainsi, peuvent se côtoyer au sein
d'une vallée, des parcelles de prairies amendées et non amendées, seules ces dernières offrant un
habitat favorable à une série d'espèces de milieux oligotrophes. De même, la structure
particulièrement morcelée de la forêt privée, mosaïque d'essences et de pratiques sylvicoles diverses,
en est un autre exemple.
C. Le contrôle des usages individuels du solpar la police de l'aménagement du territoire
"TTze process ofchange in the natural andphysical environment and spatial structure brought about by the conversion of
land andproperty uses" (Glossaire d'aménagement du territoire en ligne sur
http://www.nweurope.org/upIoad/documents/programme/825.Spatial_Vision_Glossary.rtf).
""LEIN, 2003, p. 18.
HAUMONT, 1990, p. 65 et note 42. Voy. aussi MATHER, 1986.
HAUMONT, 1990, p. 111 et s.
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Le risque est grand, en l'absence d'une politique visant à contrôler l'usage individuel des sols, d'un
développement anarchique du territoire et, partant, d'une compétition pour l'espace, généralement au
détriment des fonctions dites « faibles » que sont l'agriculture, la sylviculture et la protection de
l'environnement. Afin d'assurer une répartition équilibrée et équitable des activités humaines sur le
territoire et d'allouer un espace suffisant pour satisfaire les différents besoins sociaux, économiques et
environnementaux de la société, le législateur a très tôt habilité les pouvoirs publics à contrôler la
répartition dans l'espace de l'utilisation des sols au moyen d'instruments juridiques dits de «police
administrative y>{infra, partie I). Les Etats européens ont tous développé, à des degrés divers, un
système de planification et de contrôle de l'usage physique du sol, compte tenu de son importance
pour garantir la mise en œuvre de différentes politiques sectorielles. La politique d'aménagement du
territoire est donc par nature « transversale » en ce qu'elle régit la dimension spatiale (« facette ») des
différentes politiques sectorielles s'inscrivant physiquement dans le territoire (on parle de « facet-
planning », par opposition à « sectoral planning »). Elle est censée arbitrer les demandes sectorielles
en espace en vue d'assurer une distribution équilibrée, équitable et respectueuse de l'environnement
des activités sur le territoire, conformément à l'objectif de « développement territorial durable » (infra,
partie I), même si en réalité, il arrive que les instruments de l'aménagement du teixitoire soient
directement au service d'une politique sectorielle, au détriment d'autres fonctions territoriales. Ainsi,
une politique d'expansion économique peut être encouragée par une augmentation des surfaces de
zonings industriels, l'aménagement du territoire devant s'attacher à trouver des solutions optimales
tant du point de vue économique que du point de vue social et environnemental.
Bien qu'il semble trivial de le rappeler, l'aménagement du territoire ne constitue donc pas une
politique de gestion globale des ressources naturelles (natural resources management policy) - faune et
flore, forêts, gisements de minéraux, écosystèmes aquatiques, populations de gibier, ... L'objet de
l'aménagement du territoire concerne avant tout l'agencement spatial des usages physiques du sol
relevant des politiques sectorielles exploitant ces ressources. Il forme une politique transversale
distincte de ces dernières. Ceci est source de difficultés dans le choix des priorités et la coordination
des décisions. Notre troisième partie est consacrée aux relations que noue l'aménagement du territoire
avec la législation sur la conservation de la nature.
Pour atteindre cet objectif d'harmonie spatiale, les législations organiques de l'aménagement du
territoire en Europe ont habilité les différents niveaux de pouvoir à intervenir, au moyen de divers
instruments juridiques de police administrative, pour atteindre cet objectif par l'imposition de
restrictions à l'usage du sol. Leurs décisions ont, de ce fait, un impact direct sur la structure du
paysage et la biodiversité, dès lors qu'elles lèvent l'interdiction de principe de modifier physiquement
ou d'utiliser un terrain pour exercer une activité déterminée sans permis. L'on constate qu'en règle
générale, au moins trois voire quatre niveaux de pouvoir sont susceptibles d'intervenir en
aménagement du territoire, selon l'organisation constitutionnelle de l'Etat concerné et la législation y
organisant cette police : l'Etat national ou fédéral, les collectivités fédérées, les collectivités
décentralisées (provinces, communes, associations de communes) ou encore diverses administrations
ou institutions parastatales (Conservatoire du littoral en France,...). Les instruments à leur disposition
varient bien entendu, mais peuvent néanmoins être regroupés, pour l'essentiel, dans les catégories
suivantes :
les instruments de planification stratégique aux différentes échelles : leur objet est de fixer des
objectifs stratégiques d'aménagement de la structure spatiale du territoire, de récolter
l'information nécessaire pour les réaliser, d'évaluer les différentes alternatives, d'effectuer les
choix et de programmer les moyens de les réaliser ;
les instruments de planification réglementaire de l'affectation des sols et de réglementation de
l'usage des sols aux différentes échelles ; leur objet est de contrôler l'usage du sol en affectant
les parcelles de tout ou partie du territoire à différentes catégories d'usage du sol (« zonage »)
et en les réglementant. Ces règlements constituent un moyen de mettre en œuvre passivement,
à l'échelle nationale, régionale ou locale, les objectifs et priorités fixés dans la planification
stratégique ;
les permis individuels et collectifs : leur objet est de contrôler l'usage du sol à l'échelle de la
parcelle en levant ou en refusant de lever l'interdiction qui pèse sur l'usage du sol soumis à
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permis, après vérification du respect de critères établis par la législation organique et par la
planification stratégique et/ou réglementairede l'aménagement du territoire ;
les mécanismes fonciers ; leur objet est de peser sur la structure foncière et les prix de
l'immobilier par divers mécanismes comme le droit de préemption, l'expropriation,
l'indemnisation des moins-values et la taxation des plus-values d'urbanisme ;
les mécanismes fiscaux ; leur objet est d'utiliser les outils fiscaux pour peser sur l'usage du
sol ;
les outils de l'aménagement actifou opérationnel ; leur objet est de mener une politique active
de mise en œuvre les objectifs et priorités fixés dans la planification stratégique et/ou
réglementaire ;
la planification et la réalisation de travaux d'utilité publique par les autorités publiques : ils
permettent d'équiper le territoire des infrastructures nécessaires à la réalisation des diifférentes
politiques sectorielles.
Le pouvoir discrétionnaire dont jouissent les autorités compétentes pour prendre les décisions
qu'implique la mise en œuvre de ces instruments est encadré, d'une part, par les limites fixées par la
législation organique de l'aménagement du territoire (objectifs, principes, règles, directives) et, d'autre
part, par certaines normes extérieures à cette législation, dans le respect de la hiérarchie des normes
{infra, partie III). Au sein de la législation sur l'aménagement du territoire, cet ensemble toufïu
d'instruments est articulé dans un système hiérarchique de façon à maintenir, en principe, une
cohérence dans la prise de décision et atteindre les objectifs fixés. Ainsi, en droit belge, les plans
d'affectation des sols sont conçus aujourd'hui comme des instruments d'exécution de la planification
stratégique, tandis qu'ils servent eux-mêmes de cadre contraignant à la délivrance des permis. Cette
cohérence repose avant tout sur la hiérarchie verticale établie entre ces différents instruments. Force
est de constater que l'aménagement du territoire en Belgique est conçu à l'origine de façon
centralisée'*^^, sur un schéma de type «top-down ». L'autorité supérieure fixe les objectifs, principes et
règles à respecter par les autorités décentralisées dans l'adoption des instruments locaux de
planification et la délivrance des permis à l'échelle de la parcelle. Dans certains cas, l'autorité centrale
intervient directement dans le processus de décision à l'échelle de la parcelle. Les mécanismes de
dérogation tempèrent quelque peu cette structure décisionnelle et peuvent avoir d'importantes
retombées sur l'exercice effectif de certaines activités et le paysage. L'on examinera en détail ces
mécanismes en droit belge dans notre seconde partie.
D. L'influence du processus décisionnel en aménagement du territoire sur l'évolution du
paysage
Dans un tel système décisionnel, la décision qui, du point de vue écologique, s'avère la plus
immédiatement déterminante est celle qui lève l'interdiction de mener un usage du sol déterminé, à
savoir le permis individuel. En effet, elle élimine, sous rései-ve du respect d'autres législations de
police, tout obstacle juridique à l'exercice du droit de propriété par son titulaire et, partant, à la
réalisation d'une activité susceptible de modifier l'écosystème. L'on doit distinguer à cet égard, d'une
part, les activités soumises à permis individuel - qui ne peuvent être exercées que si le permis est
délivré dans le respect des règles applicables - et, d'autre part, les activités non soumises à un tel
permis - qui peuvent être exercées dès qu'elles remplissent les conditions fixées à cet effet dans le
règlement applicable. Les premières font l'objet d'un contrôle au cas par cas, les secondes sont
encadrées par voie générale. La décision finale autorisant l'usage du sol, le cas échéant sous
conditions, a donc un effet direct sur la biodiversité. Cet effet est à la fois local et cumulatif en raison
des synergies avec les effets des autres usages du sol en cours. L'effet cumulé de centaines de
décisions individuelles d'autorisation ou d'un règlement général ayant le même effet peut entraîner un
changement significatif dans le paysage, qui lui-même peut avoir des répercussions sur le réseau
d'habitats disponibles pour une espèce donnée.
Voy. PÂQUES, 2001.
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Compte tenu des effets de cette décision « finale » pour la biodiversité, les objectifs, principes, règles
et directives - sous forme de prescriptions figurant, soit directement dans la législation, soit dans les
plans et schémas applicables à la parcelle concernée - qui encadrent le pouvoir discrétionnaire de
l'autorité compétente pour prendre ladite décision individuelle sont d'une importance capitale. Elles
définissent le cadre dans lequel ladite autorité pourra autoriser l'usage du sol sollicité en vue de
garantir le respect d'objectifs d'intérêt général.
Il ressort de ce qui précède que l'usage individueldu sol peut être influencépar une série de décisions
prises dans le cadre de l'aménagement du territoire par les autorités publiques compétentes, au terme
de processus complexes, multi-niveaux et pas nécessairement coordonnés et en fonction d'objectifs
parfois antagonistes difficilement compatibles à l'échelle locale. Par leur vocation à organiser et
contrôler l'usage du sol dans l'espace en vue de favoriser un « développement territorial durable », les
instruments juridiques de la politique de l'aménagement du territoire - plans, permis, mécanismes
fonciers, subventions - sont appelés à jouer un rôle certain, positif ou négatif, dans la mise en œuvre
de la politique de conservation de la biodiversité et en particulier du réseau écologique.
Pour la biodiversité, l'aménagement du territoire est donc une arme à double tranchant : son impact
sur l'utilisation du sol lui permet de devenir à la fois un instrument de protection - dans les limites de
son objet et de sa portée pour l'usage du sol - et un vecteur de destruction de la biodiversité. Un site
de grand intérêt biologique peut ainsi se voir affecté en zone naturelle, où il sera protégé, en principe,
contre toute construction ou, au contraire, en zone industrielle oiî il sera voué à disparaître sous la lame
des pelleteuses, avec l'approbation expresse et écrite de l'autorité publique. L'on conçoit mieux que
seule une approche intégrée de la politique d'aménagement du territoire et de la politique de
conservation de la biodiversité est à même de garantir la mise en place d'un réseau écologique
cohérent sur le territoire, tenant compte des exigences du développement socio-économique.
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FIGURE 9 : Influence du processus de décision en aménagement du territoire sur l'utilisation des sols
Légende : flèche épaisse : force obligatoire ; flèche simple : valeur indicative
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§ 3. La nécessaire intégration des politiques de conservation de la biodiversité et
d'aménagement du territoire
A. L'interaction entre les politiques de conservation de la biodiversité et d'aménagement du
territoire
Les décisions des pouvoirs publics en matière d'environnement et d'aménagement du territoire sont le
résultat d'une politique, mise en œuvre au moyen d'instruments juridiques. La politique fixe les
objectifs et priorités à atteindre, détermine les moyens disponibles pour les réaliser et programme dans
le temps la mise en œuvre de ces moyens. Les instruments juridiques permettent de formaliser et de
mettre en œuvre la politique souhaitée, par exemple par la planification, la réglementation, le contrôle
ou encore l'incitation.
L'influence de la politique d'aménagement du territoire sur les usages du sol, évoquée ci-avant,
explique qu'e//e interagisse considérablement avec la politique de conservation de la biodiversité.
Cette interaction varie en fonction des mesures de conservation à prendre et donc de l'état général du
patrimoine naturel.
Dans les Etats où les espaces ruraux ne sont pas soumis à une forte pression urbaine, agricole et
sylvicole, une politique de conservation non spatialisée et non planifiée, fondée par exemple sur le
maintien, par voie d'incitants, de pratiques agricoles et sylvicoles extensives, peut s'envisager, compte
tenu des grandes surfaces d'espaces semi-naturels disponibles. Dans ce cas, l'interaction avec
l'aménagement du territoire est relativement faible, d'autant que celui-ci régit, généralement,
l'urbanisation dans les zones agglomérées. Cette situation était la nôtre avant la Première guerre
mondiale. Depuis cette époque, l'occupation du territoire par l'urbanisation, l'agriculture et la
sylviculture intensives et les activités touristiques et de loisirs s'est considérablement densifiée et
intensifiée, de telle sorte qu'une telle stratégie est devenue virtuellement insuffisante pour préserver la
biodiversité, les espaces semi-naturels se fragmentant et s'amenuisant à un rythme beaucoup trop
rapide. Pour parvenir à maîtriser l'impact de l'usage des sols sur la biodiversité dans des paysages
aussi anthropisés, il est devenu indispensable d'établir un réseau écologique suffisamment dense et
étendu sur l'ensemble du territoire et de contrôler les usages du sol de façon à les rendre compatibles
avec le maintien de ce réseau. Inévitablement, une telle politique de conservation est appelée à
interagir fortement avec la politique de l'aménagement du territoire.
En effet, cette dernière politique poursuit simultanément, on l'a dit, une multitude d'objectifs à la fois
économiques, sociaux et environnementaux qui ne sont pas nécessairement compatibles avec la mise
en place d'un réseau écologique cohérent sur 20 % du territoire. La création de zonings industriels,
outil essentiel d'une politique de développement économique, passe nécessairement par l'affectation
de terrains à cette fonction, terrains qui peuvent s'avérer très riches sur le plan biologique. Ainsi, l'on
sait que les estuaires sont des sites d'une importance stratégique parfois considérable pour un Etat
mais aussi des écosystèmes d'une importance écologique capitale pour la biodiversité marine et côtière
ainsi que pour les espèces migratrices. Il s'ensuit que les décisions prises dans le cadre de la politique
d'aménagement du territoire ont fréquemment un impact sur le réseau écologique et, partant,
compromettent la réalisation de la politique de conservation de la biodiversité.
Cette incompatibilité entre les décisions prises en aménagement du territoire et la politique de
conservation peut avoir deux origines distinctes :
Soit l'autorité compétente ignore l'impact écologique réel de sa décision et choisit un parti
d'aménagement qui compromet la réalisation de la politique de conservation de la biodiversité
alors que d'autres alternatives moins dommageables (notamment de localisation) auraient pu
être envisagées. Ainsi par exemple, l'autorité peut choisir d'affecter en zone urbanisable un
teiTain important pour le réseau écologique, ou d'y autoriser un projet de construction très
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dommageable. Le problème est avant tout lié à une carence d'information dans le chef de
l'autorité sur les impacts de sa décision et sur les alternatives possibles au développement
envisagé. La résolution de ce type de problème passe par une amélioration de la qualité de
l'information mise à la disposition de l'autorité pour prendre sa décision. Celle-ci se fait
principalement par la combinaison, d'une part, d'une planification stratégique, spatiale et
locale de la politique de conservation de la biodiversité et, d'autre part, d'une procédure
évaluation des incidences des plans, programmes et projets en aménagementdu territoire,
cette évaluation permettant de vérifier la compatibilité de la décision avec les objectifs de
conservation fixés. Lorsque la décision incompatible a été prise avant la formalisation de la
politique de conservation - par exemple les plans de secteur, adoptés durant les années 70-80,
soit bien avant les développements relatifs au réseau écologique -, une révision de la décision,
lorsqu'elle est encore possible, permet d'assurer la compatibilité entre la décision antérieure
et les objectifs de conservation fixés ultérieurement ;
Soit l'autorité n'ignore pas les conséquences écologiques de sa décision et choisit
délibérément une alternative de développement qui comprometla politique de conservation de
la biodiversité ; il s'agit là d'un problème de conflit de valeurs qui conduit l'autorité à devoir
faire un choix, au niveau local, entre préservation de la biodiversité et une autre valeur, qu'il
s'agisse de la nécessité de créer de l'emploi en implantant un zoning industriel, de répondre à
un besoin ponctuel en minéraux d'extraction ou encore d'assurer la sécurité publique par la
lutte contre l'inondation. La solution à ce type de problème passe par la fixation, de préférence
par une norme législative ou réglementaire, d'une hiérarchie de valeurs permettant de
résoudre les conflits. Ainsi par exemple, l'article 6, § 4, de la directive Habitats ne permet de
déroger aux mesures de protection des sites Natura 2000 que pour des « raisons impératives
d'intérêt public majeur » comme la sécurité publique. Celle-ci est donc placée, sur l'échelle de
valeurs, au-dessus de la protection de la biodiversité, alors que les intérêts purement privés
comme l'implantation d'une industrie dans un site Natura 2000, sont placés en-dessous et
n'ouvrent pas le droit à déroger au régime de protection. Cette échelle de valeurs permet
d'éviter que l'autorité compétente en aménagement du territoire ne prenne des décisions
arbitraires ou en fonction de sa propre hiérarchie de valeurs, celle-ci n'étant pas
nécessairement celle de la collectivité et pouvant être influencée par des considérations
d'intérêt privé.
B. Les axes d'une intégration des politiques de conservation de la biodiversité et
d'aménagement du territoire
Il ressort de ce qui précède que l'intégration de la politique de conservation et d'aménagement du
territoire implique donc, d'une part, defixer unepolitique de conservation de la biodiversité qui tienne
compte des exigences socio-économiques et récréationnelles et, d'autre part, d'orienter le processus
décisionnel en aménagement du territoire defaçon à ce qu 'il ne compromette pas, voire contribue à
mettre en œuvre la mise en œuvre de la politique de la conservation de la biodiversité. Cette stratégie
implique donc deux démarches simultanées.
La première est axée sur la formalisation de la politique de conservation de la biodiversité -
notamment dans l'espace, par l'identification du réseau écologique - qui tienne compte des exigences
du développement durable. Cette formalisation passe, on l'a dit, par une planification stratégique,
spatiale et locale du réseau écologique {supra). Celle-ci devrait inclure :
l'identification des espèces et des habitats cibles qui guideront l'établissement du réseau
(phase de planification stratégique) ;
l'identification sur le territoire des différentes zones du réseau écologique en fonction des
exigences des espèces et des habitats cibles, y compris les zones à restaurer et les zones de
redéploiement du réseau, compte tenu du réchauffement climatique (phase de planification
spatiale) ;
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la détermination, pour chaque zone, des objectifs de conservation à atteindre - c'est-à-dire
concrètement l'état de conservation des espèces et des habitats à maintenir ou rétablir sur le
site ;
- la fixation des normes de qualité écologique- normes de qualité de l'eau, de la végétation, du
sol - à respecter pour atteindre ces objectifs (phase de planification locale).
Cette phase de planification sectorielle du réseau écologique permet de fixer, en définitive, des
objectifs de conservation et des normes de nature substantielle qui devront guider le processus
décisionnel relatif à la planification et au contrôle des usages du sol. Elle a une fonction d'information,
d'orientation et d'intégration et devrait relever de la politique sectorielle de la conservation de la
biodiversité (infra, partie ni). Les critères de sélection de sites du réseau doivent, on l'a dit, être
uniquement scientifiques. Toutefois, on a vu que plusieurs configurations du réseau sont possibles tout
en étant scientifiquement cohérentes. Dans ces limites, il importe de tenir compte des exigences socio-
économiques et récréationnelles en limitant les surfaces du réseau et en étudiant sa configuration
spatiale de façon à limiter son impact socio-économique à ce qui est strictement nécessaire pour
atteindre les objectifs de conservation fixés. De cette façon, les arbitrages sont effectués dès le stade de
la planification sectorielle de la conservation de la biodiversité et non au moment de décider de
l'affectation des sols.
La seconde démarche consiste dans l'intégration de la politique de consei-vation ainsi formalisée dans
la planification, la réglementation et surtout le contrôle des usages du sol par les instruments de
l'aménagement du territoire. Il s'agit d'organiser la planification et le contrôle des usages du sol par
les pouvoirs publics de manière à leur permettre de vérifier la compatibilité de ces activités avec les
objectifs de conservation de chaque zone du réseau écologique. Ceci implique de combiner trois
éléments :
une planification stratégique et spatiale intégrée de la répartition des usages du sol sur le
territoire - en veillant à y inclure les principales catégories d'usage du sol susceptibles
d'affecter, cumulativement, la biodiversité - de façon à pouvoir avoir une vision globale de la
structure spatiale future du tenitoire et de pouvoir maîtriser, via notamment le zonage de
l'affectation des sols, les effets cumulatifs des usages des sols ;
un mécanisme de contrôle individuel des usages du sol susceptibles d'affecter la biodiversité -
construction, modification de la végétation, rejets polluants, ... - de manière à pouvoir
empêcher, le cas échéant, les usages qui ne sont pas compatibles avec les objectifs de
conservation des zones du réseau écologique ;
un mécanisme hiérarchisé d'évaluation des incidences des plans, programmes et projets à tous
les niveaux de décision qui permette d'évaluer l'impact à la fois cumulatif (évaluation des
plans et programmes) et individuel (évaluation des projets) des usages du sol au regard des
objectifs de conservation et détenniner de façon objective la mesure dans laquelle ils sont
compatibles ou non avec le réseau écologique.
L'on verra que la combinaison de normes de protection de la biodiversité, d'un mécanisme de contrôle
des usages du sol et d'évaluation scientifique de leur compatibilité avec lesdites normes constitue ce
que l'on peut appeler un « mécanisme d'évaluation et de contrôle d'impacts », dont le meilleur
exemple à ce jour est le régime de protection des sites Natura 2000 organisé par l'article 6, §§ 3 et 4,
de la directive Habitats {infra, partie III). Il constitue la clé de l'intégration des exigences de
conservation de la biodiversité en aménagement du territoire.
Section 3. Le développement des théories sur la planification
écologique
L'impact direct et indirect, sur la biodiversité, du développement territorial et des politiques
sectorielles qui en dépendent soulève la question de savoir comment gérer et orienter ce
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développement de façon compatible avec sa préservation, sans compromettre la réalisation des
objectifs poursuivis par ces politiques sectorielles. Les juristes ne sont évidemment pas les premiers à
s'être penchés sur cette question. Depuis le XK®"® siècle, les géographes, architectes paysagistes,
écologues, urbanistes et biologistes de la conservation ont réfléchi à la façon d'intégrer les
considérations environnementales dans le processus du développement. Ces réflexions ont rapidement
été relayées par diverses organisations internationales comme la FAO et l'UNEP en vue de
promouvoir un développement plus respectueux de l'environnement, conformément aux principes
jetés lors de la Conférence de Stockholm {infra, partie I).
L'idée de base consiste à préconiser une « approche intégrée » du développement territorial et de la
conservation, par le biais d'un ensemble de techniques procédurales et de mesures d'organisation
visant à injecter l'information écologique pertinente dans le processus de décision. Compte tenu de la
portée avant tout juridique de la présente étude, nous n'avons pas pu étudier ici en détail ces courants
de recherche ni encore moins les modèles et techniques scientifiques d'évaluation et de prévision
qu'ils utilisent. Il est néanmoins indispensable d'introduire le lecteur aux concepts de planification
intégrée et écologique du point de vue scientifique (§ 1), compte tenu de son influence directe ou
implicite dans l'élaboration de certains textes législatifs relatifs à la prise en compte de
l'environnement en aménagement duterritoire, notamment en droit intemational''^ ^ Nous présenterons
en particulier un modèle de planification écologique, à savoir l'approche écosystémique (§ 2).
§ 1. Le concept de planification écologique et ses différentes approches scientifiques
L'approche intégrée d'une problématique consiste en une méthode de résolution de cette
problématique en vue d'atteindre des objectifs sociétauxpréétablis, tout en tenant compte de ses effets
sur la réalisation d'autres objectifs aussi légitimes. Appliquée à l'intégration de considérations
environnementales dans le processus de développement spatial, cette approche s'est traduite dans le
concept de « planification écologique » (« ecological planning »), pour reprendre l'expression de
NDUBISI (A). Ce dernier concept englobe une série d'approches visant à intégrer des considérations
environnementales dans la planification du développement territorial, dont les principes ont servi de
fondement au développement d'instruments juridiques de planification intégrée (B).
A. Le concept de planification écologique dans les disciplines scientifiques
Devant l'ampleur des conséquences écologiques des activités humaines sur le paysage, la prise en
compte des aspects environnementaux dans la planification de l'aménagement du territoire et des
usages du sol a fait, de longue date, l'objet de recherches scientifiques aux confins de la géographie,
de l'architecture des paysages, de l'écologie et de l'urbanisme, tant en Europe qu'Outre-Atlantique, au
travers des théories sur la « planification environnementale » (« environmental planning »), le « design
environnemental » ou encore la « planification écologique » (« ecological planning
Au-delà de leurs spécificités, ces recherches tentent de répondre, globalement, aux questions
fondamentales suivantes : comment planifier et gérer les changements du paysage induits par les
activités humaines de façon à maintenir l'intégrité des systèmes écologiques ? Comment intégrer les
connaissances sur les relations au sein des systèmes écologiques dans le processus de décision en
matière deplanification et de gestion des changements dupaysage pour atteindre untel objectif*^^ ?
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Pour introduire le lecteur à la planification intégrée, nous nous sommes basés principalement sur l'ouvrage remarquable
de NDUBISI qui fait une synthèse éclairante des principaux courants de la planification écologique en Amérique du Nord et,
dans une moindre mesure, en Europe (NDUBISI, 2002). Sur les différences subtiles entre les concepts de planification
environnementale et écologique, voy. STEINER, 2002.
NDUBISI, 2002, p. 221 : ''Ail the approaches [ofecological planning] share a common concern: how knowledge of the
interdependent relationship between people and the landscape shouldproperly inform the process ofmanaging change while
maintaining regardfor its wise and sustained usé".
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Sur les fondements scientifiques du droit de l'environnement, voy. NAIM-GESBERT, 1999.
En dépit des divergences qui marquent les différents courants de cette discipline, la réponse dormée
par les scientifiques reste, dans ses grandes lignes, la même : elle consiste àplanifier le développement
dans l'espace etdans le temps de manière à tenir compte de ses conséquences écologiques^^^.
Deux éléments sont essentiels dans cette démarche.
Le premier est le principe même de la planification du développement, qui commande à l'autorité de
se donner une vision à moyen ou long terme de son développement futur dans l'espace, à une échelle
spatiale qui dépasse celle du site. Planifier le développement de son territoire implique, pour l'autorité
compétente, de lancer un processus de fixation d'objectifs, de récolte d'information, d'évaluation et de
sélection des alternatives de développement territorial et de programmation d'actions, en vue de
réaliser les objectifs fixés. Ceci l'oblige à opérer une réflexion approfondie sur les orientations qu'elle
souhaite donner à son propre développement et à prendre des décisions à l'échelle locale sur une base
rationnelle. Pareil processus lui donne l'occasion de peser les différentes alternatives possibles dans
l'orientation des changements du paysage, d'en évaluer les conséquences à moyen et long terme et de
choisir celle qui correspond le mieux aux besoins en espace de la société et des générations futures. En
planifiant son développement, l'autorité tente de maîtriser les effets cumulatifs, à l'échelle du paysage,
de centaines de décisions individuelles d'usage du sol qui, conjuguées, sont la principale cause des
changements du paysage. Elle évite ainsi la survenance de dommages parfois considérables, comme
les dégâts dus aux inondations.
Le second élément capital est, évidemment, la prise en compte des considérations écologiques dans, le
processus de planification. Par considérations écologiques, il faut entendre les relations et
interrelations entre les différentes composantes physique, biologique et humaine du « paysage » pris
comme système écologique. L'objectif que se fixe la planification écologique est de concilier la
satisfaction des besoins en espace des différentes activités humaines avec la nécessité de préserver
l'intégrité et la «stabilité» des systèmes écologiques. Il s'agit d'orienter les changements dans le
paysage, en tenant compte des effets des choix effectués sur le fonctionnement de la biosphère, en vue
d'assurer la pérennité des ressources sur lesquelles repose notre propre subsistance.
Cet objectif est atteint par des méthodes d'intégration des considérations écologiques dans le
processus de planification. Alors que, dans une planification traditionnelle de l'aménagement du
territoire, le caractère « approprié » des sols pour l'établissement d'activités humaines est évalué sur la
base de critères techniques, agronomiques, esthétiques ou socio-économiques - tels que la nature du
sol, sa teneur en eau, l'équipement de la voirie, l'accessibilité ou encore la pente -, la planification
écologique évalue le caractère approprié d'un terrain pour un usage déterminé, également en fonction
de la compatibilité de l'activité envisagée avec le bon fonctionnement du système écologique
concemé'*^^. Un terrain qui, techniquement, s'avère approprié pour la construction, peut ne pas l'être,
dans cette perspective, si la construction à cet endroit altère l'habitat d'une espèce menacée ou le
fonctionnement naturel d'un cours d'eau.
A la différence de la planification classique, la planification écologique se fonde donc sur des
infomiations de nature écologique, à savoir les connaissances sur la structure et le fonctionnement des
écosystèmes et leur résistance aux changements. En intégrant cette nouvelle dimension dans ses
instruments de prospective stratégique et d'affectation du sol, l'autorité compétente élargit le champ
des alternatives de développement qu'elle considère, pour retenir celle qui, tout en répondant aux
besoins humains, porte lemoins atteinte aux objectifs deprotection de ^environnement''^ ^ Au cœur de
ce processus d'intégration environnementale figure l'information écologique, qui fournit à l'autorité
les données nécessaires pour évaluer les conséquences environnementales des différentes alternatives
de développement qui s'offrent à lui et pour choisir celle qui affecte le moins l'environnement.
Comme l'écrit LEIN, citant un autre auteur, « through the integi-ation of environmental variables
LEIN, 2003, p. 32: "The motivatingpurposefor environmental planning is to integrate environmental considérations into
the planning process".
LEIN, 2003, p. 24.
Ibid, p. 33.
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along with socioeconomic criteria, a more compréhensible, efficient, and accurate information base
for landscape decision-making is provided. This information feeds the planning process during the
formulation, analysis and selection ofalternative solutions, and helps to determine which satisfy the
establishedplanning goals
Le concept de planification écologique est le finit de ces réflexions. NDUBISI le définit comme « une
façon de diriger ou de gérer les changements dans le paysage de manière à ce que les activités
humaines soient en harmonie avec les processus écologiques De façon plus précise, l'on peut
définir la planification écologique comme l'ensemble des techniques d'orientation du développement
territorial dans l'espace et dans le temps visant à concilier, par uneprise en compte appropriée de
ses incidences environnementales, la satisfaction des besoins en espace des différentes activités
humaines avec la nécessité de préserver l'intégrité des systèmes écologiques.
Une caractéristique essentielle de la planification écologique, qui la différencie de la planification
simplement « intégrée », est d'avoir unefinalité écologique propre, à savoir garantir la « durabilité »
écologique du développement territorial. La planification écologiqueest à ce titre «plus qu'un outil ou
une technique. C'est une manière d'arbitrer le dialogue entre les activités humaines et les processus
naturels fondée sur la connaissance des relations réciproques entre l'homme et les terres Ce
caractère finalisé des théories scientifiques sur la planification, telles que développées aux Etats-Unis
et au Canada, s'explique par leurs racines philosophiques, qui puisent dans les écrits fondateurs des
pionniers américains de la protection de l'environnement du XIX®™® et XX®™® siècle - Thoreau, Muir,
Olmsted, Léopold,...''^ ^. L'on verra pourtant que la question de l'objectif environnemental du
processus de planification écologique devient très délicate dès que ce processus revêt une forme
juridique, le concept de développement durable ne semblant pas porter, en lui-même, d'objectifs précis
de protection de l'environnement.
Il faut souligner que la planification écologique, telle que présentée ici, correspond essentiellement à la
phase de planification stratégique du développement territorial ou de la gestion des ressources. Elle
vise avant tout la production de documents destinés à orienter la politique d'aménagement du territoire
ou de gestion des ressources à l'échelle régionale ou locale. Les « plans » qui sont le fruit de ces
réflexions correspondent donc, certes avec des nuances, aux schémas et aux plans de développement
en droit belge. Les théories proposées ne développent en revanche pas d'instruments pour assurer la
mise en œuvre de ces plans, même si elles prévoient cette phase dans le processus global de
planification. Tout au plus est-il fait référence aux instruments juridiques dont disposent les autorités
pour réaliser les plans dedéveloppement qu'elles se sont donnés"*^^.
B. Les principales approches scientifiques de laplanification écologique
Nous proposons de présenter très brièvement ici les principales approches scientifiques de la
« planification écologique » (ecological planning) suivies par les géographes, architectes et écologues
du paysage pour planifier écologiquement le développement territorial et la gestion des ressources
naturelles, compte tenu de leur influence sur le développement des instruments juridiques de
planification intégrée, notamment en droit international. L'influence des scientifiques anglo-saxons est
prépondérante dans ce domaine. Certes, le territoire américain, caractérisé par des grands espaces
vierges de tout établissement humain et de vastes régions urbaines implantées relativement récemment
historiquement, est très différent des pays européens, densément peuplés et où les paysages ont été
façonnés depuis l'Antiquité par les activités humaines. Les méthodes préconisées pour y planifier
ANDERSON, 1980, cité par LEIN, 2003, p. 33.
NDUBISI, 2002, p. 2.
NDUBISI, 2002, p. 5.
Sur les fondements philosophiques de la planification écologique, voy. NDUBISIS, 2002, p. 10 et s. En biologie de la
conservation, voy. GROOM et al., 2006, p. 119 et s..
Voy. par ex. le modèle de planification environnementale intégrée de LEIN, examiné plus loin, qui mentionne parmi ces
instruments, le zonage, les mécanismesfonciers, la définition de normes de performance, les servitudes, etc. (LEIN, 2003, p.
35).
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l'usage du sol restent cependant transposables dans une large mesure aux situations européennes,
même si les objectifs poursuivis sont différents. Il est intéressant de se pencher un instant sur ces
méthodes de façon à pouvoir éclairer par un regard pluridisciplinaire notre propos.
NDUBISI a synthétisé et commenté avec beaucoup de clarté l'évolution des grands courants de pensée
anglo-saxons relatifs à la planification écologique des paysages, depuis ses origines au XIX®"® siècle
aux Etats-Unis jusqu'à ses multiples ramifications actuelles (Figure 10) . Parvenant à systématiser
une littérature pourtant foisonnante, l'auteur distingue cinq grands courants dans la planification
écologique aux Etats-Unis et au Canada, qui, en dépit de nombreux recoupements, diffèrent en
fonction de leurs fondements philosophiques, de leurs bases théoriques, de leurs objectifs et des
méthodes employées pour réaliser ces objectifs. Il est raisonnable de penser que cette systématisation












































Ecûlogical Planning Practice: Plural Approaches
FIGURE 10 : Les approches plurielles de la planification écologique (NDUBISI, 2002 p. 222).
Deux approches de la planification sont spécifiquement anthropocentriques. La première est la
planification fondée sur l'écologie humaine (« applied-human ecology »). Elle vise à orienter le
développement en se focalisant sur la façon dont l'homme influence son environnement et est
influencé par lui et sur la façon dont les décisions prises en matière d'environnement affectent
l'homme'*^^. L'aménagement du territoire est donc planifié en fonction de critères non seulement
socio-économiques et écologiques mais aussi culturels - comment telle société utilise le sol, sur base
de quelle échelle de valeurs, etc. Cette approche n'est cependant pas encore arrivée à maturité, tant du
point de vue de ses bases théoriques que de ses méthodes.
La seconde approche à vocation plus anthropocentrique de la planification du paysage concerne les
méthodes de planification prenant en compte l'évaluation et la perception de l'esthétique paysagère.
Parmi celles-ci figurent les méthodes de classification et de cartographie des paysages culturels,
utilisée par exemple en Région wallonne par la CPDT pour établir sa Carte des territoires
paysagers^^^. Tirant ses racines de l'architecture paysagère, des arts et de l'écologie, elle repose sur
divers principes, méthodes et techniques d'évaluation du paysage et trouve clairement une application
dans la mise enœuvre deprojets derestauration dupaysage"*^^.
' NDUBISI, 2002, p. 9 et s.
'NDUBISI, 2002, p. 103.
' CPDT,2004.
' Voy., pourunexemple dece typed'approche, leprojet derestauration paysagère duTombeau du Géant (Semois).
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Les trois approches suivantes ont une dimension environnementale plus marquée.
L'approche la plus ancienne, particulièrement féconde et aujourd'hui fréquemment utilisée en
aménagement du territoire, est la planification fondée sur l'évaluation de l'aptitude des sols pour leur
utilisation par l'homme (landscape suitability). Ce courant est né des travaux de pédologues,
agronomes et architectes du paysage américains. Son représentant le plus fameux est l'architecte
paysagiste et urbaniste lan Me HARG, dont l'ouvrage fondateur Design with Nature (1969) constitue
un tournant dans le développement de la planification écologique aux Etats-Unis. Cette approche tend
« à déterminer l'aptitude [fitness] d'une portion de terre [tract of land] pour un usage particulier » et
vise à trouver une localisation optimale des différents usages du sol dans le paysage''^ ^. Elle produit
des cartes indiquant les usages les plus adéquats recommandés pour chaque portion du territoire
compte tenu de ses caractéristiques biophysiques, à partir d'inventaires et d'analyses régionales et
locales du milieu physique et biologique. Cette approche a connu d'importants développements durant
les trois dernières décennies, répondant ainsi en partie aux critiques dont elle faisait l'objet {infra).
Sans entrer dans les détails quant aux méthodes et techniques utilisées, nous donnons un bref aperçu
ci-après de la branche la plus évoluée de cette discipline, qui se présente comme un processus complet
de planification stratégique intégrée en aménagement du territoire.
Plus récente et plus globale dans sa démarche, / 'approche dite « écosystémique » (« ecosystem
approach » ou, chez NDUBISI, « applied ecosystem ecology ») est une méthode intégrée de gestion
des ressources naturelles qui tient compte de l'influence des activités humaines sur le fonctionnement
et la structure des écosystèmes, en vue de préserver leur intégrité et leur stabilité. Cette approche est
préconisée par la Conférence des parties (COP) de la CDB comme cadre méthodologique général pour
la mise en œuvre des obligations de conservation, d'utilisation durable et de partage des bénéfices,
imposées par la Convention. Nous la présentons brièvement ci-après, dès lors qu'elle est considérée
par la CDB comme le cadre méthodologique de la mise en œuvre des obligations prévues dans la
convention et qu'elle semble incontournable pour la réalisation du réseau écologique.
Enfin, la dernière approche est fondée sur l'écologie des paysages (« applied-landscape ecology »).
Elle tend à étudier les relations entre la structure spatiale du paysage créé par l'homme et les
processus écologiques. Le paysage est vu, dans cette approche, comme une mosaïque d'écosystèmes
en interrelation, connectés par des flux de matière, d'énergie et d'individus d'espèces sur différentes
échelles'*^®. Cette approche est particulièrement importante pour la délimitation spatiale du réseau
écologique. Elle reste cependant encore peu développée pour d'autres applications plus générales et ne
sera pas commentée plus en détail ici. Elle est assez proche de la précédente, la principale différence
étant une question d'échelle géographique.
Au total, NDUBISI met en évidence les différentes voies que la science de la planification a prises
pour proposer des solutions aux conséquences néfastes, sur le plan environnemental, social ou culturel,
des changements dans le paysage. Compte tenu des différences qui caractérisent les courants actuels,
le choix de l'approche dépend en définitive de l'objectifpoursuivi par l'auteur du plan'''^ ". Dans une
perspective de conservation intégrée de la biodiversité, l'approche privilégiant l'évaluation de
l'aptitude des sols, dans ses développements les plus récents, et l'approche écosystémique sont celles
qui s'avèrent les plus abouties et les plus prometteuses pour intégrer conservation et développement
territorial. Elles partagent au demeurant nombre de points communs, du moins du point de vue
méthodologique, ce qui permettrait de combiner ces deux approches en y puisant les méthodes et
techniques les plus adaptées au problème posé, à savoir l'intégration des considérations relatives à la
biodiversité en aménagement du territoire. Nous en développerons les principaux traits de caractère
dans les points suivants.
NDUBISI, 2002, p. 223.
" '^NDUBISI, 2002, p. 224.
234-235.
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C. Le rôle des technologies de l'information dans le développement de la planification
écologique du territoire
L'on a déjà insisté, dans la section relative à la mise en œuvre du réseau écologique, sur l'importance
de disposer d'informations appropriées et actualisées et de pouvoir les structurer de façon à les rendre
utilisables par l'autorité compétente pour prendre les décisions individuelles. Ceci vaut évidemment
aussi pour la planification écologique du développement, qui couvre d'autres aspects que la
conservation de la biodiversité. La complexité du fonctionnement et de la structure des systèmes
écologiques - et en particulier de l'écologie des espèces et habitats menacés, au cœur de nos
préoccupations - et de leurs interactions avec les activités humaines requiert l'assimilation d'un
volume considérable de données. Elle rend la gestion de l'information récoltée et son traitement
particulièrement difficiles sans l'aide d'outils d'analyse appropriés démultipliant les capacités de
raisonnement de l'auteur du plan. Ces outils sont fournis par les technologies de l'information issues
de l'informatique etappliquées à laplanification écologique'''".
Les technologies de l'information regi'oupent, selon LEIN, l'ensemble des approches développées
pour assister à la récolte, le stockage, la production et la dissémination de l'information en vue de
satisfaire les besoins d'une prise de décision complexe''''^ . Alors qu'il y a encore quelques années, les
auteurs de plans procédaient manuellement à ces opérations pour produire des cartes manuscrites sous
format papier, les développements de l'imagerie satellitaire et de la cartographie numérique ont permis
d'immenses progrès dans la récolte de données et leur traitement sous forme d'outil cartographique
utile à la décision. En particulier, il faut souligner le rôle central que jouent \qs systèmes
d'informations géographiques (SIG) en tant qu'outil d'aide à la décision dans la planification spatiale
aujourd'hui.
L'objet même des SIG est l'information géographique, tout à fait centrale en aménagement du
territoire, ainsi que, on l'a vu, pour la biodiversité. Les informations géographiques peuvent être
définies comme les informations « au sujet d'objets ou de phénomènes réels localisables à la surface
terrestre à un moment donné. Elles se présentent sous forme de coordonnées, de noms de lieux,
d'adresses postales, de représentations graphiques (cartes, plans...), d'images ou tout autre critère.
Elles permettent de répondre à des questions comme : quelle est la longueur et la pente de tel ù-onçon
de route, la sorte de céréales cultivées sur tel champ, la position et l'adresse de telle école, l'emprise
de telle parcelle, l'évolution de la densité de population de telle commune entre 1980 et 2005,
etc. Toute la difficulté est de pouvoir stocker et surtout analyser et diffuser cette infonnation
géographique sous une forme graphique ou littérale à même d'inforaier le décideur. Le SIG remplit ce








le stockage (base de données graphiques et attributaires);
la gestion (mise à jour);
la visualisation;
l'analyse (requête, traitement, simulation);
LEIN, 2003, p. 160.
Portail cartographique de la Région wallonne. Introduction, en ligne sur
http://cartographie.wallonie.be/NewPortailCarto/index.jsp?page=GenInformationsGeo&node=ll.
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la diffusion (production de cartes, exportation et transferts de fichiers, application
cartographique dynamique (WebGIS), services de cartes Web (IVMS))»'^ ''.
Concrètement, un SIG rassemble, en une banque de données, un ensemble de données géographiques,
lesquelles sont caractérisées par un certain nombre de variables (par exemple, pour une donnée
biogéographique, le nom du taxon observé, le lieu et la date précis de l'observation) rassemblées dans
des « tables d'attribut » et pouvant être représentées graphiquement sur une carte. Chaque type de
données constitue une « couche d'information » - par exemple le fonds de carte IGN, la répartitiondes
habitats, le zonage au plan de secteur, etc. - qui peuvent être superposées à la façon d'un « mille-
feuille » pour donner au final une carte intégrant les différents types de données. L'on peut illustrer les




FIGURE 11 : Représentation d'informations géographiques par un SIG (LEIN, 2003, p. 164).
L'on ne peut que souligner la « révolution » que constitue le SIG pour la gestion du territoire par
l'autorité publique. En tant qu'aide informatisée à la décision, il permet en effet à l'auteur du plan ou
de l'évaluation des incidences de « manipuler de grands volumes de données, de mener des calculs
compliqués et de mettre en exergue des relations entre les données qui autrement n 'auraient pas été
prises en compte »''''^ Il constitue une méthodologie par laquelle l'auteur du plan peut trouver une
solution à ses besoins en information par la combinaison de données géographiques et des capacités
analytiques du système''''^ . Les cartes générées par le SIG permettent de traduire des données
graphiquement de façon très lisible et simplifiée. Elles permettent de visualiser l'information sous
différentes formes. Mais surtout, pour l'environnementaliste, il perniet d'effectuer des analyses
géographiques et statistiques impossibles à réaliser auparavant et ainsi d'améliorer considérablement
la précision des prédictions opérées dans le cadre de l'évaluation des différentes alternatives de
développement. Compte tenu de la complexification croissante de la législation relative au cadre de
vie, le SIG devient aussi un moyen de représenter la situation existante de façon claire et exhaustive.
Les cartes produites, graphiquement parfaites, ont un potentiel de conviction important auprès du
pubhc et des décideurs.
Il importe cependant de rester conscient des limites des SIG. S'ils constituent des outils informatiques
très performants, ils peuvent également être source d'erreurs et, partant, de décisions inadéquates. La
qualité de leur analyse et des documents cartographiques produits reste en effet entièrement
dépendante de la qualité des données géographiques qui lui servent de matériau. Or ces données
peuvent avoir été collectées, classées, interprétées et encodées erronément ou de façon non homogène
et présenter certains défauts avant leur encodage. Une fois encodées, ces erreurs peuvent se propager
voire s'amplifier en fonction des traitements que subissent les données ou encore des échelles
géographiques auxquelles elles sont représentées'*'*^. Or, si l'erreur est fréquente, elle peut avoir des
conséquences juridiques importantes : inclure par erreur telle parcelle dans le périmètre d'un site
''Ubid.




Natura 2000 entraîne l'application d'un régime de servitudes légales d'utilité publique qui grève le
droit de propriété. Il importe donc de garder une certaine prudence dans l'interprétation juridique de
documents cartographiques ou sous forme de tableaux générés par des SIG.
§ 2. L'approche écosystémique, stratégie de gestion intégrée des ressources naturelles et de
la biodiversité
A. Leconcept d'approche écosystémique"'''^
Les méthodes classiques dites « sectorielles » de la gestion des ressources naturelles - l'eau, les forêts,
les zones humides, la faune et la flore - sont loin d'avoir pennis une utilisation « durable » de ces
ressources, compte tenu de leur incapacité à appréhender la complexité du fonctionnement des
systèmes écologiques''''^ . Leurs limites ont suscité un important mouvement de recherche scientifique
en vue d'élaborer une approche globale, « holistique », de la gestion des ressources naturelles, fondée
surle concept d'« écosystème » dans toutes ses composantes - physique, biologique et huiTiaine''^ °.
Ce domaine de recherche extrêmement complexe, qui prend ses racines dans l'écologie des
écosystèmes, la théorie des systèmes, l'économie et les sciences politiques''^ ', a engendré une
littérature abondante, défiant tout effort de systématisation. Plusieurs modèles de gestion
écosystémique ont ainsi été proposés, sans que l'on distingue exactement ce qui les différencie
fondamentalement ; approche écosystémique ou par écosystème (ecosystem approach), gestion de
types d'écosystème (ecosystem management), gestion écosystémique (ecosystem-based management),
planification biorégionale (bioregional planning), etc.''^ ^ Fréquemment cité, le biologiste de la
conservation GRUMBINE définit la gestion écosystémique (ecosystem management) comme la
gestion « qui intègre les connaissances scientifiques relatives aux relations écologiques dans un cadre
socio-politique et de valeurs complexe et dont l'objectif général est de préserver à long terme
l'intégrité des écosystèmes natifs Nous préférons la définition donnée par la CDB : «une
stratégie de gestion intégrée des terres, des eaux et des ressources vivantes, qui favorise la
conservation et l'utilisation durable d'une manière équitable La Conférence des parties a décidé
de faire de l'approche écosystémique (ecosystem approach) le cadre général de la mise en oeuvre des
différentes obligations prévues par cette convention {infra).
L'IUCN, dans une publication sur la mise en œuvre de l'approche par écosystème, a résumé en termes
simples l'essence de cette approche : « Ecosystem-based management attempts to regulate the use of
ecosystems so that we can benefitfrom them while at the same time modifying the impacts on them so
that basic ecosystemfunctions are preserved. In other words, use them, but don 't lose them Ceci
n'est qu'une formulation du concept d'utilisation durable des resources naturelles.
B. Les postulats et les objectifs de l'approche écosystémique
L'approche écosystémique présente plusieurs spécificités qui la différencient des approches
« classiques » de la planification intégrée de la gestion des ressources. Les postulats scientifiques sur
lesquels elle repose sont le caractère fonctionnel et ouvert des écosystèmes, la reconnaissance de
Certains passages qui suivent sont extraits de paragraphes rédigés pour notre ouvrage en collaboration avec M. N. de
SADELEER, Droit international et communautaire de la biodiversité, Paris, Dalloz, n° 56.
SLOCOMBE, 1998, p. 31.
Pour une synthèse, voy. par ex. GRUMBINE, 1994 ; BRUSSARD et al., 1998 ; VAN DYKE, 2003, p. 268 et s.; GROOM
et al., 2006, p. 467 et s.
NDUBISI, 2002, p. 224.
Voy. sur ces questions de terminologie, CROFTS et al., 1999.
Notre traduction de GRUMBINE, 1994 : a management « that integrates scientific knowledge ofecological relationships
within a complex sociopolitical and values framework toward the général goal ofprotecting native ecosystem integrity over
the long term ».
Décision V/6 de la COP, para. 1.
PIROT et al., 2000, p. ix.
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l'inévitabilité du changement, la multiplicité des échelles spatiales et temporelles à prendre en
considération, ainsi que la reconnaissance de la place de l'homme comme composante intégrante de
l'écosystème'*'®.
Ses objectifs sont également spécifiques. Bien qu'ils varient d'un modèle à l'autre, nombre d'auteurs
et d'organisations reconnaissent à l'approche écosystémique une véritablefinalité écologique propre,
laquelle fait défaut dans certaines techniques de planification intégrée comme celle utilisée par la
FAO. Elle vise spécifiquement à garantir l'intégrité de l'écosystème (ecosystem integrity), concept
flou incluant à tout le moins la préservation des services rendus par les écosystèmes et de la diversité
biologique''", tout en assurant une utilisation durable et équitable de ses éléments. De nature
anthropocentrique ou écocentrique selon que l'accent est mis sur la préservation des fonctions des
écosystèmes utiles à l'homme'*'^ ou au contraire sur la protection de la biodiversité'''®, l'approche
écosystémique vise donc à concilier les usages et la conservation des systèmes écologiques''®". Nul
doute qu'elle s'inscrit à ce titi-e parfaitement dans le sillage du concept du développement durable,
dont elle serait même synonyme selon certains auteurs'"''. Cette finalité explicitement écologique de
l'approche écosystémique n'est cependant pas reconnue par tous les auteurs ou institutions. Plus
exactement, à leur estime, l'objectif écologique poursuivi dans la gestion écosystémique dépendrait
d'un choix de société et non de la définition même de l'approche écosystémique, qui ne donne que la
méthode pour atteindre l'objectif ainsi choisi''®^. Ainsi, une collectivité pourrait parfaitement souhaiter
le maintien d'un écosystème peu diversifié biologiquement mais très sain du point de vue de la santé
humaine. Pour LACKEY, « the debate is reaïly over defining the 'desired' state ofthe ecosystem, and
secondarily, managing the ecosystem to achieve the desired state Cette position est, il faut le
souligner, celle retenue par la CDB dans sa définition de l'approche écosystémique {infi-a, partie I).
C. Les méthodes de l'approche écosystémique
La plupart des modèles convergent pour proposer une nouvelle méthode intégrée, scientifique et
participative de la gestion des ressources naturelles, dont lamise en oeuvre repose sur''®'' :
une prise de décision alimentée par une information multidisciplinaire ;
une connaissance scientifique de la structure et dufonctionnement de l'écosystème, si possible
au moyen d'indicateurs mesurables ;
la participation des acteurs impliqués dans la gestion de l'écosystème concerné ;
lUCN, « The Ecosystem Approach », recommandation pour la Cinquième Réunion du SBSTTA, janvier 2000, p. 2.
Ainsi, pour Me NEELY, le maintien de l'intégrité de l'écosystème implique « la protection de toute la biodiversité native
à tous ses niveaux, de même que les processus et configurations qui maintiennent cette diversité » (Me NEELY, 1999, pp.
23-24, notre traduction). Selon KARR et DUDLEY (1981), cités par DELEO et LEVIN, 1997 (p. 4), l'intégrité de
l'écosystème est définie comme « la capacité de supporter et de maintenir une communauté d'organismes équilibrée,
intégrée, adaptative, ayant une composition en espèces, une diversité et une organisationfonctionnelles comparables à celles
des habitats naturels de la région ». Pour l'IUCN, les deux objectifs de l'approche écosystémique sont, d'une part, la
conservation de la biodiversité et des services rendus par les écosystèmes et, d'autre part, l'équité et le partage équitable des
bénéfices tirés de la conservation (lUCN, op.cit., p. 2). Voy. aussi les objecdfs proposés par GRUMBINE, 1994 (infra). Pour
une étude approfondie et nuancée du concept d'intégrité des écosystèmes, voy. DE LEO et LEVIN, 1997.
LACKEY, 1998, p. 23.
GRUMBINE propose ainsi cinq objectifs strictement « biologiques », à savoir préserver in situ des populations viables de
toutes les espèces indigènes, inclure dans les réseaux d'aires protégées tous les types d'écosystèmes natifs dans leur aire de
répartition, maintenir les processus évolutifs et écologiques, maintenir le potentiel évolutif des espèces et des écosystèmes et
adapter les activités humaines à ces contraintes (GRUMBINE, 1994).
BENNETT souligne que « at the heart of the approach is the awareness that, without the effective management of
ecosystems, there can be no economic development that generates siistainable human and social welfare; equally, without the
full engagement ofdiverse sectors in the economy and society in the management of ecosystems, there can be no effective
biodiversity conservation. In that sense, the Ecosystem Approach is a framework for holistic decision-making and action »
(BENNETT, 2004, p. 4).
SZARO et al., 1998, p. 89. La notion d'intégrité de l'écosystème est au demeurant assez proche sinon synonyme de la
notion de « durabilité écologique », dont nous verrons qu'elle constitue l'objectif global du développement durable tel qu'il
était compris à ses origines et tel qu'il semble renaître aujourd'hui.
SEXTON, 1998, p. 104 ; LACKEY, 1998, pp. 23-24.
LACKEY, 1998, p. 25.
D'après Me NEELY, 1999, p. 22 et s. ; lUCN, op. cit. ; BRUSSARD et al., 2002.
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la coopération intersectorielle et la coordination des décisions des différentes autorités et
instances impliquées dans la prise de décision ;
ladélimitation écologique des unités de gestion''^ ^ et laprise en compte des échelles de temps
et d'espace pertinentes ;
l'évaluation des impacts de la prise de décision sur la structure et le fonctionnement des
écosystèmes ;
la gestion adaptative de la ressource, qui consiste à collecter des informations en continu,
évaluer les résultats de l'action menée et adapter, le cas échéant, les mesures de façon à
améliorer lesdits résultats par rapport à l'objectif poursuivi.
Si, du point de vue méthodologique, l'approche écosystémique comporte des points communs avec
d'autres méthodes de planification intégrée - notamment en ce qui concerne la participation et la
coordination des décisions -, elle s'en distingue, d'une part, par sa finalité - préserver la biodiversité
et ses usages - et, d'autre part, par ses méthodes fondées sur le concept d'écosystème, en particulier, la
délimitation écologique des unités de gestion, la gestion adaptative et l'importance accordée à la
structure et au fonctionnement des écosystèmes.
D. Les limites de l'approche écosystémique
En dépit de ses promesses, le recours à l'approche écosystémique pour gérer le milieu naturel présente
certaines limites - qui ne sont certes souvent que le revers de ses qualités. Elle s'avère particulièrement
complexe à mettre en œuvre'"''', comme en témoignent les déboires de l'administration de
l'environnement américaine dans la vision, certes fort disparate, qu'elle en a développé pour gérer les
forêts et les ressources aquatiques'*®^. La mise enœuvre de l'approche écosystémique de la gestion des
ressources soulève en effet un nombre incalculable de questions, d'ordre technique, scientifique,
institutionnel et humain qui rendent aléatoire son succès et suscitent la controverse. Les principales
contraintes à sa mise en œuvre sont'*®^ :
le cloisonnement des institutions, administrations et autorités publiques qui conduit à une
fragmentation du processus de décision, à l'absence de coopération et de coordination et,
partant, à des risques d'incohérence dans les décisions relatives à l'usage du sol ;
l'existence d'incitants socio-économiques « pervers » qui favorisent une utilisation non
durable de la ressource concernée ;
la nécessité d'informations sur la structure et le fonctionnement de l'écosystème, informations
n'existant pas nécessairement et dont la grande quantité requiert un important effort
logistique ;
la concurrence dans et entre autorités et administrations ;
le manque de communication entre acteurs concernés, qui peut rendre impossible toute
approche consensuelle ;
la difficulté de résoudre les conflits d'intérêts au niveau local, en dépit d'un accord sur les
objectifs généraux ;
le découpage institutionnel et administratif du territoire, sans relation avec le découpage
écologique et les échelles spatio-temporelles pertinentes en écologie ;
la vision à court-terme des autorités et administrations compétentes (limitée généralement à
une législature), qui contraste avec la nécessité de fixer des objectifs à long, voire très long
terme pour prendre en compte la dynamique écologique à toutes ses échelles temporelles ;
Ainsi, la lutte contre la pollution d'origine tellurique d'une mer semi-fermée doit impérativement être coordonnée à
l'échelle du bassin hydrologique de ce macroécosystème, plutôt qu'être limitée aux seuls Etats riverains. A une échelle
locale, la gestion d'un lac comme l'étang de Virelles devrait, idéalement, inclure les terres qui constituent son bassin versant,
de façon à maîtriser les causes de sa pollution.
Voy. par ex. MORRISSEY, 1998, p. 207 et s.; SLOCOMBE, 1998, p. 33; Me NEELY, 1999, p. 24 ; lUCN, op. cit., p. 3 et
s. ; KORN et al., 2004.
Voy. MORRISSEY, 1998, p. 207 et s.; VAN DYKE, 2003, p. 269 et s.
D'après SLOCOMBE, 1998, p. 33 ; Me NEELY, 1999, p. 24 ; CORTNER et al., 1998, p. 161, et références citées. Voy.
également les limites de l'approche écosystémique mises en évidence dans la pratique des Etats d'Europe centrale et de
l'Est ; KORN et al, 2004, p. 5 et s.
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le caractère flou et la complexité des concepts utilisés dans l'approche écosystémique ;
la faible utilisation de l'information existante ;
le coût important de la mise en œuvre de l'approche, en termes de moyens humains,
techniques et financiers.
Il est donc nécessaire de rester le plus réaliste possible et de considérer l'approche écosystémique
plutôt comme un modèle dont s'inspirer, autant que possible, pour adopter des mesures de gestion
intégrée et écologiquement rationnelle des ressources naturelles, plutôt que comme un cadre
contraignant devant remplacer définitivement les approches traditionnelles actuellement suivies pour
gérer le territoire"'^ '. Comme le dit SEXTON, l'approche écosystémique ne rend pas nécessairement
plus faciles les choix délicats de développement. Elle fournit en revanche un outil d'aide à la décision
qui permet de faire un choix en connaissance de cause entre les différentes alternatives de gestion"*™.
Comme le résument GROOM et al, « we need to learn to manage andprotect biodiversity in a world
of heavy use, and therefore to work closely with people at local, national and international levels to
achieve conservation goals »''''. Cette vision intégrée de la conservation et du développement récuse
ainsi une approche exclusivement écocentrique de la conservation, détachée des préoccupations socio-
économiques.
E. L'application de l'approche écosystémique à la mise en place d'un réseau écologique
L'approche écosystémique est, par essence, une méthode de gestion adaptée à la gestion de ressources
naturelles faisant partie d'un écosystème et faisant l'objet d'usages par Vhomme. Elle est donc surtout
adaptée à la gestion des aires et espèces protégées, des forêts, des cours d'eau, des populations de
poissons ou de gibier, des ressources minérales extractives, etc. L'est-elle pour la mise en œuvre d'un
réseau écologique ? La question reste débattue par les biologistes de la conservation. Indépendamment
des contraintes que rencontre sa mise en œuvre, l'approche écosystémique est en effet critiquée par
certains biologistes de la conservation en raison du caractère flou de ses objectifs de conservation de la
biodiversité'*^^ et du risque que poserait la priorité accordée uniquement aux processus écologiques et
aux services rendus par les écosystèmes - régulation climatique, cycles des nutriments, cycle de l'eau,
pollinisation,... - pour la conservation des espèces menacées, dont nombre d'entre elles ne sont pas
directement indispensables au fonctionnement des écosystèmes""^. Les postulats scientifiques de
l'approche sont également sujets à controverse, en particulier la pertinence de délimiter les unités de
gestion sur des bases uniquement écologiques, en raison de l'extrême variabilité des limites des
écosystèmes, des problèmes d'échelle qu'une telle délimitation implique et de la nécessité de prendre
en compte les découpages administratifs et sociaux pour pouvoir gérer les ressources de façon réaliste
et pratique. La délimitation des écosystèmes sur le territoire pourrait être totalement différente d'une
autorité compétente à l'autre, selon la ressource gérée : ainsi le découpage en massifs forestiers ne
coïncide absolument pas avec le découpage des bassins hydrographiques"*^"*.
Ces critiques ne sont que partiellement fondées. En réalité, l'approche écosystémique ne devrait pas
être présentée comme une alternative aux techniques « classiques » de conservation que sont les aires
protégées et la protection des espèces. Elle devrait constituer plutôt un cadre conceptuel global, dans
lequel devraient s'intégrer toutes ou certaines des interventions humaines sur le milieu naturel, qu'il
s'agisse de mesures visant sa protection ou au contraire son exploitation"*'^ . Les objectifs précis de
conservation à atteindre - à savoir, dans nos contrées, la mise en place d'un réseau écologique
cohérent - devraient être définis dans le cadre d'une planification spécifique (« sectorielle ») à la fois
stratégique et spatiale {supra), tandis que leur mise en œuvre devrait être envisagée dans une
Me NEELY, 1999 ; GROOM et al., 2006, p. 507.
"'"SEXTON, 1998, p. 112.
GROOM et al., 2006, p. 467.
FITZSIMMONS, 1998, p. 198 et s.
473 MALTBY et CROFTS, 1999, p. 3.
' FITZSIMMONS, 1998,p. 197et s.
lUCN, op. cit., p. 3.
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perspective écosystémique''^ ®. Quant au problème du découpage du territoire en unités de gestion
écologiques, il peut être résolu en fonction des objectifs poursuivis, l'approche écosystémique
n'excluant pas plusieurs découpages s'ils s'avèrent pertinents. Ainsi, la gestion des écosystèmes
aquatiques doit nécessairement se faire par bassin hydrographique, alors que la gestion des populations
d'espèces menacées doit se faire sur la base de critères biogéographiques et d'écologie des
populations. Force est de constater que l'efficacité des mesures de conservation ne peut être garantie
qu'au prix d'une certaine complexité dans leur planification, reflet de la réalité écologique.
Pour autant que ses objectifs soient adaptés en fonction des ressources à gérer, l'approche
écosystémique paraît donc constituer, sous réserve des difficultés qu'implique sa mise en œuvre, un
modèle d'inspiration pertinent pour orienter une politique intégrée de conservation de la biodiversité
dans un paysage densément peuplé comme la Belgique. Elle devrait donc, dans la mesure du possible,
guider la mise enœuvre du réseau écologique''^ ^, de façon à assurer un ancrage de cette stratégie dans
le processus de développement territorial tout en lui donnant une assise scientifique solide et une plus
forte légitimité auprès du public. La Conférence des parties à la CDB l'a expressément reconnu en
2004'*'^ . Il semble même, de l'avis d'une majorité de scientifiques mais aussi d'experts en
planification, que cette approche soit la seule susceptible d'être efficace pour préserver les
écosystèmes biologiquement les plus riches - zones humides et cours d'eau, forêts anciennes, prés et
pelouses maigres - et, partant, de remédier au déclin accéléré de la biodiversité, pour peu que des
objectifs précis et stricts de conservation soient fixés. Le Rapport de synthèse sur la biodiversité du
Millenium Ecosystem Assessment (2005), établi par des dizaines de scientifiques réputés et considéré
comme la référence mondiale en matière de conservation de la biodiversité, a confirmé que l'approche
écosystémique développée dans le cadre de la CDB était pertinente pour préserver la biodiversité''^ ', y
compris pour gérer et protéger des aires protégées''^ ".
hicontestablement, la mise en place d'un réseau écologique est appelée à interférer avec la politique de
l'aménagement du territoire, dont l'objet est d'organiser le déploiement des activités humaines sur le
territoire en vue de promouvoir un développement territorial durable. En définissant l'affectation des
sols par le zonage, les plans d'aménagement du territoire contribuent à répartir les usages du sol dans
l'espace, avec toutes les conséquences que cela implique sur les écosystèmes. Formant un ensemble
hiérarchisé et dont le respect est contrôlé par les permis, ces plans conduisent à des décisions qui
peuvent entrer en conflit avec la politique de conservation pour deux raisons, à savoir soit un manque
d'information sur l'impact écologique de la décision, soit une volonté de donner priorité, sur un site
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Au moins deux découpages du territoire devraient fonder l'assise spatiale d'une telle stratégie, à savoir, d'une part, la
répartition sur le territoire des types d'habitats naturels - laquelle implique une cartographie générale des habitats {supra) -
et, d'autre part, le découpage en sous-bassins hydrographiques, pour les espèces et écosystèmes humides et aquatiques. Le
concept de lit majeur devrait également être pris en considération pour la délimitation des écosystèmes riverains.
Décision VII/11 (Approche par écosystème), annexe, A, para. 4 : «£« tant qu'instrument, [l'approche par écosystème]
contribue à la mise en oeuvre de diverses questions abordées au titre de la Convention, y compris les aires protégées et les
réseaux écologiques ».
Selon le Rapport, "Ecosystem approaches, as adopted by the Convention on Biological Diversity and others, provide an
important frameworkfor assessing biodiversity and ecosystem services and evaluating and implementingpotential responses.
(...) The usefulness of the ecosystem approach is strongly supported by the MAfmdings since this approach is well suited to
the need to take into account the trade-ojfs that exist in the management of ecosystems and incorporâtes the need for both
coordination across sectors and management across scales. The ecosystem approach also provides a framework for
designing and implementing the entire range ofnecessary responses, ranging from those directly addressing the needs for
conservation and sustainable use ofbiodiversity to those necessary to address other indirect and direct drivers that influence
ecosystems'" (MILLENIUM ASSESSMENT, 2005, p. 14).
Selon le Rapport, "[protected areas] systems are most successful if they are designed and managed in the context ofan
ecosystem approach, with due regard to the importance of corridors and interconnectivity ofPAs and to externat threats
such as pollution, climate change, and invasive species" (MILLENIUM ASSESSMENT, 2005, p. 10).
En ce sens, GOLDSTEIN, 1999 ; lUCN, op.cit., p. 3.
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donné, au développement socio-économique plutôt qu'à la conservation. Ces deux hypothèses
permettent d'expliquer la plupart des problèmes de coordination et de cohérence qui survieiment
régulièrement entre la politique de conservation de la biodiversité et la politique de développement
territorial.
Pour résoudre ces conflits, les scientifiques préconisent une approche intégrée de la conservation et du
développement territorial, par la mise en œuvre d'une planification écologique de l'aménagement du
territoire. Celle-ci repose sur une série de principes fondés sur le concept d'écosystème.
Pour le juriste, il s'agit de tenter d'identifier les ressorts juridiques de ces différents conflits en
analysant les différents instruments de l'aménagement du territoire qui interviennent dans le processus
décisionnel relatif à l'usage du sol. De la façon dont ce processus sera informé, orienté et encadré,
dépendra l'efficacité d'une stratégie de réseau écologique. Les plans d'aménagement du territoire,
situés en amont du processus décisionnel, sont susceptibles de jouer un rôle essentiel à cet égard.
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Conclusion du titre préliminaire
Arrivé au terme de cette première phase préliminaire de notre étude, vouée aux aspects scientifiques
des liens qui se nouent entre conservation de la biodiversité et aménagement du territoire, nous
pouvons tirer les enseignements suivants.
La biodiversité connaît depuis le XIXe siècle une crise d'extinction massive. Un nombre important
d'espèces très spécialisées ont disparu ou sont en voie de régression accélérée en Belgique, tandis que
quelques autres espèces plus ubiquistes profitent de l'activité humaine pour se répandre. Les processus
qui sont à l'origine de ce phénomène sans précédent sont principalement la destruction, la
détérioration et la fragmentation des habitats. Il s'ensuit une réduction drastique des surfaces
d'habitats favorables aux espèces les plus exigeantes, qui n'ont plus l'espace vital nécessaire pour
accomplir leur cycle biologique. Les milieux sont de plus en plus isolés les uns des autres, les
déplacements des espèces d'un site à l'autre sont devenus plus difficiles sinon impossibles. Les
populations d'espèces sont morcelées au point, parfois, de s'effondrer faute d'échanges génétiques
suffisants.
Ces processus sont eux-mêmes causés par les activités humaines et plus particulièrement les usages du
sol. Ceux-ci jouent un rôle (dé)structurant considérable dans le paysage. L'urbanisation,
l'industrialisation, les activités récréatives, l'agriculture et la sylviculture intensive concourent à
fragmenter les habitats semi-naturels en taches de plus en plus petites et de plus en plus isolées.
Cette crise d'extinction nécessite une réaction rapide de l'homme s'il souhaite préserver ce qu'il reste
de son patrimoine naturel. Les scientifiques ont progressivement dégagé les principaux axes d'une
stratégie de conservation de la biodiversité en vue de répondre au phénomène de la fragmentation et de
la destruction des habitats. Ils préconisent l'établissement d'un réseau écologique, défini comme le
« réseau physique d'habitats existants ou potentiels à maintenir ou restaurer sur le territoire pour
répondre aux exigences écologiques des espèces sauvages et des habitats naturels dont on souhaite la
conservation ». Concept planologique à caractère spatial, fonctionnel et dynamique, le réseau
écologique se représente par un ensemble de zones - zones centrales, zones de développement, zones
tampons, corridors écologiques - interconnectées et délimitées sur le territoire selon des critères
scientifiques devant permettre aux espèces de se maintenir à long terme. Bien qu'il ne soit pas à l'abri
de toute critique, il constitue sans doute la meilleure réponse à ce jour à la crise que connaît la
biodiversité dans les pays industrialisés.
La mise en œuvre d'une telle stratégie reste une gageure. Elle nécessite une planification à la fois
stratégique - consistant à définir avec précision les objectifs biologiques à atteindre - et spatiale -
consistant à délimiter sur le territoire les zones et corridors écologiques qui devront former le futur
réseau écologique. A chaque zone doivent correspondre des objectifs de conservation précis, fonction
des espèces et habitats qu'abrite la zone et de sa fonction écologique. Cette phase requiert un
important volume de données écologiques qui, encore aujourd'hui, font en partie défaut pour nombre
d'espèces. Après cette phase de planification doit intervenir une phase de concrétisation du plan du
réseau par des mesures concrètes de conservation. Les mesures de protection doivent viser avant tout à
garantir la compatibilité des usages du sol avec les objectifs de conservation fixés pour chaque zone du
réseau écologique. Les mesures de gestion doivent permettre d'entretenir les conditions écologiques
nécessaires aux maintien des espèces au sein des zones du réseau, par exemple par une fauche
régulière ou une gestion du niveau d'eau dans une zone humide. Enfin, des mesures de restauration
des habitats doivent être envisagées lorsque les habitats existants sont devenus insuffisants pour
assurer la viabilité des espèces concernées.
Le lien avec l'aménagement du territoire apparaît clairement. En tant que police visant à répartir les
usages du sol dans l'espace, cette politique est susceptible de compromettre les objectifs de la
politique de conservation de la biodiversité, qui vise précisément à contrôler les conséquences des
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usages du sol sur les espèces et les processus écologiques. Fondamentalement, deux types de conflits
peuvent entraîner des décisions contradictoires :
un manque d'information écologique, qui conduite l'autorité à prendre une décision sans
prendre la mesure de son impact sur le réseau écologique
un conflit de valeurs, qui la conduit à réaliser un arbitrage entre nécessité du développement
socio-économique et conservation d'un site du réseau et donc de la biodiversité.
L'intégration des exigences de conservation de la biodiversité en aménagement du territoire vise
précisément à résoudre ces deux sources de dommages pour la biodiversité. D'une part, il s'agit
d'améliorer par des mécanismes d'aide à la décision l'information écologique mise à la disposition de
l'autorité compétente pour prendre les décisions en aménagement du territoire. D'autre part, il est
nécessaire d'établir une,hiérarchie des valeurs qui permette, le moment venu, de trancher les conflits
d'intérêts qui surviennent inévitablement lors la mise en valeur des terres en vue d'un projet de
développement.
Les théories scientifiques sur la planification écologique, en particulier « l'approche écosystémique »,
visent précisément à résoudre le premier de ces conflits, en mettant au point des méthodes d'aide à la
décision et de planification intégrée qui soient à même de donner une information scientifiquement
fondée à l'autorité sur les conséquences de sa décision sur la biodiversité. Il s'agit en d'autres termes
de proposer des techniques de planification des changements dans les usages du sol qui soient à même
maintenir à long termes l'intégrité des écosystèmes. Ces méthodes ne résolvent cependant pas la
question cruciale des valeurs à accorder aux différents éléments de la biodiversité ni sur la façon
d'arbitrer les conflits d'intérêts déjà cités.
C'est dans cette perspective que nous avons choisi d'axer notre étude sur la planification de
l'aménagement du territoire. Il nous paraît essentiel de déterminer dans quelle mesure les plans
d'aménagement du territoire intègrent correctement le donné écologique mais aussi lui garantissent
une protection. Car, et c'est là l'une des hypothèses du travail, il est capital de ne pas se contenter
d'améliorer la qualité de l'information écologique mise à la disposition de l'autorité pour décider de
l'affectation du sol. Il s'agit aussi de prendre des mesures de protection normatives qui soient à même
d'encadrer son pouvoir discrétionnaire dans ses choix d'aménagement.
C'est l'objet de notre étude.
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Partie I. Le cadre de l'intégration
Les données scientifiques présentées, il nous a paru nécessaire, dans une première partie, d'établir
dans quelle mesure le cadre juridique dans lequel interagissent les politiques de l'aménagement du
territoire et de la conservation de la biodiversité s'avère favorable à leur intégration. L'on s'est
d'abord interrogé sur les fondements de l'obligation générale d'intégration. A l'examen, ils s'avèrent
nombreux (titre 1). L'on s'est ensuite penché sur les obligations internationales et communautaires de
la Belgique qui étaient susceptibles d'influencer la prise de décision en matière d'aménagement du
territoire et d'urbanisme. Force est de constater que l'influence de ces ordres juridiques est devenue
omniprésente. Ces obligations sont à la fois substantielles et procédurales, et penchent presque
toujours en faveur d'une intégration accrue de l'environnement et de la biodiversité en aménagement
du territoire (titre 2). Enfin, l'on a examiné dans quelle mesure le cadre juridique interne était réceptif
à l'intégration. L'on peut raisonnablement répondre par l'affirmative, même si les cloisonnements
entre administrations sont difficiles à faire tomber (titre 3).
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Titre l.Les fondements
L'obligation des Etats d'intégrer des considérations relatives à la biodiversité dans leur politique
d'aménagement du territoire est solidement établie sur plusieurs concepts fondateurs, dont le plus
englobant et le plus récent est certainement le développement durable, qui a accédé récemment au rang
d'objectif à valeur constitutionnelle (chapitre 1). Cette exigence s'inscrit aussi dans la substance même
des droits fondamentaux, au travers du droit à la protection d'un environnement sain (chapitre 2).
Enfin, elle découle de plusieurs principes généraux du droit de l'environnement ayant vocation à
s'appliquer à toutes les activités de développement territorial susceptibles d'affecter
l'environnement''^ '. L'on vise les principes de conservation et d'utilisation durable des ressources
naturelles, de prévention, de précaution et d'intégration (chapitre 3).
Chapitre 1. Les concepts fondateurs
L'on peut distinguer trois fondements aux prérogatives et devoirs des Etats sur leur territoire et
l'environnement. Le premier tend à rappeler l'exclusivité des compétences de l'Etat sur son territoire
et sa souveraineté sur ses ressources naturelles (section 1). Le second consacre l'intérêt de la
communauté internationale dans la préservation de la biodiversité (section 2). Le troisième est le
concept de développement territorial durable, qui promeut un équilibre entre les dimensions sociale,
économique et environnementale dans le processus de décision en matière d'urbanisation (section 3).
Section 1. Les prérogatives de l'Etat sur son territoire et ses
ressources naturelles
En droit international, la souveraineté d'un Etat sur son territoire a pour corollaire un droit souverain
d'exploiter ses ressources naturelles (§ 1). Cette prérogative constitue la base de toute politique de
développement territorial et, partant, de la détérioration et de la fragmentation des écosystèmes situés
sur le territoire national (§ 2). Elle a été présentée comme une forme de « domaine éminent », par
opposition à celle de « domaine utile », vestige de l'ancien régime formellement abrogé en 1789 mais
dont l'ombre resurgit au regard des prérogatives dont dispose l'Etat sur l'exercice du droit de propriété
(§ 3).
§ 1. Le principe de souveraineté, fondement de la compétence de l'Etat sur son territoire et
ses ressources naturelles
Fondamentalement, autoriser l'implantation d'une autoroute sur son territoire, adopter un plan
d'affectation du sol, créer une zone protégée relèvent, pour un Etat, de l'exercice de sa souveraineté.
Ce concept fondamental du droit international''^ ^ est défini comme la «plénitude des compétences
susceptibles d'êù-e dévolues à un sujet de droit international »''^ ^, compétences qui s'exercent « à
l'abri de toute sujétion ou concurrence à l'égard d'un autre pouvoir . Elle constitue à la fois
l'attribut premier et la caractéristique fondamentale de l'Etat. La souveraineté fonde le contrôle de
l'utilisation des sols en ce qu'elle s'exerce avant tout sur le « territoire » de l'Etat, c'est-à-dire, au sens
SANDS, 2003,p.231.
« Entre Etats indépendants, le respect de la souveraineté territoriale est une des bases des rapports internationaux »
(C.IJ., 1949, Détroit de Corfou, Rec., 1949, p. 35).
DUPUY, P.-M., 2000, p. 29.
"'"ERGEC, 1990,p. II.
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du droit de gens, « l'espace à l'intérieur duquel s'exercent les compétences propres à l'Etat
souverain sans lequel l'Etat n'est pas''^ ®. Véritable titre juridique de lacompétence de l'Etat pour
établir sa politique environnementale et de développement territorial, le territoire possède une
consistance physique : il comprend, dans sa composante terrestre, le sol et le sous-sol, ainsi que les
éléments duréseau hydrographique inclus à l'intérieur des frontières" '^.
La « souveraineté territoriale » de l'Etat, c'est-à-dire les compétences dont il jouit à l'égard de son
territoire du fait de sa souveraineté'*^^, està la fois pleine et exclusive^^^.
Le premier de ces caractères traduit la généralité des compétences discrétionnaires de l'Etat à
l'intérieur de ses frontières. L'entité étatique y « exerce l'ensemble des pouvoirs qui s'attachent à sa
qualité d'autorité publique » et « assume ainsi toutes les fonctions nécessaires à l'organisation de la
vie propre à la collectivité humaine en ce compris donc la politique de développement territorial
et d'exploitation des ressources naturelles. Il en découle un principe maintes fois répété à l'Assemblée
générale des Nations Unies'''\ à savoir le principe de souveraineté permanente sur les ressources
naturelles, parfois qualifié de souveraineté économique. Bien qu'il ne relève pas uniquement de cette
branche du droit, ce principe constitue l'un des fondements du droit international de l'environnement,
dont le caractère coutumier ne fait aujourd'hui plus aucun doute'*'^ . Son énoncé le plus clair figure au
Principe 21 de la Déclaration de Stockholm, qui dispose que « Conformément à la Charte des Nations
Unies et aux principes du droit international, les Etats ont le droit souverain d'exploiter leurs propres
ressources selon leur politique d'environnement (...) ». Il est rappelé depuis dans divers textes
déclaratoires et conventions, dont la Convention sur la diversité biologique (CDB) (art. 3/'^.
Potentiellement illimitées, les compétences générales de l'Etat sur son territoire peuvent néanmoins
être restreintes par l'effet du droit international''^ '*. Ces limites à l'exercice de la souveraineté
territoriale - dont il sera question dans les chapitres suivants -, s'avèrent particulièrement importantes
pour la protection de la biodiversité.
Second caractère de la souveraineté territoriale, Vexclusivité des compétences de l'Etat sur son
territoire signifie qu'il est, en principe, le seul à pouvoir les exercer à l'intérieur de ses frontières. La
sphère de compétence de l'Etat, appelée « domaine réservé », n'en est pas moins circonscrite par les
engagements que ce dernier a pris en droit international. Ceux-ci délimitent en creux le domaine
d'activités où la compétence étatique n'est pas liée par le droit international''^ ^. L'aménagement du
territoire a longtemps relevé de cette sphère de compétences. Ce n'est plus le cas aujourd'hui, compte
Ibid., p. 32 ; DAILLIER et PELLET, 2002, p. 414.
Cette conception du territoire s'oppose aux théories aujourd'hui abandonnées du « territoire-sujet », entendu comme une
véritable composante organique de l'Etat (Hauriou, Carré de Malberg) et du « territoire-objet », entendu comme la propriété
de l'Etat dans sa conception la plus absolutiste (Hall, Lauterpacht, Laband entre autres) (DAILLIER et PELLET, 2002, pp.
413-414). Sur les liens juridiques entre l'Etat et le territoire, voy. BARBERIS, 1999.
Dans sa composante maritime, il inclut également les eaux intérieures et territoriales. Dans sa composante verticale, il
comprend l'espace aérien surjacent au territoire terrestre et maritime. Sur les liens entre le concept de frontière et
l'environnement, voy. DUPUY, P.-M., 1980.
DAILLIER et PELLET, 2002, p. 463.
'''' Ces deux caractères fondamentaux de la compétence territoriale de l'Etat ont été résumés dans une sentence de l'arbitre
Max Huber devenue célèbre (Sentence du 4 avril 1928, Ile des Palmes, RSA, II, p. 281 Voy. DUPUY, P.-M., 2000, p. 61).
DUPUY, P.-M., 2000, p. 61.
Voy. notamment la Charte des droits et devoirs économiques des Etats de 1974 (Résolution 3281/XXIX AG NU, 12 déc.
1974) : « Chaque Etat détient et exerce librement une souveraineté entière et permanente sur toutes ses richesses, ressources
naturelles et activités économiques, y compris la possession et le droit de les utiliser et d'en disposer » (art. 2, § 1 (Chapitre
II)). Pour d'autres exemples, voy. SANDS, 2003, p. 236, note 11.
Sur ce principe et ses implications, voy. par ex. FISCHER, 1962 ; ROSENBERG, 1982 ; DUPUY, P.-M., 1985 ; ABI-
SAAB, 1991 ; SCHRIJVER, 1997 ; SANDS, 2003, p. 235 et s.
Pour une liste des textes, voy. SANDS, 2003, p. 237. Il est frappant de constater que les instruments internationaux - non
contraignants pour la plupart - en matière d'aménagement du territoire n'insistent pas sur ce principe qui constitue pourtant
le fondement des politiques nationales de développement territorial.
Dans l'affaire Lac Lanoux, le tribunal arbitral a souligné que « la souveraineté territoriale joue à la manière d'une
présomption. Elle doit fléchir devant toute les obligations internationales, quelle qu 'en soit la source, mais ne fléchit que
devant elles » (RSA, vol. XII, p. 301).
DUPUY, P.-M., 2000, p. 63.
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tenu notamment de l'évolution du droit international et du droit communautaire de l'environnement.
L'exclusivité des compétences territoriales implique toutefois une interprétation stricte des délégations
éventuellement accordées à des entités supranationales, même si ces exceptions « doivent être
suffisantespour permettre à l'organisation de mener à bien sa mission, conformémentà ses statuts et
avec le consentement de l'Etat en cause
§ 2. Souveraineté sur les ressources naturelles et préservation de la biodiversité
« nationale »
Née, historiquement, des conflits entre les Etats en développement et les sociétés étrangères à propos
de l'exploitation des ressources minérales''^ ^, l'affirmation du principe de souveraineté permanente sur
les ressources naturelles répond, fondamentalement, à l'aspiration des Etats de « s'approprier » à leur
seul profit les ressources présentes sur leur territoire et de fixer librement la politique de
développement territorial et d'affectation des sols qui leur semble le mieux répondre aux aspirations
de leur population. L'aménagement du territoire, au sens strict du terme, constitue certainement l'une
des manifestations les plus tangibles de l'exercice de cette compétence.
Cette revendication des Etats au développemeiit socio-économique n'en a pas moins des conséquences
immédiates pour l'environnement, dès lors que tout développement s'appuie nécessairement sur une
exploitation ou, à tout le moins, une modification physique des écosystèmes qui abritent ces
ressources. En vertu de sa souveraineté, un Etat peut décider d'exploiter au maximum ses ressources,
quitte à les épuiser. En définitive, en dehors des ressources faisant l'objet d'une coopération
internationale effective, la destinée de ces ressources « sera ce que la conscience écologique nationale
et leprix que l'Etat entend payerpour la protection de la nature en feront »''^ ^. Par opposition à la
tragédie des communs dénoncée par G. HARDIN''^ ^, on serait tenté de qualifier pareille situation
de tragédie des ressources nationales, réduites à la merci des décisions unilatérales de l'Etat au gré de
ses besoins. Force est de constater que, pendant longtemps, seules les ressources partagées par deux
Etats voisins et les activités susceptibles de causer des pollutions transfrontières ont fait l'objet d'une
coopération internationale, au contraire des composantes strictement « intérieures » de
l'environnement. Ce n'est qu'au milieu des années 70 que l'environnement national est devenu l'objet
des préoccupations de la communauté internationale, celle-ci lui ayant reconnu une valeur intrinsèque.
L'on verra cependant que la notion de patrimoine commun de l'humanité n'a pas pu être reconnue à la
biodiversité, empêchant ainsi toute intervention unilatérale de la communauté internationale incamée,
le cas échéant, par une autorité, pour préserver ce qui représente pourtant l'héritage biologique et
évolutif de l'humanité. C'est encore et toujours le principe de. souveraineté sur les ressources qui
préside au destin des espèces et des écosystèmes, sauf autolimitation librement consentie dans un traité
international.
§ 3. Souveraineté, propriété et usage du sol en droit interne
En droit interne, la souveraineté «fait de la puissance étatique la plus haute puissance dans la
collectivité, celle qui détient le pouvoir du dernier mot Les prérogatives de l'Etat qui découlent de
sa souveraineté sur les biens immeubles composant le territoire - le sol, le sous-sol, la végétation sur
pied -, l'autorisent à définir le statut de la propriété et le régime de sa transmission, à procéder à
l'expropriation et à la réquisition des biens, voire à leur occupation en cas de nécessité ou de guerre, et
à les soumettre à des servitudes légales d'utilité publique. L'Etat organise l'exercice de ces
DAILLIER et PELLET, 2002, p. 482.
SANDS, 2003, p. 236.
DUPUY, P.-M., 1980, p. 273. Il suffit pour s'en convaincre de comparer les efforts déployés par la Suisse pour conserver
« sa >> biodiversité en montagne avec ceux de la France voisine, plus soucieuse de développer le potentiel touristique des
Alpes.
Du titre du célèbre article de HARDIN, 1968.
'""ERGEC, 1990, p. 11.
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prérogatives et désigne les autorités publiques qui en sont chargées^"'. Il peut les exercer en vue de
satisfaire l'intérêt général, y compris la réalisation d'un bon aménagement du territoire ou la
préservation de la biodiversité.
Ces prérogatives souveraines sur les biens immeubles se superposent au régime de la propriété privée,
recormue comme un droit fondamental depuis la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen
(1789)^°^. Le droit de propriété, défini en 1804 comme « le droit dejouir et disposer des choses de la
manière la plus absolue » (art. 544 C. civ.), constitue la base juridique fondamentale de l'usage du sol
et, partant, des processus de dégradation de la biodiversité qui y sont liés. Jouir et disposer de sa terre,
c'est pouvoir la défricher, la cultiver, la creuser, l'aplanir, la couvrir de constructions, la diviser en lots
et les vendre aux fins d'habitation ; c'est pouvoir en extraire de l'eau^"^, la pierre, le bois, le gibier,
c'est-à-dire, en bref, pouvoir en exploiter le fonds et le tréfonds. Traduit en termes écologiques, jouir
et disposer de sa terre, c'est pouvoir travailler le substrat minéral, altérer le régime et la qualité des
eaux, modifier la composition et la structure de la végétation, exploiter les espèces qui y vivent ou les
remplacer par les espèces et variétés domestiques de son choix, c'est-à-dire, en d'autres termes,
modifier la composition, la structure et le fonctionnement de l'écosystème ou de la partie de
l'écosystème dont on est propriétaire.
Sous cet angle, le droit de propriété s'apparente, hélas, à un véritable « droit de détruire », selon
l'expression chère à Mme REMOND-GOUILLOUD^"'*. Alors que pendant longtemps, nos capacités
technologiques ont limité l'impact de nos activités sur les écosystèmes, voire, ont contribué à leur
maintien ; l'intensité et l'extension spatiale actuelles de nos interventions sur le milieu naturel sont
devenues incompatibles avec le maintien des conditions écologiques nécessaires aux espèces les plus
vulnérables ou spécialisées (supra, titre préliminaire). L'effet cumulatif sur la biodiversité de
l'exercice simultané de leur droit de propriété par des milliers de propriétaires dépasse largement les
capacités d'autorégénération des écosystèmes qui, progressivement, s'appauvrissent et se dénaturent,
au point de ne plus pouvoir offrir un espace vital suffisant aux espèces sauvages.
Pourtant, le droit de disposer de ses biens est loin d'être absolu. La Déclaration des droits de l'homme
et du citoyen, comme notre Constitution (art. 16), admettent la privation du droit de propriété,
moyennant juste et préalable indemnité. Le législateur de 1804 a prévu que l'exercice du droit de
propriété n'est admissible que «pourvu qu'on n'en fasse pas un usage prohibé par les lois ou par les
règlements ». L'article 1®"^, al. 2, du Premier Protocole à la Convention européenne des droits de
l'homme prévoit que « les dispositions précédentes ne portent pas atteinte au droit que possèdent les
Etats de mettre en vigueur les lois qu'ils jugent nécessaires pour réglementer l'usage des biens
conformément à l'intérêt général ou pour assurer le paiement des impôts ou d'auti-es contributions ou
des amendes ».
Cette affirmation d'une prérogative de l'Etat sur les biens aux fins de préserver l'intérêt général, en
dépit de la reconnaissance d'un droit de l'homme à la propriété, n'est autre, selon J. HOEFFLER, que
la réminiscence du concept de « domaine éminent » de l'ancien régime. Celui-ci est l'expression
même de la souveraineté de l'Etat sur son territoire. Il ne s'assimile pas à une forme de propriété mais
s'y superpose et s'impose à elle envue de faire prévaloir l'intérêt général^°^ Lepropriétaire particulier
ne disposerait, quant à lui, que du « domaine utile », dont la propriété forme la base, dans les limites
tracées par le domaine éminent. «Au citoyen appartient la propriété, au souverain l'empire»,
résumait PORTALIS dans son exposé des motifs du projet de loi sur la propriété. A son estime, le
domaine éminent sur les biens donne à l'Etat « le droit de régler l'usage de ces biens par des lois
5°' Voy. PÂQUES, 2003, vol. I, p. 2.
Art. XVII : « La propriété étant un droit inviolable et sacré, nul ne peut en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité
publique, légalement constatée, l'exige évidemment, et sous la condition d'une juste et préalable indemnité ».
Il est en effet possible de s'approprier les éléments d'une chose commune sans pour autant que celle-ci puisse faire l'objet,
dans sa globalité, d'une appropriation. Sur le régime de choses communes, voy. par ex. SERIAUX, 1995 ; JADOT, 1996b;
PÂQUES, 2003, vol. I, p. 13 et s.
^""REMOND-GOUILLOUX, 1989.
Voy. HOEFFLER, 1976, p. 193 et s.
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civiles, le pouvoir de disposer de ces bienspour les objets d'utilité publique, la faculté de lever les
impôts sur ces mêmes biens L'Etat n'est pas propriétaire du territoire mais peut assujettir les
propriétaires à des restrictions en vue de préserver les conditions d'un bon aménagement de celui-ci.
^Ces prérogatives sont cependant restées longtemps lettre morte. Le droit de disposer de son bien aété
interprété comme la règle et la restriction l'exception, ce qui se conçoit évidemment à partir du
moment où il est question d'un droit fondamental. Partant, sous le régime du Code civil, les contrôles
mis à l'exercice de la propriété immobilière «n'étaient (...) pas le mode d'expression d'un système
global de gestion du territoire par la puissance publique. Ils n'avaient d'autre effet, au moins en
pratique, que d'atténuer le caractère discrétionnaire des initiatives du propriétaire, dont la volonté
restait le moteur unique de l'aménagement du territoire
L'adoption de la loi organique du 29 mars 1962 de l'aménagement du territoire a pu être perçue, sous
cet angle, comme un véritable renversement des perspectives. Elle marque incontestablement
l'expression de la volonté de l'Etat d'asseoir plus fermement son domaine éminent sur le territoire.
D'aucuns y ont vu une véritable mutation du régime foncier, longtemps dominé par une conception
absolutiste du droit de propriété. Selon J. HOEFFLER, cette législation «substitue à l'unité [de ce
régime], axé sur la propriété, un système dualiste, dans lequel l'usage et la disposition du sol relèvent
de deux catégories de droits réels, l'une de nature publique et l'autre de nature privée qui lui est
subordonnée La loi organique est très claire : les prescriptions des plans d'aménagement, à valeur
réglementaire, «peuvent impliquer des restrictions au droit de propriété, l'interdiction de bâtir
comprise ». En obligeant le Gouvernement à adopter des plans de secteur sur l'ensemble du territoire,
la loi assujettit l'ensemble des biens immobiliers à l'emprise du zonage. Pour compléter ce dispositif,
elle autorise les « acquisitions d'immeubles nécessaires à la réalisation des plans d'aménagement »
par lavoie de l'expropriation pour cause d'utilité publique^"^ et soumet à autorisation - permis debâtir
ou de lotir - une série d'actes et travaux du droit de propriété. Une foule d'autres dispositions
complètent cet arsenal mis à la disposition des pouvoirs publics pour contrôler l'usage du sol. Et J.
HOEFFLER de « (...) se demander si le droit du propriétaire 'de disposer de la manière la plus
absolue ' et de faire au-dessus toutes les plantations et constructions qu 'il juge à propos ' subsiste
encore dans notre système juridique. La loi organique, législation plus récente, n 'a-t-elle pas abrogé
ou, à tout au moins modifié implicitement, comme elle pouvait le faire, les dispositions évoquées des
articles 544 et 552 du Code civil ? ». L'on ne peut qu'être interpellé par ce questionnement, à l'heure
où les servitudes légales d'utilité publique se multiplient par l'effet du droit communautaire de
l'environnement. Le décret wallon du 6 décembre 2001 n'a-t-il pas modifié la loi du 12 juillet 1973
sur la conservation de la nature pour y consacrer une interdiction générale de détériorer les habitats
naturels et de perturber significativement les espèces dans les sites Natura 2000, qui couvrent pas
moins de 13 % du territoire wallon ?
Cette résurgence du domaine éminent de l'Etat sur les terres aux fins d'aménager harmonieusement le
territoire et de préserver l'environnement n'est pas remise en question par la jurisprudence de la Cour
européenne des droits de l'homme et de la Cour d'arbitrage sur le droit au respect des biens, pour le
moins favorable, on le verra, aux interventions de la puissance publique à des fins de préservation de
l'intérêt général. Elle doit être, en outre, analysée à la lumière de l'article 714 du Code civil et de la
patrimonialisation du territoire et de l'environnement, consacrée en droit interne dans plusieurs Etats
européens dont le nôtre. Nul doute, dans cette perspective, que l'Etat dispose d'un titre juridique
suffisant pour entreprendre une intégration des exigences de conservation de la biodiversité dans sa
politique d'aménagement du territoire.
506 pqrxALIS, « Exposé des motifs du projet de loi sur la propriété, présenté le 26 nivôse AnXII », in Discours, rapport et
travaux inédits sur le Code civil, Paris, Joubert, 1844, p. 217et s., cités parPÂQUES, 2003, vol. 1,p. 3.
HOEFFLER, 1976, p. 193.
HOEFFLER, 1976, p. 194 et s.
Art. 25, al. l" de la loi organique.
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Section 2. La biodiversité comme patrimoine commun
Les prérogatives de l'Etat sur son territoire ne lui permettent pas pour autant d'épuiser les ressources
naturelles qu'il recèle. Certaines reçoivent un statut particulier, celui de patrimoine commun, qui leur
confère sinon une protection, à tout le moins une valeur particulière. Labiodiversité fait partie de ces
ressources appartenant au patrimoine commun de la Nation. Elle constitue ce qu'il est convenu
d'appeler le «patrimoine naturel ». Si les Etats n'ont pu s'accorder, en droit international, pour
attribuer à la biodiversité le statut très spécifique de « patrimoine commun de l'humanité », sa
conservation n'en a pas moins été reconnue comme une « préoccupation commune » de l'humanité, ce
qui l'élève dans lahiérarchie des valeurs (§ 1). En droit interne, tantle territoire que la faune et la flore
et les milieux naturels sont désormais qualifiés de «patrimoine commun » (§ 2). Bien que les
conséquences juridiques de ce statut soient encore incertaines, il n'est pas déraisonnable d'en déduire
une « mission de bonne gestion » à charge des autorités publiques qui doit se traduire parune prise en
compte de ce patrimoine dans le processus décisionnel en aménagement du territoire.
§ 1. La conservation de la biodiversité, « préoccupation commune de l'humanité » en droit
international
L'intervention du droit international en faveur de la biodiversité à l'intérieur même du territoire des
Etats repose, fondamentalement, sur la prise de conscience de la valeur non seulement utilitaire mais
aussi intrinsèque de la biodiversité (A). Ayant refusé de reconnaître à la biodiversité le statut de
« patrimoine commun de l'humanité » (B), lesEtats ontaffirmé dans la CDB que la conservation de la
biodiversité constitue une «préoccupation commune de l'humanité », expression qui tend à
recormaître que l'humanité a la responsabilité de préserver de la biosphère et qui légitime
l'intervention de la communauté internationale dans la gestion des ressources biologiques nationales
(C).
Les valeurs de la biodiversité reconnues par le droit international de la biodivejsité
La reconnaissance d'un devoir unilatéral des Etats de préserver « leur » biodiversité et de l'intégrer
dans leur politique dedéveloppement territorial, indépendamment deconsidérations devoisinage entre
Etats, repose, fondamentalement, sur la reconnaissance de la valeur de la biodiversité. Celle-ci est liée
à la conception éthique que l'homme a de son rapport à l'environnement, sujet vaste qui ne sera pas
évoqué ici . Les philosophes de l'environnement distinguent généralement deux grandes catégories
de valeurs susceptibles d'être reconnues à la biodiversité^".
La première comprend l'ensemble des valeurs instrumentales reconnues aux systèmes écologiques,
c'est-à-dire les valeurs d'utilité pour l'homme qu'ils représentent. L'on ne saurait compter ici les
utilisations par l'homme d'éléments de la biodiversité, depuis l'exploitation commerciale des espèces
jusqu'aux biotechnologies, en passant par la représentation des paysages dans la peinture '^^ . Cette
approche anthropocentrique de la valeur de la biodiversité, dont l'on ne saurait contester la légitimité,
transparaît dans les préambules de la plupart des conventions de conservation de la nature '^^ .
La seconde catégorie comprend la valeur intrinsèque reconnue à la biodiversité, c'est-à-dire, sa valeur
d'existence, indépendamment de toute considération orientée vers la satisfaction de besoins humains.
Pour une synthèse et une critique de ces conceptions, voy. par ex. FERRY, 1992; OST, 1996;BOWMAN, 1996-
ROGERS, 2000.
Surlesvaleurs dela biodiversité reconnues endroit international, voy. VAN HEIJNSBERGEN, 1997, p. 53 et s.
Cesexemples peuvent êtredéveloppés à l'infini. Surles valeurs de la biodiversité, voy. par ex. GROOM et al 2006 pp
111-135.
Voy. ,par exemple, la Convention pour la protection des oiseaux utilesà l'agriculture (1902), la Convention internationale
pour laprotection des oiseaux (1950), laConvention deRamsar (1971), la CITES (1973), laConvention deBerne (1979), les
directives Oiseaux (1979), la Convention OSPAR. (1992) ou encore l'AEWA (1995), pour ne citer que celles qui ont été
ratifiées par la Belgique.
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La première référence à une vision plus « écocentrique » des devoirs des Etats envers la faune et la
flore figure dans la Convention de Beme '^'*. Elle est clairement exprimée dans la Charte mondiale de
la nature, selon laquelle « touteforme de vie est unique et mérite d'être respectée, quelle que soit son
utilitépour l'homme, et, afin de reconnaître aux autres organismes vivants cette valeur intrinsèque,
l'homme doit se guider sur un code moral d'action » (préambule, troisième considérant). L'IUCN a
inscrit cette affirmation au rang de principe fondamental dans son projet de Convention sur
l'environnement et le développement '^^ . La CDB reconnaît explicitement la valeur intrinsèque de la
diversité biologique, en ce compris les écosystèmes eux-mêmes '^^ . D'aucuns voient dans la valeur
intrinsèque de la biodiversité une raison de renverser la charge de la preuve dans le cadre de décisions
à risque : il reviendraitalors au promoteurd'un projet susceptible d'affecter la biodiversité, de justifier
en quoi celui-ci est admissible, alors qu'auparavant, il revenait au protecteur de justifier sa position^".
D'autres auteurs, dont nous ne partageons pas l'opinion, interprètent l'affirmation d'une valeur propre
de la biodiversité comme une reconnaissance formelle par les Etats d'un « droit » des espèces à
exister^'l
Quoi qu'il en soit, le droit international semble aujourd'hui préférer à la notion de valeur intrinsèque
de la biodiversité - à laquelle l'immense majorité des gens est totalement indifférente - un nouveau
concept, résolument anthropocentrique, à savoir le concept de « services écosystémiques »
(« ecosystem services »), c'est-à-dire les bénéfices que tirent les populations humaines du
fonctionnement des écosystèmes. Des exemples de ce type de services sont la production de
nourriture, de carburant, de fibres et de médicaments, la régulation du cycle de l'eau, de la composition
de l'air et du climat, la pollinisation, le maintien de la fertilité des sols et le cycle des éléments nutritifs
ou encore les paysages naturels et semi-naturels. Ce concept a été développé dans le cadre du
Millenium Ecosystem Assessment (MA), vaste étude scientifique conduite sous l'égide de l'UNEP
(United Nations Environmental Program) sur l'état des écosystèmes de la planète '^®. Il est ainsi au
centre de la dernière communication de la Commission européenne visant à mettre un ternie à la
réduction de la biodiversité à l'horizon 2010^^°. Cette évolution des conceptions est sans doute
inexorable. L'attribution d'une valeur aux écosystèmes en fonction des services qu'ils rendent aura
sans doute plus de poids auprès du public pour le convaincre du bien-fondé d'une politique de
conservation que des valeurs purement écologiques ou éthiques^ '^. Elle n'en présente pas moins le
risque que l'on focalise les mesures de conservation sur les processus écologiques essentiels au bien-
être de l'homme, au détriment des espèces qui ne jouent aucun rôle dans le déroulement de ces
processus. Ainsi, le processus de pollinisation, essentiel en agriculture et en sylviculture, pourrait être
maintenu dans une large mesure par la préservation de quelques espèces d'insectes comme l'abeille,
sans qu'il soit besoin d'assurer la conservation de toutes les espèces sauvages. Pour éviter cette dérive,
il paraît indispensable de continuer à tenir compte de la valeur intrinsèque du vivant dans la balance
des intérêts qu'opère l'autorité dans ses décisions relatives à l'usage des sols.
B. La biodiversité, patrimoine commun de l'humanité ?
« Reconnaissant que la flore et la faune sauvages constituent unpatrimoine naturel d'une valeur esthétique, scientifique,
culturelle, récréative, économique et intrinsèque, qu 'il importe de préserver et de transmettre aux générations futures »
(Préambule).
Art. 2. du Projet.
Premier considérant du Préambule. Dans la même veine, la Convention OSPAR reconnaît la « valeur intrinsèque
du milieu marin de l'Atlantique du nord-est ».
FOX, 1993, in MEFFE et CARROLL, 1994, p. 29.
de KLEMM, en coll. avec SHINE, 1993, p. 52.
MILLENIUM ECOSYSTEM ASSESSMENT, 2005.
COMMISSION EUROPEENNE, Enrayer la diminution de la biodiversité à l'horizon 2010 et au-delà. Prései-ver les
services écosystémiques pour le bien-être humain. Communication de la Commission du 22 mai 2006 (COM (2006)216).
En France, le réseau écologique est ainsi mis en œuvre au travers d'un « schéma de services collectifs des espaces naturels
et ruraux », adopté en 1999 (en ligne sur http://www.cr-npdc.fr/sradt/telechargement/035.pdf).
125
La valeur universellement reconnue à la biodiversitéaurait pu conduire, logiquement, à lui accorder le
statutde « patrimoine commun de l'humanité Ce statut spécifique est, on le sait, attribué par voie
conventionnelle à certaines ressources particulières comme la Lune et les grands fonds marins, en
réponse aux excès causés par l'exercice incontrôlé de la liberté d'accès et d'exploitation des «global
commons ». Il implique que les ressources ne peuvent être appropriées unilatéralement par les Etats au
nom de leur souveraineté, mais doivent être préservées et exploitées au profit de l'humanité par la
communauté internationale, représentée soit par une institution ad hoc, soit par les Etats eux-mêmes.
Si certains éléments de la biodiversité ont un temps été reconnus comme faisant partie du patrimoine
commun de l'humanité, force est de constater que ce n'est plus le cas aujourd'hui^^^ En dépit d'un
mouvement globalement favorable de la doctrine^^", les Etats du Sud n'ont pas accepté, lors des
négociations sur la future Convention sur la diversité biologique, que ce statut soit reconnu à la
diversité biologique^^^. Depuis l'adoption de cette convention en 1992, il n'est plus utilisé pour fonder
une gestion « internationalisée » des ressources biologiques.
Les termes « patrimoine commun » ne sont pas pour autant absents du droit international de la
biodiversité. Ils qualifient, dans les préambules de certains traités (Conventions de Ramsar et de
Berne, Convention européenne du paysage) ou de certains textes de droit communautaire (directives
Oiseaux et Habitats), l'environnement global ou certaines de ses composantes comme l'avifaune
européenne. Cette patrimonialisation de l'environnement n'a pas la même portée que l'affectation au
patrimoine commun de l'humanité. Elle est plus proche du concept de « préoccupation commune de
l'humanité » examiné ci-après"^.
C. Le conservation de la biodiversité, préoccupation commune de l'humanité, responsabilité
des Etats
Se refusant à reconnaître à la biodiversité le statut, certes potentiellement contraignant, de
« patrimoine commun de l'humanité », les Etats se sont contenté d'affirmer, dans le préambule de la
CDB, que la conservation de la biodiversité constitue une « préoccupation commune de l'humanité »
(«common concem of mankind »)^^^. Ce concept participe de la notion d'intérêt commun en droit
Sur ce concept largement commenté en doctrine, voy. par ex. HAMERLYNCK, 1983 ; KISS, 1985 ; FITZMAURICE,
2001, pp. 150-161 ; PAQUEROT, 2002; DELFOUR, 2003.
La Convention de l'UNESCO concernant la protection du patrimoine mondial culturel et naturel (Paris, 16 novembre
1972) est clairement inspirée par le concept de patrimoine commun de l'humanité, mais n'en tire cependant pas toutes les
implications juridiques et n'entend pas soustraire les éléments du patrimoine mondial de la souveraineté des Etats sur le
territoire desquels ils sont situés. En revanche, l'Engagement international sur les ressourcesphytogénétiques, adopté à Rome
par la PAO le 23 novembre 1983 (Rés. 8/83) afBrme être fondé « sur le principe universellement admis quel les ressources
phytogénétiques font partie du patrimoine commun de l'humanité •» (notre traduction) et prescrit qu'elles devraient en
conséquences être accessibles sans restriction. Cet Engagement n'était toutefois pas contraignant, contrairement à son
successeur, le Traité international sur les ressources phytogénétiques pour l'alimentation et l'agriculture (Rome, 3 novembre
2001), qui, lui, abandonne définitivement le concept de patrimoine commun de l'humanité pour s'aligner avec la CDB.
Nombre d'auteurs ont défendu le concept de patrimoine commun de l'humanité comme étant adapté à la gestion des
ressources communes, voire de la biodiversité, voy. par ex. KISS, 1985 ; de KLEMM, C., 1985; OST, 1993 ;
BOSSELMANN, 1994 ; MERCURE, 1995;VAN HOORICK,2000, p. 145. D'autres, plus rares, ont dénoncé ses faiblesses ;
NAIM-GESBERT, 1999, p. 549 et s.
Voy. sur cette question MERCURE, 1995, p. 300-301.
Si ces textes n'en tirent aucune conséquence juridique précise, la Cour de justice a en revanchejugé que «.l'exactitude de
la transposition revêt une importance particulière dans un cas comme celui de l'espèce où la gestion dupatrimoine commun
est confiée, pour leur territoire, aux États membres respectifs ». Voir, notamment, arrêts du 17 mai 2001, Commission c.
Italie, aff C-159/99, Rec. p. 1-4007, point 32, et du 17 janvier 2002, Commission c. Irlande, aff C-394/00, Rec. p. 1-581,
point 11.
L'affirmation d'une préoccupation commune de l'humanité ou, à tout le moins, de la communauté internationale dans la
protection de l'environnement peut être trouvée notamment dans le para. 2 du préambule et le principe 2 de la Déclaration de
Stockholm; la Résolution de l'AGNU 43/53 (6 déc. 1988) (sur les changements climatiques), ainsi que les préambules de la
CDB et de la Convention-cadre sur les changements climatiques. Voy. également le préambule de la Convention de Bonn,
dans lequel les parties reconnaissent que « la faune sauvage (...) constitue un élément irremplaçable des systèmes naturels de
la terre, qui doit être conservé pour le bien de l'humanité ». La Cour européenne des droits de l'homme a par ailleurs
reconnu, dans son arrêt Fredin, que « la société d'aujourd'hui se souciesans cesse davantage deprésej-ver l'environnement »
(CEDH,Fredin c. Suède, 18 février 1991, Rec. Série A, vol. 192, p. 16, § 48). Sur le concept de préoccupation commune de
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intemational^^^ et de la notion d'intérêt général en droit interne et communautaire. En y recourant, les
Etats reconnaissent en effet que la protection de l'environnement global - en ce comprise la diversité
biologique - n'est plus seulement du ressort des Etats, mais est inscrite à l'agenda de la communauté
internationale, qui y trouve un fondement légitime à son action en dehors de tout contexte
transfirontière^^®. Cette dernière se voit investieà la fois d'un droit et d'une responsabilité globale dans
le maintien de l'envirormement planétaire. Bien qu'elle reste entière, la souveraineté étatique doit, en
conséquence, être exercée avec circonspection, dans le respect des responsabilités établies notamment
par la CBD, qui rappelle dans son préambule que les «Etats sont responsables de la consei'vation de
leur diversité biologique et de l'utilisation durable de leur ressources biologiques ». Le passage à une
logique de solidarité plutôt que d'appropriation et de bon voisinage est donc clairement affîrmé^^". De
surcroît, la référence à l'humanité tend à donner au concept une dimension transtemporelle, les
obligations existant à l'égard non seulement des générations actuelles, mais aussi des générations
futures. Parallèlement, elle implique un élargissement de la responsabilité de la société strictement
interétatique à l'ensemble de la société civile^ '^. A ce titre, le concept entraînerait des implications
juridiques non négligeables en droit international, qu'il n'est pas possible de développer ici .
L'application du concept de préoccupation commune de l'humanité à la biodiversité dans son
ensemble vise donc indiscutablement les espèces et les écosystèmes relevant de la seule juridiction des
Etats, légitimant ainsi une action internationale en faveur de leur conservation^^^. A ce titre, la
politique d'aménagement du territoire, par ses effets potentiels sur la biodiversité, entre
indéniablement dans la sphère despréoccupations de la communauté internationale et ne saurait plus
rester hermétique à toute considération relative à la biodiversité entendue globalement. Ceci ne
signifie pas bien entendu que tout projet immobilier dans un espace naturel ou semi-naturel d'intérêt
biologique est susceptible d'engager la responsabilité de cet Etat, mais bien que celui-ci doive prendre
en considération les impacts globaux de sa politique de développementterritorial sur la biodiversité.
§ 2. Le territoire et l'environnement, patrimoine commun de la Nation
A. Patrimoine et choses communes
En droit interne, le concept de patrimoine commun a trouvé un écho plus favorable en droit de
l'environnement et de l'aménagement du territoire. Il trouve son origine dans le concept de « chose
commune » {res communis), distinguées, en droit romain, des choses appropriables {res in
commercium). En 1804, le législateur a repris cette distinction en identifiant les « choses
qui n'appartiennent à personne et dont l'usage est commun à tous » (art. 714 du Code civil), comme
l'eau courante, l'air ou le soleil. L'émergence du droit de l'environnement à partir des années 70 a
rendu quelque lustre à cette disposition tombée, il faut le dire, dans l'oubli général. Il est vrai que la
liste des res communes est ouverte. Elle devrait inclure tous les éléments de la biosphère qui, par
nature, sont « d'un usage commun à tous », comme la faune et la flore, les processus écologiques
fondamentaux ou, plus globalement, les écosystèmes dans toute leur complexité fonctiomielle et
structurale^^'*.
l'humanité en matière environnementale, voy. BOYLE, 1991; TRINDADE et ATTARD, 1994 ; KISS, 1997; BIRNIE et
BOYLE, 2002, pp. 97-100 ; FITZMAURICE, 2001, pp. 161-186.
Ce concept, qui n'est pas propre au droit de l'environnement, consiste à reconnaître, dans le chef de la communauté
internationale, un intérêt légitime à se préoccuper de certaines questions et valeurs qui, par nature, l'affectent dans son
ensemble. Sur le concept d'intérêt commun en droit international de l'environnement, voy. BRUNNEE, 1989.
BIRNIE et BOYLE, 2002, p. 98.
SOHNLE, 2003, fait la même analyse s'agissant du droit international des ressources en eau douce.
Groupe d'experts de la Commission des Nations Unies sur le Développement durable (CNUD), Rapport sur
l'identification des principes de droit internationalpour le développement durable, op. cit., para. 83-84.
Voy. notamment BIRNIE et BOYLE, 2002, pp. 99-100 ; DUPUY, P.-M., 2000, p. 382 ; lUCN, 2004, p. 38.
En ce sens, BOYLE, 1996, p. 40.
JADOT, 1995a, pp. 56-57.
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Plusieurs auteurs ont vu dans l'article 714 du Code civil l'un des fondements de cette branche nouvelle
du droit"^ sous la forme, d'une part, d'une obligation générale de toute personne de conserver
l'environnement - c'est-à-dire « éviter que ne se produisent des actes ayant ou étant susceptibles
d'avoir pour effet de porter une atteinte sensible et durable à un élément de l'environnement assez
important pour pouvoir être qualifié d'élément du patrimoine naturel ou culturel » - et, d'autre part,
d'un « droit de vivre dans un environnement conservé », c'est-à-dire d'user des choses communes^^^.
Il en découlerait une obligation générale d'évaluation des incidences et un droit d'action collectif pour
agir en faveur de la protection des choses communes. Mais l'article 714 du Code civil ne se contente
pas d'énoncer ces obligations et devoirs généraux. Il prescrit également aux autorités de police d'en
réglementer la manière de jouir des choses communes, sous-entendu de façon à garantir que l'usage
reste commun à tous. Ce qui impliquerait non seulement un devoir d'intervention mais également une
limitation au pouvoir discrétionnaire de l'autorité dans ses décisions relatives à l'environnement, « ce
pouvoir [s'arrêtant] là où commence l'obligation de conserver le patrimoine Si la jurisprudence
acceptait de retenir une telle interprétation^^^, nul doute qu'il se trouverait là un fondement à la prise
en compte de l'environnement en aménagement du territoire.
Cette disposition, peu appliquée en pratique tant il est difficile de la sanctionner'^ ', trouve un nouvel
écho dans la tendance récente du législateur interne à qualifier de « patrimoine commun » les éléments
de l'environnement et le territoire lui-même, qui peuvent être assimilées, peu ou prou, à des choses
communes s'ils sont pris dans leur globalité '^"'. Le Rapport préparatoire à la Charte de
l'environnement « adossée » à la Constitution française '^*' indique que « l'affirmation de
l'environnement comme patrimoine commun des hommes est la reconnaissance du lien entre l'homme
et son environnement. Ce lien est d'une nature différente des rapports habituellement reconnus par le
droit : rapport de propriété entre le maître et la chose, telles une terre ou une forêt, rapports de
consommation entre l'acheteur et les biens et produits qu'il consomme, rapport contractuel d'un
fermier pour les champs qu'il exploite. Les différentes composantes de l'environnement (eau, air, sol,
faune sauvage et domestique, flore sauvage ou cultivée) ont des statuts juridiques divers et souvent
complexes. La notion de pati'imoine commun reconnaît que tous ces éléments ont des liens entre eux,
qu 'ils constituent ensemble des écosystèmes, indépendamment de leur statutjuridique différencié
Les travaux préparatoires du Livre 1er du Code wallon de l'environnement indiquent plus
succinctement que « La notion de patrimoine contient l'idée de conservation et de transmission sans
7 r . 543
altération » .
B. La territoire comme patrimoine commun
Sans équivalent en droit bruxellois et flamand, le droit wallon proclame que font partie du
« patrimoine commun des habitants » de la Région wallonne, à la fois, son « territoire » et son
« environnement ».
Première disposition consacrant la notion de patrimoine commun, l'article 1®"^, § du CWATUP,
introduit par le décret wallon du 27 novembre 1997, dispose que « Le territoire de la Région wallonne
est un patrimoine commun de ses habitants ». Il s'inspire à ce titre des législations françaises.
Sur le régime des choses communes et ses liens avec la protection de l'environnement, voy. LEBRUN, 1989 ; SERIAUX,
1995 ; JADOT, 1995a ; JADOT, 1996b ; PÂQUES, 2003, vol. I, p. 13 et s.
"®JADOT, 1995a, p. 58et s.
"'JADOT, 1995a, p. 70.
Les décisions sont plutôt rares.
Sur cette question, voy. PÂQUES, 2003, vol. I,p. 19 et s.
Sur la patrimonialisation de l'environnement et du territoire, voy. notamment OST, 1993 ; de KLEMM, 1996 ; SAVARIT,
1998 ; DELNOY, 1999 ; SAMBON, 1999 ; PÂQUES, 2003, vol. I, p. 16et s. ; HAUMONT, 2007a, p.89et s.
Loi constitutionnelle no 2005-205 du 1er mars 2005 relative à la Charte de l'environnement, JO, 2 mars 2005.
MINISTERE DE L'ECOLOGIE ET DU DEVELOPPEMENT DURABLE, Rapport de la Commission Coppens de
préparation de la Charte de l'environnement, 2005, en ligne sur http://www.ecologie.gouv.fi-/IMG/pdl7rapport_coppens.pdf
(visité le 1er mai 2007), p. 19.
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coutumières de cetype de déclaration de principes '^'''. Selon le SDER, « Considérer que le territoire de
la Wallonie est "unpatrimoine commun de ses habitants" revient à donner à chacun la responsabilité
de gérer ce territoire "en bon père de famille"» La Section de législation du Conseil d'Etat
considère que cette disposition exprime «l'idée que la conservation des biens qui composent le
territoire est d'intérêt général et que celui-ci doit être transmis aux générations futures avec les
qualités qui sont les siennes . Elle a critiqué cette initiative du législateur comme étant
surabondante, compte tenu que l'article 23 de la Constitution qui « exprime déjà l'idée évoquée », la
notion d'environnement visée à cette disposition englobant l'aménagement du territoire '^'^ . Et le
législateur de rétorquer que l'article 23 de la Constitution n'a «pas d'effet direct et délègue
expressément au législateur le soin de déterminer les conditions d'exercice des droits économiques et
sociaux, ce qu'a précisément pour but le texte en projet La Section de législation a également
critiqué le caractère restrictif de la référence aux « habitants » de la Région wallonne comme seuls
titulaires du patrimoine commun que constitue le territoire '^'®. Il est, de fait, absurde de limiter les
titulaires d'un patrimoine par définition planétaire. C'est ainsi que la Charte de l'environnement
française ne se réfère plus au patrimoine commun de la Nation mais proclame, à juste titre, que
« / 'environnement est le patrimoine commun des êtres humains
L'on pourrait s'interroger sur la pertinence d'appliquer le concept de patrimoine au territoire, compte
tenu des modifications irréversibles dont ce dernier fait l'objet en permanence par l'effet cumulé des
usages du sol, alors qu'il est dit qu'il importe de préserver la substance du patrimoine. Il nous semble
possible de répondre par l'affirmative si l'on interprète la notion de territoire comme signifiant un
territoire « bien aménagé », permettant de répondre aux besoins des générations actuelles, comme à
ceux des générations futures et où l'espace est géré avec parcimonie. A cet égard, la récente
consécration par le législateur wallon du principe de compensation des zones rurales affectées à
l'urbanisation par la désaffectation d'une superficie équivalente de zones urbanisables^ '^ constitue un
pas certain vers une gestion patrimoniale du territoire, même si, en réalité, il eût été préférable, selon
nous, de combiner cette disposition avec une révision générale des plans de secteur, de façon à réduire
la zone urbanisable, largement surdimensionnée lors de l'élaboration desdits plans durant les années
70.
C. Les effets de la patrimonialisation du territoire
La qualification du territoire comme patrimoine commun est-elle à même d'avoir une influence sur les
relations entre aménagement du territoire et préservation de la biodiversité ou est-elle à reléguer dans
la catégorie des « mythes mobilisateurs dépourvus de toute portée juridique ? La réponse n'est
pas tranchée.
Certes, l'on ne saurait voir dans la patrimonialisation du territoire une quelconque appropriation par la
« nation » des parcelles du territoire. L'on a dit plus haut que le patrimoine transcende le droit de
propriété, quand bien même ses composantes peuvent faire l'objet, prises individuellement, de droits
réels. Il ne s'assimile donc nullement à une forme larvée d'appropriation collective des biens fonciers
qui, au demeurant, sortirait des compétences de laRégion wallonne^^^.
''''' En droit français de l'urbanisme, la loi n° 83-8du 7 janvier 1983 a modifié l'article L 110 du Code de l'urbanisme en y
ajoutant les termes suivants : « Le territoire français est le patrimoine commun de la nation. Chaque collectivité publique en
est le gestionnaire et le garant dans le cadre de ses compétences (...) ». D'autres législations ont consacré l'existence d'un
patrimoine commun de la Nation : voy. SAVARIT, 1998, p. 305 et références citées.
SDER, p. 9.
Avis L.25.689/9, Doc. Pari wall., 233 (1996-1997), n° 1, p. 70.
'''Ibid.
Exposé des motifs, Doc. Pari, wall., 233 (1996-1997), n° 1, p. 7.
5"' Avis L.25.689/9, Doc. Pari, wall., 233 (1996-1997), n° 1,p. 70.
Troisième considérant du préambule.
Art. 46, § r', al. 2, 3°, du CWATUP.
MORAND-DEVILLERS, 1995, p. 440.
En ce sens, voy. les propos du Ministre, Rapport, Doc. Pari wall., 233 (1996-1997), n° 222, p. 65.
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La doctrine y voit plutôt un élargissement du droit de participation au processus décisionnel et de
l'intérêt à agir, chacun étant co-titulaire du patrimoine commun ; ainsi qu'un renforcement des
hypothèses de responsabilité civile^^"*. Si ces effets devaient bénéficier indirectement à la biodiversité,
nous pensons qu'il faut aller plus loin et y voir le fondement d'une obligation générale de chacun de
contribuer à un bon aménagement du territoire, de façon à pouvoir transmettre ce dernier en de bonnes
conditions aux générations suivantes. Et le bon aménagement du territoire implique, de l'aveu même
du législateur, d'utiliser parcimonieusement le sol et deprésérver le patrimoine naturef^^. Combiné
avec l'article 23 de la Constitution - qui assigne autant de devoirs qu'il ne consacre de droits -,
l'article T', § T", du CWATUP peut être interprété comme créant un devoir général dans le chef de
chacun, dans les limites de ses compétences, d'aménager son bien en tenant compte des répercussions
de son projet sur la biodiversité^ '^', quand bien même aucune évaluation des incidences ne serait
formellement requise par le droit positif Aux autorités reviendrait la charge d'assurer un bon
aménagement du territoire au moyen des instruments qui sont mis à leur disposition.
Cette patrimonialisation du territoire est renforcée par l'affectation récente au patrimoine commun
« des habitants de la Région wallonne » de « / 'environnement» dans son ensemble, y compris
« notamment, les espaces, paysages, ressources et milieux naturels, l'air, le sol l'eau, la diversité et
les équilibres biologiques L'énumération est volontairement exemplative, ce qui implique que les
autres espaces constitutifs du territoire, tels que les espaces semi-naturels, ruraux ou urbains, se
trouvent inclus dans le patrimoine commun. L'article du Livre 1er du Code de l'environnement
englobe donc incontestablement le territoire. Il est cependant plus large, en ce qu'il inclut également
les organismes vivants et les « équilibres biologiques ».
Cette proclamation devrait entraîner les mêmes effets que l'article l®' du CWATUP - notamment en ce
qui concerne le renforcement des droits procéduraux fondamentaux. Le devoir des autorités est
cependant plus étendu, puisqu'il implique, non seulement, un bon aménagement du territoire mais
aussi, la préservation de l'ensemble des composantes de l'environnement, laquelle n'est pas prise en
charge par l'aménagement duterritoire. Selon les travaux préparatoires^^^, qui seréféraient eux-mêmes
à des documents préparatoires de la future Charte de l'environnement française, « La Région, par le
recours à ce concept à l'article 1"' du Code wallon de l'environnement, souscrit à cette acception et
reconnaît sa véritable dimension, ainsi que la nécessité de protéger les ressources communes au profit
des générationsfijitures » A tout le moins le législateur reconnaît-il la charge qui pèse sur la Région
wallonne, à savoir, faire bénéficier à chaque « habitant » un environnement préservé. Il va de soi que
sont redevables de cette charge toutes les autorités régionales et locales, quel que soit le secteur
concerné, pourvu qu'il soit susceptible d'affecter l'environnement. Les autorités compétentes en
aménagement du territoire sont donc responsables, au même titre que toutes les autres autorités
compétentes, de la préservation de l'environnement.
Section 3. Le développement durable
Le fondement le plus évident de la prise en compte de la biodiversité en aménagement du territoire est
sans conteste le concept de développement durable. Il cristallise l'ensemble des préoccupations
modernes relatives aux relations que l'homme entretient avec la nature et avec ses propres
descendants. Si sa définition, en droit international, n'est guère univoque, un consensus semble se
dégager progressivement autour d'un « noyau dur » de principes panni lesquels figurent le principe
d'intégration (§ 1). Par son inévitable dimension territoriale, ce concept a tout naturellement trouvé
une application en aménagement du territoire, dans la notion de « développement territorial durable »
554
"'Art. 1^ §2,du CWATUP.^
Dans le même sens, voy. PÂQUES, 2003, vol. I, p. 18.
Art. D.r' du Livre 1erdu Code de l'environnement, adopté par le décret du 27 mai 2004 (M.B., 9 juillet 2004).
La Section de législation du Conseil d'Etat n'a hélas pas rendu d'avis sur cette disposition, s'étant contentée, faute de
disposer d'un texte suffisamment abouti, de commenter l'œuvre de codification proprement dite.
"'Doc. Pari, wall, 695 (2003-2004), n° 1,p. 129.
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Voy. les développements in DELNOY, 1999 ; SAMBON, 1999 ; HAUMONT, 2007a, p. 89.
(§ 2). Sa pénétration dans le droit interne est aujourd'hui consommée par son entrée dans la
Constitution. Il figure également au titre d'objectif de politique générale, en tête des législations
régionales organiques de l'aménagement du territoire (§ 3). Si la normativité du concept de
développement durable reste discutable, les principes qu'il génère présentent en revanche toutes les
caractéristiques de la règle de droit.
§ 1. Le concept de développement durable en droit international
A. Les difficultés de donner une définition univoque du développement durable
Fondamentalement, le concept de développement durable^^" est né du double constat que les
écosystèmes et la biosphère, supports de toute vie, ont une capacité d'accueil limitée^®' et qu'ils sont
écologiquement interdépendants^^^. Il se fonde sur la reconnaissance que la survie et le bien-être de
l'espèce humaine, toutes générations confondues, dépendent du maintien à long terme des écosystèmes
au sein de la biosphère et qu 'il existe certaines limites écologiques à la croissance économique. Ces
limites sont reflétées par le concept objectif de durabilité (« sustainability qui présente des
similitudes avec celui d'intégrité des écosystèmes.
Dans ses premières acceptions, le développement durable a donc été entendu comme le processus de
développement dont l'objectif global est de tendre vers la durabilité au sens écologique du terme.
Cette conception est reflétée dans les premières références, formelles ou implicites, au concept de
développement durable, à savoir dans la Déclaration de Stockholm (1972)^®'', dans la Stratégie
mondiale de la conservation (WCS, 1980) et dans la Charte mondiale de la Nature de 1982^®^. Pour
parvenir à cet objectif, les textes précités préconisaient d'emblée une approche intégrée de la gestion
des ressources etde laplanification dudéveloppemen^^^. L'intégration y estentendue comme un outil
d'une meilleure prise en considération de la dimension écologique dans le développement, en vue
d'atteindre l'objectif de durabilité précité.
Le concept de développement durable a évolué substantiellement à partir de 1987, suite à la
publication du célèbre rapport « Notre avenir à tous » de la Commission Brundtland. Celui-ci y est
défini comme « un développement qui répond aux besoins du présent sans compromettre la capacité
des générations futures de répondre aux leurs Le rapport Brundtland précise que deux concepts
sont inhérents à cette définition :
le concept de besoins, et plus particulièrement des besoins essentiels des plus démunis, « à qui
il convient d'accorder la plus grande priorité » ; essentiel, ce concept traduit l'idée que le
développement doit être limité à ce qui est nécessaire pour répondre aux besoins de la société ;
- qu'il convient d'évaluer avec précision, compte tenu du caractère limité des ressources et de
Sur ce concept et sa dimension économique et éthique, voy. TILMAN, 1998.
Charte mondiale de la Nature, Préambule ; Stratégie mondiale de la conservation, section 1, Introduction.
Selon la Déclaration de Rio, « (...) la Terre, foyer de l'humanité, constitue un tout marqué par l'interdépendance »
(préambule). Son Principe 25 ajoute que « la paix, le développement et la protection de l'environnement sont interdépendants
et indissociables ». Dans le même sens, voy. l'art. 4 du Projet de Convention sur l'environnement et le développement (1995-
2004); le Principe 7 de la Déclaration de principes du droit international en matière de développement durable adoptée par
l'ILA à New Delhi en avril 2002 (Résolution 2002/3, 70=""= session, 2-6 avril 2002).
Sur cette notion, voy. lUCN, WWF, UNEP, Caringfor the Earth. A Strategyfor Sustainable Living, 1991, p. 43.
Voy. les Principes 2 à 7, qui prescrivent aux Etats de préserver les ressources naturelles du globe, la capacité des
écosystèmes de produire des ressources renouvelables, ainsi que la faune et la flore, ou encore de ne pas polluer les mers. Les
Principes 8, 11, 13, 14 et 15 contiennent déjà des références expresses aux deux autres composantes (sociale et économique)
du développement durable, faisant de ce texte le premier instrument de portée mondiale appréhendant, certes sans les intégrer
nommément en un seul concept, les différentes facettes du développement durable.
Voy. notamment les para. 4, 6, 8 à 10.
Voy. notamment le principe 13 de la Déclaration de Stockholm, le para. 7 de la Charte mondiale de la nature, et la section
9 de la WCS.
COMMISSION MONDIALE SUR L'ENVIRONNEMENT ET LE DEVELOPPEMENT, Notre avenir à tous, Montréal,
Editions du Fleuve, 1988, pp. 10-11.
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la nécessité de satisfaire aux besoins des générations futures, - et ne constitue pas une fin en
soi ;
« l'idée des limitations que l'état de nos techniques et de notre organisation sociale impose
sur la capacité de l'environnement à répondre aux besoins présents et à venir ».
En d'autres termes, pour être « durable », le développement doit veiller, d'une part, à ne pas dépasser
les limites écologiques de la capacité des écosystèmes^®^ et, d'autre part, à permettre la satisfaction des
besoins en ressources naturelles des générations futures. Ces deux objectifs fondamentaux forment la
substance du concept de développement durable. À ladimension écologique de la durabilité, s'ajoute
une dimension éthique, à savoir l'équité inter- et intragénérationnelle^^^. Confinant au slogan, cette
définition très floue a connu un succès fulgurant auprès du monde politique^^". Chacun peut, somme
toute, y trouversoncompte. Elle reste, partant, toujours d'actualité^ '^.
Reflet des compromis difficiles entre les intérêts des pays du Nord et du Sud, la Déclaration de Rio
affirme, dans son Principe 4, que «pour parvenir à un développement durable, la protection de
l'environnement doitfaire partie intégrante du processus de développement et ne peut être considérée
isolément ». Le principe d'intégration, dont il sera question ci-après, se voit de la sorte accorder une
place centrale dans le discours sur le développement durable, dont il devient l'instrument privilégié
pour établir les liens nécessaires entre ses trois dimensions économique, sociale et
environnementale"^. L'objectif de «durabilité » entendu comme une limite écologique au
développement cède peu à peu la place à un objectif plus flou d'« équilibre », de « conciliation », ou
encore de « réconciliation » entre les préoccupations économiques, sociales et environnementales,
aujourd'hui omniprésent dans les discours politiques sur le développement durable. Cette acception
paraît retenue par la Cour internationale de Justice, pour laquelle <.<Le concept de développement
durable tJ'aduit bien cette nécessité de concilier développement économique et protection de
l'environnement »^^^. De même, selon la Stratégie de l'Union européenne en faveur du développement
durable proposée par la Commission, « il faut, à long terme, faire aller de pair la croissance
économique, la cohésion sociale et la protection de l'environnement (nous soulignons). Cette
interprétation accrédite l'idée, certes séduisante, que développement et protection de l'environnement
ne sont pas en soi incompatibles, et qu'il est possible d'atteindre une situation où ni l'environnement,
ni le développement ne seraient « perdants » (situation « win-win »).
Cette vision du développement durable, entendu comme l'objectif d'assurer un équilibre entre ses trois
dimensions, a été vivement critiquée de la part des mouvements environnementalistes et d'une partie
de la doctrine^^^ qui se sont inquiétés de la place exacte donnée à la protection de l'environnement
dans le concept de développement durable. Si ces critiques ont été jugées exagérées '^®, certains reculs
récents dans la protection de l'environnement opérés au nom du développement durable semblent,
hélas, démontrer les dérives possibles d'une définition trop équivoque de celui-ci. Ceci tient, selon
nous, à un malentendu sur la portée de la notion « d'équilibre ». Celle-ci n'entend pas régler
l'arbitrage des conflits d'intérêts survenant inévitablement entre environnement et développement.
Elle tend surtout à assurer que, dans le cadre d'un tel arbitrage, tous les intérêts - économiques,
sociaux et environnementaux - soient équitablement représentés et que soient choisies les options les
Le rapport précise que cette définition signifie que la conduite des différentespolitiques doit « au strict minimum ... nepas
mettre en danger les systèmes naturels qui nousfont vivre, l'atmosphère, l'eau, les sols et les êtres vivants » (p. 53).
SHEATE, 2003b, p. 220.
Celle-ci est inscrite en tête de la Stratégie de l'Union européenne en faveur du développement durable proposée par la
Commission en 2001 (COM (2001)264/2) (p. 2).
Il est réaffirmé à multiples reprises dans le Plan de mise en œuvre de Johannesburg et dans une multitude de textes de
droit international de l'environnement {cfr. infrd).
eu, 27 septembre 1997, Projet de barrage de Gabcikovo-Nagymaros, para. 140.
COMMISSION EUROPEENNE, Développement durable en Europe pour un monde meilleur : stratégie de l'Union
européenne en faveur du développement durable (proposition en vue du Conseil européen de Gôteborg), Communication du
19 juin 2001 (COM2001(264)final/2), p. 2.
Voy. notamment PALLEMAERTS, 1992 ; PALLEMAERTS, 1995 ; PALLEMAERTS et DEFRISE, 2000.
En ce sens, BOYLE et FREESTONE, 1999, p. 4.
132
Cette dimension était déjà en germe dans la Déclaration de Stockholm (Principes 2 et 5).
moins dommageables à chaque intérêt. En d'autres termes, nous pensons que l'idée «d'équilibre »
devrait être interprétée d'abord comme une obligation d'appliquer strictement le principe de
proportionnalité dans les choix politiques en matière sociale, économique et environnementale. Il
s'agit d'un des aspects essentiels du principe d'intégration, examiné plus loin. Cette interprétation
nous paraît confortée par la théorie du «juste équilibre » développée par la Cour européerme des droits
de l'homme sur les restrictions à apporter au droit de propriété, qui se fonde également sur la
proportionnalité et se trouve au cœur du débat sur le développementdurable {infra).
Ceci ne veut pas dire que le développement durable n'a qu'une portée purement procédurale. Bien
qu'il soit souvent occulté, son but premier reste bien de ménager les écosystèmes de façon à assurer
leur pérennité. La préservation de la biodiversité constitue, à ce titre, un élément essentiel du
développement durable. Les développement récents du « soft law » tendent ainsi à réaffirmer
l'importance de la « durabilité » écologique et éthique comme limite ultime au développement socio-
économique^^^, indépendamment du nécessaire « équilibre » entre les aspects socio-économiques et
environnementaux. L'accent est mis sur la nécessité de dissocier la croissance économique de la
dégradation de l'environnement, par une utilisation plus durable des ressources"^ Il reste que le
concept de durabilité (ou, en ce qui nous concerne, le concept de « protection de l'environnement »),
même s'il constitue le volet substantiel du développement durable, reste lui-même très flou. Un large
pouvoir d'appréciation est a priori laissé aux Etats et aux institutions communautaires pour en fixer le
contenu, par exemple au travers de standards fixés conventionnellement - objectifs de qualité de l'eau,
normes d'émission, listes d'espèces protégées, etc. Cette imprécision laisse, en principe, le choix
d'opter pour une « durabilité forte » ou une « durabilité faible », selon le niveau de protection de
l'envû-onnement et d'équité souhaité.
Quoi qu'il en soit, il ressort de ce qui précède que la définition du concept de « développement
durable » reste floue, sinon ambiguë. Sa portée normative est, au demeurant, difficile à percevoir. La
véritable substance du concept tient plutôt dans les objectifs et les principes généraux qu'il secrète et
dont la valeur juridique est plus aisément discernable.
B. Le contenujuridique du concept de développement durable
Outre sa définition, la détermination du contenu juridique du concept de développement durable a fait
couler beaucoup d'encre en droit international, compte tenu du vaste champ couvert par la notion.
D'aucuns considèrent qu'il est impossible de dresser un catalogue des principes qui relèvent du
développement durable, sans faire un choix arbitraire^^®. Des efforts de systématisation ont pourtant
été consacrés en ce sens récemment, y compris en droit communautaire^^". Se fondant sur l'étude des
différents textes non contraignants et des accords conclus dans le sillage de la Déclaration de Rio et de
l'Agenda 21, plusieurs groupes d'experts se sont penchés sur les différents principes qui forment le
Voy. par exemple la Déclaration du Millénaire de l'Assemblée générale des Nations Unies, qui fixe solennellement une
série d'objectifs pour le siècle à venir et préconise, pour assurer la réalisation du développement durable, la mise en œuvre de
la CDB, ainsi que la gestion et la conservation des forêts ; le premier « objectif-clé » de la politique de développement
durable de l'UE, à savoir la « protection de l'environnement » (Projet de Déclaration sur les principes directeurs du
développement durable (COM(2005)218 final)). S'inspirant des différentes sources du droit international, la Déclaration de
New Delhi de l'ILA (2002) a réaffirmé clairement l'objectif fondamentalement éthique et environnemental que poursuit le
développement durable en tant que concept juridique (Préambule).
Voy. le Plan de mise en œuvre de Johannesburg (§ 15) ; Sixième Programme d'action communautaire pour
l'environnement, point 6.1. (p. 56). La notion de dissociation entre croissance et incidences environnementales est bien
détaillée dans COMMISSION EUROPEENNE, Vers une stratégie thématique pour l'utilisation durable des ressources
naturelles. Communication au Conseil et au Parlement européen du 1®"^ octobre 2003 (COM(2003)572 final), p. 10.
FITZMAURICB, 2001, pp. 51-52 et 53.
Voy. par exemple la Déclaration sur les Principes directeurs du développement durable, adoptée par le Conseil européen
de Bruxelles des 16 et 17 juin 2005 (Conclusions de la présidence du Conseil, 16 et 17 juin 2005, 10255/1/05 REV 1), qui
fixe quatre objectifs et dix principes directeurs du développement durable, dont certains ne figurent pas dans la Déclaration
de Rio (par exemple le principe du recours aux meilleures connaissances disponibles).
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noyau dur du développement durable^ '^. Prémisse d'une codification de ces principes en l'état actuel
du droit international, la Déclaration de New Delhi de l'ILA (2002) a établi la liste des principes
fondamentaux à respecter pour atteindre le développement durable. Ils sont, selon cette Déclaration, au
nombre de sept, à savoir :
1. le devoir des Etats d'assurer une utilisation durable des ressources naturelles
2. le principe d'équité (inter-^^^ et intragénérationnelle^^^) etd'éradication de lapauvreté
3. le principe de responsabilité commune maisdifférenciée^ '^'
4. le principe de l'approche de précaution (sic) concernant la santé humaine, les ressources
naturelles et les écosystèmes
5. le principe de participation et d'accès à l'information et à la justice
6. le principe de bonne gouvemance^^^ et
7. le principe d'intégration et d'interdépendance, en particulier en lien avec les droits de
l'homme et lesobjectifs sociaux, économiques et environnementaux^^^.
Les principes ainsi reconnus peuvent être répartis, à l'examen, en deux catégories. D'une part, le
développement durable implique de respecter certains principes de nature substantielle - les principes
I à 3 -, qui constituent, en quelque sorte, l'expression normative de l'objectif de « durabilité » tant
socio-économique qu'environnementale que devrait poursuivre tout développement pour pouvoir être
qualifié de durable. D'autre part, la mise en œuvre « équilibrée » et « intégrée » de ces objectifs
exigerait le respect d'autres principes, de nature procédurale - les principes 4 à 7^^^ - dans le cadre de
tout processus décisionnel.
II n'entre pas dans le cadre de la présente recherche d'examiner en détail chacun de ces principes.
Nous nous contenterons d'évoquer ici trois des principes qui nous paraissent les plus importants pour
notre propos, en l'occurrence le principe d'utilisation durable des ressources naturelles, le principe de
précaution et le principe d'intégration. Le principe de participation sera évoqué lors de l'examen du
rôle des droits fondamentaux dans l'intégration.
C. Le statutjuridique du développement durable en droit international
Le statut juridique du concept de développement durable - parfois appelé « principe » par certains
auteurs^®^ - est loin d'être clair endroit international^ '^. Que le développement durable soit entré dans
Voy. notamment Rapport d'Experts, 1995 ; ILA, 2004 ; lUCN, 2004. La doctrine s'est également attachée à définir ces
principes (voy. BOYLE et FREESTONE, 1999, pp. 8-16 ; BIRNIE et BOYLE, 2002, pp. 86-95 ; SANDS, 2003, pp. 256-
266).
C'est-à-dire le droit pour les générations fiitures de bénéficier du patrimoine commun (para. 2.1).
C'est-à-dire le droit de tous les peuples de l'actuelle génération d'avoir un accès équitable aux ressources naturelles (para.
2.1). L'éradication de la pauvreté est fondée sur le droit au développement.
C'est-à-dire le principe selon lequel les Etats, voire les différents acteurs, ont des responsabilités différenciées dans la
réalisation du développement durable, en fonction de leur contribution à l'émergence des problèmes environnementaux mais
aussi de leurs moyens d'y remédier (para. 3.1 et 3.2). Ils ont l'obligation de coopérer à cette fin (para. 3.1). Ce principe est lié
au principe d'équité intragénérationnelle {cfr. supra). La CDB consacre ce principe à son article 20, en prévoyant notamment
des mécanismes d'aide financière des pays développés, à l'égard des pays en développement.
La bonne gouvernance impliquerait notamment pour les Etats et les organisations internationales d'adopter des procédures
de décision démocratiques et transparentes, de respecter les principes de l'état de droit et les droits de l'homme (para. 6.1).
Les contours exacts de ces principes sont cependant très difficiles à cerner et la rédaction de la Déclaration sur ces points est
pour le moins sibylline.
Principes 1 à 7 de la Déclaration de New Delhi (notre traduction). SANDS reconnaît cinq éléments principaux dans le
développement durable, à savoir la nécessité de préserver les ressources naturelles au profit des générations futures (principe
d'équité intergénérationnelle), l'objectif d'exploiter les ressources naturelles de façon durable (principe d'utilisation durable),
l'utilisation équitable des ressources naturelles (principe d'utilisation équitable, ou équité intragénérationnelle), la nécessité
d'assurer que les considérations environnementales sont intégrées dans les plans, programmes et projets économiques et de
développement, et que les besoins du développement soient pris en considération dans l'application des objectifs
environnementaux (principe d'intégration) et, enfin, que la nécessité d'interpréter et d'appliquer les règles du droit
international d'une façon intégrée et systématique (SANDS, 2003, p. 266). BOYLE et FREESTONE y ajoutent le droit au
développement et les droits procéduraux (participation, accès à l'information et à la justice), et incluent dans le principe
d'utilisation durable celui de précaution (BOYLE et FREESTONE, 1999, pp. 9-16).
Le principe d'intégration nous paraît de nature à la fois procédurale et substantielle, comme on le verra.
Voy. aussi l'art. 37 de la Charte européenne des droits fondamentaux.
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le champ du droit international général ne fait plus de doute, compte tenu des références systématiques
au développement durable dans les textes de soft law et les traités depuis 1992, et de son utilisation par
la Cour internationale de justice elle-même dans l'affaire Gabcikovo-Nagymaros^^°. La Cour n'a pas
qualifié pour autant le développement durable de principe de droit international, contrairement à ce
que préconisait le Juge Weeramantry dans une opinion séparée^®'. Même si le concept est plébiscité
par l'ensemble de la communauté internationale, il n'est pas certain, en effet, qu'il réunisse les
conditions pour être qualifié de principe coutumier^^^, ni même qu'il possède lanormativité nécessaire
pour constituer une règle de droit '^^ Il s'ensuit que chaque Etat possède une large marge
d'appréciation pour appliquer ledit concept '^'*. En réalité, sur le plan juridique, il faut considérer le
développement durable comme l'objectif global que doit poursuivre toute politique de
développement^®^, fédérant un ensemble de normes générales de nature et de statut juridique très
différents. C'est, au demeurant, en ce sens qu'il y est fait référence aux articles 2 des Traités CE et UE.
La juridicité du concept de développement durable doit donc être recherchée dans les principes et
règles conventionnelles qu'il secrète, en particulier les principes de conservation et d'utilisation
durable des ressources naturelles, de précaution et d'intégration, qui en sont les véritables piliers. Nous
examinerons plus loin ces principes.
§ 2, Le concept de développement territorial durable
A. L'application du concept de développement durable au processus de développement
territorial
L'avènement du concept du développement durable en droit international, en tant qu'objectif politique
global, est appelé à profondément marquer le droit de l'aménagement du territoire, compte tenu, on l'a
vu, de l'incontournable dimension territoriale duprocessus de développement socio-économique^^^.
Comme le relèvent plusieurs instruments non contraignants, le territoire constitue à la fois l'assise
physique des écosystèmes et des processus qui les animent et le lieu d'exercice des activités
humaines^®^. Il estl'espacefini dont dispose la collectivitépoursatisfaire ses besoins actuels etfiiturs.
^ '^NOLLKAEMPER, 2002, p. 24.
Affaire Gabcikovo-Nagymaros, para. 140. Voy. DUPUY, selon qui « La constance du renvoi à ce principe finalisé dans
les instruments de tous ordres relatifs à la protection internationale de l'environnement manifeste en effet clairement
l'universalité d'une 'opinio juris' dont la pratique corrélative se concrétise au fil du temps » (DUPUY, P.-M., 1999, p. 887).
Le Juge Weeramantry a considéré que le développement durable constitue bien un principe de droit international (Opinion
séparée du Juge Weeramantry, point A). Cette opinion a été critiquée notamment par LOWE, 1999, mais est partagée par
DUPUY (voy. supra). L'on notera que la directive 2004/35/CE sur la responsabilité environnementale fait référence au
« principe du développement durable » dans son deuxième considérant.
BOYLE et FREESTONE, 1999, p. 16. Contra, DUPUY, P.-M., 1999, p. 887.
LOWE, 1999, p. 24 et s. Contra, DUPUY, P.-M., 1999, p. 887 : « Ceci n 'est cependant pas à dire que la généralité de la
règle l'empêche de présenter un caractère d'ores et déjà obligatoire ».
BOYLE et FREESTONE, 1999, p. 16.
La Déclaration de New Delhi parle clairement de Vobjectifde développement durable, et énonce une série de principes qui
permettent d'atteindre cet objectif. Le Projet de Déclaration sur les principes directeurs du développement durable
(COM(2005)218 final) parle également du développement durable comme d'un «objectif». Selon THUNIS, «le
développement durable est d'abord une déclaration d'intention (...) » (THUNIS, 2000, p. 9).
Pour des ouvrages juridiques récents sur les liens entre aménagement du territoire et développement durable, voy. par ex.
STALLWORTHY, 2001 ; DRJESSEN et al., 2003. Pour une présentation des aspects extrajuridiques de cette question, voy.
par ex. HARDY et LLOYD, 1994 ; BENHAYOUN et al., 1999 ; ZUINDEAU, 2000 ; NADIN et al., 2000; HERAN et
ZUINDEAU, 2001 ; LAGANIER et al., 2002 ; VANDERMOTTEN (éd.), 2002; DA CUNHA et RUGG (dir.), 2003.
Le Principe 1 de la Charte européenne des sols (1972) stipule que « Le sol est un des biens les plus précieux de l'humanité.
Il permet la vie des végétaux, des animaux et de l'Homme à la surface de la Terre ». Selon la Déclaration de Ljubljana sur la
dimension territoriale du développement durable (2003), « le Territoire est un système complexe, comprenant non seulement
des espaces urbanisés, ruraux et autres, comme les terrains industriels, mais aussi la nature dans son ensemble et
l'environnement dans lequel vivent les êtres humains. C'est le support et le cadre indispensable de l'établissement et de
l'activité de l'homme et par conséquent la base du développement durable » (para. 3). Voy. également le Rapport de la
Commission européenne sur Les politiques communautaires et l'aménagement du territoire (Doc. Travail, 1998, en ligne sur
http;//europa.eu.int/comm/regional_policy/themes/spatial_fr.htm), qui constate que « Les territoires européens, bien que très
variés, jouentpartout le même rôle (I) de base physique des activités de production, (2) de cadre de vie pour les personnes et
les ressources naturelles, et (3) de lieu où l'on peut observer ou ressentir l'effet de la plupart des politiques. Le territoire
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Partant, l'objectif du développement durable appliqué au développement territorial - défini, pour
rappel, comme «le processus de changement dans l'environnement naturel et physique et dans la
structure spatiale engendré par la conversion des sols et les usages des biens » soit le processus de
modification du paysage par l'homme - tend à satisfaire les besoins en espace des générations
actuelles et futures dans les limites de la capacité des écosystèmes présents sur le territoire. Le
« développement territorial durable » doit viser à maintenir ou rétablir un « équilibre » entre les
exigences spatiales des différentes politiques sectorielles participant aux dimensions sociale,
économique et environnementale du développement territorial - politique du logement, de l'industrie,
commerciale, des transports, de l'énergie, du tourisme, de la protection des ressources en eau, de la
conservation de la biodiversité, etc. - et la nécessité d'assurer une répartition équitable dans le temps
et dans l'espace des activités humaines. Or, le territoire n'étant ni illimité^^^, ni homogène dans ses
caractéristiques physiques, l'offre d'espace disponible en quantité et en qualité suffisantes pour une
utilisation ou une fonction donnée n'est ni élastique ni partout la même sur le territoire. Ainsi, toutes
les terres ne conviennent pas à l'agriculture intensive ou à l'implantation d'éoliennes, ce qui réduit
d'autant la quantité de ressource disponible. Cette disponibilité est aussi dépendante, d'une part, de la
structure spatiale de la propriété et des marchés fonciers®"" et, d'autre part, du caractère plus ou moins
réversible de l'utilisation du sol. Dans les pays d'Europe occidentale et, en particulier, en Belgique, la
densité du tissu socio-économique engendre, on l'a vu, une consommation effrénée de l'espace, qui se
traduit souvent, à défaut d'une régulation efficace, par des inégalités sociales et économiques et par la
détérioration accrue de l'environnement.
Si l'offre en espace est limitée et qu'il importe de tenir compte des générations futures, il est d'autant
plus important d'évaluer les besoins actuels réels en espace de la société, de façon à limiter la
consommation d'espace au strict nécessaire. Il est hélas tentant pour l'autorité élue pour une
législature d'assimiler la demande en espace des électeurs avec leur besoin en espace. Un besoin
(d'espace) se définit comme une « exigence née de la nature ou de la vie sociale » (Petit Robert), ou,
plus simplement, comme « ce qui est nécessaire » (Petit Larousse). Il ne s'identifie pas au « désir »
(d'espace) qui est cette « tendance vers un objet connu ou imaginé » (Petit Robert), tenant plus du
caprice que d'une aspiration à satisfaire une exigence impérative. Fondamentalement, l'allocation de
l'espace ne peut être considérée comme durable si elle se contente de satisfaire chaque demande
individuelle, sans se préoccuper de savoir si cette demande répond à un besoin de la société.
Evidemment, la notion même de besoin est évolutive, nos besoins n'étant pas ceux de nos ancêtres,
voire de nos parents. La présence d'un réseau de mobilophonie sur tout le territoire est ressentie
aujourd'hui comme un « besoin » de la société alors qu'il n'était même pas concevable il y a vingt ans.
Il est donc nécessaire d'interpréter la notion au regard de l'évolution de la société et de l'idéal qu'elle
poursuit, tout en se rappelant que le caractère limité des ressources naturelles - et en particulier de
l'espace disponible - impose d'évaluer les besoins de façon stricte et « prudente ». Le principe
d'utilisation parcimonieuse du sol reflète bien cette idée.
Par son objet - organiser les activités humaines dans l'espace - et par son caractère transversal (« facet
planning »), l'aménagement du territoire est naturellement appelé à jouer un rôle essentiel dans la
représente donc un moyen unique de développer une perspective multisectorielle et transversale, pour réconcilier des
objectifs parfois opposés, fixer des cibles mutuellement compatibles et assurer la cohérence des interventions affectant son
organisation, sa structure et son utilisation ». Il ajoute que « l'environnement durable et l'aménagement durable du territoire
se conditionnent mutuellement, la plupart des effets négatifs sur l'environnement trouvant leur origine dans les déséquilibres
territoriaux provoqués par des exigences contradictoires et opposées sur des potentialités territoriales données » (p. 20).
"7%eprocess ofchange in the natural andphysical environment and spatial structure brought about by the conversion of
land and property uses" (Glossaire d'aménagement du territoire en ligne sur
http;//www.nweurope.org/upload/documents/programme/825.Spatial_Vision_Glossary.rtf).
En ce sens, il constitue bien une ressource non-renouvelable. Voy. le Principe 2 de la Charte européenne des sols, qui
dispose que « Le sol est une ressource limitée qui se détruit facilement ». Sous le Principe 12, il est stipulé que « Le sol
constitue une ressource vitale mais limitée ». Si la notion de « sol » n'est pas synonyme de « territoire » dans la Charte - qui
donne au sol une acception clairement scientifique -, elle lui est évidemment indissociablement liée, le territoire étant
d'abord une entité physique émergée composée du sol (des sols) et des ressources en eau en un endroit donné de la surface de
la terre.
Déclaration de Lubjlana, para. 4.
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perspective du développement territorial durable. Allouant aux activités humaines, sur la base d'une
évaluation objective de leurs besoins, une certaine portion d'espace, l'aménagement du territoire
devient l'arbitre naturel des innombrables conflits d'intérêts et de valeurs susceptibles d'éclater à
l'occasion de l'utilisation et de l'occupation des sols. S'il se contente de répondre ponctuellement aux
demandes sectorielles en espace sans avoir une vision d'ensemble de l'espace disponible, il risque de
conduire à la fois à des inégalités de développement- entre régions ou sous-régions, mais aussi, le cas
échéant, entre générations - et à l'altération de l'environnement, ce qui est à l'opposé du but poursuivi.
Tout l'enjeu est donc de réorienter ses objectifs vers un développement « durable » du territoire et
d'adapter ses institutions, instruments et procédures, héritiers d'une longue tradition centralisatrice et
réglementaire, à la nouvelle tâche qui leur est assignée aujourd'hui.
B. L'émergence du concept de développement territorial durable
L'émergence du concept de « développement territorial durable » s'inscrit principalement dans le
cadre de la coopération internationale entre Etats au sein du Conseil de l'Europe, d'une part, et de la
Communauté européenne, d'autre part, en matière d'aménagement du territoire®"'. C'est, en effet, dans
le cadre de cette coopération qu'ont pu être dégagés, à partir du début des armées 70, les grands axes
d'une vision « européeime » globale, « macroscopique », de l'aménagement du territoire. Plus socio-
économique qu'environnemental, l'objectif était, au départ, de corriger les retombées négatives d'un
développement socio-économique déséquilibré des régions du continent européen. C'est de la
conjonction de cette préoccupation économique, avec l'objectif de développement durable, qu'est né
le concept, sensu stricto, de « développement territorial durable » (ou « développement spatial
équilibré et durable du territoire »). Certaines spécificitéscaractérisent chacune des deux approches.
a. Au sein du Conseil de l'Europe
Les Conférences Européennes des Ministi-es responsables de l'Aménagement du territoire (CEMAT),
organisées depuis le début des années 70 sous l'égide du Conseil de l'Europe*'''^ , ont joué un rôle de
premier rang dans cette évolution. Lors de la première conférence (Bonn, 1970), les Ministres
concernés ont en effet constaté que des « disparités géogi-aphiques » dans le développement du
territoire européen «peuvent conduire à une dégradation sérieuse de l'environnement et des
conditions de vie et causer de graves pertes pour la collectivité et pour les individus Ils se sont,
en conséquence, accordés sur la « nécessité d'une politique commune de l'aménagement du territoire
au niveau de l'Europe, capable d'assurer au continent un développement plus équilibré de toutes ses
parties Cet objectif d'un « développement équilibré » doit se traduire principalement par
l'orientation des investissements et initiatives dans les régions géographiquement défavorisées. Le
souci «de (...) préserver l'environnement, d'assurer la conservation du milieu et des ressources
naturelles de l'Etat conti'e toutes les formes de pollution et de nuisance constitue un élément
essentiel de cet objectif. Sa réalisation nécessite la prise en considération de différents facteurs qui
préfigurent la plupart des composantes du développement territorial durable, à savoir « la qualité de
l'environnement », « l'urbanisation et l'équilibre ville-campagne », les difficultés de certaines régions
(de montagne, périphériques, transfrontalières, etc.), les réseaux de communication et de transports et
« la participation du public par l'intermédiaire des collectivités régionales et locales
Nous n'examinerons pas ici l'influence, très importante, des instruments de droit international de l'environnement, tels
qu'Agenda 21 ou les stratégies en matière d'établissements humains durables et de villes durables.
L'Assemblée parlementaire du Conseil de l'Europe s'est déclarée convaincue, dès 1961, « que le développement
géographique harmonieux des activités [économiques] (...) est lui-même irréalisable sans unepolitique d'aménagement du
territoire » (Résolution 210). Elle a créé en 1964 un groupe de travail mixte chargé d'examiner les possibilités de coopération
européennedans le domaine de l'aménagement du territoire (Résolution289) (citées par BONNIN,2003, p. 405, note 1564).
Résolution finale de la CEMAT (Bonn, 11 septembre 1970), §§ 7 et 8.
Résolution générale de la CEMAT (La Grande Motte, 25-27 septembre 1973), § 3.
^°^lbid.,§l 10à 42.
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Cette réflexion « avant-gardiste » sur les liens entre développement territorial et politique
d'aménagement du territoire a reçu une expression solennelle dans la Charte européenne de
l'aménagement du territoire (Torremolinos, 20 mai 1983), reprise dans une recommandation du
Comité des Ministres du Conseil de l'Europe de 1984^°^. Ce document purement politique, d'une
étonnante actualité, définit la notion d'aménagement du territoire - entendue au sens large - comme
« l'expression spatiale des politiques économique, sociale, culturelle et écologique de toute société »,
consistant à la fois en « une discipline scientifique, une technique administrative et une politique
conçue comme une approche interdisciplinaire et globale tendant à un développement équilibré des
régions et à l'organisation physique de l'espace selon une conception directrice » » (§§ 8 et 9). La
Charte fixe les objectifs généraux qu'il devrait poursuivre, à savoir « le développement socio-
économique équilibré des régions », « / 'amélioration de la qualité de la vie », la « gestion responsable
des ressources naturelles et la protection de l'environnement y> et enfin, « l'utilisation rationnelle du
territoire ». Elle préconise la façon dont l'aménagement du territoire doit mettre en œuvre ces
objectifs, à savoir, d'une part, par une coordination horizontale des politiques sectorielles et verticale
des niveaux de pouvoirs et, d'autre part, par la participation de la population. L'on ne peut qu'être
frappé par le caractère visionnaire d'un tel discours, qui préconise, bien avant le Rapport Brundtland,
la réalisation d'un développement territorial intégré et tenant compte de ses retombées
environnementales^"^.
A la fin des années 80, l'avènement du concept de développement durable a conduit les Etats à
reformuler de façon plus large leur conception commune du développement territorial du continent
européen, afin de l'adapter aux évolutions du droit international. En 1991, la CEMAT a résolu
d'orienter l'ensemble de ses travaux dans ce nouveau contexte. L'adoption d'un nouveau texte
fondateur s'est avérée nécessaire pour formaliser cette « nouvelle » vision. Les discussions au sein de
la CEMAT depuis 1994 ont ainsi abouti à l'adoption, en 2000, à Hanovre, des « Principes directeurs
pour le développement territorial durable du Continent européen »^°®. Ceux-ci ont fait l'objet d'une
recommandation en 2002 du Comité des Ministres du Conseil de l'Europe®'". Reposant sur la Charte
de Torremolinos®" tout en embrassant une vision plus globale et plus détaillée, les Principes directeurs
CEMAT constituent, selon le Comité des Ministres, un « document d'orientation politique »
établissant une « stratégie cohérente de développement intégré et régionalement équilibré de notre
continent qui, en se fondant sur les principes de subsidiarité et de réciprocité, renforce la
compétitivité, la coopération et la solidarité des collectivités locales et régionales au-delà des
frontières, et qui contribue ainsi à la stabilité démocratique de l'Europe Cette stratégie - qui
relève plus, en réalité, d'une philosophie de l'aménagement du territoire que d'une stratégie spatialisée
- définit une série de « principes » et d'objectifs généraux à suivre pour réaliser un développement
territorial durable - parmi lesquels figurent en bonne place « la valorisation et la protection des
ressources et du patrimoine naturels » -, ainsi que les moyens de les mettre en œuvre, à savoir une
approche intégrée de l'aménagement du territoire (infra). Ces objectifs sont détaillés à propos de
certains types de territoires particuliers, comme les zones côtières ou les régions transfrontalières.
Cette vision a été réaffirmée, en termes parfois équivoques, dans la Déclaration de Ljubljana sur la
dimension territoriale du développement durable (2003).
b. Au sein de la Communauté européenne
Au sein de la Communauté européenne, on peut observer une évolution relativement similaire de la
vision communautaire en matière d'aménagement du territoire, au travers d'une série de documents
Recommandation n° R(84) 2 du 25 janvier 1984.
' La Charte stipule expressément que « l'aménagement du territoire traduit une volonté d'intégration et de coordination à
caractère interdisciplinaire et de coopération entre les autorités concernées » (§ 19).
Résolution n° 1 relative au Programme en dix points pour une plus forte intégration des régions de l'Europe (Hanovre, 7-8
septembre 2000).
Recommandation Rec(2002) 1 du Comité des Ministres aux Etats membres sur les Principes directeurs pour le
développement territorial durable du continent européen, adoptée le 30 janvier 2002.
^" §2 desPrincipes.
Ibid., 8®™® considérant, troisième tiret.
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politiques consacrés à cet objet depuis le début des années 80®'^ , dans le cadre de la politique
communautaire régionale®'"'. Une impulsion importante a étédonnée suite à la publication des rapports
de la Commission Europe 2000 (1991) et Europe 2000+ (1994). Embiyon d'un futur «schéma»
d'aménagement du territoire communautaire, ce dernier rapport propose un « diagnostic » de la
dimension territoriale des politiques communautaires et suggère différents principes d'une future
politique spatiale communautaire. Même si celle-ci n'a pas formellement vu le jour, à défaut d'une
base légale suffisante dans le Traité, elle a trouvé une expression politique ferme dans un document
adopté sur le mode intergouvememental, à savoir le Schéma de développement de l'espace
communautaire (SDEC), approuvé à Postdam par les Ministres responsables de l'aménagement du
territoire des Etats membres de l'Union européenne en mai 1999®'^ . Il constitue l'aboutissement des
réflexions relatives à l'aménagement du territoire communautaire®'®.
Le constat de base que fait le SDEC est le suivant : Vabsence de coordination dans l'espace des
politiques communautaires ayant une dimension territoriale importante - comme la PAC, les
transports, l'environnement, etc. - est source de déséquilibres dans le développement de l'Union.
L'objectif est, en conséquence, d'améliorer la cohérence spatiale de ces politiques afin de promouvoir
la cohésion économique et sociale et, plus largement, le développement harmonieux, équilibré et
durable de l'ensemble de la Communauté"^^. Cetobjectif global, selon le SDEC, « signifie notamment
une harmonisation des besoins spatiaux de l'économie et de la société avec la vocation écologique et
culturelle des espaces »®'^ . Il implique «d'atteindre depair (...) : la cohésion économique et sociale ;
la conservation et la gestion des bases naturelles de la vie et du patj-imoine culturel ; une compétitivité
plus équilibrée du territoire européen »®". L'idée est donc que, pour être durable, le développement
territorial se doit d'être compatible avec la préservation de l'environnement et de la biodiversité. Pour
atteindre ce but, le SDEC propose une série d'objectifs généraux et d'options politiques plus précises
« qui s'adressent à l'ensemble des autorités et des services gouvernementaux concernés par le
développementspatial Il préconise également les moyens de les mettre en,œuvre, sous le signe de
la coopération et de la coordination à tous les niveaux.
C. Le contenu du concept de développement territorial durable
Comme pour son parent, le contenu du concept de développement territorial durable s'analyse à deux
niveaux.
D'un point de vue matériel, le contenu du concept est défini par les objectifs qu'il entend poursuivre.
L'objectif global visé n'est autre que la « durabilité » du développement territorial, dans ses trois
La première formulation explicite d'une préoccupation communautaire pour l'aménagement du territoire est contenue
dans la résolution du Parlement européen du 15 décembre 1983 sur le « Schéma européen d'aménagement du territoire ».
Avant le SDEC, les principaux jalons posés par les institutions communautaires, en vue de développer une politique
communautaire de l'aménagement du territoire sont contenus dans deux communications de la Commission intitulées
« Europe 2000 » et « Europe 2000+ » (COMMISSION EUROPEENNE, Europe 2000, les perspectives de développement du
territoire communautaire (COM (91) 452 final), Luxembourg, Office de publications des Communautés européennes, 1991 ;
COMMISSION EUROPEENNE, Europe 2000+, Coopération pour le développement du territoire européen, (COM (94)
354), Luxembourg, Office de publications des Communautés européennes, 1994, 247 pp.) Pour des commentaires doctrinaux
de cette évolution, voy. PASCALLON, 1990; VERHOEVE et al., 1993; D'HONDT et ZONNEVELD, 1994;
DEKETELAERE, 1997a; DEKETELAERE, 1997c; NADIN et al., 2000; BOULLART, 2002; HAUMONT, 2002b;
HAUMONT, 2004a ; BOULLART, 2004.
Sur les liens entre la politique régionale communautaire et l'aménagement du territoire en droit communautaire, voy.
PASCALLON, 1990 ; TAUTELLE, 2000, pp. 58-62.
Schéma de développement de l'espace communautaire (SDEC), approuvé à Postdam par le Conseil informel des Ministres
responsables de l'aménagement du territoire des Etats membres de l'Union européenne les 10-11 mai 1999, Luxembourg,
OPOCE, 1999, 94 pp.
Sur le SDEC, voy. par ex. TAUTELLE, 2000 ; LUCAS, 2004.
Résolution du Parlement européen du 3 juillet 1998 sur l'aménagement du territoire et le schéma de développement de
l'espace communautaire (JOCE, n° C 226, 20 juillet 1998), premier, deuxième et cinquième considérants. Voy. aussi SDEC
p. 20.
"'SDEC, p. 11.
SDEC, p. 1, Extrait des conclusions de la Présidence allemande du Conseil européen.
SDEC, pp. 11 et 21.
139
dimensions (supra). Les Principes CEMAT^ '^ et le SDEC®^^ donnent un contenu plus précis à cette
notion dans le cadre de l'aménagement du territoire. Ces documents fixent, de façon largement
convergente, les « principes » ou objectifs généraux que devraient suivre les politiques
d'aménagement du territoire^^^ à tous les niveaux - international, communautaire, national, régional et
local - pour mettre en œuvre un développement territorial durable. Ces principes sont regroupés dans
le SDEC - sous la qualification de «principes directeurs » et d'« objectifs politiques de
développement spatial » - selon les trois axes du développement durable. Selon ce document,
l'aménagement du territoire devrait viser :
le développement d'un système urbain équilibré et polycentrique et une nouvelle relation
ville-campagne (pôle économique) ;
l'accès équivalent aux infrastructures et au savoir (pôle social) ;
la gestion prudente de la nature et du patrimoine culturel (pôle environnemental), et en
particulier la « préservation et le développement de la nature », la « gestion des ressources en
eau » et la «gestion créative des paysages culturels » (chap. 3)^"''. Le concept de réseau
écologique y est expressément mentionné, ainsi que la gestion des risques naturels.
La prise en compte de l'objectif de conservation de la biodiversité dans la planification spatiale est
donc présentée comme un élément indispensable d'une politique de développement territorial durable.
Un tel catalogue de bonnes intentions présenterait un intérêt limité s'il n'était assorti de
recommandations sur les approches et procédures permettant de mettre en œuvre de façon effective les
objectifs fixés. En dépit de quelques différences de fond et de forme, tant les Principes CEMAT que le
SDEC préconisent une approche « intégrée » du développement territorial fondée sur la coordination
horizontale et verticale des décisions et sur la coopération des autorités compétentes à tous les niveaux
de pouvoir et entre tous les secteurs concernés. L'on reviendra plus en détail sur cette approche dans le
troisième chapitre.
D. Le statutjuridique du concept de développement territorial durable
a. En droit international
Pas plus qu'au développement durable, l'on ne saurait reconnaître une véritable normativité au
concept de développement territorial durable. Celui-ci reste avant tout un objectif politique global. Au
demeurant, les deux principaux instruments qui l'ont consacré se veulent d'application volontaire et
n'ont pas, par eux-mêmes, de valeur contraignante.
Ainsi, les Principes CEMAT se veulent un « document d'orientation politique », n'ont qu'une valeur
de « lignes d'orientation politique » et reposent « sur une coopération volontaire ». Ils n'ont aucune
valeur contraignante (§ 5). Tout au plus, le Comité des Ministres du Conseil de l'Europe a-t-il
recommandé aux Etats membres « d'utiliser les Principes directeurs [CEMAT], comme document de
référence pour les mesures d'aménagement et de développement du territoire; de mettre en œuvre,
d'une manière appropriée, ces Principes directeurs dans les projets d'aménagement du territoire » et
« de poursuivre la mise en place des services gouvernementaux et administratifs régionaux permettant
de faciliter une meilleure intégration territoriale des différentes parties de l'Europe . Si on
examine la pratique actuelle, la Région wallonne est encore loin de « prendre en compte » ces
"' §§ 31 à 47des Principes.
Chapitre 3 : « Objectifs politiques et options pour le territoire européen ».
Les « politiques d'aménagement du territoire » sont celles qui correspondent à la définition très large donnée par la Charte
de Torremolinos, laquelle ne recoupe pas nécessairement, on l'a dit, la notion d'aménagement du territoire au sens du droit
belge, plus restrictive selon nous (supra).
SDEC, p. 20 et s. L'application des options spécifiques accompagnant les grands objectifs « devrait être différenciée dans
l'espace en fonction des situations économiques, sociales et environnementales » (p. 21).
Recommandation Rec(2002) 1 du Comité des Ministres aux Etats membres sur les Principes directeurs pour le
développement territorial durable du continent européen, adoptée le 30 janvier 2002.
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Principes, encorejamais évoqués, à notre connaissance, par exemple, dans les procédures récentes de
modification des plans de secteur'^.626
Adopté sur le mode « intergouvememental » et non par une institution communautaire sur une
quelconque base légale du Traité le SDEC est également un document d'application purement
volontaire et «juridiquement non contraignant Ceci en affaiblit considérablement la portée. Il
fait, tout au plus, office de « cadre politique », tandis que les « compétences actuelles des institutions
en charge des politiques communautaires restent inchangées A plusieurs reprises, le respect du
principe de subsidiarité est rappelé pour insister sur l'autonomie des autorités régionales et locales en
la matière^^". Comme le relève LUCAS, « l'absence de contrainte juridique est absolue, puisque non
seulementl'application du SDEC estfacultative, mais si le choix estfait de s'y référer, c 'est là encore
dans une libre mesure ». C'était sans doute le prix à payer pour « bénéficier à la fois d'une proposition
stratégique globale, et d'une liberté de décision totale pour les Etats membres »^^\ De surcroît, son
application dans l'espace reste très floue, aucune carte précise et opérationnelle n'accompagnant ce
document. L'on ne saurait cependant dénier toute valeur juridique au SDEC, qui tient lieu de ligne
directrice pour les Etats membres et les institutions communautaires. La référence au SDEC dans le
Schéma de développement de l'espace régional (SDER) de la Région wallonne {infra), dont
l'élaboration fut concomitante, indique clairement l'influence qu'ont eues les discussions relatives au
SDEC sur le contenu du SDER.
E. Le caractère opérationnel du concept de développement territorial durable
En dépit de son relativement bon accueil dans la sphère politique, le concept de développement
territorial durable souffre, comme son parent, de son caractère flou et peu opérationnel sur le plan
juridique. Il se contente cependant de juxtaposer les objectifs à atteindre plutôt que de donner au
décideur les clés de l'arbitrage à opérer entre les différentes demandes en espace - c'est-à-dire, en
défmitive, une hiérarchisation des priorités. Ainsi, le SDEC se contente d'insister sur la nécessité de
«faire concorder les objectifs de développement, de l'équilibre et de la consei-vation (...) ». Deux
difficultés en découlent.
Tout d'abord, la fixation du degré précis de « durabilité » du développement territorial - en d'autres
termes, la place qu'il réserve à l'environnement, à la croissance économique et aux générations futures
- est laissée à l'appréciation des Etats. Pour pouvoir être qualifiés de durables, les arbitrages dans
l'allocation de l'espace devraient être décidés par chaque Etat sur une série d'aspects - y compris la
biodiversité -, à partir d'une vision claire des besoins quantitatifs et qualitatifs en espace de chaque
politique sectorielle et sur base d'une échelle de valeurs préétablie. En d'autres termes, il revient aux
Etats de trouver «l'équilibre au sein de l'ensemble complexe de relations enti-e l'espace,
l'environnement et le bien-être Ceci implique de clarifier les rapports de force entre la politique
d'aménagement du territoire et les politiques sectorielles, certaines d'entre elles, soutenues par des
groupes de pression extrêmement puissants, prenant systématiquement le pas sur les plus faibles,
comme la conservation de la nature, sans qu'un véritable arbitrage soit réalisé. Le rôle de la
planification sectorielle devrait jouer, à cet égard, un rôle important pour définir avec précision les
exigences spatiales des différentes politiques. En particulier, la cartographie du réseau écologique -
recommandée par le SDEC - permettrait d'identifier spatialement les enjeux d'un développement
territorial réellement « durable ».
Deuxièmement, il faut nuancer l'idée largement répandue selon laquelle un développement
géographiquement « équilibré » implique nécessairement qu'un développement identique puisse avoir
Le site intemet de la DGATLP donne cependant des informations sur ces Principes, qu'elle met en ligne intégralement.




LUCAS, 2004, p. 73.
DRIESSEN et al., 2003, p. 318.
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lieu en tout pointdu territoire, voire qu'un « droit » au développement puisse être revendiqué partout
de façon identique. Une telle vision reviendrait à exiger l'égalité de fait entre les citoyens, alors que,
on le sait, « cet objectifest toujours, pour une part, inaccessible Cette situation résulte, faut-il le
souligner, de la répartition inégale sur le territoire des ressources et des biens environnementaux. Au
niveau local, des conflits d'intérêts ne manqueront pas de survenir, sans que puisse se dégager une
solution positive, à la fois pour l'environnement et pour le développement local envisagé.
Des mesures territorialement différenciées doivent donc être envisagées, si l'on souhaite assurer un
« équilibre » entre développement socio-économique et environnement, compte tenu de la répartition
géographiquement irrégulière de la biodiversité dans l'espace. L'équilibre pourrait exiger toutefois que
soit prévu, le cas échéant, un mécanisme redisti-ibutif - de subvention, d'indemnisation, de
compensation, de mobilité foncière par exemple - visant à répartir la charge de la protection de
l'envirormement sur l'ensemble de la communauté, lorsque celle-ci dépasse un niveau raisonnable, et
non uniquement sur les régions ou les sites soumis à des contraintes environnementales'^ '^*
L'équilibre entre les différentes dimensions du développement territorial doit donc être recherché à
une échelle supérieure au niveau strictement local^^®, en compensant les déséquilibres géographiques
par des mécanismes de redistribution des avantages et des coûts d'un développement spatialement
différencié. C'est en ce sens que le SDEC affirme que « seule la combinaison [de ces objectifs] tout
comme leur pondération en fonction des situations territoriales respectives, permettra un
développement équilibré et durable de VUE (nous soulignons).
Ce constat ne facilite évidemment ni l'objectivation ni la mise en œuvre de la notion de « durabilité »
écologique en aménagement du territoire. D'aucuns estiment, en conséquence, qu'elle est par trop
ambitieuse et générale pour être utilisable comme norme matérielle de règlement des conflits en
aménagement du territoire, et préfèrent développer les aspects procéduraux du concept, certes moins
sujets à interprétation®^^. Nous ne partageons pas cette opinion. En effet, à notre estime, les
engagements internationaux et communautaires de la Belgique, en matière de conservation de la
biodiversité, donnent déjà un contenu substantiel minimal à la notion de « durabilité » - dans sa
dimension environnementale - qui lient les autorités dans la conduite de leurs politiques sectorielles
comme d'aménagement du territoire. A elle seule, l'obligation de maintenir ou de rétablir les espèces
et habitats naturels dans un « état de conservation favorable », prescrite par la directive Habitats,
s'avère suffisamment précise pour qu'il soit possible de déterminer des surfaces d'habitats à préserver
pour chaque espèce et habitat concerné et, partant, donner un contenu très concret aux objectifs
environnementaux qui devraient être poursuivis dans le cadre de l'aménagement du territoire. Il en est
de même, on le verra, de l'obligation de maintenir ou rétablir les masses d'eaux de surface en « bon
état écologique» d'ici 2015. Ces obligations ne suffisent sans doute pas à assurer la durabilité
écologique du développement territorial mais permettenten tout cas de fixer certains seuils à respecter
lors de l'arbitrage à effectuer lors de l'allocation de l'espace disponible.
Il reste que, si l'on n'examine que les principes du développement territorial durable - tels qu'ils se
dégagent des résolutions CEMAT et du SDEC -, sans tenir compte des normes environnementales en
vigueur, c'est sur le plan des procédures que le concept de développement territorial durable présente
l'intérêt le plus concret et immédiat. En promouvant une approche intégrée et coordonnée des
politiques ayant une dimension territoriale, ainsi qu'une coopération entre secteurs et entre tous les
niveaux de pouvoir, ce concept remet en question la vision monolithique et centralisatrice de
l'aménagement du territoire encore trop ancrée dans certains Etats et au sein même des administrations
qui gèrent cette politique. Pour la biodiversité, il est susceptible d'offrir une partie des instruments
nécessaires à la mise en œuvre d'une approche écosystémique de l'aménagement du territoire.
DELPEREE, 2000, p. 203.
Voy. sur cette question LENSCHOW, 2002, p. 227-8.
Ce qui ne suscite pas nécessairement de contradiction avec le principe d'égalité et de non discrimination à partir du
moment où les situations comparées sont objectivement différentes.
Le SDEC préconise ainsi un développement équilibré à l'échelle des régions (p. 9 et 21).
SDEC, p. 11.
DRIESSEN et al., 2003, p. 312.
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§ 3. L'influence du développement durable sur le droit interne de l'aménagement du
territoire
A. Le cadre juridique du développement durable en Belgique
Conformément à ses engagements internationaux, la Belgique a progressivement intégré le concept de
développementdurable dans son ordre juridique interne, pour en faire un objectif de politique générale
à charge detoutes les autorités publiques^^^. Cette évolution s'est d'abord traduite par l'adoption d'un
cadre pour la planification du développement durable par l'Etat fédéral et les régions (a). Elle a
récemment trouvé son aboutissement dans l'introduction du développement durable dans la
Constitution (b).
a. Le développement durable comme objet de planification stratégique
Largement plébiscité sur le plan politique depuis 1992, le développement durable a été introduit
formellement en droit interne au travers de l'organisation de la planification stratégique du
développement durable. Au niveau fédéral, la base d'une planification du développement durable a été
introduite par la loi du 5 mai 1997 relative à la coordination de la politique fédérale de développement
durable®'"'. En Région wallonne, son volet environnemental a fait l'objet d'une planification en vertu
du décret wallon du 21 avril 1994 relatif à la planification en matière d'environnement dans le cadre du
développement durable '^'^ Il manque encore d'une base juridique à la planification stratégique globale
du développement durable dans ses trois dimensions - ce qui n'a pas empêché le gouvernement de
produire des déclarations de nature politique, s'attachant à poursuivre un développement durable®'*^.
En Région de Bruxelles-Capitale, c'est précisément la législation sur l'aménagement du territoire®'*^
qui fait office de base légale à la planification du développement durable, au travers du Plan régional
de développement (PRD), dont l'objet dépasse largement l'organisation de l'espace et l'orientation des
usages du sol, puisqu'il se présente comme « un instrument de planification globale du développement
régional dans le cadre du développement durable ». En Région flamande, une stratégie a également
été adoptée, mais hors de tout cadre juridique spécifique®'*''. De façon à coordonner les stratégies
adoptées à ce jour, la Conférence interministérielle du développement durable (CIMDD) - qui
rassemble les gouvernements fédéral, des régions et des communautés - a adopté le 6 décembre 2005
un texte-cadre en vue de l'élaboration d'une future « Stratégie nationale de développement durable »
(SNDD)®^^.
Les textes précités ont le mérite d'exister mais aucun n'impose de façon contraignante aux autorités de
poursuivre l'objectif de développement durable. Cette situation a changé radicalement depuis 2007.
b. La constitutionnalisation du développement durable
Plaçant la Belgique au rang des « nations pionnières le Constituant a ancré solennellement le
développement durable dans notre Constitution en en faisant un objectif de politique générale pour
Sur le cadre juridique du développement durable en droit belge, voy. DE KETELAERE, 1997. Sur les initiatives en la
matière en Belgique, voy. le Site Portail du Développement durable ;
(http:/Avw\v.developpementdurable.be/portaal.cgi?taal=_fr).
M.B., 18 juin 1997.
M.B., 23 avril 1994. Ce décret est aujourd'hui intégré dans les articles D.30 et s. du Livre 1er du Code de l'environnement.
Voy.notamment le Contrat d'avenir pour les Wallonnes et les Wallons (http://contratdavenir.wallonie.be/apps/spip/).
Voy. l'ordonnance du 29 août 1991 organique de la planification et de l'urbanisme (M.B., 7 octobre 1991), coordonnée
dans le COBAT par l'AGRBC du 9 avril 2004 (M.B., 26 mai 2004).
Voy. la Vlaamse Stratégie duurzame ontwikkeling (stratégie flamande pour le développement durable), adoptée le 28
septembre 2006.
En ligne sur http://server.host2mpact.be/poddo.be/upIoads/b_f_66.pdf (visité le 28 février 2007).
Rapport, Doc. Sénat, 3-1778 (2005/2006) n° 2, p. 3. Comp. avec l'article 6 de la Charte de l'environnement française, qui
dispose que « Les politiques publiques doivent promouvoir un développement durable. A cet effet, elles concilient la
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toutes les autorités publiques. Il a adopté, le 25 avril 2007, une révision®''^ , par laquelle « il est inséré
un Titre 1er bis (nouveau) intitulé 'Des objectifs de politique générale de la Belgiquefédérale, des
communautés et des régions ' et comprenant un article 7bis nouveau » et rédigé comme suit :
«Art. 7bis. —Dans l'exercice de leurs compétences respectives, l'Étatfédéral, lescommunautés et les
régions poursuivent les objectifs d'un développement durable, dans ses dimensions sociale,
économique et environnementale, en tenant comptede la solidarité entre les générations.
Le Constituant a jugé opportun d'inscrire dans la Constitution un nouveau titre consacré aux objectifs
« de politique générale » à valeur constitutionnelle qui doivent guider toute action des pouvoirs
publics. Il introduit, ce faisant, un tout nouveau type de norme dans notre Constitution, l'objectif à
valeur constitutionnelle ou objectif constitutionnel. La technique est déjà connue en droit français
depuis la Constitution de 1946®''^ . Le premier objectif en date est le développement durable, mais
d'autres, comme la paix et la sécurité, pourraient aussi bienêtre introduits sous ce nouveau titre^^".
Nul doute que cette révision de la Constitution donne un signal fort, sur le plan politique, aux
collectivités de la Belgique fédérale, en leur imposant de faire du développement durable un objectif
fondamental de leurs politiques publiques respectives, toutes tendances politiques confondues. Cet
objectif est coulé dans une disposition à valeur constitutionnelle, donc stable, insensible aux
changements de majorités. S'inscrivant dans le long terme, il devient une référence incontournable
pour chaque autorité dans l'exercice de ses compétences. Se pose immédiatement la question de la
valeur juridique d'un tel objectif et celle de sa portée, notaminent pour l'aménagement du territoire.
B. Laportéejuridique de la constitutionnalisation du développement durable
a. La définition et le contenu du développement durable constitutionnalisé
Le nouvel article 7bis de la Constitution n'a pas pris le risque de définir le développement durable,
contrairement aux textes légaux déjà envigueur^^^ Alors que les premières propositions derévision de
la Constitution contenaient des définitions détaillées mais forcément incomplètes®^^, la proposition
commentée n'en comporte aucune. La majorité des membres du groupe de travail qui l'ont rédigée ont
estimé qu'un texte concis présente deux avantages ; « le message a beaucoup plus d'impact et
l'interprétation de pareil texte évolue mieux dans le temps L'on ne saurait leur donner tort. Plutôt
que de proposer une énième définition du développement durable, le Constituant a préféré, à juste
titre, selon nous, renvoyer « aux textes de base de droit international en matière de développement
protection et la mise en valeur de l'environnement, le développement économique et leprogrès social » (loi constitutionnelle
no 2005-205 du 1er mars 2005 relative à la Charte de l'environnement, J.O., 2 mars 2005)
Voy. la déclaration de révision de la Constitution du 10 avril 2003 (M.B., 10 avril 2003 (2° éd.)).
Révision de la Constitution du 25 avril 2007, M.B., 26 avril 2007.
Sur la notion d'objectif constitutionnel en droit français, voy. la thèse de M. de MONTJOLIVET (de MONTJOLIVET,
2006). Le Conseil constitutionnel français a déjà reconnu à l'article 6 précité de la Charte de l'environnement la valeur
d'objectif constitutionnel (Cons. Const., 28 avril 2005, n° 2005-514 DC, Loi relative à la création d'un registre national
français, reflet ïnAJDA, 16 mai 2005, p. 975). Sur les objectifs constitutionnels figurant dans la Charte de l'environnement
française, voy. MATHIEU, 2005.
En ce sens, DELPEREE, 2007, à paraître.
Ainsi, la loi du 5 mai 1997 définit le développement durable comme le « développement axé sur la satisfaction des
besoinsactuels, sans compromettrecelle des besoins des générationsfutures, et dont la réalisation nécessite unprocessus de
changements adaptant l'utilisation des ressources, l'affectation des investissements, le ciblage du développement
technologique et les structures institutionnelles aux besoins tant actuels que futurs » (art. 1®', 2°). En Région wallonne, le
développement durable a été défini, au cours des travaux préparatoires du décret wallon du 21 avril 1994 comme le mode de
développement « qui doit permettre d'assurer conjointement et à long terme le développement économique et social,
l'amélioration de l'environnement et la préservation des ressources naturelles » (Exposé des motifs. Doc. Pari. walL, 201
(1993-1994), n° l,p. 2).
Doc. Sénat, 3-1422 (2005/2006)n° 1 ; Doc. Sénat, 3-1557 (2005/2006)n° 1. Voy. également les amendementsdéposés à
la Chambre respectivement par MM. NOLLET et MICHEL (Amendements n° 2 et 3, Doc.Parl. Chambre, 51-2647 (2006-
2007), n°2etn°3).
Rapport, Doc. Sénat, 3-1778 (2005/2006) n° 2, p. 10. Sur cette question, voy. DELPEREE, 2007 ; BORN et al., 2007 (à
paraître).
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durable, à savoir le rapport Brundtland et le texte de la conférence de Rio C'est donc vers ces
textes que les autorités publiques devront se tourner pour interpréter la notion de développement
durable et son contenu matériel dans l'article Ibis en projet®". La définition du développement
durable, au sens de cette disposition, correspond donc a priori à celle du Rapport Brundtland , tandis
que les principes substantiels et procéduraux qui forment le contenu normatif du concept devraient
avant tout être recherchés dans les vingt et un principes de la Déclaration de Rio et dans les différents
instruments internationaux postérieurs évoqués dans les travaux préparatoires.
Certes, les textes internationaux sont loin de donner, on l'a vu, une définition et un contenu univoques
au développement durable. En particulier, le choix du niveau de « durabilité » écologique et d'équité à
atteindre - qui donnent au développement durable sa portée substantielle - est laissé, dans une certaine
mesure, à l'appréciation des Etats. Certains « principes » sont présentés par d'aucuns comme relevant
du développement durable et écartés par d'autres. Le concept est donc appelé à évoluer et c'est
heureux. En dépit de cette part d'incertitude, on a vu qu'un consensus semble progressivement se
dégager, parmi les internationalistes, quant aux principes cardinaux qui forment l'ossature du
développement durable. Les travaux préparatoires de la proposition commentée, reprenant le texte-
cadre sur la future Stratégie nationale du développement durable adopté en 2005, citent pour leur part
cinq principes du développement durable qui se verraient « accorder une place centrale » dans notre
ordre juridique®^^. À tout le moins peut-on y voir un consensus sur le contenu minimal à donner au
développement durable, donnant ainsi indirectement une portée juridique à cette stratégie.
b. Les destinataires de la norme
L'article 7bis impose la poursuite des objectifs « d'un » développement durable explicitement à l'Etat
fédéral, aux Régions et aux Communautés. Toutes les autorités publiques relevant de ces collectivités
sont visées, qu'elles appartiennent au pouvoir exécutif, législatif ou même judiciaire®^^. L'omission
des collectivités locales - provinces, communes et intercommunales - dans l'article 7bis n'a pas pour
effet de les soustraire du champ d'application de la disposition. En tant que collectivités
décentralisées, celles-ci sont « subordonnées » et soumises au contrôle de tutelle des régions, qui
devront vérifier la cohérence des politiques locales avec l'impératif constitutionnel de développement
durable®^®. La remarque est d'importance en matière d'urbanisme où les communes et, en Région
flamande, les provinces sont compétentes pour adopter des plans et délivrer des permis.
L'objectif de développement durable n'est, en revanche, pas imposé aux particuliers. Contrairement à
l'article 23, l'article 7bis de la Constitution ne crée aucun devoir, même purement moral, dans le chef
des individus. Il s'adresse, on l'a dit, aux collectivités politiques et à leurs organes. À l'inverse, il ne
pourrait pas non plus être interprété comme créant un nouveau droit fondamental, même de la
troisième génération®^". Ni sa rédaction - qui ne crée formellement aucun droit -, ni sa nature - celle
Rapport, Doc. Sénat, 3-1778 (2005/2006) n° 2, p. 10. Les travaux préparatoires renvoient à d'autres textes « de base »
adoptés au niveau mondial qui visent à donner un contenu substantiel au concept de développement durable dans les
différents domaines relevant de l'économie, du social et de l'environnement. Il s'agit d'abord d'Action 21 (ou Agenda 21), de
la Déclaration politique et au Plan de mise en œuvre adoptés en 2002 à Johannesburg et enfin des documents de clôture des
sessions annuelles de la Commission du développement durable - organe des Nations unies responsable depuis 1992 de la
préparation et du suivi de la politique mondiale en matière de développement durable.
Ce qui, certes, n'est pas soulever certaines questions quant à la portée juridique à donner, en droit interne, à ces documents
de statut juridique divers. Voy. BOKN et al., 2007 (à paraître).
En ce sens, voy. la réponse de la Secrétaire d'Etat au Développement durable et à l'Economie sociale Mme VAN WEERT
(Rapport, Doc. Chambre, 51-2647 (2006-2007), n° 4, p. 13).
À savoir les principes « de la responsabilité partagée mais différenciée », de « double équité », de précaution,
d'intégration et de participation.
En ce sens, voy. BORN et al, 2007 (à paraître).
En ce sens, voy. la réponse de la Secrétaire d'Etat VAN WEERT, selon laquelle « les collectivités subordonnées sont
visées indirectement mais sûrement » (Rapport, Doc. Chambre, 51-2647 (2006-2007), n° 4, p. 7).
Le droit au développement est un des droits de la « troisième génération » généralement reconnus, avec le droit à la paix
et, selon certains, le droit à l'environnement.
145
d'un objectif de politique générale^®' - ni sa localisation dans la Constitution - hors du Titre II - ne
permettent de l'interpréter comme tel^^^. Les liens avec l'article 23 de la Constitution, qui établit les
« droits économiques, sociaux et culturels », en ce compris le droit à la protection d'un environnement
sain - visant ainsi les trois dimensions du développement durable -, n'en sont pas moins difficiles à
éclaircir^®^. D'aucuns pourraient même se demander si l'article 7bis ne fait pas double emploi avec
l'article 23®®''. Il semble en effet que l'article 7bis exprime, comme l'article 23, on le verra, un devoir
dans le chef des autorités publiques dans les domaines économique, social et environnemental. Nous
n'examinerons pas plus avant cette question délicate.
c. La portée de la nonne en droit interne
L'on peut s'interroger sur la portée normative de l'article 7bis. «Si l'on veut prendre la règle
constitutionnelle au sérieux la disposition commentée ne saurait être reléguée d'emblée au rang
des déclarations de principe dépourvues de toute valeur autre que symbolique®®®. Sic'était le cas, elle
n'aurait rien à faire dans la Constitution. Celle-ci n'est-elle pas la norme fondamentale, située « au
commencement dudroit» ?®®^ Il faut donc postuler qu'elle a uneffet juridique. Lequel ? Laréflexion à
ce stade ne saurait être que prospective, avec tous les risques que cela comporte pour son auteur. Elle
n'est pas pour autant stérile pour notre propos, bien au contraire.
L'article 7bis de la Constitution qualifie le développement durable non pas de principe mais d'«
objectif de politique générale ». Il prévoit que « dans l'exercice de leurs compétences respectives.
l'Étatfédéral, les communautés et les régions poursuivent les objectifs d'un développement durable,
dans ses dimensions sociale, économique et environnementale, en tenant compte de la solidarité entre
les générations » (nous soulignons). L'article 7bis prescrit donc un devoir explicite, dans le chef des
autorités publiques, de poursuivre les objectifs du développement durable et de tenir compte de la
solidarité entre générations dans leurs décisions. Le présent de l'indicatif utilisé dans le texte
(« poursuivent ») indique le caractère impératif d'un tel devoir, attestant de la normativité de l'article
7bis. Dans le temps, l'obligation nous paraît immédiatement applicable, même s'il ne faut pas se
méprendre sur un tel effet. Il est certain que la réalisation des objectifs du développement durable
n'est pas en elle-même obligatoire (infrd). C'est la poursuite de ces objectifs qui est, selon nous,
obligatoire immédiatement. Les obligations procédurales qui découlent de l'article 7bis devraient donc
être mises en oeuvre à la date de son entrée en vigueur.
« Poursuivre » un « objectif » ne signifie pas pour autant que l'objectif doit être atteint ; il y va d'une
obligation de moyen plus que de résultat®® . L'article 7bis ne fait pas de la durabilité, au sens
écologique du terme, et de l'équité entre générations, soit les deux objectifs substantiels du
développement durable, des nonnes obligatoires dans le chef des autorités publiques. Il s'agit
seulement d'objectifs à valeur constitutionnelle''^ ^, c'est-à-dire des normes solennelles d'orientation
qui devraient guider toute autorité dans l'exercice de ses compétences. Celles-ci disposent d'un
pouvoir discrétionnaire important pour mettre en œuvre ces normes d'orientation, d'autant qu'aucun
délai ne leur est imparti à cette fin. La réalisation de l'objectif de développement durable ne saurait
donc être. que progressive - au même titre que la réalisation des droits économiques, sociaux et
culturels de la deuxième génération. La portée matérielle de l'article 7bis semble donc assez ténue. En
revanche, il pourrait découler de l'article 7bis une série d'obligations nouvelles de nature procédurale
L'on peut discuter, il est vrai, de la véritable nature des droits de la troisième génération, qui se rapprocheraient plus du
concept de responsabilité collective que de droits individuels (voy. les réflexions de F. OST, 1995b, p. 44 et s.
En ce sens, Rapport, Doc. Sénat, 3-1778 (2005/2006) n° 2, p. 12.
Voy. une première réflexion in BORN et al., 2007, à paraître.
Mme T'Serclaes se demandait « en quoi l'insertion, dans la Constitution, d'une nouvelle disposition relative au
développement durable peut-elle apporter une plus-value ? » (Rapport, Doc. Sénat, 3-1778 (2005/2006) n° 2, p. 11).
DELPEREE, 2000, p. 95.
Ce qui était une critique soulevée par certains parlementaires sceptiques quant à la portée de l'article en projet (voy. par
ex. l'intervention de M. Laeremans (Vlaams Belang) in Rapport, Doc. Chambre, 51-2647 (2006-2007), n° 4, p. 8).
DELPEREE, 2000, p. II.
En ce sens, DELPEREE, 2007, à paraître.
Sur la notion d'objectifs constitutionnels dans la Charte de l'environnement française, voy. MATHIEU, 2005.
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qui ne sont pas nécessairement redondantes avec celles qui découlentdes droits économiques, sociaux
et environnementaux visés à l'article 23 de la Constitution. Trois catégories d'obligations pourraient
trouver leur fondement dans le nouveau Titre 1er bis.
a) La première nous semble consister dans l'application, dans le processus décisionnel, des principes
du développement durable, à savoir au minimum, selon le texte-cadre sur la SNDD, les principes
d'intégration, d'équité entre générations, de précaution, de responsabilité commune mais différenciée
et de participation. Nous reviendrons sur la portée de certains de ces principes plus loin. L'article 7bis
donne-t-il, pour autant, valeur constitutionnelle aux principes du développement durable ? La question
reste posée. Il eut sans doute été plus clair de les citer directement dans la disposition^^". Rien
n'empêche cependant de lire « entre les lignes et d'interpréter l'article 7bis comme une obligation
d'appliquer les principes du développement durable - ce qui n'est pas une contrainte insurmontable,
ces normes n'ayant que la valeur de principes, c'est-à-dire des normes de conduite à caractère
indéterminé, d'application souple et sujettes à interprétation.
Plus concrètement, l'obligation de poursuivre les objectifs du développement durable - applicable
immédiatement {supra) - pourrait également impliquer pour les autorités, à tous les niveaux
d'organisation, de devoir revoir leurs politiques respectives actuelles pour y intégrer formellement les
objectifs du développement durable. Cette révision impliquerait, idéalement, trois étapes :
Tout d'abord, il nous semble que, comme le préconise l'Agenda 21 (infra), l'adoption d'une
stratégie de développement durable devrait être entreprise par chaque collectivité à tous les
niveaux de pouvoir, dans les limites de ses compétences. Ces stratégies de développement
durable pennettraient d'identifier concrètement les objectifs du développement durable et
devraient constituer la clé de voûte d'une approche intégrée du développement et de la
protection de l'environnement, sur laquelle devraient s'articuler tous les instruments de
planification sectoriels outransversaux du développement®^^ ;
Ensuite, les autorités devraient organiser la mise en cohérence, par rapport à leur stratégie de
développement durable, de tous les documents politiques, plans et programmes sectoriels à
caractère stratégique existants^^^. Continuer à se référer à des objectifs non durables dans la
prise de décision revient, en effet, dans le chef de toute autorité publique, à violer directement
la Constitution. A ce titre, il n'est pas exclu que l'article 7bis rende inconstitutionnels les
documents, plans et programmes stratégiques en vigueur qui fixeraient des objectifs
incompatibles avec le développement durable au sens du droit international, à tout le moins si
ces documents, plans et programmes s'imposent aux autorités. En toute logique, toute décision
prise sur la base de ces actes pourrait à son tour voir sa constitutionnalité critiquée par l'effet
de cascade du principe de légalité et de hiérarchie des normes ;
Enfin, lorsque les objectifs d'une politique sont coulés dans une norme législative - ce qui est
fréquemment le cas des dispositions liminaires des législations de police administrative
comme l'aménagement du territoire -, le législateur compétent devrait modifier ces objectifs.
Voy. en ce sens l'intervention de M. PALLEMAERTS durant les auditions (Rapport, Doc. Sénat, 3-1778 (2005/2006) n°
2, annexe III, p. 72).
D'après le titre de l'ouvrage collectif sur la Constitution belge dirigé par M. VERDUSSEN (VERDUSSEN, 2004).
Voy. en ce sens l'avis L.21.981/9 du Conseil d'Etat sur l'avant-projet devenu le décret du 21 avril 1994 {Doc. C.R.W.,
201 (1993-1994), n° 1, pp. 12-13), qui avait rappelé au gouvernement qu'Action 21 (Agenda 21) recommande aux Etats
d'adopter une stratégie nationale de développement durable fondant, dans un ensemble cohérent, « les différents plam et
politiques sectoriels, économiques, sociaux et écologiques appliqués dans le pays » (para. 8.7). Voy. également ses
remarques sur l'articulation entre le SDER et le PEDD (infra).
C'est le cas des documents, plans et programmes stratégiques adoptés à une époque oii le développement durable ne
constituait pas une priorité, à savoir en tout cas avant 1992, sauf lorsque ces actes prennent déjà en compte les trois
dimensions du développement durable (comme c'est le cas, dans une certaine mesure, des plans et programmes
d'aménagement du territoire). C'est aussi le cas des documents, plans et programmes stratégiques purement sectoriels - tels
que les plans de protection de l'environnement, les aménagements forestiers, les plans de mobilité, les programmes de
développement rural, etc. —qui ont été adoptés sans tenir compte de leurs conséquences sur le développement durable.
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le cas échéant, de façon à y intégrer le développement durable. L'on pourrait toutefois
considérer qu'ils sont implicitement modifiés par l'article 7bis de la Constitution. À tout le
moins, les objectifs de ces législations devraient-ils être interprétés de façon large par le juge,
à la lumière des principes du développement durable. À cet égard, l'on pourrait même se
demander dans quelle mesure l'article 7bis de la Constitution ne sonne pas définitivement le
glas du principe de spécialité et d'indépendance des polices administratives au profit du
principe d'intégration® '^' (infra, partie III).
b) Une deuxième catégorie d'obligations pourrait découler, selon certains, de l'article 7bis. Par
analogie avec ce qui est admis en matière de protection des droits économiques et sociaux, un juge
pourrait reconnaître une obligation de « standstill » dans le chef des autorités publiques®^^. Les
autorités ne pourraient renoncer à poursuivre un objectif de développement durable et prendre des
décisions qui occasionneraient un retour en arrière significatif sur des acquis en matière de
développement durable, comme parexemple la suppression pure et simple du système des pensions®^®.
Notons que, sur le plan environnemental, l'article 7bis ainsi interprété n'apporterait rien puisqu'un
effet de standstill est déjà reconnu au droit à la protection d'un environnement sain, comme on le
verra. Un tel effet ne saurait en tout état de cause être interprété comme étant absolu. L'autorité devrait
pouvoir opérer une régression sensible en matière de développement durable si celle-ci s'avère
nécessaire pourdes motifs d'intérêt général supérieurs®^^.
Si l'idée est séduisante à première vue, il n'est pas dit qu'elle sera reçue par la jurisprudence.
Contrairement à l'article 23, l'article 7bis ne consacre pas de droit fondamental au développement
durable. Or, c'est cette qualité qui a priori ont conduit le Conseil d'Etat et la Cour constitutionnelle à
reconnaître l'effet de standstill à certains droits visés à l'article En outre, le caractère
intrinsèquement conflictuel du développement durable exclut toute application rigided'une telle règle.
Comme le souligne ladoctrine®^^, une avancée législative dans une des dimensions du développement
durable - par exemple une éco-taxe - pourrait bloquer l'adoption de mesures dans une autre de ses
dimensions - par exemple un allégementdes charges fiscales pesant sur les petites entreprises -, alors
que ces dimensions sont censées être placées sur un pied d'égalité. Ainsi interprété, l'article 7bis
risquerait de paralyser toute initiative législativeou de l'administration dans un sens ou dans l'autre®^".
Telle n'est assurément pas l'intention du Constituant, qui postule plutôt, on l'a dit, un « équilibre»
entre lestrois dimensions du développement durable® '^.
c) Enfin, indépendamment de ces obligations qui s'adressent avant tout aux autorités législatives et
administratives, l'article 7bis donne au juge une directive d'interprétation des dispositions de la
Constitution qui lui sont liées ainsi que de toute norme relevant de la sphère du développement
durable''^^.
Certes, il ne faudrait pas imaginer que l'introduction du développement durable dans la Constitution
va entraîner du jour au lendemain un bouleversement de la « gouvernance » actuelle du
développement. Cette révision tend à constitutionnaliser un objectifdéjà largement affirmé sur le plan
Comme on le verra, celui-ci a déjà été sérieusement écorné depuisl'adoption du principed'intégrationpar les législations
codifiant le droit de l'environnement. Toutefois, tel qu'il est libellé, ce principe n'exige que l'intégration de l'environnement
dans les différentes politiques sectorielles et non les trois dimensions du développement durable.
En ce sens, DELPEREE, 2007, à paraître ; BORN et al., 2007, à paraître.
Rapport, Doc. Sénat, 3-1778 (2005/2006) n° 2, p. 11.
Voy., par analogie, C.A., n° 150/2004, 15 septembre2004, point B.12 ; n° 137/2006, 14 septembre2006, point B.7.1.
HACHEZ, 2000, p. 32.
DELPEREE, 2007, à paraître ; BORN et al., 2007, à paraître.
En ce sens, BORN et al., 2007, à paraître. Voy. aussi en ce sens, en matière de droits économiques et sociaux, HACHEZ,
2005, p. 136.
Sur la portée du principe d'équilibre dans la Charte de l'environnement française, voy. UNTERMAIER, 2005.
Pour M. PALLEMAERTS, « L'inscriptiondu développement durable dans la Constitution ne manquerapas d'influencer
l'interprétation d'autres normes constitutionnelleset lui conférera en outre uneportée institutionnelleau sein de la structure
de l'État belge, dès lors que la Constitutionfixe les normes de base dufonctionnement de toutes les entitésfédérées etde tous
les niveaux de pouvoir de notre État fédéral L'inscription de cette norme dans la Constitution revêt donc une grande
importance pour l'intégration verticale » (Rapport, Doc. Sénat, 3-1778 (2005/2006) n° 2, annexe III, p. 72).
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politique. Plusieurs de ses principes sont déjà consacrés parledroit^^^ Les législations surl'évaluation
des incidences, qui s'est récemment élargie aux plans et programmes, ou encore sur la participation,
sont autant d'exemples d'application avant la lettre de l'article 7bis de la Constitution. Pour autant, ces
avancées n'ont pas la portée d'une obligation à valeur constitutionnelle de poursuivre les objectifs
d'un développement durable. Celle-ci pourrait bien être le point de départ d'une nouvelle culture
administrative qui ferait de l'intégration des dimensions économique, sociale et environnementale et
de la coordination verticale et horizontale des décisions l'alpha et l'oméga de toute bonne
« gouvernance ».
d. Le contrôle du respect de l'article 7bis
Ayant rang de norme constitutionnelle, l'article 7bis s'impose à toutes les autorités publiques, tous
pouvoirs et tous niveaux confondus {supra). A-t-il pour autant « effet direct » ? Autrement dit, un
particulier pourrait-il invoquer directement, devant un tribunal, la violation de l'article 7bis par une
autorité publique, faisant ainsi valoir un droit subjectif à « la poursuite des objectifs d'un
développement durable »? Suivant en cela les travaux préparatoires^ '^', d'aucuns rejettent
catégoriquement cette interprétation®^^, non sans rappeler qu'un tel effet est reflisé au droit à la
protection d'un environnement sain®^®. Il est exact que la disposition estrédigée entermes généraux et
la discussion est ouverte sur la question de savoir si l'article 7bis crée un droit subjectif - à savoir le
droit à la prise en compte des trois dimensions du développement durable dans le processus
décisionnel. La jurisprudence tranchera.
L'on doit cependant distinguer, comme en droit international et en droit communautaire, l'effet direct
au sens strict - qui suppose l'existence d'un droit subjectif dans le chef du titulaire de l'action - de
l'applicabilité directe d'une norme, qui est établie sitôt qu'elle prescrit un comportement suffisamment
déterminé à une autorité donnée®^^. Force est de constater que l'article 7bis ne prévoit nullement,
contrairement à l'article 23, l'intervention du législateur pour assurer la mise en œuvre de la
disposition. Le devoir de poursuivre les objectifs du développement durable est imposé de façon
directe, claire et inconditionnelle®^^. En conséquence, quand bien même l'article 7bis ne conférerait
pas de droit subjectif, l'on ne voit pas pourquoi le non respect de cette disposition ne pourrait pas être
invoqué directement par des particuliers au contentieux objectif pour critiquer la constitutionnalité
d'une décision susceptible de recours. La nature de ligne de conduite que confère l'article 7bis à
l'objectif de développement durable n'empêche pas qu'un contrôle soit exercé sur le respect des
obligations procédurales qui pourraient découler de l'article 7bis (supraf^^. Le fait même que
Ainsi, les principes d'intégration et de précaution sont consacrés en Régions wallonne et flamande dans les législations
codifiant leur droit de l'environnement (art. D.2, al. 3, du Livre 1er du Code wallon de l'environnement ; art. 1.2.1 du décret
flamand du 5 avril 1995 contenant des dispositions générales concernant la politique de l'environnement).
En ce sens, voy. Exposé introductif de la Secrétaire d'Etat VAN WEERT, Doc. Chambre, 51-2647 (2006-2007), n° 4, p.
3.
DELPEREE, 2007, à paraître.
Selon la Cour d'appel de Bruxelles, « il est généralement admis que le droit à la protection d'un environnement sain
reconnu à chacun par l'article 23, alinéa 3, 4°, de la Constitution (...) n 'est pas directement applicable en telle sorte qu 'une
action en justice ne pourrait se fonder exclusivement sur cette disposition constitutionnelle qui ne consacre pas un droit
subjectifpermettant à celui qui s'estime atteint dans la qualité de son environnement d'exercer un recours juridictionnel
contre celui qui l'affecterait, par son fait non fautif; qu 'un tel droit subjectifn 'existera que lorsque le pouvoir législatifou
décrétai le mettra concrètement en œuvre » (Bruxelles, 24 janvier 1997, Amén., 1997, p. 305 ; JLMB, 1997, p. 334. Sur la
jurisprudence administrative et judiciaire relative à l'absence d'effet direct de l'article 23 de la Constitution, voy.
HAUMONT, 2005b, p. 42 et s.
Sur cette distinction dans la jurisprudence de la Cour de justice et celle du Conseil d'Etat, voy. GILLIAUX, 1999, spéc. p.
525.
Certes, les termes utilisés ne sont guère « précis », mais l'on sait que, contrairement aux critères de l'effet direct en droit
international, la généralité des termes utilisés dans les dispositions de la Constitution ne fait pas obstacle à leur invocation
directe devant un juge, comme en témoigne la jurisprudence de la Cour d'arbitrage et du Conseil d'Etat sur le principe
d'égalité. Pour une discussion plus approfondie de les notions d'effet direct et d'applicabilité directe des dispositions de la
Constitution et de son application à l'article 23 de la Constitution, voy. HACHEZ, 2000, p. 37 et s. et les références citées.
En droit français, les objectifs constitutionnels sont distingués des principes constitutionnels. Seuls les seconds sont
susceptibles d'application directe, comme c'est le cas du principe de précaution visé à l'article 5 de la Charte de
l'environnement française (CHAÏD-NOURAÏ, 2005, p. 1177). Ici, la solution ne serait pas différente puisque le contrôle ne
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l'objectif de développement durable n'est pas conçu comme un droit individuel autorise les
associations à invoquer cette disposition, dans les limites de la recevabilité de leur action. Cette
possibilité est essentielle, faut-il le souligner, en matière d'urbanisme. Elle pourrait être utilisée pour
contrôler si la biodiversité a bien été prise en compte dans les décisions en matière d'aménagement du
territoire^®". Ce faisant, elle n'apporterait cependant rien à ce qu'exige déjà l'article 23 de la
Constitution (infra).
Au contentieux objectif de la légalité des actes administratifs^ '^, la portée de l'article 7bis pourrait
s'avérer plus étendue qu'il n'y paraît®®^. Cette disposition s'impose en effet à toutes les autorités
administratives relevant des collectivités visées directement ou implicitement par cette disposition
lorsqu'elle prend formellement une décision, même individuelle. En vertu du principe de hiérarchie des
normes, tout décision à valeur réglementaire ou individuelle doit respecter l'article 7bis de la
Constitution, c'est-à-dire, en substance, tenir compte des trois dimensions du développement durable
et de la « solidarité entre les générations ».
Àce titre, ladécision devrait pouvoir être soumise à un double contrôle, à savoir un contrôle direct par
la section admmistration du Conseil d'Etat et un contrôle incident par les juridictions administratives
et judiciaires (art. 159 de la Constitution). Certes, l'acte pourrait être pris sur une base légale qui elle-
même ne respecte pas le prescrit de l'article 7bis. En principe, dans cette hypothèse, une question
préjudicielle devrait être posée à la Cour constitutionnelle. Cependant, les limites de la compétence de
la Cour constitutionnelle ne l'autorisent à juger de la constitutionnalité de la norme légale querellée®'^
que si peut être invoquée simultanément, on l'a dit, une violation du principe d'égalité ou d'un droit
fondamental. En revanche, si la norme légale qui sert de fondement à l'acte querellé ne viole pas elle-
même l'article 7bis - ce qui pourrait être le cas lorsqu'elle laisse un large pouvoir d'appréciation à
l'autorité -, le juge devrait pouvoir contrôler directement la conformité de l'acte en question à cette
disposition. Enfin, n'ignorons pas le rôle de la Section de législation du Conseil d'Etat, qui devra
vérifier systématiquement si les propositions et projets de loi, décret et ordormance et les projets
d'arrêtés réglementaires qui lui sont soumis «poursuivent les objectifs d'un développement durable »
et tiennent compte de la solidarité entre générations.
C. Le développement durable dans le droit interne de l'aménagement du territoire
a. Le développement durable dans les objectifs de l'aménagement du territoire
On a déjà évoqué la dimension spatiale du développement durable et l'importance de l'aménagement
du territoire pour réaliser cet objectif. Comme on le verra plus loin, l'idée d'assurer un équilibre entre
les besoins sociaux, économiques et environnementaux de la collectivité par une allocation judicieuse
des sols est présente depuis l'origine dans la législation de l'urbanisme.
L'article 1", al. 2, de la loi du 29 mars 1962 organique de l'urbanisme et de l'aménagement du
territoire disposait en effet que l'aménagement du territoire « est conçu tant au point de vue
économique, social et esthétique que dans le but de conserver intactes les beautés naturelles du
pays ». Le rapporteur M. HAMBYE déclarait, en séance au Sénat, que « Cet aménagement, et là nous
dépassons la notion d'urbanisme au sens strict, est entendu à un triple point de vue et peut-être même
à un quadruple point de vue. Il doitfaire coïncider tout à la fois des intérêts et des impératifs d'ordre
économique, d'autres d'ordre social et certaines considérations d'ordre esthétique, notamment pour
l'avenir ; mais il doit aussi ne pas oublier, se superposant peut-être là à certaines prérogatives d'un
s'exercerait pas par rapport au contenu substantiel du développement durable mais bien aux principes procéduraux qui en
découlent, comme les principes d'intégration et de précaution.
Même s'il est vrai que l'article 7bis ne fait que renforcer, sur ce point, les dispositions de droit régional qui consacrent le
principe d'intégration (infra).
Nous n'examinerons pas ici la portée de l'article 7bis dans le contrôle de constitutionnalité des lois. L'on se contentera de
souligner que l'article 7bis ne fait pas partie des dispositions contrôlées directement par la Cour constitutionnelle.
Voy. BORN et al., 2007, à paraître.
Art. 26, § 3°, de la loi spéciale du 6 janvier 1989 sur la Cour d'arbitrage.
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autre département ministériel, qu'il y a lieu dans un pays comme le nôtre d'essayer de sauvegarder,
dans toute la mesure du possible, les beautés non seulement naturelles, comme le dit le projet de loi,
mais encore les beautés architecturales et autres que le passé nous a laissées L'on ne peut
exprimer plus clairement la vocation intégratrice de l'aménagement du territoire. Outre la dimension
esthétique, les trois dimensions du développement durable sont déjà évoquées dans l'article de la
loi, sans qu'aucune hiérarchie entre les points de vue ne puisse être déduite de l'ordre des mots^^^.
Ceci postule a priori qu'un « équilibre » doive être trouvé entre ces trois pôles. Sous cet angle,
l'aménagement du territoire apparaît bien, historiquement, comme le berceau du développement
durable en Belgique.
Sous l'influence du droit international, le concept de développement durable a été introduit
formellement comme objectif de l'aménagement du territoire dans les trois régions à partir du milieu
des années 90, anticipant ainsi largement son entrée dans la Constitution.
En Région wallonne, il en fut pour la première fois question lors de la modification de l'article de
la loi organique du 29 mars 1962 par le décret du 18 juillet 1991 relatif aux monuments, sites et
fouilles. L'article du Code wallon disposait alors que l'aménagement du territoire « est conçu tant
au point de vue économique, social et esthétique que dans le but d'assurer la gestion parcimonieuse
du sol ainsi que la conservation et le développement du patrimoine culturel et naturel de la Région
wallonne . L'objectif était, selon les travaux préparatoires, de faire référence « non seulement à la
préservation des beautés naturelles de la région wallonne, mais également à une approche qui tienne
compte des exigences du « développement durable » maintes fois préconisées par l'ONU, c 'est-à-dire
un développement visant le bien-être de la société d'aujourd'hui et garantissant, par le refus des
gaspillages et la prise en considération des effets induits du développement, le bien-être des
générationsfutures
Le terme « durable » n'est cependant introduit formellement dans les objectifs visés à l'article T' du
Code wallon que par le décret du 27 novembre 1997. Désormais, l'article § T', CW indique que
« (...) La Région et les autres autorités publiques, chacune dans le cadre de ses compétences et en
coordination avec la Région, sont gestionnaires et garants de l'aménagement du territoire. Elles
rencontrent de manière durable les besoins sociaux, économiques, patrimoniaux et environnementaux
de la collectivité par la gestion qualitative du cadre de vie, par l'utilisation parcimonieuse du sol et de
ses j'essources et par la conservation et le développement du patrimoine culturel, naturel et
paysager (nous soulignons).
En Région bruxelloise, l'ordonnance du 29 août 1991 organique de la planification et de l'urbanisme
(OOPU) disposait dès l'origine, en son article 2, que « Le développement de la Région de Bruxelles-
Capitale, en ce compris l'aménagement de son territoire, (...) est conçu tant au point de vue
économique, social et esthétique que dans le but de préserver et d'améliorer l'environnement de la
Région, et de gérer son sol avec parcimonie ». Modifié pour la dernière fois par l'ordonnance du 13
mai 2004®'®, qui s'est manifestement inspirée du CWATUP, cet article dispose désormais que «Le
développement de la Région, en ce compris l'aménagement de son teiritoire, est poursuivi pour
rencontrer de manière durable les besoins sociaux, économiques, patrimoniaux et environnementaux
de la collectivité par la gestion qualitative du cadre de vie, par l'utilisation parcimonieuse du sol et de
ses ressources et par la conservation et le développement du patrimoine culturel, naturel et
paysager ».
Séance du Sénat du 11 mai 1960, Annales, session 1959-1960, p. 1291, cité par BRICMONT, 1963, p. 49.
Rapport n° 275 de MM. DE BAECK et HAMBYE, Doc. Sénat, session 1959-1960, p. 23.
Amendements, Doc. cons. rég. wall., 237 (1990-1991), n° 2, amendement n° 2.
Ibidem.
Selon MM. NIHOUL et VAN REYBROECK, chefs de cabinet adjoints du Ministre de l'aménagement du territoire au
moment de l'adoption du décret du 27 novembre 1997, cette disposition « définit les missions des autorités publiques dans la
gestion de ce sol, à savoir rencontrer de manière durable les besoins de la collectivité dam ses différentes composantes :
sociale, économique, environnementale et culturelle. C'est là que réside l'objectif majeur de toute décision en matière
d'aménagement du territoire et d'urbanisme » (NIHOUL et VAN REYBROECK, 1998, p. 10).
M.B., 26 mai 2004.
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En indiquant, à la différence du texte wallon, que « le développement de la Région, en ce compris
l'aménagement de son territoire » (nous soulignons) doit être durable, l'OOPU élargit
considérablement son objet - en principe limité à l'usage du sol (infra) - pour établir un embryon de
législation cadre du développement durable en Région de Bruxelles-Capitale, dont l'outil principal est
le Plan régional de développement (PRD). Ce plan se présente en effet explicitement comme « un
instrument de planification globale du développement régional dans le cadre du développement
durable Cette absorption du développement durable par le droit de l'urbanisme, qui s'en trouve
par là investi d'une mission qui dépasse largement son objet naturel, constitue certainement la
principale originalité du droit de l'urbanisme bruxellois et démontre bien la vocation intégratrice de
l'aménagement du territoire. Il va de soi, évidemment, que l'objet du PRD ne peut cependant être
défini de manière aussi large ?qu'il impliquerait un empiétement non autorisé de compétence de la part
de la Région bruxelloise sur les matières de compétence fédérale, comme on le verra plus loin. Il ne
saurait donc constituer un plan englobant l'ensemble des aspects du développement durable.
Le droit flamand fait, quant à lui, explicitement référence au concept de « développement spatial
durable » (duurzame ruimtelijke ontwikkeling) dans les dispositions liminaires de sa législation
organique pour en faire l'axe central de sa politique d'aménagement du territoire (ruimtelijke
ordening). L'article 4 du décret du 19mai 1999 portant organisation de l'aménagement du territoire'"'
(ci-après le DRO), introduit initialement par l'article 4 du décret du 24 juillet 1996 portant la
planification spatiale'"^ (ci-après le Planningsdecreet) sous une forme légèrement moins précise,
dispose que « l'aménagement du territoire est axé sur un développementspatial durable, par lequel
l'espace disponible est géré au profit de la présente génération, sans pour autant compromettre les
besoins des générations futures. A cet effet, les besoins en matière spatiale des différentes activités de
la société sont mis en balance simultanément. Il est tenu compte des potentialités territoriales, des
effets à Ions terme pour l'environnement, ainsi que des conséquences culturelles, économiques,
esthétiques et sociales. L'objectif est d'aboutir, de cette manière, à la qualité spatiale (nous
soulignons). Le développement spatial durable est donc atteint par une évaluation des besoins en
espace des générations actuelles et futures et par leur mise en balance, sans qu'un ordre de priorités
soit donné par le législateur. Ce qui fait dire à certains que la protection de l'environnement n'est pas
centrale dans cette disposition^"''. Selon nous, encore une fois, l'idée de « mise en balance » renvoie à
l'exigence de proportionnalité qui devrait guider les autorités dans leur parti d'aménagement du
territoire (supra).
L'on reviendra sur la portée juridique des objectifs de l'aménagement du territoire arrêtés en tête des
législations organiques en la matière.
b. Les objectifs de développement durable dans les plans stratégiques régionaux
d'aménagement du territoire
Enoncer de façon générale que l'aménagement du territoire doit poursuivre un développement spatial
durable ne suffit pas. Encore faut-il concrétiser cet objectif général. La planification régionale
stratégique en aménagement du territoire a précisément pour objet de détailler et, le cas échéant,
d'exprimer spatialement les objectifs de l'aménagement du territoire visés dans les dispositions
liminaires et de prévoir les moyens pour les atteindre par des options et orientations d'aménagement
Art. 17, al. 1"',COBAT, introduit par l'ordonnance du 13 mai 2004 précitée.
M.B., 8juin 1999.
M.B., 27 juillet 1996.
Notre traduction. La version néerlandaise indique que "De ruimtelijke ordening is gericht op een duurzame ruimtelijke
ontwikkeling waarbij de ruimte beheerd wordt ten behoeve van de huidige generatie, zonder dat de behoeften van de
toekomstige generaties in het gedrang gebracht worden. Daarbij worden de ruimtelijke behoeften van de verschillende
maatschappelijke activiteiten gelijktijdig tegen elkaar afgewogen. Er wordt rekening gehouden met de ruimtelijke
draagkracht, de gevolgen voor het leefmilieu en de culturele, economische, esthetische en sociale gevolgen. Op deze manier
wordt gestreefd naar ruimtelijke kwaliteit." Pour un commentaire de cette disposition, voy. DE PUE et al., 2003, p. 49 et s. ;
LINDEMANS et VEKEMAN, 2004.
LINDEMANS et VEKEMAN, 2004, p. 52.
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du territoire. Les trois régions disposent d'un plan stratégique détaillant un projet de développement
territorial durable pour leur territoire.
En Région wallonne, les objectifs visés à l'article 1®"^ du CWATUP doivent être développés par le
Schéma de développement de l'espace régional (SDER)^°^ en coordination avec la planification sur
l'enviroimement prévue par le décret du 21 avril 1994 relatif à la planification en matière
d'environnement dans le cadre du développement durable. Les travaux préparatoires précisent
explicitement que le volet « aménagement du territoire » contenu dans le Plan wallon d'environnement
pour le développement durable (PEDD) adopté le 9 mars 1995^"^ en vertu de ce décret doit
« constituer une des composantes fondamentales » du SDER'"^. S'inspirant du SDEC, le premier
SDER, adopté le 27 mai 1999^°® et toujours envigueur, dessine un projet de développement territorial
fondé sur les «principes d'ordre général» que fixe l'article du CWATUP, à savoir «le
développement durable et la cohésion sociale et économique
De la même façon, l'équivalent flamand du SDER, à savoir le Schéma de structure d'aménagement de
la Flandre (Ruimtelijke Structuurplan Vlaanderen, ci-après RSV), doit développer les objectifs visés à
l'article 4 DRO par la présentation d'« une vision à long terme du développement de l'aménagement
du territoire de la zone concernée » et en visant « la cohérence dans la préparation, l'établissement et
l'exécution des décisions ayant trait à l'aménagement du territoire
Toutefois, alors qu'en Régions wallonne et flamande, les plans d'orientation se limitent, dans leur
objet, à promouvoir un développement territorial durable - c'est-à-dire la « facette » spatiale du
développement durable -, la situation est différente à Bruxelles, où, on l'a dit, le Plan régional de
développement (PRD) est défini par le COBAT comme « un instrument de planification globale du
développement régional dans le cadre du développement durable Il étend ainsi son objet à tous
les aspects du développement durable relevant de la compétence régionale, qu'ils aient ou non une
dimension territoriale, devenant ainsi un instrument de planification globale et intégrée de tous les
aspects du développement urbain de la région bruxelloise. L'actuel PRD, adopté le 12 septembre
2002'^ ^, ne fait cependant formellement référence au développement durable que de façon assez
minimaliste. Tout au plus est-il stipulé que le «projet de ville » qu'il définit doit se fonder sur des
«politiques axées sur le développement durable et l'amélioration de la qualité de la vie Face aux
critiques qui jugeaient cette référence trop timide, le Gouvernement bruxellois a rappelé à de multiples
reprises dans la motivation qui précède l'arrêté du 12 septembre 2002 que le PRD se fonde sur, et
applique le concept de développement durable '^''. Quoi qu'il en soit, ce plan constitue le seul
exemple, en droit belge, de planification stratégique du développement durable comportant un volet
spatial.
Le SDER doit comporter les « options d'aménagement et de développement durable pour l'ensemble du territoire de la
Région wallonne », dont le contenu matériel inclut entre autres une « évaluation des besoins sociaux, économiques,
patrimoniaux et environnementaux » ainsi que les « objectifs généraux d'harmonisation des activités, de mobilité, de gestion
parcimonieuse du sol, de conservation et de développement du patrimoine dans la perspective du développement durable visé
par le décret du 21 avril 1994 relatif à la planification en matière d'environnement dans le cadre du développement
durable » (art. 13, § 1"" et 2, CW).
™'M.B.,21 avril 1995.
Exposé desmotifs. Doc. Pari. walL, 233 (1996-1997), n° 1,p. 2.
M.B., 21 septembre 1999.
SDER, Introduction, p. 5.
™ Art. 18 DRO.
Art. 17, al. 1=^, COBAT.
"^M.B., 15 octobre2002.
PRD, Projet de Ville.
« Qu'il convient de relever que le plan précise dans les 'défis du projet de ville' que les défis transversaux majeurs
qu'assume le plan s'ancreront au travers de politiques axées sur le développement durable; Que le plan assume ainsi la
portée générale duprincipe du développement durable » (AGRBC du 12 septembre 2002, préambule, p. 266).
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c. La portée de l'article 7bis de la Constitution pour l'aménagement du territoire et la prise
en compte de la biodiversité
Pour l'aménagement du territoire, l'entrée en vigueur de l'article 7bis de la Constitution n'est pas, en
soi, un bouleversement. Cette disposition oblige certes les autorités compétentes à mener une politique
de développement territorial durable, mais on a vu que cet objectif général figure déjà dans les
dispositions liminaires des législations organiques régionales '^^ À l'examen, certaines conséquences
pourraient cependant découler de la constitutionnalisation de l'objectif de développement durable.
En effet, la référence faite par le Constituant, lors des travaux préparatoires de l'article 7bis, au droit
international pour interpréter la notion de développement durable, tel qu'il est inscrit dans la
Constitution '^®, impose aux autorités compétentes en aménagement du territoire de conformer leur
politique aux principes du développement durable qui découlent notamment de la Déclaration de Rio
et de l'Agenda 21™. Ces documents devraient aussi désormais guider lejuge dans l'interprétation des
objectifs et missions imparties à l'aménagement du territoire par les législateurs régionaux.
Certaines conséquences procédurales pourraient également découler de l'article Vbis. Une révision de
la législation existante devrait être envisagée pour assurer une prise en compte systématique, dans
l'ensemble du processus décisionnel en matière de planification, de délivrance des autorisations et
d'aménagement opérationnel, des conséquences non seulement environnementales - comme le
requiert déjà la législation sur l'évaluation des incidences sur l'environnement des plans, programmes
et projets - mais aussi économiques et sociales de la décision. Celle-ci devrait justifier les choix
opérés par rapport aux autres alternatives raisonnables susceptibles d'être moins dommageables pour
l'une ou l'autre dimension du développement durable, de façon à démontrer que l'équilibre entre
celles-ci est respecté. L'évaluation des alternatives de localisation devrait notamment être
particulièrement soignée lors de l'élaboration des plans d'affectation des sols, dès lors qu'elles
peuvent considérablement réduire les impacts environnementaux du développement territorial. Il nous
semble qu'il pourrait s'agir là de l'effet le plus important de l'article 7bis sur le processus décisionnel
en aménagement du territoire.
Par ailleurs, une révision globale ou thématique des plans d'orientation stratégique en vigueur, aux
niveaux régional, provincial ou communal, devrait être entreprise pour les mettre en cohérence avec le
texte-cadre de la future Stratégie nationale de développement durable adopté en 2005 et, si elle existe,
avec la stratégie régionale en la matière. Il devrait en être de même, en toute logique, des plans
d'affectation des sols en vigueur - en particuHer les plans de secteur, adoptés entre 1977 et 1987. En
effet, ces derniers constituaient, à l'époque de leur adoption, l'unique instrument de planification de
l'aménagement du territoire mis en œuvre au niveau régional. Ils reflètent les conceptions politiques
de l'époque en matière de développementterritorial, lesquelles n'ont pas anticipé les besoins en espace
des générations futures et des exigences actuelles en matière de protection de l'environnement, si l'on
en juge fût-ce par l'étendue de la zone urbanisable au plan de secteur, qui couvre pas moins de 16,29
%duterritoire wallon '^^ (infra. Partie II).
Concrètement, l'article 7bis de la Constitution pourrait être mis en œuvre, en aménagement du
territoire, notamment par :
- un élargissement du champ de l'évaluation des incidences des plans, programmes et projets
aux impacts sociaux et économiques (« sustainability assessment ainsi qu'à l'examen
La référence aux besoins des générations futures pourrait être plus explicite en droit wallon et bruxellois.
Rapport, Doc. Sénat, 3-1778 (2005/2006) n° 2, p. 10, précité.
™ Ainsi, on le verra, le chapitre 10 d'Agenda 21 est consacré spécifiquement à la « conception intégrée de la planification
et de la gestion des terres », véritable catalogue d'objectifs et d'actions visant à appliquer le concept de développement
durable à l'aménagement du territoire.
™ Soit 275.457 hectares. Données tirées de la version numérisée des plans de secteur (comm. pers. E. BISTEAU, CRNFB,
octobre 2007).
™ Voy. en ce sens le projet de loi modifiant la loi du 5 mai 1997 relative à la coordination de la politique fédérale de
développement durable et l'arrêté royal du 22 septembre 2004portant création descellules de développement durable au sein
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des alternatives et l'obligation de motiver formellement la décision au regard des conclusions
de cette évaluation et des alternatives qu'elle a dégagées ;
une révision globale ou, à tout le moins thématique des plans stratégiques et des plans de
secteur (en Régions flamande et wallonne) pour tenir compte des besoins en espace des
générations futures et mieux intégrer les exigences spatiales de la biodiversité ;
une application d'un système d'évaluation des incidences sur le développement durable des
politiques et des législations adoptées en aménagement du territoire ;
la représentation des générations futures par des associations ad hoc dans le cadre des
procédures participatives (enquêtes publiques notamment).
La souveraineté traditionnellement reconnue à l'Etat à l'intérieur de ses frontières donne en principe à
ce dernier le pouvoir de décider seul de la structure spatiale qu'il entend donner à son territoire.
Cette souveraineté cormaît cependant, par l'effet du droit international et du droit communautaire,
certaines limites. L'Etat n'est plus en mesure de décider souverainement de l'affectation de son
territoire sans tenir compte de l'impact de ses choix sur la biodiversité.
La conservation de la biodiversité, « préoccupation » commune de l'humanité, investit l'Etat d'une
responsabilité envers les générations futures. La patrimonisalisation du territoire et de l'environnement
en droit interne, impose un devoir de bonne gestion des ressources naturelles. L'engagement dans la
voie du développement durable, dont la dimension territoriale est indéniable, impose à l'Etat non
seulement de promouvoir un équilibre entre croissance économique, progrès social et protection de
l'environnement - lequel se traduit par une exigence de proportionnalité dans la prise de décision -,
mais aussi de fixer certaines limites matérielles à son développement, de façon à permettre aux
générations futures de bénéficier concrètement des services rendus par les écosystèmes aujourd'hui.
Partant, l'inscription de cet objectif global dans notre Constitution impose désormais à toutes les
autorités publiques compétentes en urbanisme de tenter de concilier développement territorial et
préservation du patrimoine naturel.
des services publics fédéraux, des services publics fédéraux de programmation et du ministère de la Défense {Doc. Pari Ch.,
3088 (2006-2007) n° 1), qui proposait de soumettre les avant-projets de loi et les projets d'arrêtés royaux à une « évaluation
des incidences des décisions sur le développement durable » (EIDDD) (art. 3). Ce projet n'a pas été adopté à temps et est
devenu caduc.
155
Chapitre 2. Les droits fondamentaux
Les liens entre protection de l'environnement et respect des droits fondamentaux^^" sont de plus en
plus évoqués dans le cadre des débats surle concept dedéveloppement durable^ '^. Laprotection deces
droits s'impose tout naturellement aux autorités compétentes en aménagement du territoire, comme en
témoigne l'abondante jurisprudence de la Cour européenne des droits de l'homme et de notre Cour
constitutionnelle en la matière.
L'influence des droits fondamentaux sur l'intégration des préoccupations de conservation de la
biodiversité en aménagement du territoire est réelle, même si elle est faible. Elle s'exerce dans deux
directions.
D'une part, le droit constitutionnel consacre un droit de l'homme à la protection de l'environnement.
Bien que les effets de la reconnaissance de ce droit restent essentiellement procéduraux et non
substantiels^^^, il en découle un devoir dans le chef des autorités de prendre en compte les effets de
leurs décisions sur la biodiversité, élément essentiel d'un environnement « sain » (Section 1). La
protection accordée aux droits civils et politiques, dont le droit au respect de la vie privée (Section 2),
a moins d'effets immédiats pour la biodiversité, si ce n'est au travers des obligations qui incombent à
l'administration en termes de participation et d'accès à l'information.
D'autre part, le droit au respect des biens pose des limites à l'action des pouvoirs publics en vue de
préserver la biodiversité en aménagement du territoire, au travers de la protection qu'il confère à la
propriété privée. Cette protection s'avère cependant assez relative, lorsqu'il s'agit de préserver la
biodiversité, ce qui facilite la mise en œuvre d'une politique de conservation à large échelle (Section
3).
Section 1. Le droit à la protection d'un environnement sain
Le droit à la protection d'un environnement sain est inscrit dans notre Constitution depuis 1994 (§ 1).
Il contribue incontestablement à influencer le droit de l'urrbanisme en le forçant à tenir compte de son
impact sur l'environnement et à garantir certains droits procéduraux aux particuliers (§ 2). A ce titre, il
ne peut que renforcer le poids de la biodiversité dans les décisions prises dans les plans
d'aménagement du teixitoire.
§ 1. Les sources du droit à la protection d'un environnement sain
A. En droit international et en droit communautaire
Si la reconnaissance d'un droit de chaque individu de vivre dans un environnement « sain » ou
«viable» est reconnue par un certain nombre d'instruments en droit international, force est de
™ Endroit international, voy. KROMAREK, 1987 ; KISS, 1990 ; DEJEANT-PONS, 1991 ; SHELTON, 1991 ; SHELTON,
1992 (et références p. 75, note 4); DEJEANT-PONS, 1994; LEPAGE, 1994; DEJEANT-PONS, 1995; DESGAGNE,
1995 ; BOYLE et ANDERSON, 1996 ; REST, 1997 ; SUDRE, 1997 ; MARGUENAUD, 1998 ; FITZMAURICE, 2001, pp.
305-335 ; KISS, 2001 ; BIRNIE et BOYLE, 2002, pp.252-266; SANDS, 2003, pp. 291-307 ; PÂQUES, 2006. En droit
interne, voy. infra les références citées.
La Déclaration de New Dehli de ITLA (2002) affirme ainsi que " the realization ofthe international bill ofhuman rights,
comprising economic, social and cultural rights, civil and political rights and peoples ' rights, is central to the pursuance of
sustainable development" (Préambule). Voy. aussi son Principe 7.
Voy. lesconclusions de l'étudefouillée deM. PÂQUES (PÂQUES, 2006).
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constater qu'ils n'ont généralement qu'une portée purement indicative^^^. Ni la Convention
européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales^ '^', ni laCharte sociale
européenne, ni même la récente Charte des droits fondamentaux de l'Union européenne^^^ ne
consacrent expressément un tel droit'^ ®. Seule la Convention sur l'accès à l'information, sur la
participation au processus décisionnel et à l'accès à la justice en matière d'environnement, signée à
Aarhus le 25 juin 1998 sous l'égide de l'UNECE, reconnaît explicitement, mais de façon assez
restrictive et peu explicite, que « chacun a le droit de vivre dans un environnement propre à assurer
sa santé et son bien-être »™. Elle relie uniquement à ce droit un ensemble d'obligations procédurales
en matière d'accès à l'information, de participation et d'accès à la justice en matière
d' environnement^^^.
B. En droit interne
Cette timidité du droit international contraste avec la tendance de plus en plus marquée des Etats à
proclamer le droit à l'environnement dans leur constitution^^^, ainsi que l'illustre la récente Charte de
l'environnement « adossée » en 2005 à la Constitution française (art. 1®')^^". En Belgique, la réforme
de l'Etat de 1993 fiit l'occasion d'insérer, sous le Titre II de la Constitution « Des Belges et de leurs
droits », une liste de droits économiques, sociaux et culturels, parmi lesquels un « droit à la protection
™ Les grandes déclarations de portée mondiale sont restées assez ambiguës sur la reconnaissance d'un droit à
l'environnement. Le Principe T' de la Déclaration de Stockholm établit pour la première fois un lien entre droits de l'homme
et protection de l'environnement en affirmant que «l'homme a un droit fondamental à la liberté, à l'égalité et à des
conditions de vie satisfaisantes, dans un environnement dont la qualité lui permette de vivre dans la dignité et le bien-être. Il
a le devoirsolenneldeprotéger et d'améliorer l'environnementpour lesgénérationsprésentes etfutures ». Le Principe 1^'de
la Déclaration de Rio dispose de façon plus évasive et ambiguë que « Les êtres humains sont au centre des préoccupations
relatives au développement durable. Ils ont droit à une vie saine et productive en harmonie avec la nature ». Quant au Plan
de mise en œuvre de Johannesburg, il se contente de recommander aux Etats, dans son avant-dernier paragraphe, de
«Reconnaître l'attention donnée à l'existence possible d'un rapport entre l'environnement et les droits de l'homme, y
compris ledroit au développement, avec laparticipation pleine et transparente des États Membres des Nations Unies et des
Etats ayant le statut d'observateur » (para. 169).
En revanche, plusieurs instruments de « soft law » de portée plus limitée ont reconnu ce droit. Voy. par exemple la
Résolution AGNU 45/94 relative à la nécessité d'assurer un environnement salubre pour le bien-être de chacun (14 décembre
1990) et le Projet de convention de l'IUCN sur l'environnement et le développement (art. 12). En 1994, la Sous-Commission
des Nations Unies sur la prévention de la discrimination et la protection des minorités a proposé un Projet de Déclaration de
principes sur les droits de l'homme et l'environnement (« Draft Déclaration on Human Rights and the Environment »). Ce
texte consacre un « right to a secure, healthy and ecologically sound environment » (para. 1), qui comprendrait à la fois un
volet procédural {cfr. infra) et un volet substantiel - incluant notamment le « droit à la protection et à la préservation de l'air,
du sol, de l'eau, des glaces polaires, de la flore et de la faune et des processus essentiels et des espaces nécessaires au
maintien de la diversité biologique et des écosystèmes » (partie II). Ce droit, ainsi que les autres droits civils et politiques et
économiques et sociaux, sont considérés comme « universels, interdépendants et indivisibles » (para. 2). Ce document
ambitieux n'est cependant pas contraignant et n'a pas été adopté par l'Assemblée générale des Nations Unies. Sur ce
document, voy. BIRNIE et BOYLE, 2000, pp. 254-55 et 264 ; FITZMAURICE, 2001, p. 309
™ La Commission européenne des droits de l'homme a ainsi expressément affirmé qu'« aucun droit à la protection de la
nature ne figure, comme tel, au nombre des droits et libertés reconnus par la Convention » (Commission européenne des
droits de l'homme, X. et Y. c. RFA, requête 7401/16, décision du 13 mai 1976, DR, n° 5, p. 161).
Son article 11-37 stipule seulement que « Un niveau élevé de protection de l'environnement et l'amélioration de sa qualité
doivent être intégrés dans les politiques de l'Union et assurés conformément au principe du développement durable ». Pour
une critique, voy. SMETS, 2000.
L'Assemblée parlementaire du Conseil de l'Europe a émis une recommandation en 1990 préconisant l'adoption d'une
charte européenne et d'une convention sur la protection de l'environnement et le développement durable dans lesquelles
serait inscrit un droit à l'environnement (Recommandation 1130 du 28 septembre 1990 de l'Assemblée parlementaire, Doc.
Officiels, 42"™ session, 3™® partie). Elle n'a toujours pas été suivie d'une réaction du Conseil des Ministres (BOISSON de
CHAZOURNES et al., 1998, p. 932).727 yeme considération du préambule, repris à l'article \".
™ A. KISS et J.-P. BEURIER y voient « le point de départ defuturs travaux tendant à insérer le contenu du « droit à
l'environnement » dans le contexte général de la protection des droits de l'homme » (KISS et BEURIER, 2000, p. 94).
™Pourunelisted'Etats ayantintégré ce droitdansleurconstitution, voy. KISS, 1990.
™ Loi constitutionnelle no 2005-205 du 1er mars 2005 relative à la Charte de l'environnement {J.O., 2 mars 2005). Pour une
liste (en français) des dispositions constitutionnelles des Etats membres relatives à l'environnement, voy.
http://www.europarl.eu.int/comparl/libe/elsj/charter/art37/default_fr.htm#5
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d'un environnement sain L'article 23, al. 3, 4°, de la Constitution, introduit par la révision du 31
j^vier 1994, stipule que « Chacun a le droit de mener une vie conforme à la dignité humaine.
A cette fin, la loi, le décret ou la règle visée à l'article 134 garantissent, en tenant compte des
obligations correspondantes, les droits économiques, sociaux et culturels, et déterminent les
conditions de leur exercice.
Ces droits comprennent notamment : (...)
4° le droit à la protection d'un environnement sain (...). »
Rangé parmi les droits économiques, sociaux et culturels, considéré comme des droits de l'homme dits
de la «deuxième génération » - c'est-à-dire les «droits-créances » dont la mise en œuvre exige
l'intervention des pouvoirs publics-, le droità la protection d'un environnement sain est aussirattaché
aux droits dits de la « troisième génération » ou de « solidarité », au même titre que le droit à la paix
ou au développement'^ ^. L'une des caractéristiques des droits-créances est d'être assortis
« d'obligations correspondantes », dans le chef de chacun, de contribuer à préserver
1' environnement'^^.
§ 2. L'intérêt du droit à la protection d'un environnement sain pour préserver la
biodiversité en aménagement du territoire
Il est inutile de décrire en détail ici le contenu et les effets du droit à la protection d'un environnement
sain, que la doctrine a déjà largement étudiés"\ L'on ne s'attachera ici qu'à démontrer que le droit à
la protection d'un environnement sain inclut un droit à la protection de la biodiversité'^ ^ et exige la
prise en compte de celle-ci en aménagement du territoire'^ ®, même s'il ne faut pas exagérer les effets
d'une telle disposition.
L'étendue du droit à la protection d'un environnement sain et sa portée pour la
préservation de la biodiversité et le droit de l'urbanisme
La notion d'environnement « sain » - et, a contrario, d'environnement « malsain »"' - est
problématique à interpréter. Au sens usuel, ce terme est entendu comme ce qui « contribue à la bonne
santé, n 'a aucun effetfuneste sur l'état physique» {PetitRobert, 1976). Ainsi défini, le mot « sain »
tendrait à limiter la protection aux seules atteintes à l'environnement quiconcernent la santé et le bien-
être des personnes et n'inclurait pas les atteintes à la biodiversité qui ne présenteraient aucun risque
pour celles-ci. Siune telle signification était retenue, l'article 23 de laConstitution ne serait que de peu
d'utilité pour exiger la prise en compte de la biodiversité en aménagement du territoire. Fort
heureusement, les travaux préparatoires de la révision de la Constitution, comme la doctrine et la
jurisprudence, interprètent beaucoup plus largement la notion d'environnement sain pour y inclure la
Surle droità la protection d'un environnement sainen droitbelge, voy. OST, 1995b ; NEURAY, 1995 ; JADOT, 1995b ;
SUETENS, 1996; JADOT, 1996e; VERSCHUUREN, 1996; THEUNIS et HUBEAU, 1997; CARETTE, 1998;
HAUMONT, 2005b ; PÂQUES, 2006 et les références citées. Voy. également voy. par ex. Amén.-Env., n° spécial Droit
fondamentaux, Urbanisme et Environnement, 1996.
™Voy. OST, 1995b, p. 32et s.
23, al. 2, de la Constitution. Voy. Doc. Pari Sénat, 100-2/3° (S.E. 1991-1992), p. 20. Sur les responsabilités qui
incombent aux titulaires des droits économiques, sociaux et culturels visés à l'article 23 de la Constitution voy HACHEZ
2005.
Nous renvoyons aux contributions doctrinales citées ci-avant.
Sur le droit à la protection d'un environnement sain et son application à la conservation de la nature, voy VAN
HOORICK, 2000, p. 149 et s.
Sur les implications du droit à la protection d'un environnement sain en aménagement du territoire, voy. THEUNIS et
HUBEAU, 1997.
Dans une affaire relative à la construction d'un clubhouse près d'un terrain de hockey et de football en zonenaturelle, le
Président du Tribunal de première instance de Bruxelles, siégeant en référé, a examiné dans quelle mesure cette construction
rendrait l'environnement « malsain », reconnaissant au passage que l'article 23 conférait un droit subjectif (Prés. Civ.
Bruxelles (réf), 29juillet2004, Baele e.a. c. asblLinkebeekHockey Club, Reflet B. DELTOUR, Amén., 2005/1, p. 84).
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faune et laflore, voire lepatrimoine culturel et lepaysage^^^. Il n'est, au demeurant, pas nécessaire que
les espèces ou habitats soient juridiquement protégés pour qu'ils entrent dans le champ de
« l'environnement sain Il n'est donc pas déraisonnable de considérer que la notion
d'envirormement « sain » comme synonyme d'environnement « de qualité » et que chacun est titulaire,
envertu de l'article 23 de laConstitution, d'un droit fondamental à la protection de labiodiversité''"'.
Par ailleurs, le devoir de « protection » de l'environnement qui incombe aux autorités en vertu de
l'article 23 s'étend incontestablement aux autorités compétentes en urbanisme. Loin de se limiter à un
devoir de protection dans le chef des seules autorités compétentes en matière d'environnement '^*', il
s'étend à toutes les autorités qui, dans l'exercice de leurs compétences, prennent des décisions
susceptibles d'affecter notablement l'environnement - par exemple en matière d'agriculture,
d'urbanisme ou de transports'''^ . Il est significatif, à cet égard, de constater que l'effet du standstill a
été reconnu pour la première fois par la Cour constitutionnelle, suite à une modification de la
législation wallonne sur l'aménagement du territoire et de l'urbanisme''*^. Le Conseil d'Etat a
également fait application l'article 23, al. 3, 4°, de la Constitution en matière d'urbanisme, tant dans
les avis rendus par sa Section de législation que dans le cadre du contentieux d'annulation {infra).
Quant aux mesures de « protection » à prendre, elles ne se limitent pas à des mesures préventives mais
s'étendent, si cela s'avère nécessaire au maintien de la qualité de l'environnement, à des mesures
d'amélioration et, en matière de biodiversité, de restauration''*'*. L'on a vu, en effet, que la situation de
certaines espèces est à ce point détériorée que leur survie en Belgique n'est plus assurée à défaut de
disposer d'habitats en suffisance. Nul doute que la disparition d'une espèce protégée constituerait une
atteinte au droit à la « protection » d'un environnement sain.
B. Les effets du droit à laprotection d'un environnement sain
a. Les devoirs de l'autorité
Il est généralement admis que l'article 23 de la Constitution ne prescrit pas aux autorités l'obligation
d'éviter que l'état de l'environnement actuel ne s'aggrave dans les faits. Tout au plus fixe-t-il une
« directive d'action »''*^, un « programme à respecter »''*® à l'attention des législateurs fédéral.
Doc. Pari. Sénat, 100-2/1° (S.E. 1991-1992), p. 10. En doctrine, voy. par ex. OST, 1995b, p. 31 ; JADOT, 1995b, p. 259 ;
JADOT, 1996e, p. 232. Le Juge de paix de Marche-en-Famenne a inclus dans la notion d'environnement sain « l'esthétique
d'un paysage plein de charme, sillonné par un ruisseau et dominé par une vallée partiellement boisée » (JP Marche-en-
Famenne, 21 février 1995, JLMB, 1995, p. 1301 et obs. M. COPPIETERS, «Le droit à la protection d'un environnement
sain : un droit garanti par la Constitution ».
Voy. en ce sens l'arrêt du Tribunal correctionnel de Gand du 3 janvier 1995 qui inclut dans la notion un paysage qui n'a
pas fait l'objet d'une protection particulière ou d'un aménagement du territoire faisant place à la nature et au paysage (corr.
Gand, 3 janvier 1995, TMR, 1995, p. 140).
À cetégard, leProjet deDéclaration dePrincipes des Nations Unies surles droits de l'homme et l'environnement (1994)
présente un grand intérêt en ce qu'il inclut expressément l'ensemble de la diversité biologique dans le champ d'application du
terme « environnement ». Le droit à la protection des « sites uniques », ainsi que le droit à la conservation et à l'utilisation
durable des ressources naturelles et de la nature font également partie du droit à l'environnement proclamé par le Projet.
L'article 1" de la Charte de l'environnement française, qui dispose que « chacun a le droit de vivre dans un environnement
équilibré et favorable à sa santé », utilise le terme « équilibré » qui inclut, selon le Gouvernement, « le maintien de la
diversité biologique ».
Voy. CE, n° 80.018, 29 avril 1999, Jacobs ; voy. aussi C.E., n° 126.669, 19 décembre 2003, Commune de Woluwé-Saint-
Pierre et crts.
Les travaux préparatoires stipulent ainsi que les autorités ont le devoir de veiller à ce que les « générations futures
puissent encore disposer d'un environnement vivable ». A cet égard, « leur mission est très large » : elle implique non
seulement de «protéger la nature » mais aussi d'assurer « un bonaménagement du territoire, de l'agriculture et de l'élevage
et encourager, dans le secteur industriel et dans celui des communications, l'utilisation de techniques respectueuses de
l'environnement y> (nous soulignons) {Doc. Pari Sénat, 100-2/1° (S.E. 1991-1992), p. 10). En ce sens, voy. aussi JADOT,
1995b, p. 262.
C.A., n° 135/2006 et 137/2006, 14 septembre 2006. La Cour constitutionnelle était saisie de deux recours introduits contre
certaines dispositions du décret-programme du 3 février 2005 de relance économique et de simplification administrative
modifiant le CWATUP.
En ce sens, JADOT, 1996e, p. 232.
OST, 1995b, p. 37 et s.
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régionaux et communautaires dans les limites de leurs compétences. -Aucun délai n'est de surcroît
imparti au législateur pour atteindre les objectifs visés à l'article 23, conformément à l'idée que la
réalisation des droits économiques, sociaux et culturels ne peut être que progressive '^'^ . À ce titre,
l'article 23 ne leur impose qu'une obligation de moyen et non de résultat '^'^ .
Il reste que, même s'il s'agit d'une simple obligation de moyen, les législateurs sont tenus de prendre
toutes les mesures adéquates « à cette fm » et doivent s'abstenir de prendre des mesures qui font
obstacle à la « protection d'un environnement sain ». Un tel devoir n'est pas purement symbolique ni
uniquement procédural '^'®. Si l'on admet sans discussion qu'une intervention du législateur est
nécessaire pour mettre en œuvre le droit à la protection d'un environnement sain et qu'il dispose d'un
large pouvoir d'appréciation à cet effet, nous ne sommes pas certain en effet pour autant qu'aucune
exigence substantielle ne découle du terme « sain Protéger l'environnement de façon à ce qu'il
soit « sain » implique pour l'autorité de prendre toutes les mesures nécessaires, dans la mesure de ses
compétences, pour atteindre ce niveau de qualité de l'environnement Ceci requiert dès lors d'adopter
non seulement des procédures mais aussi et même surtout des normes substantielles de protection,
définissant un niveau de qualité suffisant de l'enviroimeraent à préserver. Le droit à l'environnement
reconnu par la Charte française de l'environnement a déjàété interprété en ce sens'^ '. L,'effectivité de
ces normes doit également être garantie, tant il est vrai que certaines règles de protection, comme
celles qui visent les espèces, restent lettre morte. Il s'agit d'un devoir tout aussi essentiel que celui
d'adopter des normes protectrices^^^.
b. L'obligation de motivation
Parmi les obligations procédurales qui pèsent sur l'autorité, l'une a une incidence particulière pour le
contentieux de l'urbanisme. Le droit à la protection d'un envirormement sain oblige en effet les
autorités compétentes dans un secteur d'activités - y compris l'aménagement du territoire et
l'urbanisme - à tenir compte des conséquences, même incertaines, sur l'environnement de leurs
décisions, même individuelles. C'est ce qu'a reconnu le Conseil d'Etat dans son arrêt SA Mobistar,
dans le cadre d'un recours en annulation porté contre un pennis d'urbanisme pour la construction
d'une antenne GSM, oùi les requérants invoquaient une violation du principe de précaution^^^. La
même juridiction a également déduit du droit à la protection d'un environnement sain un droit de
HACHEZ, 2000, p. 54.
Voy. sur la question de savoir si l'article 23 impose ou invite le législateur à agir : HACHEZ, 2000, p. 54 et s.
Doc. Pari. Sénat, 100-2/3° (S.E. 1991-1992), p. 13. Voy. aussi OST, 1995b, p. 38 ; JANS, 2007, p. 338.
La Section de législation du Conseil d'Etat se fonde sur cette obligation pour critiquer des projets de décrets et d'arrêtés
réglementaires (voy. par ex. Doc. Pari, wall., n° 666 (2003-2004), n° 1, pp. 74-77, cité par HAUMONT, 2005b, p. 44).
Surl'effetsubstantiel ou procédural du droit à l'environnement, voy. PÂQUES, 2006, p. 60 et s.
Comp. avec l'article T' de la Charte de l'environnement française qui dispose que « Chacun a le droit de vivre dans un
environnement équilibré et respectueux de la santé ». Peu de temps après l'entrée en vigueur de la Charte, le tribunal
administratif de Châlons-en-Champagne a tiré parti de cette disposition pour imposer au préfet de la Marne de « prendre
toute mesure utile à l'effet d'interdire immédiatement la poursuite de la manifestation 'Teknival' », festival de musique
« techno » organisé sur un site abritant de nombreuses espèces protégées, y compris des oiseaux visés à l'annexe I de la
directive Oiseaux. Le tribunal a estimé que le préfet, en n'interdisant pas cette manifestation, avait porté « une atteinte grave
et manifestement illégale à une liberté fondamentale » (TA Châlons-en-Champagne, ord. 29 avril 2005, Conservatoire du
patrimoine naturel e.a., req. n° 0500828, 0500829 et 0500830, JCP A, 23 mai 2005, n° 21, p. 834, note P. BILLET, « Le juge
des référés, la rave-party et les petits oiseaux » ; obs. S. BRONDEL, « Pour le tribunal administratif de Châlons-en-
Champagne, le droit à l'environnement est une liberté fondamentale », AJDA, 16 mai 2005, p. 978). L'omission manifeste
d'agir des autorités publiques a donc été sanctionnée.
Ence sens, voy. PÂQUES, 2006, p. 65et s.
Il a jugé que « si le principe de précaution n 'est inscrit expressément dans aucun texte juridique émanant de la Région
wallonne, tout risque d'atteinte au droit à la protection de la santé ou au droit à un environnement sain, protégés par
l'article 23, alinéa 3, 2° et 3°, de la Constitution, doit être pris en compte lors de l'examen de la compatibilité d'un proiet.
pour lequel un permis d'urbanisme est demandé, avec la destination de la zone où il s'implanterait ou avec le voisinage: que
les autorités qui, en Région wallonne, sont appelées à se prononcer sur une demande de permis d'urbanisme doivent avoir
ésard à l'impact du proiet global sur l'environnement et, à cette fin, prendre en considération les inconvénients de
l'utilisation ou de l'exploitation d'une installation même si elles ne peuvent pas régler l'exercice même de ces activités (...) »
(CE, n° 118.214, 10 avril 2003, SA MOBISTAR) (nous soulignons). Sur cette jurisprudence, voy. PÂQUES, 2004 et les
références ultérieures citées.
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«participer à la gestion environnementale Il s'ensuit que les principes d'intégration, de
précaution et de participation trouvent unfondement constitutionnel dans le droit à la protection d'un
environnement sain au sens de l'article 23 de la Constitution.
À ce titre, l'insertion du droit à la protection d'un environnement sain a incontestablement modifié les
obligations des autorités compétentes en matière d'aménagement du territoire et d'urbanisme, en les
empêchant de se retrancher derrière le principe de l'autonomie des polices administratives pour refuser
de prendre encompte la protection de l'environnement^^^. Sur ce point, l'article 7bis de la Constitution
n'a donc fait que renforcer l'obligation d'intégration qui figure déjà en germe dans l'article 23.
c. L'effet de standstill
La définition et le contenu du principe
L'effet le plus important reconnu au droit à la protection d'un environnement sain, lié au premier, est
incontestablement l'effet de « standstill » qui s'impose aux autorités dans leur action normative. I.
HACHEZ le présente comme une sorte de compromis « à mi-chemin sur l'échelle de l'ejfectivité entre
la simple ligne de conduite et l'effet direct, qui en constitue le point culminant . Cet effet a été
reconnu dès les travaux préparatoires de l'article 23 de la Constitution^ '^, puis par la Section de
législation du Conseil d'Etat'^ ^ et, plus récemment, par sa Section administration'^ ^. Selon la Section
de législation du Conseil d'Etat, «l'article 23 s'oppose à l'adoption de mesures tendant à réduire
sensiblement le niveau de protection des droits qu'il reconnaît par rapport aux garanties
précédemment acquises dans l'ordonnancement juridique, sauf si une telle diminution du niveau de
protection existant est concrètement et raisonnablement justifiée par un motif impérieux d'intérêt
général »
Il a fallu attendre le mois de septembre 2006 pour que la Cour constitutionnelle reconnaisse, dans deux
arrêts concernant la législation wallonne sur l'aménagement du territoire et de l'urbanisme, l'effet de
standstill qui découle du droit à la protection d'un environnement sain dans le chef du législateur'^\
La Cour le définit en ces termes : « l'article 23 de la Constitution implique, en ce qui concerne la
protection de l'environnement, une obligation de standstill qui s'oppose à ce que le législateur
compétent réduise sensiblement le niveau de protection offert par la législation applicable sans
qu'existentpour cefaire des motifs liés à l'intérêt sénéral »' ^(nous soulignons).
Le Conseil d'Etat a interprété largement une disposition organisant un recours administratif à la lumière non seulement du
principe audi alteram partem mais aussi du droit constitutionnel à la protection d'un environnement sain, qui implique selon
lui le droit « de participer à la gestion environnementale » (C.E., n°123.057, 18 septembre 2003, Vanderputten).
Ce principe d'autonomie des polices administratives était l'un des principaux arguments avancés par la partie adverse et la
partie intervenante pour soutenir que les inconvénients pour l'environnement et la santé d'un projet ne devaient pas être pris
en compte lors de la délivrance du permis d'urbanisme.
HACHEZ, 2000, p. 32.
Doc. Pari Sénat, 100-2/3° (S.E. 1991-1992), p. 13. Sur l'effet de standstill lié au droit à la protection d'un environnement
sain, voy. OST, 1995b, p. 39 ; HACHEZ, 2000; HACHEZ, 2005 ; PÂQUES, 2006 ; JADOT, 2007 ; PÂQUES, 2007, p. 110
et s. Voy. également la thèse de L HACHEZ, défendue en 2007 (publication à paraître).
Voy., en matière d'urbanisme, l'avis 25.689/9 donné les 26 février et 5 mars 1997 sur l'avant-projet devenu le décret de la
Région wallonne du 27 novembre 1997 modifiant le CWATUP {Doc. Pari walL, 233 (1996-1997) - n° 1, p. 65); l'avis
31.683/4, donné le 3 décembre 2001 sur l'avant-projet devenu le décret du 18juillet 2002 modifiant le CWATUP (Doc. Pari.
walL, 309 (2001-2002) - n° 1, p. 101) ; l'avis 37.741/2/4, dormé les 10 et 16 novembre 2004 sur l'avant-projet devenu le
décret-programme de la Région wallonne du 3 février 2005 de relance économique et de simplification administrative (Doc.
Pari, wall, 74 (2004-2005), n° 1, pp. 82 à 89).
C.E., n° 80.018, 29 avril 1999, Jacobs, Amén, 2000, p. 48 ; AJT, 1999, p. 415, obs. S. WYCKAERT. Voy. aussi C.E.,
n°126.669, 19 décembre 2003, Commune de Woluwé-Saint-Pierre et crts ; C.E., n° 144.320, 11 mai 2005, Van Doren et crts.
Avis 37.741/2/4, donné les 10 et 16 novembre 2004 sur l'avant-projet devenu le décret-programme de la Région wallonne
du 3 février 2005 de relance économique et de simplification administrative. Doc. Pari, wall, 74 (2004-2005), n° 1, p.
Voy. C.A., n° 150/2004, 15 septembre 2004 ; C.A., n° 50/2003, 30 avril 2003 (point B.19); C.A., n° 130/2004, 14juillet
2004 (point B.5).
CA, n° 135/2006, 14 septembre 2006, point B.IO ; n° 137/2006, 14 septembre 2006, point B.7.1. Pour un commentaire de
ces arrêts, voy. JADOT, 2007 ; HACHEZ, 2007 ; PÂQUES, 2007, pp. 110-121. Voy. plus récemment CC, n° 87/2007, 20
juin 2007.
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Selon la Cour constitutionnelle et le Conseild'Etat, il y a donc violation du principe de standstilh
si la législationnouvelle marque un recul dans le niveau de protection existant par rapport à la
norme précédemment en vigueur;
si ce recul est sensible;
si la norme qui cause un recul sensible :
- n'est pas justifiée concrètement et raisonnablement par un motif impérieux d'intérêt
général;
- OU n'est pas proportionnée aux objectifs poursuivis;
- OUn'est pasformellement motivée^®^.
La portée du principe
L'on émettra deux observations quant à la portée du principe de standstill.
D'une part, la législation par rapport à laquelle la régression est appréciée est la législation en vigueur
au moment où la mesure est prise et non celle en vigueur à la date d'entrée en vigueur de l'article 23
de la Constitution (thèse du « point de comparaison mobile Cette protection des acquis par
« sédimentation confirme implicitement que le droit à la protection de l'environnement inclut
aussi un droit à Vamélioration de la protection de l'environnement ;
D'autre part, dès lors que des motifs liés à << l'intérêt général » autorisent une régression sensible dans
la protection de l'environnement, on peut se demander si le principe de standstill a une portée autre
que purement procédurale. En effet, de premier abord, il « suffît » pour le législateur ou l'autorité
administrative de motiver adéquatement sa décision au regard d'objectifs d'intérêt général pour
pouvoir justifier une régression sensible dans la protection accordée à l'environnement"'^ . Parmi ces
motifs figurent le « développement socio-économique », particulièrement depuis l'entrée en vigueur
de l'article 7bis de la Constitution. La Cour constitutionnelle a, ainsi, jugé que les modifications
apportées par le décret wallon du 27 octobre 2005^®' à l'article 127 CW, pour élargir le champ
d'application de la procédure des « permis publics » et supprimer le caractère exceptionnel des
dérogations au plan de secteur prises sur cette base, constituaient une régression sensible de la
protection accordée à l'environnement, mais qu'elles pouvaient être admises en ce qu'elle était
justifiée par des « motifs d'intérêt général » - en l'occurrence la nécessité de répondre à un besoin en
terrains à vocation économique, commerciale ou de logements^^^
Le caractère très large de la notion de « motifs d'intérêt général » autorisant a pour effet, a priori, de
rendre très relative la protection des acquis en matière d'environnement, puisqu'une simple motivation
formelle de la contribution de la régression à l'intérêt général - autrement dit, de son opportunité
politique - suffit, en principe, pour justifier celle-ci. Cette formulation est trop large et pourrait vider
de sa substance l'effet de standstill. Selon nous, seul un motif d'intérêt général supérieur à celui qui
est protégé pourrait cependant justifier une régression. Par nature, toute dérogation à une règle de
protection doit répondre à ce critère'®'. À titre de comparaison, le Conseil d'Etat n'admet de régression
que pour des motifs impérieux d'intérêt général (supra), ce qui est plus cohérent avec la jurisprudence
de la Cour de justice des Communautés européennes, qui distingue une hiérarchie entre les motifs
relevant de l'intérêt général, dans laquelle elle place très haut l'environnement''". Notons, parailleurs.
Pour un exposé très clair du raisonnement à tenir pour vérifier le respect du principe de standstill, voy. les travaux
préparatoires du décret du 22 septembre 2007 (Exposé des motifs. Doc. Pari, wall., 611 (2006-2007), n° 1, p. 3 et s.).
HACHEZ, 2000, p. 50.
^"PÂQUES, 2007, p. 112.
PÂQUES, 2007, p. 113.
Décret wallon du 27 octobre 2005 modifiant les articles 6, 21, llOiw et 127 du Code wallon de l'Aménagement du
Territoire, de l'Urbanisme et du Patrimoine, M.B., 15 juin 2006.
CC, n° 87/2007, 20 juin 2007, point B.9.2 et B.9.3.
LEURQUIN-DE VISSCHER, 1991, p. 262.
™Voy. notamment CJCE, 28 février 1991, aff. C-57/89, Commission c. Allemagne («Leybucht »), dans lequel la Cour de
justice n'a admis de réduction du périmètre des ZPS que pour des « raisons impératives d'intérêt général supérieur » aux
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que l'élévation du développement durable au rang d'objectif constitutionnel par l'article 7bis de la
Constitution pourrait avoir pour effet de faire du développement économique, l'une des dimensions du
développement durable, un motif « d'intérêt général » susceptible de justifier des régressions dans la
protection de l'environnement^ '^. C'est au demeurant ce que confirme l'arrêt n° 87/2007 précité, qui
admet comme motif d'intérêt général la nécessité de répondre à un besoin en terrains à vocation
économique, commerciale ou de logements^^^.
Cette possibilité de justifier les régressions en droit de l'environnement connaît cependant une limite
importante. Dans ses arrêts 135/2007 et 137/2007, la Cour constitutionnelle a tenu compte du droit
international et du droit communautaire en vigueur - en l'espèce la Convention d'Aarhus et la
directive 2001/42/CE « plans et programmes » - pour contrôler la justification des motifs invoqués
pour opérer la régression. Comme le résume M. PÂQUES, « la violation du droit européen et
internationalprive les motifs invoquéspar le législateur dupouvoir dejustifier la régression décrite »,
même si, ajoute-t-il, « la Cour ne condamne pas absolument toute justification qui serait porteuse
d'une violation du droit international ou européen ». Et de conclure que « ainsi interprété, le principe
de standstill a uneportée matérielle Les praticiens auront donc tout intérêt à invoquer la violation
du principe de standstill en combinaison avec une violation du droit international ou européen '^'*. En
matière de biodiversité, de nombreuses règles de protection devraient permettre de restreindre les
initiatives législatives et réglementaires susceptibles de nuire à la faune et à la flore. C'est notamment
le cas des dispositions de la Convention de Berne et des directives Oiseaux et Habitats, déjà évoquées
(supra. Partie I).
Les conséquences du principe de standstillpour l'urbanisme
Les conséquences de la reconnaissance du principe de standstill, le cas échéant combiné avec un
contrôle du respect du droit international et du droit communautaire, pourraient avoir des
conséquences sérieuses sur la législation sur l'urbanisme.
En ce qui concerne la législation déjà en vigueur, il n'est pas exclu que, par le biais de questions
préjudicielles, certaines dispositions introduites depuis 1994 soient considérées comme injustifiées au
regard du principe de standstill. En effet, l'article 23 de la Constitution étant entré en vigueur depuis le
1" janvier 1994, il faut considérer que le législateur était tenu de respecter le principe de standstill
depuis cette date. Toute régression sensible non justifiée par des motifs d'intérêt général apportée par
le législateur à la législation sur l'urbanisme depuis le janvier 1994 est a priori inconstitutionnelle.
L'on pourrait ainsi se demander dans quelle mesure la modification de la légende du zonage par le
décret du 27 novembre 1997, qui a conduit à la suppression des « autres zones » du plan de secteur^^^
parmi lesquelles figuraient des prescriptions de protection de l'environnement, n'est pas
inconstitutionnelle à défaut de toute justification dans les travaux préparatoires {infra, deuxième
partie). Pour rappel, si ce décret était déclaré inconstitutionnel par la voie d'une question préjudicielle,
un nouveau délai de six mois est ouvert pour l'introduction d'un recours en annulation. Les
conséquences de la reconnaissance du principe de standstill pourraient donc donner naissance à un
contentieux constitutionnel important dans les années à venir. Si la reconnaissance du principe par la
Cour constitutionnelle est tardive, rappelons cependant que l'effet de standstill fut évoqué dès les
travaux préparatoires de l'article 23 {supra). 'Lq législateur ne pourrait donc pas exciper de son
« ignorance » du principe...
intérêts écologiques protégés par la directive Oiseaux, à savoir, en l'espèce, le danger d'inondation et la nécessité de protéger
les côtes par des digues (points 22 et 23).
Si cette interprétation était retenue, il est difficile de savoir exactement dans quelle mesure l'article 23, al. 3, 4°, de la
Constitution offre une protection à l'environnement, dès lors que le développement économique, dans les Etats à économie
de marché, repose avant tout sur l'initiative privée.
™ CC, n° 87/2007, 20juin 2007, pointB.9.2 et B.9.3.
'"PÂQUES, 2007, p. 117.
™À cetégard, on notera que la Cour constitutionnelle n'a pas vérifié préalablement le caractère directement applicable des
normes de droit international et européen qu'elle a utilisées dans son raisonnement. On en déduit qu'il ne s'agit pas d'une
condition pour que ces normes puissent être invoquées dans ce contexte.
Art. 6 du décret du 27 novembre 1997.
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En ce qui concerne la législation à venir, la portéeavant tout procédurale du principe aura sans doute
pour effet de force le législateur à justifier toute régression dans la protection de l'environnement
accordée par la législation organique de l'aménagement du territoire. Il suffit de lire les travaux
préparatoires du décret wallon du 20 septembre 2007, qui y consacre d'importants développements,
pour s'en convaincre^^®. La seule véritable contrainte sera liée à l'évolution du droit international et
communautaire de l'environnement, commeon vient de le souligner(supra).
Les effets du principe de standstill ne se limitent cependant pas à la sphère législative. Ils sont
également applicables à l'action normative des autorités administratives. L'autorité ne pourrait ainsi
opérer un recul sensible dans la protection garantie à l'environnement par l'adoption ou la
modification d'une norme de nature réglementaire ou à valeur réglementaire - dont font partie les
plans d'affectation du sol -, sauf à pouvoirjustifier d'un motif impérieuxd'intérêt général.
Le Conseil d'Etat a ainsi fait application de l'article 23 de la Constitution pour suspendredes décisions
du Conseil des Ministres qui avaient pour effet d'aggraver, dans les faits, la durée des nuisances liées
au bruit des avions que subissaientdes riverains, sans que l'autorité fût parvenue à justifier « la raison
impérieuse et dans une mesureproportionnellement admissible au regard de l'objectifpoursuivi » qui
justifierait une telle atteinte auxdroits des requérants^^^.
Il n'est pas exclu que cette jurisprudence puisse être transposée à l'adoption ou à la modification des
plans d'orientation et des plans d'affectation du sol et en particulier aux modifications apportées aux
plans de secteurpar voie de révision ou de plans communaux d'aménagement (PCA) dérogatoires qui
ont pour effet soit de remplacer des zones à vocation écologique (zone naturelle, d'espaces verts,
forestière ou périmètre de liaison écologique ou d'intérêt paysager notamment) par des zones destinées
à l'urbanisation, soit d'implanter des infrastructures de communication ou de transport d'énergie dans
le paysage. Le moyen n'a pas encore été soulevé à notre connaissance dans le cadre de litige relatifs à
des révisions de plan de secteur, mais l'on ne sauraitexclure qu'une jurisprudencese développe en ce
sens à l'avenir. Il s'ensuit que l'autorité compétentepour adopter une révision de plan de secteur ou un
PCAD, voire un schéma de structure communal (SSC) ou un rapport urbanistique et environnemental
(RUE), devra être attentive à respecter les critères de respect du principe de standstill évoqués ci-
avant. L'évaluation des incidences qui précède en principe la décision devrait donner à l'autorité les
éléments « objectifs » pour décider du caractère sensible du recul opéré, du moins si son auteur est un
auteur agréé. Devrait également entrer en ligne de compte l'éventuelle compensation planologique
exigée par l'article 46, § T", CW en cas d'inscription d'une nouvelle zone destinée à l'urbanisation
(infra, Partie 2).
Si, sur la base de ces éléments, un recul sensible doit être constaté, il conviendra pour l'autorité de
justifier soigneusement, dans sa décision, les motifs impérieux d'intérêt général qui justifient le parti
d'aménagement qui a conduit à ce recul sensible dans la protection de l'environnement. Il nous semble
qu'à ce stade, l'existence de solutions alternatives devrait être pris en considération par le juge pour
évaluer le caractère proportionné de la mesure prise. Ceci pourrait donner une portée plus substantielle
au principe de standstill, comme on le verra ci-après (infra).
Dans les sites Natura 2000, la situation est particulière puisque, en vertu des règles applicables, une
autorité ne peut adopter un plan ou délivrer un permis qui risque d'avoir un effet significatif sur un site
Natura 2000 qu'à défaut de solutions alternatives et pour autant qu'elle puisse justifier sa décisions sur
des « raisons impératives d'intérêt public majeur ». Elle doit en outre prévoir des mesures de
compensation (infra. Partie 3). Ce mécanisme d'évaluation et de contrôle d'impacts, dont on verra
qu'il constitue sans doute l'une des clés de l'intégration de la biodiversité en aménagement du
Exposé des motifs, Doc. Paii. walL, 611 (2006-2007), n° 1, p. 3 et s.
Voy. CE, n° 126.669, 19 décembre 2003, Commune de Woluwé-Samt-Pierre et crts ; CE, n° 144.320, 11 mai 2005, Van
Doren et crts ; CE, n° 149.312, 22 septembre 2005, Cornelis et crts. Sur l'approche équilibrée que doit suivre le législateur
dans la gestion des aéroports et la nécessité d'équilibrer le droit à la protection d'un environnement sain et les motifs
impérieux d'intérêt général, voy. LEPRINCE, 2007, p. 248 et s.
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territoire, n'est en définitive qu'une application particulière du principe de standstill à la conservation
de la nature.
d. L'effet sur la balance des intérêts
Le droit à la protection d'un environnement sain pourrait aussi avoir un effet indirect quasi-substantiel,
en donnant un poids accru à la protection de l'environnement dans la balance des intérêts opérée à
l'occasion de la prise de décision en matière d'aménagement du territoire et d'urbanisme^^^ En effet,
l'on sait que l'autorité administrative est tenue, lorsqu'elle porte atteinte aux droits et libertés des
citoyens, voire à leurs simples intérêts, de « mesurer son action en fonction des nécessités d'intérêt
public qui en constituent le fondement c'est-à-dire de faire œuvre de proportionnalité dans son
action lorsque celle-ci, en l'espèce, porte atteinte à l'environnement. En ce sens, le droit à la protection
d'un environnement sain pourrait, pour l'autorité, fonder l'obligation de systématiquement devoir
évaluer les alternatives (notamment de localisation) possibles à un choix d'affectation ou à un projet
et motiver sa décision pour démontrer qu'elle a choisi l'alternative la moins dommageable (principe
de substitution, infrd). Une erreur manifeste d'appréciation pourrait, selon nous, être sanctionnée sur
cette base si une alternative clairement plus favorable à la protection de l'environnement a été écartée
sans motif valable ou n'a pas été évaluée.
e. L'effet sur l'interprétation des normes
On reconnaît également au droit à la protection d'un environnement sain un effet interprétatif en ce
qu'il oblige le juge à lire un texte susceptible de plusieurs interprétations de la manière la plus
conforme au prescrit constitutionnel^", c'est-à-dire, a priori, dans le sens qui s'avère le plus favorable
à laprotection de l'environnement (« indubiopro natura», selon l'expression deF. OST^ '^).
En matière d'urbanisme, l'interprétation des prescriptions des plans d'affectation du sol et des
règlements d'urbanisme, souvent difficile compte tenu de l'absence de définition des termes utilisés,
pourrait en être influencée^^^. Il en est de même des concepts de « bon aménagement duterritoire » et
de « bon aménagement des lieux » qui devraient systématiquement inclure des considérations relatives
à l'environnement, tant global que purement local. Ceci devrait se traduire par une motivation
spécifique des décisions prises, lorsque ces critères sont prépondérants dans l'appréciation portée par
l'autorité compétente.
C. Le contrôle du respect du droit à la protection d'un environnement sain au contentieux de
l'urbanisme
a. L'absence d'un effet direct au contentieux subjectif
En consacrant un « droit-créance » à la « protection » d'un environnement sain, le Constituant a avant
tout consacré un devoir dans le chef des pouvoirs publics. Il prescrit au législateur de définir avec
précision le niveau de qualité de l'environnement qui correspond à un environnement « sain » et de
prendre les mesures pour « protéger » cette qualité. Le législateur dispose à cet égard d'un large
pouvoir d'appréciation.
Les travaux préparatoires, la doctrine et la jurisprudence s'accordent pour déduire de l'obligation
d'intervention des pouvoirs publics que l'article 23 de la Constitution ne confère aucun droit subjectif
à l'environnement. Aucun «effet direct» n'est donc reconnu au droit à la protection d'un
™Encesens, OST, 1995b p. 40.
™DEOM, 2003, p. VII.1.2.1.8.
En ce sens, JADOT, 1995b, p. 262.
OST, 1995b, p. 40.
Nous n'avons pas connaissance de jurisprudence en ce sens à ce jour (T" juin 2007). Sur la façon dont le Conseil d'Etat
interprète les prescriptions des plans d'aménagement, voy. DEFOORT, 2006.
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environnement sain, saufdécisions isolées^^^ et sous réserve d'un hypothétique « noyau dur » relevant
directement de la dignité humaine, « difficile à établir concrètement dans le domaine de
Venvironnement y> . Il s'ensuit qu'un particulier ne pourrait obtenir d'un juge de l'ordre judiciaire
qu'il condamne l'Etat à maintenir ou rétablir l'environnement dont il bénéficie dans son état.
b. La possibilité d'une invocabilité directe
Toutefois, comme on l'a dit concernant les effets de l'article 7bis de la Constitution relatif au
développement durable, il ne faut pas confondre effet direct et invocabilité directe. A nouveau, ce
n'est pas parce que l'article 23 de la Constitution ne confère pas de droit subjectif dans le chef des
particuliers qu'il ne peut pour autant être invoqué directement au contentieux objectif, en particulier au
contentieux d'urbanisme. Les arrêts susévoqués du Conseil d'Etat en matière d'aéroports^^^
démontrent qu'il y a là une source de moyens potentiels.
En ce qui concerne la planification spatiale, un contrôle de constitutionnalité par les cours et tribunaux
comme par le Conseil d'Etat nous paraît possible, en théorie, à l'égard des révisions de plans qui ont
pour effet de soustraire une parcelle à une affectation ayant une vocation (exclusive ou non) de
protection de l'environnement, à savoir la zone forestière, la zone d'espaces verts, la zone naturelle et
les différents périmètres de protection en surimpression ainsi que tout zonage équivalent au PCA. En
effet, ce type de zonage confère incontestablement une protection juridique à l'environnement sur une
portion de territoire et sa suppression pourrait être considérée, in abstracto, comme un recul sensible
dans la protection accordée à l'environnement. Partant, il ne saurait admis que si l'autorité peut
exciper d'un motif impérieux d'intérêt général, conformément à la jurisprudence déjà citée du Conseil
d'Etat en matière de standstill.
Cependant, le juge devra tenir compte, dans son appréciation du caractère sensible du recul, des
dispositions de l'article 46, § CW qui visent à obliger l'autorité compétente pour réviser le plan de
secteur à compenser toute inscription d'une nouvelle zone destinée à l'urbanisation soit par une
désaffectation d'une zone urbanisable de surface équivalente soit par une mesure de compensation
« alternative » (infra, partie II). En effet, si la compensation est suffisante, le recul ne pourra plus être
jugé sensible. Le juge devra donc vérifier in concreto si le dommage causé est réellement compensé
par la mesure de compensation prise par l'autorité. On verra que la pratique actuelle ne semble pas
toujours répondre à cette exigence. En outre, le mécanisme de compensation ne joue pas pour
l'inscription au plan de secteur des tracés d'infrastructures principales de communication et de
transport de fluides et d'énergie. L'éventualité d'un contrôle du juge n'est donc pas théorique.
Même si l'obligation reste largement procédurale - puisqu'il suffit à l'autorité d'invoquer un motif
d'intérêt général pour justifier la suppression d'une zone ou d'un périmètre à vocation
environnementale -, cette possibilité d'invoquer directement l'article 23 de la Constitution dans le
cadre d'un recours en annulation contre un plan nous semble constituer l'incidence la plus forte du
droit à la protection d'un environnement sain sur la planification spatiale. On pourrait même se
demander dans quelle mesure ce droit ne restaure pas implicitement l'obligation pour l'autorité qui
souhaite réviser un plan en vue d'inscrire une nouvelle zone destinée à l'urbanisation de pouvoir
justifier la révision du plan par un motif d'utilité publique, condition prévue avant 1997 pour la
révision partielle des plans de secteur^^®.
Bruxelles, 24 janvier 1997, Amén., 1997, p. 305 ; JLMB, 1997, p. 334. Voy. également HAUMONT, 2005b, p. 42 et s. et
les références jurisprudentielles citées.
PÂQUES, 2006, p. 54.
CE, n° 126.669, 19 décembre 2003, Commune de Woluwé-Saint-Pierre et crts ; CE, n° 144.320, 11 mai 2005, Van Doren
et crts ; CE, n° 149.312, 22 septembre 2005, Cornelis et crts..
Art. 40,§ 1=^ CWa. Surcette condition, voy. HAUMONT, 1996, p. 391 et s. ; PÂQUES, 1997c, p. 295et s.
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Section 2. Les droits civils et politiques
Les droits civils et politiques sont fréquemment invoqués au contentieux de la protection de
l'environnement (§ 1). Ils ne sont pourtant pas efficaces pour préserver directement la biodiversité. Ils
ont imposé en revanche aux autorités de garantir aux particuliers certains droits procéduraux qui
contribuent incontestablement à la prise en compte de l'environnement en urbanisme (§ 2).
§ 1. Les droits civils et politiques comme fondement d'une obligation générale de protéger
l'environnement ?
Une seconde approche subjective de la protection de l'environnement susceptible d'influencer
l'aménagement du territoire consiste à établir un lien entre le respect des droits fondamentaux de la
première génération - les droits civils et politiques - et la protection de l'envirormement. Il existe, en
effet, de nombreuses situations dans lesquelles une atteinte à l'environnement « domestique » par un
projet de développement est susceptible de violer un droit de l'homme ou une liberté fondamentale.
Largement commentée en doctrine, lajurisprudence de la Cour européenne des droits de l'homme^^^ a
ainsi progressivement admis que des nuisances environnementales'^ ^ pouvaient constituer, selon leur
gravité et les circonstances, des violations du droit au respect de la vie privée (art. 8 CEDH). Dans
l'affaire Buckley, la Cour a examiné attentivement puis rejeté la demande d'une femme tzigane
relative à un refus de permis de stationner une caravane dans une zone non aedificandi d'un plan
d'aménagement foncier'^ ®, ce qui atteste de la portée potentielle de cette disposition pour la
planification de l'aménagement du territoire. Dans son arrêt Guerra, la Cour a affirmé que l'article 8
CEDH peut induire des obligations positives (de faire) dans le chef des Etats, ceux-ci devant garantir
de façon effective le respect de la vie privée '^". Le droit au respect de la propriété privée, prescrit par
l'article du Premier Protocole additionnel à la Convention, peut aussi être affecté par des nuisances
environnementales excessives, notamment lorsqu'elles s'assimilent à une quasi expropriation
{infràf^\ Se fondant sur le principe de proportionnalité '^^ , la Cour européenne reconnaît cependant
que des restrictions à ces droits - sous la forme d'autorisation de polluer ou de détruire un écosystème
par exemple - sont admissibles dans le chef de l'Etat lorsque les intérêts en présence, en particulier le
bien-être économique de la nation, le justifient'®^. La marge d'appréciation reconnue aux Etats dans
l'élaboration de leur politique s'avère en réalité fort large'®'', à tout le moins lorsque la sphère intime
de l'individu n'est pasviolée'®^.
Sur la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l'homme en lien avec l'environnement, voy. MARGUENAUD,
1998 ; SHELTON, 2002b ; WINNISDOERFFER, 2003 ; BODART, 2003. En lien avec l'urbanisme, voy. les chroniques de
F. HAUMONT et P. STEICHEN in Etudesfoncières ; JUDO, 2002 ; HAUMONT, 2007b.
Voy. par ex. : bruit des avions : Powell et Rayner c. Royaume-Uni, 21 janvier 1990; Hatton et crts c. Royaume-Uni, 2
octobre 2001 ; émanations d'une station d'épuration : Lopez-Ostra c. Espagne, 9 décembre 1994 ; d'une usine chimique :
Guerra et crts c. Italie, 19 décembre 1998 ; pollution en provenance d'une aciérie : Fadeïeva c. Russie, 9 juin 2005.
™CEDH, 26 août 1996, Buckley c.Royaume Uni.
Guerra et crts c. Italie, 19 décembre 1998. En l'espèce, il s'agissait d'une obligation de faire de nature procédurale, à
savoir garantir la diffusion d'information aux victimes d'une pollution {cfr. infra). L'on ne voit toutefois pas pourquoi des
obligations substantielles de protéger activement l'environnement ne pourraient pas être reconnues sur cette base, pour autant
que les conditions de son invocation soient remplies. Sur cette affaire et les obligations positives incombant à l'Italie, voy.
MALJEAN-DUBOIS, 1998, p. 1015 et s. Ce n'est cependant pas à la Cour de déterminer quelles mesures positives devraient
être prises {Fadeïeva c. Russie, 9 juin 2005).
Ceci implique nécessairement une diminution de la valeur économique du bien. Une compensation financière suffit donc
pour mettre à fin à l'illégalité. Une telle interprétation, très défavorable à l'environnement, a été critiquée par la doctrine.
Voy. DESGAGNE, 1995, p. 284.
Sur l'application du principe de proportionnalité dans la jurisprudence de la Cour de Strasbourg, voy. VAN
DROGHENBROECK, 2001.
Powell et Rayner c. Royaume-Uni, précité ; Hatton et crts c. Royaume-Uni (II), 8 juillet 2003.
En ce sens, DESGAGNE, 1995, p. 276.
Dans l'affaire Hatton et crts c. Royaume-Uni (II), précité, la Cour a considéré que les troubles du sommeil n'entraient pas
dans la sphère « intime » des requérants - au même titre, par exemple, que leur vie sexuelle - et qu'en conséquence, la
marge d'appréciation de l'Etat était large. Sur l'inadéquation de la distinction entre sphère intime et vie privée, fort critiquée
en doctrine, voy. HART, 2004, pp. 134-35.
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Force est de constater que la protection des droits fondamentaux de la première génération ne limite
que faiblement les prérogatives de l'Etat sur sa biodiversité, les atteintes à celle-ci ne constituant que
rarement la violation d'un droit civil ou politique. Il suffit de parcourir la jurisprudence de la Cour
européenne des droits de l'homme pour s'en convaincre. Généralement, seuls les dommages à
l'environnement immédiat - le domicile, voire la sphère privée intime - des individus, ainsi que les
atteintes à leur santé ou leur intégrité physique sont susceptibles d'être pris en considération. Les
perturbations causées aux espèces animales et végétales et les atteintes aux habitats ne pourraient
justifier un recours que lorsque ces espèces ou habitats sont directement utilisés par les victimes dans
l'exercice de leurs droits fondamentaux, par exemple pour pratiquer l'élevage traditionnef®® ou
simplement se délasser^ '^. L'environnement pris comme un bien collectif est donc rarement protégé
par la Convention européenne des droits de l'homme^^^. Le large pouvoir d'appréciation laissé aux
Etats, quant à l'opportunité d'un plan ou d'un projet néfaste pour l'environnement, tend à exclure du
champ de la sanction les atteintes légères aux droits fondamentaux, quand bien même le dommage
serait dramatique sur le plan écologique. Enfin, la nature même des droits en cause implique un
recours individuel et non collectif, ce qui exclut l'intervention des associations, lorsqu'elles ne
peuvent être considérées elles-mêmes comme des victimes de la violation alléguée^®^. Enconséquence,
la protection internationale des droits de l'homme de la première génération peut certes influencer
l'aménagement du territoire en faveur de l'environnement mais de façon très relative, lorsque le
dommage porte sur la biodiversité.
§ 2. Les droits environnementaux de nature procédurale
Une troisième approche, qui concerne directement l'aménagement du territoire, tend à reconnaître aux
individus des « droits environnementaux » (« environmental rights ») de nature procédurale, à savoir
principalement un droit d'accès à l'information, un droit de participation à la prise de décision et un
droit d'accès à la justice^"" Le premier vise notamment les informations relatives à la
Ainsi, dans l'affaire E. et G. c. Norvège, deux individus appartenant à la tribu des Sami de Laponie ont invoqué une
violation de l'article 8 de la Convention (droit au respect de la vie privée et familiale), suite à un projet de construction d'un
barrage hydroélectrique qui menaçait d'inonder les terres où les requérants faisaient paître leurs rennes, selon une tradition
séculaire. La Commission a reconnu, de façon générale, que des pratiques traditionnelles peuvent constituer un aspect de la
vie privée et familiale, mais a considéré la requête comme irrecevable au motif que la quantité d'habitat inondé n'était peut-
être pas suffisante pour qu'il y ait une interférence dans l'exercice du droit protégé par l'article 8, et que le bien-être
économique de la nation justifiait en tout état de cause une telle atteinte.
Dans l'affaire Kyrtatos c. Grèce (22 mai 2003), les requérants invoquaient la violation de l'article 8 de la Convention,
suite à la destruction par des constructions illégales d'une zone humide située tout près de leur habitation sur l'île de Tinos.
La Cour les a débouté, jugeant que la destruction n'affectait pas directement leur droit au respect de la vie privée. Elle a
toutefois considéré que si l'habitat détruit avait été une forêt, sa décision aurait peut-être été différente car l'atteinte à leur
bien-être aurait été plus directe. Sans doute, en l'espèce, les juges n'ont-ils pas été suffisamment sensibilisés par les
requérants quant aux innombrables bienfaits que rendent les zones humides aux personnes privées dans leur vie privée et
familiale (par exemple, comme tampon, lors d'inondations). Ceci démontre bien à la fois les potentialités et les limites d'un
recours fondé sur l'article 8 de la Convention pour sanctionner la destruction d'un habitat : seule la fonction sociale de
l'habitat est susceptible de conférer à ce dernier une protection au titre de la Convention de sauvegarde. La protection
accordée sur cette base dépendra donc de la reconnaissance par la Cour - et plus largement par la société - d'une fonction de
l'habitat considéré dans le déroulement de la vie privée et familiale.
DESGAGNE, 1995, p. 283. Dans son arrêt Hatton II, la Cour a même fait une distinction, très critiquée par la doctrine,
entre la sphère intime de la vie privée (qui inclut la vie sexuelle) et la sphère non intime, dans laquelle tombent - on ne sait
pas bien pour quelle raison - les troubles du sommeil. Seule la première implique une restriction de la marge d'appréciation
de l'Etat lorsqu'il prend des mesures à même de la violer. Sur l'inadéquation de cette distinction, voy. HART, 2004, pp. 134-
35.
™ DESGAGNE, 1995, p. 284.
Pour des articles généraux sur les droits environnementaux de nature procédurale en droit international et en droit
communautaire, voy. par ex. EBBESSON, 1997 ; BIRNIE et BOYLE, 2000, p. 261 et s. ; EBBESSON, 2002 ; HAUMONT,
2002c ; GRIMAUD, 2003 ; PRIEUR, 2003 a.
L'on notera que le fondement des obligations internationales et nationales en matière de participation au sens large ne
s'analyse pas nécessairement uniquement en termes de « droits » environnementaux. Ainsi, les accords internationaux se
contentent souvent de prévoir des obligations d'organiser une participation, sans identifier celle-ci expressément à un droit de
l'homme. Le fondement de la participation est, en réalité, également analysé sous l'angle des théories politiques relatives à la
démocratie et à l'Etat de droit (ou la « communauté de droit, en droit communautaire, ainsi que l'a affirmé la Cour de justice
dans son célèbre arrêt Les Verts c. Parlement européen : CJCE, 23 avril 1986, aff C-294/83, Les Verts c. Parlement
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programmation et à l'exercice d'activités susceptibles de porter atteinte aux individus et aux biens. Le
second couvre l'ensemble des procédures de planification et d'autorisation de projets présentant un
risque pour l'environnement, voire le processus législatif et réglementaire lui-même. Enfin, l'accès à
la justice implique le droit pour les associations de protection de l'environnement d'obtenir un
contrôle administratif ou juridictionnel des décisions susceptibles d'affecter l'environnement. Le droit
de disséminer et de recevoir librement des informations environnementales - lié à la liberté
d'expression -, celui de s'associer à des associations de protection de l'environnement et celui de
recevoir une éducation environnementale sont également inclus dans cette catégorie^"^. La
proclamation de ces différents droits en droit international témoigne, comme le relève EBBESSON, de
l'effacement progressif de la dichotomie entre sujets de droit international et de droit interne, entre
intérêts publics et intérêts privés^"^.
Clairement énoncés dans le Principe 10 de la Déclaration de Rio^"'', ces droits procéduraux ont été
sinon reconnus comme tels, à tout le moins appliqués sous diverses formes dans la plupart des
instruments conventionnels adoptés depuis la Conférence de Rio, et pas uniquement dans un contexte
transfirontière^"^. De portée certes régionale, la Convention d'Aarhus du 25juin 1998 sur l'accès à
l'information, la participation du public au processus décisionnel et l'accès à la justice en matière
d'environnement constitue à ce jour le texte le plus élaboré et le seul spécifiquement consacré aux
droits environnementaux procéduraux (infra). Ces derniers font l'objet de développements dans
l'Agenda 21^"®, qui les considère comme des éléments centraux du développement durable^"^, et plus
particulièrement d'une approche intégrée de la gestion des ressources naturelles^"^. LePlan de mise en
œuvre de Johannesburg est hélas plus évasif sur cette question^"®. En matière d'aménagement du
territoire, la participation du public, ainsi que des collectivités régionales et locales dans le processus
de prise de décision - y compris lors de l'élaboration de plans ou programmes d'urbanisme - est
systématiquement préconisée, même si elle n'est pas nécessairement reconnue comme un droit de
l'homme '^". La jurisprudence de la Cour européenne de Strasbourg - en particulier, le célèbre arrêt
Guerra et crts c. Italie - consacre, pour sa part, certains droits procéduraux en matière
d'environnement, à savoir le droit d'accès à l'information qu'elle déduit de l'article 8 de la
ni 1
Convention ; certaines formes du droit d'accès à la justice, consacré par l'article 6 de la même
européen). Sur ces fondements théoriques de la participation en droit international et en droit communautaire, voy.
EBBESSON, 1997, pp. 55-57 ; MATHIESEN, 2003; DELNOY, 2005.
Voy. le Projet de Déclaration des Nations Unies sur les droits de l'homme et l'environnement (para. 15 à 20).
EBBESSON, 1997, p. 55.
Voy. également le para. 23 de la Charte mondiale de la Nature.
Pour une synthèse des dispositions des traités multilatéraux adoptés depuis 1991 organisant la participation du public, voy.
SHELTON, 2002a.
Voy. le préambule de la section III d'Agenda 21 (chapitre 23, para. 23.2).
Au-delà des dispositions spécifiques consacrées à la question dans ses chapitres « sectoriels » (y compris la gestion des
ressources naturelles et la biodiversité), l'Agenda 21 consacre ainsi ses chapitres 24 à 32 à la participation de certains acteurs
au développement durable (femmes, enfants et jeunes, populations autochtones, ONG, collectivités locales, travailleurs et
syndicats, industrie, agriculteurs et communauté scientifique). Son chapitre 36 vise l'éducation et la sensibilisation du public,
tandis que son dernier chapitre (40) est consacré spécifiquement à l'information dans la prise de décision, y compris sous
l'angle de l'accès à l'information.
L'Agenda 21 semble en effet faire relever la participation directement du principe d'intégration, plutôt que des droits de
l'homme, ainsi qu'en témoigne son chapitre 8 relatif à « l'intégration du processus de décisions sur l'environnement et le
développement » (voy. les para. 8.4, f, 8.10, 8.11, 8.18 et 8.21, d).
Voy. les para. 139 et 170.
Voy. notamment la Charte de Torremolinos (§ 22) ; Principes directeurs CEMAT (§ 82) ; Déclaration de Lubjana (2003)
(para. 6 in fine). Selon la Charte européenne de l'autonomie locale, « le droit des citoyens de participer à la gestion des
affaires publiques fait partie des principes démocratiques corjimuns à tous les Etats membres du Conseil de l'Europe »
(préambule). '
Voy. les affaires Guerra c. Italie, précité et LCB c. Royaume Uni, . La Cour a affirmé dans son arrêt Guerra qu'un tel
droit impliquait, au travers de cette disposition, une obligation positive dans le chef de l'Etat de diffuser l'information relative
aux risques pour la santé aux personnes susceptibles d'être touchées. Pour un commentaire, voy. MALJEAN-DUBOIS, 1998.
La Cour a, en revanche, refusé plusieurs fois de consacrer un droit général d'accès à l'information sur la base de l'article 10
de la Convention (liberté d'expression) (voy. par ex. l'affaire Gaskin c. Royaume-Uni). Cette jurisprudence n'exclut
cependant pas des arrêts en ce sens.
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Convention relatifà l'exigence d'un procès juste et équitable '^^ ou encore le droit de disséminer des
informations denature environnementale, envertu de son article 10 relatif à la liberté d'expression '^^ .
En droit communautaire, ni les Traités, ni la Charte européenne des droits fondamentaux ne consacrent
explicitement ces droits, même si le principe général de protection et d'intégration de l'environnement
prévu par l'article 37 de la Charte pourrait en constituer le fondement '^'*. L'on sait cependant que la
Communauté européenne a adopté des directives en matière d'accès à l'information et de
participation, récemment revues pour tenir compte de la Convention d'Aarhus. Le droit général
d'accès à la justice dans l'ordre interne a fait l'objet d'une proposition de directive en 2003 '^^ . LFn
droit de contester le droit communautaire dérivé est reconnu aux particuliers par le Traité CE par le
biais des questions préjudicielles (art. 234 du Traité CE), voire par un recours en annulation contre les
règlements et décisions directement applicables dans certaines hypothèses (art. 230, al. 4, CE), certes
interprétées defaçon restrictive parle Cour '^^ .
Section 3. Le droit de propriété
Par les restrictions qu'elles imposent à l'utilisation des sols, les mesures de protection de la
biodiversité prises dans le cadre de la planification de l'aménagement du territoire sont susceptibles de
contrarier l'exercice de certains droits fondamentaux '^^ . M. PÂQUES cite, sans souci d'exhaustivité,
le droit de propriété, le droit à la liberté de commerce et d'industrie, le droit au respect de la vie privée
et familiale, le droit au domicile, le droit à la protection d'un environnement sain, le droit au travail,
« sans oublier l'égalité et la non-discrimination L'on sait que tant le droit international, suivi en
ce sens par le droit communautaire - non examiné ici que le droit constitutionnel se sont attachés
Cette disposition est interprétée par la Cour comme impliquant un droit de voir sa cause défendue devant un tribunal. Elle
ne peut être invoquée que si un droit reconnu par le droit interne a lui-même été lésé. En matière d'environnement, voy. par
ex. les affaires Me Ginley et Egan c. Royaume-Uni (9 juin 1998) ; Zander c. Suède (25 novembre 1993). Dans un autre
contexte, le même article a été invoqué utilement par un requérant qui, suite à la désignation de sa propriété comme site
protégé, estimait que son droit à un procès juste et équitable avait été bafoué, à défaut de tout recours possible contre la
décision (Oerlemans c. Pays-Bas, 27 novembre 1991). Dans l'affaire Balmer-Schafroth c. Suisse (26 août 1997), relative à la
plainte de requérants estimant n'avoir pas pu être entendus dans le cadre d'une procédure de renouvellement d'autorisation
d'une centrale nucléaire, la Cour a rejeté le moyen de la requête, fondé sur une violation de l'article 6, au motif que les
requérants n'avaient pas établis de lien direct entre les conditions d'exploiter de la centrale et leur droit à l'intégrité physique.
Cet arrêt a été très critiqué pour n'avoir pas pris en compte le principe de précaution.
Bladet Tromso et Stensaas c. Norvège.
Le commentaire de la Charte par la Commission des libertés et des droits des citoyens des affaires intérieures, in
« Liberté, sécurité et justice : un agenda pour l'Europe » indique cependant bien qu'il s'agit d'un objectif politique et non
d'un droit justiciable (http://www.europarl.eu.int/comparl/libe/elsj/charter/art37/default_fr.htm, cité par PÂQUES, 2003, p.
117).
Voy. la proposition de directive du Parlement européen et du Conseil, du 24 octobre 2003, relative à l'accès à la justice en
matière d'environnement (COM(2003)624 final).
Voy. CJCE, 2 avril 1998, aff C-321/95, Stichting Greenpeace Council (Greenpeace International) e.a c. Commission. Un
arrêt récent du Tribunal de Première Instance des Communautés européenne en matière de pêche a toutefois remis en cause
cette position restrictive (TPICE, 3 mai 2002, aff T-177/01, Jégo-Ouéré et de SA c. Commission ). Sur la question de
l'accès à la justice en matière d'environnement devant les juridictions communautaires, voy. EBBESSON, 2002. Sur le droit
d'agir des associations devant les juridictions communautaires en général, voy. RIDEAU, 2002, p. 743 et s.
Sur cette question, voy. ABRAHAM, 1992 ; DEJEANT-PONS, M., 1994 ; DE MEYER, 1994 ; LE CORNEC, 1999, pp.
377et s. ; DEBECHILLON, 1999 ; PÂQUES, 2002b ; DELNOY, 2003.
'''PÂQUES, 2002b, p. 241.
L'on sait que l'Union européerme s'est engagée formellement, depuis le Traité de Maastricht, à respecter « les droits
fondamentaia, tels qu'ils sont garantis par la convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme (...), et tels qu'ils
résultent des traditions constitutionnelles communes aux États membres, en tant que principes généraux du droit
communautaire » (art. 6, § 2, UE). Ces droits sont considérés comme des principes généraux du droit communautaire par la
Cour de justice (CJCE, 12 novembre 1969, aff 29/69, Stauder, Rec., 1969, p.419). La Charte européenne des droits
fondamentaux précise ces engagements, non sans ambiguïté compte tenu de sa portée juridique incertaine (voy. sur cette
question BRIBOSIA et DE SCHUTTER, 2001). Parmi les droits protégés par le droit communautaire figurent le droit de
propriété (voy. par ex. CJCE, 13 décembre 1979, aff 44/79, Hauer, Rec. 1979, p. 3727 ; 8 octobre 1986, aff. 234/85, Keller,
Rec., 1986, p. 2897 ; 10 janvier 1992, aff. C-177/90, Kûhn, Rec., 1992, p. 1-35 ; 17 juillet 1997, aff. 183/95, Affish, Rec.,
1997, p. 1-4315). Dès lors que, de façon générale, la Cour de justice et le Tribunal de première instance alignent leurs
décisions en matière de violation des droits fondamentaux sur la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l'homme
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à protéger en particulier le droit de propriété contre certaines ingérences excessives. Toute la question
est, dès lors, de savoir si ces règles peuvent faire obstacle à une intégration de considérations en faveur
de la conservation de la biodiversité dans les plans d'aménagement du territoire.
Nous n'examinerons ici cette question, bien étudiée en doctrine, que sous l'angle de l'indemnisation
des servitudes légales d'utilité publiques, c'est-à-dire les restrictions passives imposées par les plans
d'aménagement du territoire à valeur réglementaire, laissant de côté d'autres mécanismes fonciers
comme l'expropriation, bien qu'ils constituent, on le sait, des instruments importants de mise en
œuvre des plans d'affectation du sol.
§ 1. La légitimité des restrictions du droit de propriété à des fins de conservation de la
biodiversité
Avant d'examiner la portée de la protection accordée au droit de propriété, il importe d'abord de
s'assurer que la création de servitudes légales à des fins de conservation par l'entremise des plans
d'aménagement du territoire poursuit un but d'intérêt général ou, à tout le moins, légitime.
Il ne fait aucun doute que la préservation de la biodiversité participe de l'intérêt général et qu'elle peut
justifier à ce titre des restrictions au droit de propriété. Ceci ressort à la fois de l'ensemble du droit
conventionnel et communautaire, qui reconnaît une responsabilité des Etats en la matière^^" et de la
reconnaissance du droit à la protection d'un environnement sain, dont on a vu qu'il s'étendait à la
préservation de la biodiversité. La jurisprudence a également reconnu de longue date la légitimité de
l'objectif de conservation de la biodiversité. Tant la Commission européenne des droits de l'homme
que la Cour européenne ont reconnu à plusieurs reprises que constituaient un tel objectif la
préservation des paysages^ '^, « l'aménagement urbain la « protection de la nature » et la
préservation de l'environnement^^^ La Commission européenne des droits de l'homme a admis
explicitement, dans une décision du 12 décembre 1988 SA Smili c. Belgique, qu'une interdiction de
bâtir dans une dune puisse résulter d'une affectation au plan de secteur, quand bien même aucune
indemnisation ne serait prévue à l'égard de cette servitude d'urbanisme^ '^*. Notre Cour
constitutionnelle a également reconnu à plusieurs reprises que la conservation de la nature était
d'intérêt général^^^, de même que la « bonne gestion de l'eau et la protection du patrimoine
immobilier^^^.
La légitimité de l'adoption de restrictions au droit de propriété aux fins de préserver la biodiversité
n'est donc pas contestable, même si une vérification au cas par cas reste nécessaire.
- y compris lorsque des atteintes sont portées à ces droits au nom d'objectifs d'intérêt général (par ex. TPCIE, 20 mars 2001,
aff. T-30/99, Bocchi Food Trade, Rec., 2001, p. 11-943) -, nous n'examinerons pas ici la protection du droit de propriété en
droit communautaire. Nous renvoyons à cet effet aux ouvrages généraux (par ex. RENUCCI, 1999 ; SUDRE, 2000 ; SUDRE,
2001 ; ALSTON, 2001), ainsi qu'à l'étude très complète, en rapport avec l'urbanisme, de F. HAUMONT (HAUMONT,
2007b, n° 288 et s.).
La CDB reconnaît ainsi que la conservation de la biodiversité est une «préoccupation commune à l'humanité » et que les
Etats en sont responsables (respectivement troisième et cinquième considérants du préambule de la CDB), tandis que les
préambules des directives Oiseaux et Habitats font explicitement référence au « patrimoine commun » que constituent les
espèces et habitats d'intérêt communautaire (supra).
Commission eur. DH, 11 mars 1985, Muriel Herrick c. Royaume Uni : jugé que «des contrôles d'aménagement sont
nécessaires et souhaitables pour préserver des zones où la nature est d'une beauté exceptionnelle et ce au double bénéfice
des habitants et visiteurs du Jersey » (cité par LE CORNEC, 1998, p. 381 ; voy. aussi les autres références aux décisions de
la Commission citées p. 381, note 1639).
CEDH, 25 octobre 1989, Allan Jacobsson c. Suède, motif 57.
CEDH, 18 février 1991, Fredin, motif 48 ; 26 août 1996, Buckley c. Royaume Uni, motif 75 ; 18 janvier 2001, Chapman,
motif 81.
Décision de la Commission n° 11965/88 du 12 décembre 1988, non publiée, citée par DEJEANT-PONS, 1994,p.401.
Voy. par ex. C.A., n° 41/95, 6 juin 1995, point B.6.3 ; C.A., n° 24/96, 27 mars 1996, point B.7.3 ; C.A., n° 18/99, 10
février 1999, point B.7.2.
C.A., n° 32/2005, 9 février 2005, point B.9.4.
C.A., n° 50/93, 24 juin 1993, point B.6.
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La politique de l'aménagement du territoire et de l'urbanisme, quant à elle, ne reçoit certes pas «de
statut particulier ni dans la CEDH ni dans la Constitution belge mais poursuit aussi
incontestablement des objectifs d'intérêt général, ainsi que le reconnaît sans équivoque la Cour
européenne des droits de l'homme^ '^. Celle-ci reconnaît une large marge d'appréciation aux Etats pour
mener leurpolitique d'aménagement du territoire, en particulier dans l'adoption de plans d'affectation
des sols, tant il est vrai que «les plans d'aménagement urbain et rural impliquent l'exercice d'un
pouvoir discrétionnaire dejugementpour mettre enpratique lespolitiques adoptées dans l'intérêt de
la Communauté Et de considérer que «dans un domaine aussi complexe et difficile que
l'aménagement des villes, les Etats contractants jouissent d'une large marge d'appréciation pour
mener leur politique urbanistique Cette marge d'appréciation s'étend incontestablement aux
mesures de protection de l'environnement prises dans le cadre de la planification de l'aménagement du
territoire.
§ 2. Les conditions de licéité des servitudes d'urbanisme au regard de la Convention
européenne des droits de l'homme
A. Les sources
La première source internationale de protection du droit de propriété en Europe est constituée, on le
sait, par l'article 1®"^ du Premier Protocole additionnel à la Convention européenne de sauvegarde des
droits de l'homme et des libertés fondamentales. Largement commentée^^^, cette disposition prévoit
que :
« Toute personne physique ou morale a droit au respect de ses biens. Nul nepeut être privé de
sa propriété quepour cause d'utilitépublique et dans les conditions prévuespar la loi et lesprincipes
généraux du droit international.
Les dispositions précédentes ne portent pas atteinte au droit que possèdent les Etats de mettre
en vigueur les lois qu'ils jugent nécessaires pour réglementer l'usage des biens conformément à
l'intérêt général oupour assurer lepaiement des impôts ou d'autres contributions ou des amendes ».
Le droit au respect des « biens » dont il est question ici renvoie en substance au droit de propriété^^\
entendu de façon autonome par rapport aux droits nationaux^ '^'. La Cour européenne qualifie ainsi de
« biens » certains droits non qualifiés de propriété en droit inteme^^^ ou encore certains intérêts
économiques directement liés à la propriété, comme l'exploitation du terrain ou le droit de chasse^^®.
PÂQUES, 2002b, p. 244.
HAUMONT, 2007b, n° 271.
CEDH, 26 août 1996, Buckleyc. Royaume Uni. Voy. également HAUMONT, 2007b, n° 273 et les nombreuses références
citées.
CEDH, 23 septembre 1982, Sporronget Lônnroth c. Suède, Série A n° -52. Voy. également l'arrêt GorraizLizarraga et
crts c. Espagne, dans lequel la Cour affirme que « lespolitiques d'urbanisme et d'aménagement du territoire relèvent par
excellence des domainesd'intei-vention de l'Etat, par le biais notamment de la réglementation des biensdans un but d'intérêt
général oud'utilitépublique. Dans de telscas, où l'intérêt général de la communauté occupe uneplaceprééminente, la Cour
est d'avis que la marge d'appréciation de l'Etat est plus grande que lorsque sont en jeu des droits exclusivement civils»
(CEDH, 27 avril 2004, Gorraiz Lizarraga et crts c. Espagne).
Sur le droit de propriété dans la Convention européenne des droits de l'homme, voy., outre les ouvrages généraux (liste
bibliographique in DAILLIER et PELLET, 2001, p. 682) et la chronique annuelle de jurisprudence de E. DECAUX et P.
TAVERNIER dans le J.D.I. ; REMY, 1993 ; DE i^EYER, 1995. Sur la jurisprudence de la Cour européenne relative aux
liens entre propriété, urbanisme et environnement, voy. la chronique de jurisprudencede F. HAUMONT et P. STEICHEN
dans Etudesfoncières ainsi que VERDUSSEN et RENDERS, 1996; LE CORNEC, 1998,pp. 377-385 ; DE BECHILLON,
1999; PÂQUES, 2002b ; JUDO, 2002 ; PÂQUES, 2005b ; TULKENS, 2006. L'étude laplus complète et laplus récente en
relation avec le droit de l'urbanisme est celle de HAUMONT, 2007a, n° 262 et s. et n° 303 et s.
CEDH, 13 juin 1979, Marckx, Série A, n° 31, § 63.
CEDH, 23 février 1995, Gasus Dosier- undFôrdertechnik GmbHc. Pays-Bas, série A n° 306-B, motif 53.
Voy. par ex. CEDH, 16 septembre 1996,Matas e Silva Lda et al. c. Portugal, série A, motif 75.
Droit d'exploitation d'une gravière : CEDH, 18 février 1991, Fredin, série A, n° 192; licence de boissons
alcoolisées : CEDH, 7 juillet 1989, Tre Traktôrer Aktiebolag, série A n° 159; droit d'aménager un terrain : CEDH, 29
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voire certains droits acquis - découlant, par exemple, d'une autorisation d'urbanisme valablement
délivrée^^^. Le Conseil d'Etat considère, à cet égard, que la révision d'un plan de secteur (pour y
inscrire une zone naturelle, par exemple) ne peut entraîner l'abrogation des permis d'urbanisme et de
lotir existants qui lui seraient contraires^^^, ce qui met les autorités à l'abri, surce point, d'un contrôle
sur la base de la Convention^^'.
B. Les catégories d'ingérence
Pour déterminer si une servitude légale doit faire l'objet d'une indemnisation, il importe de déterminer
au préalable à quel régime elle doit être soumise. La Cour européenne de Strasbourg a interprété
l'article T' du Premier Protocole additionnel pour la première fois dans son célèbre arrêt Sporrong et
Lônnroth '^"', qui constitue le cadre jurisprudentiel de référence à respecter par toute autorité souhaitant
imposer des restrictions à l'exercice du droit de propriété. Elle distingue, dans l'article 1®"^ du Premier
Protocole additionnel, trois normes :
Le principe général du respect de la propriété (alinéa T'® phrase) ;
la privation du droit de propriété, à laquelle la Cour assimile de façon prétorienne certaines
mesures qualifiées de quasi-expropriation ou d'expropriation de fait (alinéa T"^, deuxième
phrase) ;
la réglementation de l'usage des biens (alinéa 2).
Ces trois normes fixent l'étendue de la protection dont bénéficie le droit de propriété et les limites que
doit respecter l'autorité dans l'adoption de mesures de restriction au droit de propriété, dans le cadre
de la planification de l'aménagement du territoire à des fins de protection de la biodiversité.
Les relations entre ces trois normes ont été éclaircies par la Cour. Celle-ci « doit examiner
l'applicabilité des deux dernières [normes] avant de se prononcer sur l'observation de la première. Il
ne s'agit pas pour autant de règles dépourvues de rapport entre elles: la deuxième et la troisième ont
trait à des exemples particuliers d'atteintes au droit de propriété; dès lors, elles doivent s'interpréter à
la lumière du principe consacré par la première (...) » Il s'ensuit que la première norme a une
valeur résiduelle lorsque l'ingérence n'entre pas dans les deux catégories suivantes, qui en sont une
application. Ainsi, lorsqu'une atteinte au droit de propriété causée par un plan d'affectation du sol ne
rentre pas dans la deuxième ou la troisième catégorie d'atteinte, elle doit être examinée au regard de la
première.
C. Le régime applicable aux servitudes légales découlant des plans d'aménagement du
territoire
Le régime applicable aux servitudes légales découlant des plans d'affectation des sols dépend de la
qualification qui leur donnée, au regard des trois catégories d'ingérence distinguées par l'article du
Premier Protocole. Celle-ci varie dans la jurisprudence de la Cour européenne, alors que l'on pourrait
s'attendre à ce qu'elles soient systématiquement considérées comme des réglementations de la
propriété. Il importe donc de distinguer les trois casde figure '^*^.
novembre 1991, Fine Valley Developments Ltd et al. c. Irlande, Série A, n° 222; droit de chasse : CEDH, 29 avril 1999,
Chassagnou.
Voy. par exemple les arrêts CEDH, 18 février 1991, Fredin ; 7 juillet 1989, Tre Traktôrer Aktiebolag.
C.E., 24 avril 1981, n° 21.115, Franquet et crts ; 20 décembre 1983, n° 25.832, Steeno.
Sur cette question en droit français, voy. LE CORNEC, 1998, p. 378. L'on notera que l'interdiction générale de détériorer
les sites Natura 2000 prévue à l'article 28 de la loi sur la conservation de la nature, ainsi que les interdictions particulières
susceptibles d'être prises dans le cadre des arrêtés de désignation pourraient, en revanche, être soumises à ce contrôle, dès
lors qu'elles s'appliquent à toute activité, y compris celles ayant fait l'objet d'un permis valable ( infra).
CEDH, 23 septembre 1982, Sporrong et Lônnroth c. Suède, Série A n° 52 ; comm. DECAUX, E. et TAVERNIER, P.,
« Chronique de jurisprudence Conseil de l'Europe », JDI, 1985, p. 205 et s.
CEDH, 24 mars 1987, Poiss c. Autriche, motif 63. Voy. aussi CEDH, 24 octobre 1986,Agosi, série A n° 108, p. 17, § 48).
Pour une synthèse détaillée de la jurisprudence de la Cour européenne sur cette question, nous renvoyons à l'étude de F.
HAUMONT (HAUMONT, 2007b, n° 261 et s.).
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Les servitudes d'urbanisme sont rarement qualifiées deprivation de la propriété '^^ ^. Pour qu'il y ait
privation, il importe en effet de prouver, selon la Cour, un transfert de propriété ou la disparition du
bien du patrimoine de la personne lésée. Dans cette hypothèse, ladite mesure nécessite, pour être licite,
d'être autorisée par une loi et de pouvoir être justifiée par une cause d'utilité publique ou d'intérêt
général '^*''. Elle doit, de surcroît, respecter un juste équilibre - soit un rapport de proportionnalité -
entre les impératifs de l'intérêt général et ceux de la sauvegarde du droit de propriété, conformément
au principe général de l'alinéa premier de l'article 1®"^ précité {injrd). Ceci implique a priori une
indemnisation, quand bien même celle-ci ne couvrirait pas l'entièreté du dommage subi® ^ Lorsque
subsiste la possibilité de vendre, léguer, donner ou hypothéquer le bien, le droit continue en revanche
depouvoir être exercé et la restriction qu'il subit nepeut être qualifiée de privation®''®.
La Cour européenne a cependant admis le principe selon lequel les conséquences de certaines
restrictions pouvaient être, dans certains cas, suffisamment graves pour être assimilées à une
expropriation de fait. Elle tient néanmoins une conception très restrictive de cette notion en matière
d'urbanisme et d'environnement, ce qui rend peu probable la condamnation d'un Etat sur ce chef®'*^.
Enfin, ajoutons que la Cour européeime établit un lien étroit entre la légalité de la privation et le
respect des garanties deprocédures, cequi permet à laCour d'étendre son contrôle®''®.
Les servitudes légales d'utilité publique établies par des plans d'affectation des sols à des fins de
protection de la biodiversité relèvent plutôt de la réglementation de l'usage des biens (alinéa 2). C'est
en tout cas vrai des interdictions de construire résultant de la législation sur l'urbanisme ou sur
l'environnement®''^ . Dans ce cas, l'ingérence doit respecter deux conditions, à savoir être autorisée par
une loi- entendue au sens large, le terme incluant notamment lesplans d'aménagement duterritoire®^"
- et viser un but légitime {supra), ce que vérifie la Cour le cas échéant. Dans le cadre de l'adoption des
plans d'aménagement, l'exigence de légalité devrait permettre à la Cour de sanctionner des restrictions
prises en violation de certaines formalités procédurales. Elle y voit, en tout cas, un élément de
proportionnalité important {infra).
Il se peut enfin, selon la Cour européenne, que des mesures prises dans le cadre de la planification de
l'aménagement du territoire portent atteinte à la substance de la propriété, sans pour autant constituer
ni une privation, ni une réglementation de l'usage des biens. Dans ce cas de figure, les ingérences sont
régies par l'alinéa l", édictant leprincipe général du respect dû aux biens. L'exigence de légalité de la
restriction n'est ici plus requise. Il en serait ainsi, par exemple, des permis d'expropriation non mis en
Dans l'affaire Sporrong et Lônnroth, l'interdiction de construire résultant d'un plan d'aménagement n'a pas été considérée
comme une privation de propriété (CEDH, 23 septembre 1982, Sporrong et Lônnroth c. Suède, motif 64).
Sur la distinction entre ces deux notions dans l'article T'du Premier Protocole, voy. TULKENS, 2006, pp. 69-70.
CEDH, 20 novembre 1995, Pressas Compania Naviera SA et ai. En ce sens, DELNOY, 2003, p. 134.
CEDH, 23 septembre 1982, Sporrong et Lônnroth c. Suède, motif 62 ; 19 décembre 1989, Mellacher, motif 44. Selon la
Cour, la subsistance de toute « manière raisonnable d'exploiter le bien-fonds » - par exemple le cultiver ou le donner à bail -
suffit pour exclure une privation (CEDH, 29 novembre 1991, Fine Valley Developments Ltd et al. c. Irlande, motif 56).
Dans l'affaire Fredin, la Cour a considéré que le retrait d'une autorisation d'exploiter une gravière ne pouvait en l'espèce
être qualifié d'expropriation de fait, ses conséquences n'étant pas « assez graves » (CEDH, 18 février 1991, Fredin, motif
45). Dans l'affaire Matas e Silva, elle a considéré qu'une déclaration d'utilité publique préalable à une procédure
d'expropriation et deux décisions créant et organisant une réserve naturelle sur le terrain des requérants ne constituent pas
une expropriation de fait, au motif notamment que la situation n'était pas irréversible et que les requérants avaient pu
continuer à exploiter leur terrain (CEDH, 16 septembre 1996, Matos e Silva Lda et al. c. Portugal, motif 85). Pour un cas
(sans rapport avec l'urbanisme et l'environnement) oii l'expropriation de fait a été reconnue, certes sans référence explicite à
l'alinéa 2 de l'article voy. CEDH, 24 juin 1993, Papamichalopoulos et al. c. Grèce).
Voy. CEDH, 24 octobre 1986, Agosi, série A n° 108 ; 22 septembre 1994, Hentrich c. France, série A, n° 296-A, et le
commentaire de E. DECAUX et P. TAVERNIER, « Chronique de jurisprudence. Conseil de l'Europe », JDI, n° 3, 1995, p.
777. Voy. également HAUMONT, 2007b, n° 280.
CEDH, 23 septembre 1982, Sporrong et Lônnroth c. Suède, motif 64 (retrait d'une autorisation d'exploiter une gravière à
des fins de protection de la nature) ; 25 septembre 1989, Allan Jacobsson c. Suède, motif 54 (interdiction de construire en
zone non couverte par un pan d'aménagement) ; CEDH, 29 novembre 1991, Pine Valley Developments Ltd et al. c. Mande,
motif 56 (interdiction de construire dans une ceinture verte).
La Cour a admis que l'affectation d'un terrain en zone constructible a une base légale dans le plan d'urbanisme adopté par
l'autorité administrative compétente (CEDH (déc.), 13 mai 2004, Casa Missionaria per le Missioni Estere di Steyl c. Italie ;
CEDH (déc.), 24 janvier 2006, Galtieri c. Italie (cités par HAUMONT, 2007b, n° 270).
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œuvre pendant 23 ans^ '^ ou des conséquences de procédures de remembrement des biens ruraux^^^. La
Cour a curieusement fait entrer dans cette catégorie un plan d'occupation du sol (POS) et la création
d'une réserve naturelle, sans véritablement motiver saposition dans aucun des deux cas^^^. Elle aurait
préféré cette qualification parce qu'elle lui permettrait de contrôler non seulement la légitimité de
l'objectif poursuivi et l'adéquation au but poursuivi en pesant les intérêts en présence, « mais aussi la
nécessité même des mesures décriées D'aucuns ont contesté l'existence de cette troisième
catégorie de norme au sein de l'article seules les deux premières sejustifiant à leur estime^^^ Nous
partageons cette opinion.
D. L'exigence de proportionnalité
On a vu que, dans tous les cas de figure visés par l'article 1®"^ du Premier Protocole, les autorités
souhaitant imposer une restriction ou une privation au droit de propriété doivent vérifier l'existence du
«juste équilibre devant régner entre la sauvegarde du droit de propriété et les exigences de l'intérêt
général c'est-à-dire, en d'autres termes, d'un « rapport raisonnable de proportionnalité entre les
moyens employés et le but visé Cette exigence qui découle de la première phrase de l'article du
Premier Protocole, doit semaintenir tout au long de laprocédure entraînant la restriction incriminée^^®.
Dans l'évaluation de la proportionnalité de la mesure, la Cour européenne admet, on l'a dit, que les
autorités «jouissent d'une large marge d'appréciation en matière d'urbanisme^®", et se limite de la
sorte à un contrôle marginal. La Cour tient compte également, dans son test de proportionnalité, du
respect par l'autorité des formalités procédurales prévues dans le cadre de l'élaboration des plans
d'aménagement du territoire comme l'organisation d'enquêtes publiques, l'évaluation des incidences,
la possibilité d'avoir accès à l'information ou encore la possibilité d'introduire un recours contre la
décision litigieuse^®'. Le respect deces formalités élargit donc encore la marge d'appréciation de l'Etat
dans l'adoption de servitudes d'urbanisme. Enfin, la Cour reconnaît le caractère fortement évolutif des
CEDH, 23 septembre 1982, Sporrong et Lônnroth c. Suède, motif 65.
CEDH, 23 avril 1987, Erkner et Hofauer, série A n° 117, motif 74 ; 24 mars 1987, Poiss c. Autriche, motif 64 ; 24
septembre 1991, Wiesinger c. Autriche, motif 72.
Voy. respectivement CEDH, 27 octobre 1994, Katte Klitsche de la Grange c. Italie, motif 40 ; CEDH, 16 septembre 1996,
Matos e Silva Lda et al. c. Portugal, motif 85. L'avis de la Commission était de classer ces restrictions comme
réglementation de l'usage des biens. Dans le même sens concernant une interdiction de construire résultant de l'approbation
d'un plan d'urbanisme et d'une délibération du conseil municipal depuis 26 ans, voy. CEDH, 2 août 2001, Elia srl c. Italie.
LE CORNEC, 1998, p. 380, note 1632. Nous ne percevons pas bien la différence entre la proportionnalité de la mesure -
exigée dans tous les cas (infra) - et sa nécessité qui en est un des éléments. Ne faut-il pas plutôt voir dans cette attitude de la
Cour une manœuvre pour ne pas devoir vérifier que la mesure a été prise par ou en vertu d'une loi, assouplissant de la sorte
encore les conditions à respecter pour restreindre le droit de propriété ?
Voy. LE CORNEC, 1998, p. 381, et les références citées, notes 1632 à 1635. Pour E. LE CORNEC, « la Cour n 'avaitpas
besoin de définir une troisième catégorie si elle voulait étendre son contrôle sur les mesures attentatoires au droit de
propriété : il lui suffisait simplement de conférer une acception extensive à la notion de règlement des usages » (ibid.).
CEDH, 23 septembre 1982, Sporrong et Lônnroth c. Suède, motif 73 ; la jurisprudence est constante par la suite.
CEDH, 25 octobre 1989, Allan Jacobsson c. Suède, motif 55.
Voy., concernant une procédure de remembrement, CEDH, 24 septembre 1991, Wiesinger c. Autriche, motif 77 (en ce
sens, E. DECAUX et P. TAVERNIER, « Chronique de jurisprudence. Conseil de l'Europe », JDI, n° 3, 1992, p. 796).
CEDH, 24 octobre 1986, Agosi, série A n° 108, motif 52.
La Cour «juge naturel que dans un domaine aussi complexe et difficile que l'aménagement des grandes cités, les Etats
contractants jouissent d'une grande marge d'appréciation pour mener leur politique urbanistique » (23 septembre 1982,
Sporrong et Lônnroth c. Suède, motif 69). Dans l'affaire Bucldey, la Cour a relevé « que les plans d'aménagement urbain et
rural impliquent l'exercice d'un pouvoir discrétionnaire de jugement pour mettre en pratique les politiques adoptées dans
l'intérêt de la communauté (...). La Cour n'a pas qualité pour substituer son propre point de vue sur ce que pourrait être la
meilleure politique en matière d'aménagementfoncier ou les mesures individuelles les plus adéquates dans les affaires ayant
trait à ce domaine (voir, mutatis mutandis, l'arrêt Klass et autres c. Allemagne du 6 septembre 1978, série A n° 28, p. 23,
par. 49). Etant en prise directe et permanente avec les forces vitales de leur pays, les autorités nationales sont en principe
mieux placées qu'une juridiction internationale pour évaluer les besoins et le contexte locaux. Dans la mesure où l'exercice
d'un pouvoir discrétionnaire portant sur une multitude de facteurs locaux est inhérent au choix et à l'application de
politiques d'aménagement foncier, les autorités nationales jouissent en principe d'une marge d'appréciation étendue »
(CEDH, 26 août 1996, Buckley c. Royaume Uni, motif 75).
Voy. en ce sens CEDH, 10 novembre 2004, Taskin et crts c. Turquie, motif 119 ; CEDH, 28 mars 2006, Ôçkan et crts c.
Turquie ; CEDH, 2 novembre 2006, Giacomelli c. Italie, motif 83.
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plans d'aménagement du territoire et en tient compte pour juger de la proportionnalité de la restriction
apportée parune modification du plan^^^.
Notons que le contrôle de proportionnalité peut se doubler d'une vérification du respect de l'égalité et
de la non-discrimination, conformément à l'article 14 de la Convention '^^ ^ Cette seconde exigence
s'impose à l'Etat, d'une part, dans son appréciation du juste équilibre et, d'autre part, dans sa décision
de compenser l'atteinte à la propriété. La Cour exige cependant des requérants qu'ils prouvent eux-
mêmes l'existence d'une discrimination non justifiée par rapport à d'autres personnes en situation
comparable^®''.
E. La compensation des ingérences illicites dans le droit de propriété
Le non respect des conditions de licéité des servitudes d'urbanisme a des conséquences sur
l'obligation pour l'Etat de compenser la restriction incriminée, par une indemnisation ou d'autres
mécanismes^®^ Cette question est évidemment centrale dans le débat sur la protection à accorder à la
propriété dans le cadre de la politique de l'environnement. Un faisceau de critères, dégagés avec
précision par M. PÂQUES^^®, permet à laCour européenne des droits de l'homme de juger, au cas par
cas, si une compensation est requise. Force est de constater que les cas où l'Etat est condamné à
octroyer une compensation en matière d'urbanisme et d'environnement sont rares et que les
limitations admises sans indemnisation sont considérables^®^. Le principe de«juste équilibre »n'offre,
en définitive, qu'une maigre consolation aux propriétaires par rapport au principe de non-
indemnisation longtemps appliqué en droit interne.
§ 3. La protection du droit de propriété en droit interne
A. Les sources
En droit interne, l'on sait que dès 1831, la Constitution a protégé le droit de propriété contre toute
privation arbitraire, en disposant à son article 16 que « Nul ne peut être privé de sa propriété que pour
cause d'utilité publique, dans les cas et de la manière établis par la loi, et moyennant une juste et
préalable indemnités). L'article 16 ne définit pas la propriété et ne couvre pas les restrictions
susceptibles d'y être apportées dans l'intérêt général. Le législateur a donc un large pouvoir
d'appréciation pour déterminer le contenu et les limites de ce droit. L'article 544 du Code civil définit,
on le sait, le droit de propriété comme « le droit de jouir et de disposer des choses de la manière la
plus absolue, pourvu qu 'on n 'enfasse pas un usage prohibé par les lois ou par les règlements ». Cette
disposition prévoit donc explicitement la possibilité pour le législateur d'encadrer l'exercice de ce
droit - par le biais de mesures de police administrative -, sans pour autant obliger l'autorité à
indemniser les restrictions qui en découleraient. Ceci n'a pas empêché une importante controverse sur
CEDH (déc.), 24janvier2006, Galtieri c. Italie,Amén., 2007/1, p. 18et s., reflet M.PÂQUES.
Cette disposition prévoit que « La jouissance des droits et libertés reconnus dans la (...) Convention doit être assurée,
sans distinction aucune, fondée notamment sur le sexe, la race, la couleur, la langue, la religion, les opinions politiques ou
toutes autres opinions, l'origine nationale ou sociale, l'appartenance à une minorité nationale, la fortune, la naissance ou
toute autre situation ».
Dans l'affaire Fredin, la Cour a ainsi refusé de constater une telle discrimination, à défaut pour les requérants d'avoir pu
prouver que leur situation était comparable à celle d'autres entreprises n'ayant pas subi l'interdiction d'exploiter une gravière
(CEDH, 18 février 1991, Fredin, motifs 57 et s.).
Voy. sur cette question HAUMONT, 2007b, n° 281 et s.
À savoir l'importance de la limitation, l'existence de compensations, la nature du bien et son état antérieur, le caractère
spécial du préjudice, la durée de l'atteinte et son caractère réversible, le caractère prévisible ou progressif de l'atteinte, le
caractère certain de l'atteinte, le comportement du propriétaire ou de l'occupant, l'existence de garanties de procédure,
l'avantage social retiré delarestriction. Voy. PÂQUES, 2002b, p.272 ets.
PÂQUES, 2002b, p. 270.
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la nécessité pour le législateur d'indemniser les servitudes légales d'utilité publique établies par le
droit de l'urbanisme^^l
Le contrôle exercé par la Cour constitutionnelle du respect de l'article 16 de la Constitution s'est
opéré, en règle, par le biais du contrôle du principe d'égalité et de non discrimination. L'extension des
conipétences de la Cour à l'ensemble des dispositions du Titre n de la Constitution l'autorise
aujourd'hui à contrôler directement l'article 16. Rappelons, par ailleurs, que la Cour constitutionnelle
accepte d'examiner les moyens d'annulation fondés sur une lecture combinée de l'article 16 de la
Constitution et de l'article 1" du Premier Protocole à la CEDH^®^. Il s'ensuit que l'examen du respect
du principe d'égalité par les restrictions apportées au droit de propriété par les plans d'aménagement
du territoire doit se faire au regard de toutes ces dispositions simultanément. Ceci a pour effet de
permettre à la Cour constitutionnelle d'examiner les restrictions apportées au droit de propriété qui ne
rentrent pas dans le champ d'application de l'article 16 de la Constitution - parmi lesquelles figurent
notamment les servitudes légales imposées par les plans d'aménagement du territoire -, pour autant
qu'elle examine en même temps l'existence d'une éventuelle discrimination.
B. Le régime des servitudes légales découlant des plans d'aménagement du territoire
L'article 16 de la Constitution ne prévoit une protection qu'en cas de privation de la propriété. C'est le
cas évidemment lors de tout transfert formel de propriété, comme celui qu'entraîne l'expropriation
pour cause d'utilité publique, que l'on n'examine pas ici^™. Comme en droit international, la question
s'est posée de savoir si, dans des circonstances particulières, certaines servitudes légales d'utilité
publique - dont celles qui découlent des plans d'aménagement du territoire - ne sont pas à ce point
contraignantes pour l'exercice du droit de propriété que, bien qu'elles n'entraînent aucun ti-ansfert
formel de la propriété, elles doivent être assimilées à une privation de la propriété (« expropriation de
facto Longtemps, les cours et tribunaux ontrejeté cette thèse^^^. Cette interprétation quelque peu
rigide de l'article 16 de la Constitution s'est cependant affinée depuis la création de la Cour
constitutionnelle. Celle-ci a en effet admis, sur le principe, qu'une servitude légale d'utilité publique -
en l'espèce un arrêté de classement comme site - puisse être considérée par le législateur comme une
expropriation de facto et qu'elle fasse, à ce titre, l'objet d'une indemnisation^^^. Elle a refusé
cependant, à plusieurs reprises, de qualifier comme telles des servitudes légales très restrictives, prises
dans le cadre de la législation sur la conservation de la nature notamment, en se fondant sur l'absence
de transfert formel de propriété^ '^', ce qui fait qu'on peut légitimement se demander si le concept est
d'une quelconque utilité dans notre droit. Dans un arrêt 34/2001, la Cour constitutionnelle a cependant
Sur l'indemnisation des servitudes légales d'utilité publique en droit interne, voy. parex. DEMBOUR, 1958 ; PÂQUES,
1983 ; DENYS, 1983 ;_VAUTHIER, 1985 ; HAUMONT, 1990 ; HAUMONT, 1995 ; VERDUSSEN et RENDERS, 1996 ;
HAUMONT, 1999 ; PÂQUES, 2002b ; PÂQUES, 2005b. Spécifiquement en droit de la conservation de la nature, voy. VAN
HOORICK, 1999, p. 304et s. ; DELNOY, 2003 ; PÂQUES (dir.), 2006.
Voy. parex. CA, n° 32/2005, 9 février 2005. ^ .
Sur l'expropriation pour cause d'utilité publique, l'on ne peut que renvoyer à l'ouvrage de B. PÂQUES (PÂQUES, B.,
2001).
Voy. DENYS, 1983.
Par ex. Civ. Bruxelles, 13 février 1986, inédit, cité par HAUMONT, 1995, p. 115, note 39.
"'CA,n° 50/93, 24juin 1993.
Dans son arrêt relatif au décret flamand du 21 décembre 1994, portant ratification de l'arrêté du Gouvernement flamand du
16 novembre 1994 relatif à la désignation définitive des zones de dunes protégées et des zones agricoles ayant une
importance pour les dunes et portant modification de la loi du 12 juillet 1973, la Cour a jugé que « L'interdiction de bâtir
instaurée dans l'intérêt général par l'article 52 de la loi du 12 juillet 1973 et rendue provisoirement ou définitivement
applicable aux terrains des parties requérantes en vertu de l'article 2 du décret du 21 décembre 1994, est une limitation de la
jouissance du droit de propriété. Elle n'est pas une expropriation au sens de l'article 16 de la Constitution, étant donné qu'il
ne s'aeit pas d'un transfert de propriété, en sorte que le législateur décrétai n'était pas tenu de prévoir la juste et préalable
indemnité imposée par cette disposition constitutionnelles. Cette interdiction de bâtir ne veut pas davantage être considérée
comme une privation de propriété au sens de l'article 1er, alinéa 1er, du Premier Protocole additionnel à la Convention
européenne des droits de l'homme, étant donné qu'elle ne comporte aucunement une dépossession » (point B.7.3) (nous
soulignons). Dans le cadre d'un recours en annulation contre le décret flamand du 27 octobre 1997 concernant la
conservation de la nature et le milieu naturel, la Cour a refusé de considérer les servitudes découlant de la désignation d'un
terrain comme zone appartement au VEN comme des privations de la propriété (CA, n° 18/99, 10 février 1999, point B.7.I et
s.). Voy. également CA, n° 32/2005, 9 février 2005, point B.8.
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tenu compte d'un autre critère, à savoir l'impossibilité définitive d'exploiter un terril qui découlait de
son classement dans la catégorie A, en vertu du décret wallon du 9 mai 1985 concernant la valorisation
des terrils^^^. Pour M. PÂQUES, cet arrêt, en ce qu'il n'exclut pas qu'une mesure soit «assimilée à
une expropriation » lorsqu'elle met fin définitivement à toute exploitation du bien, « ouvre une
nouvelle voie dans la jurisprudence de la Cour [constitutionnelle] » et « est incontestablement le plus
prometteur sous l'angle de la réception de l'expropriation de fait, sans transfert formel de toute la
prop7'iété F. HAUMONT fait toutefois remarquer que « la plupart des décisions rendues soit par
la Cour [constitutionnelle], le Conseil d'Etat ou les cours et tribunaux de l'ordre judiciaire, qui
n 'admettentpas l'assimilation des servitudes non aedificandi à une expropriation lefont en soulignant
l'existence d'un mécanisme d'indemnisation (...), mécanisme qui atténue l'effet de la servitude ». Et
de se poser la question de savoir si, en l'absence d'un tel mécanisme, la jurisprudence serait la
même®^^.
Quoi qu'il en soit, cette hypothèse relève presque de l'anecdotique, du moins dans l'état actuel de la
jurisprudence. En dehors de ces cas particuliers, le principe est clair : les servitudes légales d'utilité
publique ne privent nullement le propriétaire de son bien, aucun transfert forcé de propriété n'ayant
lieu au moment de leur entrée en vigueur. Seul l'exercice du droit de propriété est modalisé dans
l'intérêt général. De jurisprudence constante, le Conseil d'Etat refuse donc de considérer les servitudes
découlant des plans d'aménagement du territoire comme une expropriation, au sens de l'article 16 de
la Constitution ou de l'article T' du Premier Protocole additionnel^^^. Ce constat a conduit la Cour de
cassation à déduire de l'article 16 de la Constitution et de l'article 544 du Code civil l'existence d'un
principe de non-indemnisation des servitudes légales d'utilité publique, encore rappelé dans un arrêt
du 16 mars 1990. En vertu de ce principe, « l'établissement, par la loi ou un décret, d'une servitude
légale d'utilité publique ou d'une restriction au droit de propriété dans l'intérêtpublic ne confère pas
un droit à une indemnité au propriétaire dufond servant à moins que la loi ou le décret n 'en dispose
autrement Il en découle que le législateur peut mais ne doit pas indemniser les servitudes légales
d'utilité publique. Ce qu'il a fait en 1962 en introduisant, dans la loi du 29 mars 1962, un mécanisme
d'indemnisation des moins-values d'urbanisme^^°.
C. L'exigence de proportionnalité
Le principe de non-indemnisation des servitudes légales d'utilité publique consacré par la Cour de
cassation a été remis en question par l'inflexion qu'a prise la jurisprudence de la Cour
constitutionnelle, suite aux développements du concept de «juste équilibre » par la Cour européenne
des droits de rhomme^^\ Désonnais, la Cour constitutiomielle effectue un test de proportionnalité
pour déterminer dans quelle mesure des restrictions non constitutives de privation du droit de propriété
sont admissibles au regard des articles 10, 11 et 16 de la Constitution, combiné avec l'article 1" du
Premier Protocole. À défaut, une compensation est requise. Il va sans dire que le législateur dispose, à
cet égard, d'un large pouvoir d'appréciation. Il suffit de constater qu'à ce jour, aucun texte imposant
des servitudes légales d'utilité publique dans le domaine du cadre de vie n'a été sanctionné par la Cour
constitutionnelle.
La Cour, dans son test de proportionnalité, évalue le caractère excessif de l'ingérence au regard d'une
batterie de critères qui ont été classés comme suit par M. PÂQUES, sur la base de la jurisprudence
internationale et interne :
l'importance de la limitation ;
la nature du bien et son état antérieur ;
CA, n° 34/2001, 13 mars 2001, point B.3.2.
PÂQUES, 2002b, p. 255 et p. 256.
'"HAUMONT, 1995, p. 116.
™ Voy. par ex. CE, 16juin 1981, n° 21.269, Bourgeois ; CE, n° 21.936, 26janvier 1982, DeLiedekerke ; CE, n° 22.276, 25
mai 1982 Michiels.
Cass., 16 mars 1990, Pas., 1990,1, p. 827.
Article 37.
Encesens, PÂQUES, 2002b, p. 268.
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le caractère spécial du préjudice ;
la durée et le caractère réversible de l'atteinte ;
le caractère certain, prévisible ou progressif de l'atteinte ;
le comportement du propriétaire ou de l'occupant ;
l'existence degaranties deprocédure^^^.
Il s'ensuit que le législateur ne risque guère de se voir obligé d'accorder une compensation, pour peu
qu'il motive correctement ses choix^^^ et qu'il ait prévu une atténuation, sous une forme ou sous une
autre, de la gravité de l'atteinte.
§ 4. Les conséquences de la jurisprudence conciliante de la Cour européenne des droits de
l'homme et de la Cour constitutionnelle
La jurisprudence souple de la Cour européenne des droits de l'homme et de notre Cour
constitutionnelle, à l'égard des restrictions au droit de propriété à des fms d'intérêt général, s'avère
incontestablement favorable à une prise en compte effective de la biodiversité dans les plans
d'aménagement du territoire. Les Etats ne sont en effet pas tenus de prévoir obligatoirement un régime
d'indemnisation, extrêmement coûteux, chaque fois qu'il affecte des terrains en zone non urbanisable.
L'exigence récente de maintenir un «juste équilibre » dans ces restrictions a certes mis fin au principe
de non indemnisation des servitudes légales d'utilité publique^ '^^ mais n'empêche pas, pour autant,
l'Etat de prendre, sans les indemniser, des mesures même draconiennes en faveur de la biodiversité,
pour peu qu'elles soient proportionnées à l'objectif poursuivi.
Cet effet a priori stimulant de la Convention européenne des droits de l'homme pour les politiques
nationales d'urbanisme et d'environnement tend à légitimer une conception moins absolutiste du droit
de propriété que celle prévalant dans le Code civil de 1804. Elle contraste avec le caractère décevant
des dispositions consacrant les autres droits civils et politiques pour sanctiormer des atteintes à
l'environnement. Comme le souligne P. TAVERNIER, la Convention «permet ainsi de renforcer le
rôle de l'Etat comme défenseur de la nature et de l'environnement, plus qu'elle n'autorise à le
condamner lorsqu'il se révèle un pollueur ou un destructeur de l'environnement
Il semble cependant qu'il faille nuancer cette affirmation. Comme le souligne M. DELNOY, la
question n'est pas de savoir si les servitudes légales d'utilité publiques sont nécessaires, mais bien de
savoir sur qui faire reposer la charge financière de la protection de l'environnement entendu comme
unpatrimoine commun, à savoir soit les seuls particuliers visés par les mesures, soit la collectivité^ '^',
au travers d'un régime public d'indemnisation ou de mobilité foncière. La question est cruciale en
conservation de la nature, dans la mesure où les restrictions au droit de propriété sont appelées, ainsi
qu'on l'a dit dans notre titre préliminaire, à être focalisées sur certains espaces présentant un intérêt
pour la biodiversité - le réseau écologique - et donc, à affecter plus particulièrement certains citoyens.
Or, tel qu'interprété par la Cour européenne des droits de l'homme, le concept de «juste équilibre »
est loin d'imposer systématiquement aux autorités une indemnisation des servitudes légales d'utilité
publique prise en charge par la collectivité. Il fait l'objet de vives critiques en doctrine^^^, en ce qu'il
offre une «protection médiocre » au droit de propriété^^^, droit fondamental de l'homme protégé
PÂQUES, 2002b, p. 272 et s.
PÂQUES, 2002, p.294.
''''' PAQUES, 2002,p. 268 ; DELNOY, 2003,p. 140.
P. TAVERNIER, obs. sur l'arrêt Fredin c. Suède, in E. DECAUX et P. TAVERNIER, « Chronique de jurisprudence.
Conseil de l'Europe », JDI, n° 3, 1992, p. 776.
DELNOY, 2003, p. 143, et références citées. De façon plus nuancée, l'on pourrait envisager de faire reposer ladite charge
sur ceux qui bénéficient de la préservation du patrimoine naturel, en proportion du bénéfice retiré. Le tout est de pouvoir
calculer ce bénéfice de façon objective et surtout, en tenant compte de l'ensemble des services rendus par les écosystèmes,
qui généralement bénéficient à tous (purification de l'eau, production d'oxygène, beauté des paysages,...).
Pour une synthèse circonstanciée des critiques adressées à ce concept, voy. DELNOY, 2003, p. 140 et s.
HOSTIOU, 1993, p. 31.
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internationalement et par la plupart des constitutions européennes dont la nôtre^^^. D'aucuns
reprochent à ce critère d'être « arbitraire » ou « subjectif rendant ainsi difficilement prévisible
l'attitude de la Cour à l'égard d'une mesure de restriction du droit de propriété. M. VERDUSSEN et
D. RENDERS déduisent de la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l'homme (et de notre
Cour d'arbitrage) que « /e droit de propriété n 'en apparaît que plus éminemment relatif
Du point de vue même de la protection de l'environnement et indépendamment de toute considération
idéologique sur le concept de propriété en Europe occidentale, l'argument selon lequel la non-
indemnisation permet aux Etats de mener une politique environnementale ambitieuse peut prêter le
flanc à la critique. Une telle position de principe est loin de garantir Vefficacité des mesures de
conservation de la nature et des servitudes légales en général. En effet, celle-ci dépend largement de
l'acceptation sociale des restrictions imposées, laquelle s'avère généralement faible lorsque aucune
compensation, même partielle, n'est prévue. À défaut d'un tel mécanisme, les résistances rencontrées
sur le terrain auprès des propriétaires et occupants subissant les contraintes freinent l'application
concrète des mesures prises, sauf à instaurer un régime policier peu conforme à nos idéaux
démocratiques^®^. L'argument financier selon lequel la compensation est « impayable » à long terme
est évidemment difficile à contester en apparence. Ne cache-t-il pourtant pas la réticence des Etats à
instaurer un système de taxation spécifique, en vue de faire supporter les charges de la protection de
l'environnement à la collectivité, soit par la taxation des plus-values d'urbanisme, soit par un impôt en
faveur de la préservation des espaces naturels, soit par une combinaison de ces deux instruments ?
L'expropriation des superficies nécessaires au réseau écologique ne se justifiant que pour les milieux
particulièrement fragiles ne souffrant pas d'autres activités que celle d'une gestion spécifique à des
fins de conservation de la nature, un tel mécanisme de taxation nous semble pouvoir constituer, sous
réserve de recherches plus approfondies, une solution viable au problème du coût induit par
l'éventuelle compensation des servitudes légales d'utilité publique. Sans doute la perspective
d'imposer de nouvelles taxes, par définition impopulaire, aux électeurs s'avère-t-elle plus difficile à
affronter politiquement que celle de soumettre quelques propriétaires à des restrictions, mêmes
sévères, sans indemnisation.
Il faut cependant rester réaliste et éviter qu'un système d'indemnisation ne soit l'occasion de
spéculations de la part des propriétaires concernés. Il n'est, par ailleurs, pas nécessaire, même au
regard du principe d'égalité des citoyens devant les charges publiques, d'indemniser les propriétaires
au-delà des pertes de revenus et des moins-values foncières démontrées. Il nous semble, à titre
strictement personnel, que le manque à gagner devrait, en revanche, être supporté par les propriétaires
eux-mêmes, au nom de l'intérêt général. Ces limites rencontrent, selon nous, l'idée d'un «juste
équilibre » préconisé par la Cour de Strasbourg.
Diverses pistes ont été suggérées pour assurer une meilleure protection de la propriété dans le cadre
des politiques d'urbanisme et d'environnement, sans remettre en cause la pertinence du recours aux
servitudes légales d'utilité publique. La plus convaincante nous paraît résider dans la combinaison de
mécanismes d'indemnisation des moins-values et des pertes de revenus, dans certaines circonstances,
avec l'instauration d'un mécanisme de taxation des plus-values d'urbanisme et d'un impôt régional en
faveur des milieux naturels.
Les droits fondamentaux, et en particulier le droit à la protection d'un environnement sain, contribuent
de façon certaine à l'intégration progressive des considérations relatives à la biodiversité en
Voy. les développements in VERDUSSEN et RENDERS, 1996, p. 196.
P. TAVERNIER, obs. sur l'arrêt Mellacher, in E. DECAUX et P. TAVERNIER, « Chronique de jurisprudence. Conseil
de l'Europe », JDI, n° 3, 1990, p. 744.
VERDUSSEN et RENDERS, 1996, p. 214.
En ce sens, DELNOY, 2003, p. 146, et références citées en note 199.
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aménagement du territoire. Le droit à la protection d'un environnement sain impose aux autorités un
devoir d'agir en faveur de l'environnement dans leurs décisions relatives à l'usage du sol et de motiver
ces dernières par rapport à leur impact environnemental. Surtout, il garantit aux citoyens un effet de
standstill qui interdit au législateur comme aux autorités compétentes en urbanisme de provoquer un
recul sensible dans la protection accordée à l'environnement, sauf à pouvoir justifier ce recul par des
motifs impérieux d'intérêt général. Cette exigence devrait s'appliquer aussi aux choix d'affectation du
sol.
Les devoirs de protection de l'environnement qui incombent aux pouvoirspublicsne les autorisentpas
à violer la protection accordée par le droit international et la Constitution au droit de propriété. Celle-ci
ne fait cependantpas obstacle à l'adoption de mesures de conservation en aménagement du territoire,
pour peu qu'elles respectent un «juste équilibre » entre les exigences de l'intérêt général et les droits
des propriétaires.
Le respect de ces droits implique notamment le respect, par le législateur comme par l'autorité
administrative, le respect de certains principes. Panni eux, le principe d'intégration joue un rôle
essentiel dans le rapprochement de la police de l'aménagement du territoire et celles qui régissent la
conservation de la biodiversité.
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Chapitre 3. Les principes
Le droit international de l'environnement et, dans son sillage, le concept de développement durable
ont sécrété plusieurs principes juridiques, de statut variable^^^, qui s'imposent indiscutablement aux
Etats dans la conduite de leur politique de développement territorial (section 1). Parmi ces principes -
que nous n'examinerons pas tous -, deux nous paraissent prendre une importance particulière pour
régir les relations entre l'aménagement du territoire et la conservation de la biodiversité. Il s'agit d'une
part, du principe d'intégration, aujourd'hui consacré implicitement par la Constitution. Il est la clé du
rapprochement entre les deux politiques précitées (section 2). Moins connu, mais tout aussi important,
le principe de substitution, en voie d'émergence en droit international et en droit communautaire, fait
la synthèse entre les principes précédents et pourrait avoir des retombées importantes pour
l'aménagement du territoire (section 3). Le « principe » de participation a, quant à lui, déjà été
examiné sous l'angle des droits fondamentaux dans le chapitre précédent. En règle, il est admis que les
principes du droit international de l'environnement entretiennent des liens étroits entre eux et qu'ils
doivent être interprétés et appliqués en tenant compte de cette interrelation^ '^*. Il arrive donc que
certains principes se recoupent dans leur contenu et leur portée.
Section 1. La portée des principes du droit de l'environnement pour
l'aménagement du territoire
La portée des principes du droit de l'environnement pour l'aménagement du territoire dépend, outre,
de leur contenu matériel, du statut juridique du principe concerné (A), de son champ d'application (B)
et des fonctions qu'il remplit (C).
A. Le statutjuridique des principes
La portée des principes du droit de l'envirormement dépend d'abord de leur statut juridique. Ceci vaut
tant en droit international qu'en droit interne. Un principe ne doit être appliqué par un Etat ou, dans
l'ordre interne, par une autorité que s'il constitue une règle de droit, écrite ou non écrite, dont cet Etat
ou cette autorité est le destinataire '^^ . Comme le souligne M. PÂQUES, « lepassage du monde des
idées à celui du droitpositifdépend d'une consécration dans une source relevante
Eminemment variable, le statut juridique des principes du droit de l'environnement dépend non
seulement des sources formelles dont ils découlent, mais aussi de leur formulation et du contexte dans
lequel ils sont employés^®^. Le libellé extrêmement général des principes est considéré comme
Selon le Groupe d'experts de la CNUD, l'appréciation du statut juridique d'un principe doit se faire au cas par cas, en
prenant en considération divers facteurs comme sa formulation, ses sources formelles, le contexte dans lequel il est formulé,
l'activité concernée dans le cas d'espèce, ainsi que les circonstances particulières du litige, y compris sa localisation
géographique (Groupe d'experts de la Commission des Nations Unies sur le Développement durable (CNUD), Rapport sur
l'identification des principes de droit international pour le développement durable, Genève, 26-28 septembre 1995, para. 7.
En ligne sur http://www.un.org/documents/ecosoc/cnl7/1996^ackground/ecnl71996-bp3.htm). En ce sens, SANDS, 2003,
p. 231.
Déclaration de New Delhi, para. 7.4. Dans le même sens, SANDS, 2003, p. 254.
Sur la qualification des principes du droit de l'environnement comme règles juridiques, voy. de SADELEER, 1999, p. 233
et s.
PÂQUES, 2004, p. 170.
Selon le Groupe d'experts de la CNUD, l'appréciation du statut juridique d'un principe devrait, en tout état de cause, se
faire au cas par cas, en prenant en considération divers facteurs comme sa formulation, ses sources formelles, le contexte
dans lequel il est formulé, l'activité concernée dans le cas d'espèce, ainsi que les circonstances particulières du litige, y
compris sa localisation géographique (Groupe d'experts de la Commission des Nations Unies sur le Développement durable
(CNUD), Rapport sur l'identification des principes de droit international pour le développement durable, Genève, 26-28
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problématique à cet égard, dès lors qu'il est difficile de déterminer le contenu de la prescription, par
opposition aux règles de droit positif régissant de façon précise des activités ou des comportements.
Selon N. de SADELEER, il faut considérer les principes comme des règles au contenu indéterminé,
qui, bien qu'obligatoires, laissent une importante marge d'appréciation à leur destinataire. Celui-ci
peut donc y déroger, ce qui n'est pas le cas lorsqu'il estconfronté à une règle aucontenu déterminé^^^.
Les principes ne peuvent, de surcroît, s'interpréter isolément, le sens et la portée d'un principe pouvant
s'éclairer à la lumière d'un ou plusieurs autres principes^^®.
La question de la force obligatoire des principes en droit international et en droit interne ne peut donc
être abordée a priori qu'au cas par cas, en établissant leur réception en droit positif On l'abordera lors
de l'examen des différents principes.
B. Le champ d'application des principes
Pour autant qu'ils soient reçus comme règles de droit dans l'ordre juridique concerné, le caractère
extrêmement général des principes du droit de l'environnement®"", combiné, si besoin en était, avec le
principe d'intégration, permet d'étendre leur champ d'application à l'ensemble des politiques
sectorielles de l'Etat qui affectent l'environnement. Cette extension du champ d'application des
principes de droit de l'environnement est particulièrement visible dans la jurisprudence de la Cour de
justice, qui a fait application du principe de précaution dans les domaines de la pêche®"' ou encore de
la santé®"^, sans même nécessairement invoquer le principe d'intégration pour appuyer son
raisonnement. La Commission européenne a confirmé cette interprétation, s'agissant du principe de
précaution®"^. Ce constat s'avère capital pour notre propos : le domaine de l'aménagement du territoire
qui influence directement la biodiversité, entre incontestablement dans le champ matériel d'application
des principes du droit de l'environnement, au même titre que la santé, la pêche ou l'agriculture.
La jurisprudence du Conseil d'Etat belge confirme, en droit interne, cette extension du champ
d'application des principes du droit de l'environnement au droit de l'aménagement du territoire. C'est
ainsi que la Haute juridiction a reconnu que le principe de précaution était d'application dans l'examen
de compatibilité des demandes de permis d'urbanisme pour l'installation d'antennes GSM®"''.
C. Lafonction des principes
A ce titre, les principes sont appelés à jouer un rôle important dans la prise en compte de la
biodiversité par l'aménagement du territoire®"^. Certes, ils n'ont pas vocation à prescrire aux autorités
compétentes en urbanisme un comportement précis - action ou abstention -, ni à donner des
indications précises sur la solution à donner à un conflit opposant les intérêts du développement
territorial avec ceux de la conservation de la biodiversité. Ils doivent, à cet eflfet, être concrétisés par
des normes ou des directives plus précises.
septembre 1995, para. 7. En ligne sur http://www.un.org/documents/ecosoc/cnl7/1996/back;ground/ecnl71996-bp3.htm). En
ce sens, SANDS, 2003, p. 231.
de SADELEER, 1999, p. 238.
Déclaration de New Delhi sur les principes du droit international relatifs au développement durable (ILA, 2002), para.
7.4. : "In their interprétation and application, the above principles are interrelated and each ofthem should be comtrued in
the context ofthe other principles ofthis Déclaration".
Pour des contributions doctrinales générales sur les principes du droit international de l'environnement, voy. par ex.
PARADELL-TRIUS, 1998; de SADELEER, 1999; NEURAY, 2001, pp. 64-94; FITZMAURICE, 2001; BIRNIE et
BOYLE, 2002, pp. 79-177 ; de SADELEER, 2003 ; SANDS, 2003, pp. 231-290. En droit communautaire, voy. JANS,
1996 ; RENAUDIERE, 1998 ; KRAMER, 1999 ; PÂQUES, 2003.
CJCE, 24 novembre 1993, Mondiet, aff. C-405/92, Rec., p. 1-6133.
CJCE, 5 juillet 1998, Royaume-Uni c. Commission, aff. C-180/96.
COMMISSION EUROPEENNE, Communicationsur le recours au principe de précaution, 2 février 2000, COM (2000)1
final, p. 9.Endoctrine, voy. en cesens de SADELEER, 1999, p. 250 et s. ; SANDS, 2003, p. 231 ; PÂQUES, 2003, p. 34.
CE, n° 118.214, 10 avril 2003, SA MOBISTAR. Sur l'émergence du principe de précaution dans la jurisprudence du
Conseil d'Etat, voy. PÂQUES, 2004.
Sur les fonctions des principes du droit de l'environnement, voy. de SADELEER, 1999, p. 275 et s.
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Les principes jouent plutôt un rôle d'orientation, de ligne de conduite devant guider l'intervention du
législateur dans son œuvre normative. Ils apportent, à ce titre, une véritable cohérence au droit de
l'environnement, qu'ils structurent jusqu'à une éventuelle codification^"®. En aménagement du
territoire, le principe d'intégration, dont on a vu qu'il trouvait un fondement constitutionnel dans les
articles 7bis et 23 de la Constitution, devrait guider le législateur dans l'élaboration d'un corps de
règles, visant à améliorer la prise en compte de la biodiversité dans le contenu et la procédure
d'élaboration des plans d'aménagement du territoire.
Les principes s'imposent également comme critères d'appréciation aux autorités compétentes, dans le
cadre de l'exercice de leurs compétences discrétionnaires en aménagement du territoire^"^, lesquelles
trouvent à s'exercer dans un nombre important de décisions, qu'il s'agisse de l'élaboration des plans
d'affectation des sols, de l'adoption de règlements d'urbanisme ou de la délivrance des autorisations
d'urbanisme. Plus exactement, les principes devraient constituer des points de repère dans
l'appréciation par l'autorité du « bon aménagement du territoire » ou, localement, du « bon
aménagement des lieux », à l'intérieur du cadre normatiffixé par les règles applicables. Certes, les
principes, par leur caractère peu déterminé, ne lient pas formellement la compétence des autorités.
Mais celles-ci se voient obligées de démontrer qu'elles ont tenu compte de ces principes - quitte à les
écarter -, soit par une motivation adéquate, soit dans le dossier administratif qui accompagne leur
décision. C'est évidemment cette fonction qui retiendra notre attention dans le cadre de cette étude.
Au stade du contentieux, les principes s'imposent au juge dans l'interprétation des normes^"^, non
seulement de protection de l'environnement, mais aussi d'urbanisme. Ainsi, l'interprétation par la
Cour de Justice des directives Habitats et Oiseaux, à la lumière des principes visés à l'article 174 du
Traité CE comme le principe de précaution, a conduit celle-ci à une interprétation particulièrement
stricte du mécanisme d'évaluation et de contrôle d'impacts instauré par l'article 6, §§ 3 et 4, de la
directive Habitats, clé de la prise en compte des sites Natura 2000 dans le processus de décision en
aménagement du territoire'"'. Ceci a des répercussions immédiates pour l'application de ces textes
dans l'ordre interne et donc, pour l'aménagement du territoire, ainsi qu'on le verra.
Section 2. Le principe d'intégration
Cheval de Troie par lequel l'environnement a fait irruption dans la forteresse du droit de l'urbanisme,
le principe d'intégration constitue le fondement juridique principal de l'obligation des Etats de tenir
compte de la biodiversité dans leurs plans d'aménagement du territoire. Après avoir rappelé
rapidement sa genèse en droit international et en droit communautaire (§ 1), nous examinerons son
statut et sa nature juridique - incertaine en dépit de son appellation de « principe » - (§ 2), pour
ensuite analyser sa portée (§ 3). Nous n'évoquerons ici le principe d'intégration que dans son
acception stricte, c'est-à-dire comme clause d'intégration des considérations environnementales dans
le processus de décision. Sous réserve des propos relatifs au statut juridique du principe, la plupart des
observations qui suivent sont cependant transposables au principe d'intégration entendu au sens large,
c'est-à-dire comme clause d'intégration des considérations à la fois sociales, économiques et
environnementales dans le processus de décision.
Ainsi, en Région wallonne, l'exposé des motifs du Livre premier du Code de l'environnement, qui introduit une série de
principes en droit interne, précise que « Dans le présent projet de décret, les principes apparaissent, non seulement comme
l'axe central autour duquel doivent se rassembler et se structurer les normes environnementales existantes, mais également
comme autant de références pour l'élaboration des futures dispositions environnementales » {Doc. Pari W., 695, session
2003-2004, n° 1, p. 7).
En ce sens, JEGOUZO, 1996, p. 216. L'on notera, au demeurant, que les principes du droit communautaire de
l'environnement ont d'abord figuré dans le Premier programme d'action communautaire en matière d'environnement (voy. la
déclaration du Conseil des Communautés européennes et des représentants des gouvernements des Etats membres réunis au
sein du Conseil du 23 novembre 1973, JOCE, C 112, 20 déc. 1973), avant d'être intégré dans le traité CE.
de SADELEER, 1999, p. 286.
CJCE, 7 septembre 2004, aff C-127/02, Landelijke Vereniging tôt Behoud van de Waddenzee, Nederlandse Vereniging tôt
Bescherming van Vogels c. Staatssecretaris van Landbouw, Natuurbeheer en Visserij (« mer de Wadden »), points 41 et s.
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§ 1. La genèse du principe
A. En droit international et en droit communautaire
a. En droit international
L'émergence du principe d'intégration en droit international^^" n'est pas récente. On peut distinguer
deux étapes dans sa construction.
Dans un premier temps, le principe d'intégration est principalement perçu comme un instrument de
protection de l'environnement au sens strict. Il reflète la nécessité d'améliorer l'efficacité de la
politique de protection de l'environnement par une prise en compte effective des objectifs
environnementaux dans les politiques sectorielles susceptibles d'affecter les écosystèmes -
agriculture, urbanisation, transports,... -, de façon à corrigerà la source leurs effets néfastes.
De nombreux textes à portée déclaratoire ont proclamé cette conception « environnementaliste » du
principe d'intégration. La Déclaration de StocÛiolm (1972) précise ainsi, dans son Principe 13, que
«Afin de rationaliser la gestion des ressources et ainsi d'améliorer l'environnement, les Etats
devraient adopter une conception intégrée et coordonnée de leur planification du développement, de
façon que leur développement soit compatible avec la nécessité de protéger et d'améliorer
l'environnement dans l'intérêt de leur population ». La même idée est véhiculée par certains traités
internationaux antérieurs à 1992 '^' et estdirectement consacrée parlaCDB elle-même''^ .
L'avènement du concept de développement durable à la fin des années 80 et la reconnaissance
croissante de l'interdépendance du développement et de l'environnement - ^ui, certes, était déjà
reconnue dans la Déclaration de Stockholm, mais dans un principe distinct®'^ - ont entraîné un
glissement vers une conception élargie du principe d'intégration. Désormais, celui-ci requiert non
seulement l'intégration de considérations environnementales dans les politiques sectorielles, mais
aussi, dans le sens inverse, la prise en compte des exigences socio-économiques, lors de l'adoption de
mesures protectrices de l'environnement '^''. C'est leprincipe d'intégration «ausens large ».
Le lien entre l'intégration et le développement durable est donc clairement établi. Selon la Déclaration
de Rio, « Pour parvenir à un développement durable, la protection de l'environnement doit faire
partie intégrante duprocessus de développement etne peut être considérée isolément »(Principe 4) '^^ .
L'intégration implique, dans cette perspective plus large, une approche « intégrée » de la protection
de l'environnement et du développement, c'est-à-dire une élaboration et une mise en œuvre
décloisonnées, coordonnées et cohérentes des politiques touchant à l'environnement et au
développement, chacune devant prendre en compte l'autre dès sa conception dans un mouvement
dialectique. Autrement dit, les politiques de développement et d'environnement doivent être
coordonnées étroitement - sans pour autant fusionner -, de façon à ne pas se contrecarrer
mutuellement. Selon l'Agenda 21, l'intégration devrait ainsi s'effectuer par une prise en considération
Voy. Groupe d'experts de la Commission des Nations Unies sur le Développement durable (CNUD), Rapport sur
l'identification desprincipes de droit international pour le développement durable, Genève, 26-28 septembre 1995, §§ 15-18
(en ligne sur http://www;un.org/documents/ecosoc/cnl7/1996^ackground/ecnl71996-bp3.htm). Voy. en doctrine SANDS,
1995, 338-339; NOLLKAEMPER, 2002; BIRNIE et BOYLE, 2002, pp. 86-87 ; SANDS, 2003, pp. 263-266.
Voy., pour l'Europe, par ex. l'art. 3.1 de la Convention de Ramsar (1971) et les art. 3.2 et 4.2 de la Convention de Berne
(1979) (sur ces deux conventions, cfr. infra).
L'article 10, a, de la CDB dispose que « Chaque Partie (...), dans la mesure du possible et selon qu'il conviendra : a)
intègre les considérations relatives à la conservation et à l'utilisation durable des ressources biologiques dans le processus
décisionnel national » (voy. aussi l'art. 6, b).
Principe 8. Ce principe était cependant considéré de façon distincte du principe d'intégration, ce qui n'est plus le cas dans
les instruments actuels.
SANDS, 2003, p. 263.
Voy. aussi les Principes 11 et 25. Voy. aussi dans le même sens le Principe 7 de la Déclaration de New Dehli de l'ILA,
certes assez flou, selon lequel "The principle of intégration reflects the interdependence of social, economic, financial,
environmentaland human rights aspects ofprinciples and rules of international law relating to sustainable development as
well as ofthe interdependence ofthe needs ofcurrent andfuture générations ofhumankind".
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simultanée, dans le processus de décision, de tous les facteurs socio-économiques pertinents, d'une
part, et de toutes les composantes des écosystèmes (sol, eau, air, faune et flore,...), d'autre part '^®. En
ce sens, l'approche intégrée ne vise plus seulement un objectif environnemental, étant également
dictée par des impératifs socio-économiques.
Cette nécessité d'adopter une approche globale par l'intégration est développée en détail dans
l'Agenda 21 qui préconise, à la fois, l'intégration transversale de l'environnement et du
développement dans le processus décisiormel et au niveau institutionnel^", et une prise en compte
effective d'objectifs envirormementaux dans les différents secteurs du développement. Plus
récemment, le Plan de mise en œuvre de Johannesburg a fait explicitement de la « gestion intégrée »
des ressources naturelles une condition pour accéder à un développement durable''^ .
b. En droit communautaire
En droit communautaire, l'idée d'intégration est consubstantielle à la politique communautaire en
matière d'environnement et, plus récemment, de développement durable''^ Elle n'estpas sans rapport
avec l'obligation prescrite par la Cour de justice aux institutions communautaires de tenir compte des
« exigences d'intérêt général » dans l'élaboration et la mise en œuvre des politiques économiques
communautaires^^". Le principe d'intégration n'a pas pour autant connu, dans sa formulation juridique,
une évolution similaire à celle qu'il connaît en droit international. Il importe, dès lors, de la retracer
très brièvement'^\
En droit primaire, la première recormaissance du principe fut formalisée en 1987 par l'Acte unique
européen, puis précisée en 1992 dans le Traité de Maastricht. Celui-ci prévoyait, de façon clairement
contraignante, que « les exigences en matière de protection de l'environnement doivent être intégrées
dans la définition et la mise en œuvre des autres politiques de la Communauté ». Parallèlement, le
Traité de Maastricht fixait pour mission à la Communauté pour la première fois de promouvoir une
« croissance durable (...) respectant l'environnement » dans l'article 2 du Traité CE, sans pour autant
faire la relation avec l'intégration. Le Traité d'Amsterdam a renforcé le poids du principe d'intégration
en le déplaçant de l'article 130 R ancien à l'article 6 nouveau du Traité CE, sous le titre des
« principes » d'organisation de la Communauté européenne. Par cette modification, il lui a conféré,
selon une doctrine majoritaire, le caractère de principe général de droit communautaire^^^, que
n'auraient pas les autres « clauses d'intégration » figurant dans le Traité CE. Comme le souligne M.
916
Para. 8.3. Voy. plus largement les Chapitres 8, 10, 38 et 39.
Para. 24. Voy. aussi les paragraphes 2 ; 139 b ; 140 c ; 160 b et 162 b.
Sur le plan politique et stratégique, le principe d'intégration a fait l'objet d'une réflexion approfondie au sein des instances
communautaires, en vue d'assurer sa mise en œuvre concrète. L'intégration est ainsi planifiée dans les Programmes d'action
communautaire en matière d'environnement qui identifient les secteurs concernés et détaillent les mesures à prendre. En
parallèle, la Commission a proposé une stratégie globale d'intégration (COMMISSION EUROPEENNE, Partenariat
d'intégration - une stratégie pour intégrer l'environnement dans lespolitiques de l'Union européenne. Communication au
Conseil européen du 27 mai 1998 (COM(98)333 final)), mieux connue sous le nom de « processus de Cardiff Un
rapprochemententre intégrationet développement durable a été opéré par l'articulation de cette stratégie avec le processus de
réforme économique et sociale dit «deLisbonne ». À ceteffet, lors duConseil européen deGôteborg des 15 et 16 juin2001,
le Conseil a adopté une Stratégie européenne du développement durable (COMMISSION EUROPEENNE, Développement
durable en Europe pour un monde meilleur : stratégie de l'Union européenne en faveur du développement durable.
Communication de la Commission du 19 juin 2001 (COM(2001)264 finaI/2)) qui offie au processus de Lisbonne, au travers
de recommandations en matière d'intégration, le pilier environnemental qui lui manquait. Cette stratégie fait donc
expressément le lien entre la poursuite des objectifs environnementaux prioritaires et de l'intégration environnementale et
celle des objectifs économiques et sociaux.
C.J.C.E., 23 février 1988, aff. C-68/86 et 131/86 Royaume-Uni c. Conseil, Rec., p. 858 et 905. Sur les liens entre le
concept d'intérêt général et les clauses d'intégration, voy. FALLON, 2002, p. 78 ; ALVES, 2003, p. 132 et s.
Voy. LAWRENCE, 1994 ; GUYOMARD, 1995 ; BAR et KRAMER, 1998 ; KLATTE, 1999 ; GRIMEAUD, 2000 ;
UNFRIED, 2000 ; LONDON, 2001 ; COMOLET et DECONINCK, 2001; WASMEIER, 2001; PÂQUES, 2003, pp. 67-75 ;
LENSCHOW, 2003 ; DHONDT, 2003 ; ALVES, 2003 ; HAUMONT, 2004a.
GRIMEAUD, 2000, p. 216 ; WASMEIER, 2001, p. 161; HAUMONT, 2004a, p. 415. La déclaration n° 12 annexée au
Traité illustre également cette volonté de renforcer l'intégration.
186
Agenda 21, para. 10.3, s'agissant de l'approche intégrée dans l'utilisation des sols.
PÂQUES, « cette 'migration ' à la tête du Traité est comparable à celle subie par la règle de
subsidiarité suite au Traité de Maastricht
Le traité prescrit désormais que « les exigences de protection de l'environnement doivent être
intégrées dans la définition et la mise en œuvre des politiques et actions de la Communauté visées à
l'article 3, en particulier afin de promouvoir le développement durable Si le libellé de l'exigence
d'intégration n'est pas modifié®^^, le Traité CE établit désormais un lien explicite entre intégration et
développement durable, la première devenant un des instruments du second. Ceci n'a pas pour effet
d'exiger l'intégration des dimensions sociale et économique du développement dans la politique
environnementale. Cette exigence ressort plutôt implicitement de l'objectif de développement durable
visé à l'article 2 CE et de l'article 174.3 CE®^®, sans toutefois recevoir une portée aussi générale et
précise que l'article 6 CE. Le principe d'intégration est donc entendu, en droit communautaire, au sens
strict, en ce qu'il n'exige, juridiquement, que l'intégration de l'envirormement dans les autres
politiques sectorielles.
Le projet de Constitution européenne n'apporte pas de modification majeure à la clause d'intégration,
reproduite, moyennant quelques modifications formelles, sous le titre « clauses d'application
générale » de la Partie III (article III-4). Elle se double cependant d'une nouvelle clause d'intégration
environnementale, inscrite dans la Charte des droits fondamentaux (Partie II), dans une formulation
légèrement différente (article 11-97)® '^.
B. En droit interne
La réception du principe d'intégration en droit interne est assez ancienne^^^. Elle est, en tout cas, bien
antérieure à l'avènement du concept de développement durable. Comme c'est le cas pour la plupart
des autres principes du droit de l'environnement, le principe d'intégration a d'abord fait l'objet
d'applications concrètes dans plusieurs législations, avant d'être consacré formellement par un texte.
C'est sans doute le droit de l'aménagement du territoire et de l'urbanisme qui constitue la première
base légale d'une obligation générale d'intégration des préoccupations environnementales dans une
politique de développement en droit belge^^^. Depuis l'origine (1962), cette police transsectorielle vise
à coordomier les usages du sol dans l'espace et poursuit simultanément, outre des objectifs sociaux,
économiques et esthétiques, un objectif environnemental, à savoir, selon les termes de la loi organique
de 1962, « conserver intactes les beautés naturelles du pays L'exigence d'intégration des
préoccupations envirormementales dans l'aménagement du territoire est encore renforcée par les
législateurs régionaux qui ont modifié progressivement les objectifs et missions de l'aménagement du
territoire pour en faire l'instrument d'un développement territorial durable (supra). La préoccupation
923
Sur le plan jurisprudentiel, la Cour de justice s'est fondée, implicitement ou explicitement, sur le principe d'intégration,
pour reconnaître la possibilité pour les institutions communautaires d'adopter des mesures ayant partiellement trait à
l'environnement sur une disposition autre que l'article 175 CE. Voy. notamment CJCE, 29 mars 1990, aff. C-62/88, Grèce c.
Conseil; 24 novembre 1993, aff. C-405/92, Mondiet (pêche maritime); 19 septembre 2002, aff. C-366/00, Huber (mesures
agri-environnementales).
Si ce n'est que les « actions » de la Communauté doivent également faire l'objet d'une intégration.
Cet article dispose que prescrit l'obligation pour la Communauté de « tenir compte », dans l'élaboration de sa politique
environnementale, « du développement économique et social de la Communauté dans son ensemble et du
développement équilibré de ses régions ».
La Charte consacre le principe selon lequel « un niveau élevé de protection de l'environnement et l'amélioration de sa
qualité doivent être intégrés dans les politiques de l'Union et assurés conformément au principe du développement durable ».
Nous n'examinerons pas ici la portée juridique de cette disposition.
Surleprincipe d'intégration en droit interne, voyez VAN HOORICK, 2000, p. 194 ; PÂQUES, 2003, pp.245 et svtes.
La loi du 12 août 1911 pour la beauté des paysages (M.B., 19 août 1911), toujours en vigueur, consacre une obligation
pour les exploitants de mines, minières ou carrières et pour « tout concessionnaire de travaux publics » de « restaurer, dans
la mesure du possible, l'aspect du sol, en boisant ou en garnissant de végétation les excavations, déblais ou remblais destinés
à subsister d'une manière permanente » (art. 1"^, al. 1®', de la loi du 12 août 1911). II ne s'agit cependant pas d'une obligation
d'intégration à charge des autorités délivrant l'autorisation d'exploiter.
Art. r'', al. 1^^, de la loi du 29 mars 1962 organique de l'aménagement du territoire et de l'urbanisme. En ce sens, voy.
JADOT, 1996d, p. 3 et s.
PÂQUES, 2003 (e), p. 69.
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environnementale est donc un élément essentiel des concepts de « bon aménagement du territoire » et
de « bon aménagement des lieux » qui servent de critère de base à la prise de décision dans ce
domaine. L'on rappellera plus loin l'évolution de la jurisprudence du Conseil d'Etat qui en déduit,
indépendamment de la législation sur l'évaluation des incidences, une obligation de prendre en
considération les conséquences de la nature des activités, lors de la planification de l'aménagement du
territoire et de la délivrance des autorisations d'urbanisme. En ce sens, on l'a dit, la législation sur
l'aménagement du territoire constitue le premier corps de règles mettant en œuvre, peu ou prou, les
principes du développement durable^^\
D'autres législations plus récentes ont mis en œuvre le principe d'intégration de façon plus explicite.
La plus importante est certainement la législation à l'évaluation des incidences sur l'environnement
qui, sous l'impulsion de la Communauté européenne, a imposé une obligation générale de soumettre à
évaluation tous les projets - et plus récemment les plans et programmes -, susceptibles d'avoir des
incidences notables sur l'environnement et de prendre en considération, dans la décision finale, les
conclusions de cette évaluation. Ce mécanisme est généralement présenté comme la procédure
d'intégration par excellence. Il a eu des retombées considérables pour le droit de l'urbanisme en
modifiant profondément la procédure de délivrance des autorisations d'urbanisme et, plus tard, de
l'élaboration des plans et schémas d'aménagement du territoire. D'autres formes d'intégration ont
également été mises en place, comme l'illustrent les mécanismes d'autorisations intégrées, dont
l'aboutissement est, en Région wallonne, lepermis unique (1999)'^ ^.
Ces consécrations légales n'ont cependant pas la portée d'un principe général d'intégration, applicable
à la définition et à la mise en œuvre de l'ensemble des politiques relatives au développement. Force est
de constater que ce principe n'a été consacré explicitement que récemment en droit positif, suite à la
montée en puissance du concept de développement durable. C'est le législateur flamand qui, le
premier, a reconnu ce principe, dans son décret du 5 avril 1995 contenant des dispositions générales
concernant la politique de l'environnement'^ ^ Au niveau fédéral, le principe d'intégration s'est vu
indirectement consacré par l'adoption de la loi du 5 mai 1997, relative à la coordination de la politique
fédérale de développement durable qui prévoit notamment l'adoption d'un plan fédéral de
développement durable fondé lui-même sur des rapports bisannuels sur le développement durable'^ ''
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En Région wallonne, le principe d'intégration a été invoqué comme l'un des fondements du décret du
21 avril 1994 relatif à la planification en matière d'environnement dans le cadre du développement
durable'^ ®, qui pourtant ne le consacre pas explicitement dans son dispositif^". Le principal instrument
En ce sens, voyez Doc. Cons. Rég. walL, 201 (1993-1994), n° 1, exposé du motif de l'avant-projet qui est devenu le décret
du 21 avril 1994 relatif à la planification en matière d'environnement dans le cadre du développement durable : « de même, la
législationen matièred'aménagement du territoire, si elle ne contientpas de référence explicite au développement durable,
prévoit, à l'article 1"' du CWATUP, que l'aménagementdu territoire « est consultante au point de vueéconomique, social et
esthétique, que dans le but d'assurer la gestion parcimonieuse du sol ainsi que la conservation et le développement du
patrimoine culturel et naturel de la Région wallonne ». L'aménagement du territoire participe à atteindre l'objectif de
développement durablepar la traduction spatiale et cartographique des options du Gouvernement wallon. Cette traduction
réglementaire est définie aux chapitres II et IIIdu CWATUP » (p. 2).
Pour une liste d'exemples, voy. PÂQUES, 2003, pp. 247-248.
L'article 1.2.1., § 3 du décret du 5 avril 1995disposeque « les objectifs etprincipes {dela politique de l'environnement}
doiventêtre incorporésdans l'élaboration et la miseen œuvre de lapolitique de la Régionflamande dans d'autres domaines.
Lors de la miseen œuvre de la politique, il est tenu compte des aspectssociaux-économiques, de la dimension internationale
et des données scientifiques et techniques ».
Surl'intégration auniveau fédéral, voyez PÂQUES, 2003, pp.249 et svtes.
La loi du 20 janvier 1999 visant la protection du milieu marin ne prévoit pas d'obligation d'intégration mais exige des
utilisateurs des espaces marins et des pouvoirs publics qu'ils « tiennent compte » des principes du droit de l'environnement
lorsqu'ils « mènent des activités dans les espaces marins », ce qui peut être interprété comme une obligation d'intégration
limitée dans son objet au seul principe et non aux objectifs de la politique environnementale (article 4, § 1" de la loi du 20
janvier 1999).
M.B., 23 avril 1994.
Ce décret entend « transposer dans l'ordre juridique wallon les dispositions de la déclaration de Rio sur l'environnement
et le développement dejuin 1992 et notamment son principe 4 qui stipule que «pour parvenir à un développement durable,
la protection de l'environnement doit faire partie intégrante du processus de développement et ne peut être considéré
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de l'intégration mis en place par ce décret consiste dans la planification en matière d'environnement
«pour le développement durable ». Comme le relevait le Conseil d'Etat, dans son avis sur l'avant-
projet devenu le décret du 21 avril 1994, ce processus de planification « a donc trait, non seulement
aux matières relevant directement de la politique de l'environnement, mais aussi à des matières
relevant d'autres politiques Selon les travaux préparatoires, le plan doit «jeter les bases de
l'intégration des préoccupations de l'environnement dans les autres politiques . Toujours est-il
qu'il faut attendre le décret du 27 mai 2004 relatif au Livre 1er du Code de l'environnement '^"' pour
qu'une obligation générale d'intégration soit imposée en Région wallonne. L'article D.2 dispose
désormais que « les exigences {de sauvegarde et de protection de l'environnement} sont intégrées
dans la définition et la mise en œuvre des autres politiques de la région ».
L'on verra que ces développements législatifs restent limités à la sphère de compétence régionale et
fédérale. La portée de l'obligation d'intégration est plus large encore. Il semble raisonnable de
considérer le droit à la protection d'un environnement sain, reconnu par l'article 23, al. 3, 4°, de la
Constitution constitue un fondement constitutionnel au principe d'intégration. Avant la consécration
décrétale du principe d'intégration en Région walloime, le Conseil d'Etat a reconnu cette filiation dans
son arrêt Mobistar, en même temps qu'il reconnaissait le principe de précaution. Il a jugé que «(...)
tout risque d'atteinte au droit à la protection de la santé ou au droit à un environnement sain,
protégés par l'article 23, alinéa 3, 2° et 3°, de la Constitution, doit être pris en compte lors de
l'examen de la compatibilité d'un projet, pour lequel un permis d'urbanisme est demandé, avec la
destination de la zone où il s'implanterait ou avec le voisinage; (...) ». La révision récente de la
Constitution pour y insérer un article 7bis, obligeant les autorités publiques à «poursuivre les objectifs
d'un développement durable », confirme incontestablement la base constitutionnelle du principe
d'intégration qui, de la sorte, se voit propulsé au sommet de la hiérarchie des normes et irradie dans
l'ensemble du droit de l'usage du sol. L'on examinera, ci-après, plus en détail le statut exact de ce
principe dans l'ordre interne.
§ 2. Le statut et la nature du principe
Il importe d'examiner le statut juridique du principe d'intégration en droit international, de façon à
déterminer s'il s'impose à la Belgique en tant qu'obligation internationale générale®'" (A). L'on
examinera ensuite dans quelle mesure il est devenu obligatoire pour les autorités publiques dans
l'ordre interne (B). Enfin, l'on s'interrogera sur la nature du « principe » d'intégration, celui-ci étant
rédigé comme une clause d'intégration obligatoire au contenu clairement déterminé, plus que comme
une norme souple au contenu indéterminé (C).
A. Le statut du principe en droit international et en droit communautaire
En règle, la doctrine considère que le statut juridique du principe d'intégration n'est pas encore
fermement établi en droit international général®''^ . Les nombreux textes de portée déclaratoire qui le
isolément ». Le principe de l'intégration de préoccupations d'environnement dans les autres domaines de la gestion publique
en Région wallonne est ainsi introduit dans un esprit de neutralité totale dans la mesure où, volontairement, aucune
indication n 'est donnée quant à l'importance au degré de priorité que doit revêtir l'environnement dans les autres domaines
de la gestion publique » {Doc. Cons. Rég. walL, 201 (1993-1994), n° 1, exposé des motifs, pp. 2-3).
Avis L.21.981/9 donné sur l'avant-projet devenu le décret du 21 avril 1994 relatif à la planification en matière
d'environnement dans le cadre du développement durable. Doc. Cons. Rég. wall., 201 (1993-1994) ; n° 1, p. 12.
Doc. Cons. Rég. wall., 201, (1993-1994), n° 1, commentaire des articles, p. 6.
'""M.B., 9 juillet2004.
Pour interpréter le principe, l'on se fondera principalement, en droit supranational, sur le Principe 4 de la Déclaration de
Rio, les articles 6, b, et 10,a, de la CDB et sur l'article 6 CE (III-l 19 C), ce dernier devant être considéré, on le verra, comme
s'adressant - à tout le moins indirectement - aux Etats membres, du moins dans la « mise en œuvre » des politiques
communautaires, y compris la politique de conservation de la nature. En droit interne, l'on se fondera sur les dispositions des
législations flamande et wallonne codifiant leur droit de l'environnement. La lecture combinée de ces dispositions permet de
dégager un contenu commun au principe.
NOLLKAEMPER, 2002, p. 24.
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consacrent n'attesteraient pas nécessairement de l'existence d'une opiniojuris en ce sens. Quelle que
soit le fondement de cette affirmation - qui pourrait être discutée, si l'on considère la fréquence
croissante des références au principe d'intégration non seulement en droit international, mais aussi
dans le droit interne des Etats membres -, le caractère obligatoire du principe pour la Belgique
découle, à tout le moins, du droit conventionnel et, en particulier, des articles 6, b et 10, a, de la CDB.
Les multiples précautions oratoires dont sont truffées ces dispositions affaiblissent néanmoins
considérablement leur portée contraignante et leur ôtent en tout cas toute applicabilité directe.
Certaines conventions sectorielles prévoient l'obligation d'intégrer des considérations relatives aux
habitats ou aux espèces dans les plans ou politiques d'aménagement®''^ ainsi qu'on le verra plus loin.
Enfin, il faut aussi avoir égard aux règles conventionnelles de nature substantielle qui contiennent
implicitement une obligation d'intégration. Plusieurs accords internationaux prescrivent, on le verra,
des obligations de résultat écologique - maintenir dans un état de conservation favorable telle espèce,
éviter les détérioration de tel habitat - qui ne sauraient être remplies que par le contrôle des impacts
environnementaux des politiques sectorielles sur ces espèces et habitats. Elles laissent cependant toute
latitude aux Etats pour choisir les méthodes d'intégration.
Le caractère contraignant du principe d'intégration pour les Etats membres, dont son acception
« stricte », pourrait-il également découler de l'article 6 CE ? Par la place qu'il occupe dans le Traité
CE (et le projet de Constitution) et sa formulation, il est certes considéré comme un principe général
de droit communautaire'''''. À ce titre, il s'impose incontestablement à toutes les institutions
communautaires dans leur sphère de compétence. Sans pouvoir s'appuyer sur une décision de la Cour
de justice, certains auteurs considèrent en revanche que « le Traité renvoyant expressément aux
politiques 'communautaires autrement dit au domaine de compétences exclusives et partagées, le
principe d'intégration ne devrait pas avoir de conséquences légales directes pour les Etats
membres »'''^ Cette conclusion nous semble hâtive. En affirmant que les exigences de protection de
l'environnement « doivent être intégrées dans la définition et la mise en œuvre des politiques et
actions de la Communauté visées à l'article 3 », l'article 6 CE ne limite pas son champ d'application
ratione personae aux seules institutions communautaires. Les Etats membres étant évidemment les
premiers acteurs de la mise en œuvre des politiques et actions communautaires, y compris en matière
de conservation de la nature, l'on ne voit pas comment ces derniers pourraient s'affranchir d'appliquer
le principe d'intégration à cette occasion. Ainsi, étant directement responsables de la mise en œuvre
des directives Oiseaux et Habitats, les Etats membres nous paraissent tenus, en vertu de l'article 6 CE,
d'intégrer les exigences de ces deux textes dans leur politique d'aménagement du territoire, compte
tenu des compétences, même limitées, de la Communauté en cette matière {supra). Affirmer le
contraire reviendrait à ôter une partie de son effet utile à la disposition®''®. Enfin, il nous semble que
l'obligation générale d'intégration pourrait aussi découler, indirectement, des obligations de résultat
« écologique » imposées aux Etats - comme, par exemple, celle de maintenir ou rétablir les eaux de
surface en « bon état écologique » d'ici 2015 -, ceux-ci n'ayant d'autres choix que de prendre toutes
les mesures nécessaires, y compris d'intégration pour atteindre cet objectif.
Si le respect du principe d'intégration constitue une obligation internationale et, dans une certaine
mesure, communautaire dans le chef de la Belgique, celle-ci n'en garde pas moins une large marge
Voy. l'art. 3.1 de la Convention de Ramsar ; l'art. 4.2 de la Convention de Berme.
WASMEIER, 2001, p. 161.
Voy. COMOLET et DECONINCK, 2001, p. 164. Voy. dans le même sens GRIMEAUD, 2000, p. ; PÂQUES, 2003, pp.
68 et 74. NOLLKAEMPER considère qu'une interprétation restrictive de l'article 6 CE doit conduire à le considérer comme
applicable aux seules institutions communautaires. Il préfère adopter cependant une interprétation plus large.
Le même raisonnement doit être tenu s'agissant de la clause d'intégration figurant à l'article 11-97de la Charte des droits
fondamentaux. En disposant qu' « un niveau élevé de protection de l'environnement et l'amélioration de sa qualité doivent
être intégrés dans les politiques de l'Union », la Charte s'adresse tant aux Etats membres qu'aux institutions de l'Union, sous
réserve, à nouveau, de la limite concernant le champ d'application matériel du principe. Ceci est confirmé par l'art. 11-112,
qui prévoit explicitement que les dispositions de la Charte qui contiennent des principes «peuvent être mises en œuvrepar
des actes législatifs et exécutifs pris par les institutions, organes et organismes de l'Union, et par des actes des États
membres lorsqu'ils mettent en oeuvre le droit de l'Union, dans l'exercice de leurs compétences respectives {...) » (nous
soulignons).
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d'appréciation pour l'appliquer, étant donné son libellé très général'''^ . Le contrôle juridictionnel du
respect du principe devra donc rester nécessairement marginal'"'^ . Compte tenu de sa nature de
principe généraf''^ , le principe d'intégration est plutôt appelé à influencer l'interprétation du droit
communautaire dérivé, y compris les directives Oiseaux et Habitats. Il pourrait notamment
contrecarrer la jurisprudence classique relative au principe d'indépendance des polices administratives,
si ce dernier était invoqué pour atténuer la portée de la protection prévue par ces directives (infra,
partie III).
B. Le statutjuridique dans l'ordre interne
Le statut juridique du principe d'intégration dans l'ordre interne est déterminé, on l'a dit, par les
sources qui le consacrent. L'examen de ces dernières a permis de démontrer que, dans un premier
temps, en Région flamande et en Région wallonne, l'intégration des exigences de protection de
l'environnement est devenue obligatoire en vertu d'un décret. Aucune disposition équivalente n'a été
adoptée en Région de Bruxelles-Capitale. Depuis l'arrêt Mobistar précité du Conseil d'Etat et surtout
depuis l'entrée en vigueur de l'article 7bis de la Constitution, le principe d'intégration peut être
considéré, on l'a vu, comme une norme à valeur constitutionnelle. Il se voit, partant, propulsé au
sommet de la hiérarchie des normes, avec toutes les conséquences juridiques que cela implique.
Il faut cependant vérifier la normativité du principe d'intégration en droit interne, dès lors qu'elle
dépend largement du caractère impératif de sa formulation. Force est de constater que, contrairement
aux autres principes de la politique de l'environnement, les obligations décrétales d'intégration'^ " sont
rédigées de façon contraignante - au présent de l'indicatif-, ce qui leur donne une portée nomiative
incontestable et explicite. En ce qui concerne les dispositions constitutionnelles, si aucun effet direct
n'est reconnu généralement au droit à la protection d'un environnement sain, en revanche, on a vu que
l'insertion l'article 7bis oblige de façon impérative les autorités publiques à «poursuivre les objectifs
d'un développement durable ». Cette exigence pourrait, on l'a évoqué, autoriser un contrôle de toutes
les décisions prises par les autorités administratives dans l'exercice de leur compétence, pour
déterminer la mesure dans laquelle ces autorités ont pris en compte les conséquences sociales,
économiques et environnementales de leurs décisions.
C. Unprincipe ou une obligation d'intégration ?
Les juristes en droit de l'environnement qualifient généralement l'exigence de prise en compte de
l'enviroimement dans lespolitiques publiques de « principe » d'intégration'^'.
Force est de constater pourtant que nombre de textes fondateurs ne qualifient pas cette exigence de
principe'^ ^, contrairement par exemple à ce qui est le cas des principes de précaution ou du pollueur-
payeur, formellement cités, au demeurant sans toujours être définis, dans nombre de textes'^ ^. L'on
peut donc s'interroger légitimement sur la nature juridique de l'exigence d'intégration. S'agit-il d'un
N. de SADELEER qualifie le contenu de l'obligation prévue à l'article 6 CE d'« indéterminé » (de SADELEER, 1999, p.
283).
CJCE, 14 juillet 1998, aff. C-284/95, Safety Hi-Tech c. S.&T. En ce sens, voy. GRIMEAUD, 2000, p. 217; de
SADELEER et BORN, 2004, p. 620.
Voy. les développements de WASMEIER, 2001, p. 162 et s.
Telles que visées respectivement à l'article 1.2.1., § 3, du décret flamand du 5 avril 1995 contenant des dispositions
générales concernant la politique de l'environnement et à l'article D.2, al. 3, du Livre 1er du Code wallon de l'environnement.
Voy. parex. NOLLKAEMPER, 1999 ; PÂQUES, 2003, p. 69 (e) ; HAUMONT, 2004a.
Voy. la rédaction de l'article 6 CE, précitée. En droit wallon également, le texte de l'article D.2, al. 3, du Livre 1er du
Code de l'environnement énonce que « Les exigences visées à l'alinéa 2 sont intégrées dans la définition et la mise en œuvre
des autres politiques de la Région ».
Voy. par exemple l'art. 174.2 du Traité CE, qui cite les principes sur lesquels se fonde la politique communautaire de
l'environnement sans les définir.
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véritable principe juridique ou d'une simple « clause » d'intégration^^", comme il en existe plusieurs
dans le Traité CE, parexemple enmatière de santé^^^ ou de culture'^ ® ?
Si l'on accepte de considérer qu'un principe ne se distingue pas de la règle de droit - contrairement
aux théories de DWORKIN®" -, l'on peut définir, par convention le principe juridique comme « une
règle Juridique établie par un texte en des termes assez généraux destinée à inspirer diverses
applications et s'imposant avec une autorité supérieure » Si l'on se fonde sur cette définition pour
déterminer la nature de l'exigence d'intégration, il semble que celle-ci répond aux critères proposés, à
savoir le degré élevé degénéralité, unnombre élevé d'applications et, enfin, une autorité supérieure'^ '.
Que la règle soit générale ne fait aucun doute : elle est fixée en tête du Traité CE et des législations
internes de codification portant les dispositions générales du droit de l'environnement'®". Elle est de
surcroît rédigée en termes incontestablement généraux, ce qui rend d'ailleurs difficile la détermination
de son contenu précis. La règle est aussi susceptible d'un grand nombre d'applications, compte tenu
du fait qu'elle s'applique à toutes les politiques publiques autres que la politique de l'environnement.
On verra combien le contenu de l'exigence d'intégration peut s'avérer riche s'il est interprété
largement. Enfin, son autorité supérieure dépend largement de son statut juridique. On vient de voir
qu'en droit communautaire, la règle d'intégration ait été déplacée depuis le titre consacré à la politique
de l'environnement jusqu'en tête du Traité, au rang des « principes » d'organisation de la
Communauté européenne. Ceci semble conforter la nature de « principe » de la règle d'intégration, au
même titre que le principe de subsidiarité qui a connu le même sort suite au Traité de Maastricht. En
droit interne, le princie pourrait recevoir un fondement constitutionnel, tant à l'article 23 consacrant un
droit à la protection d'un environnement sain que suite à l'introduction de l'article 7bis de la
Constitution imposant aux autorités de poursuivre les objectifs d'un développement durable.
Si. l'on accepte de définir de la sorte un principe, il n'est pas déraisonnable de qualifier la clause
d'intégration qui figure dans le Traité CE et les législations codifiant le droit de l'environnement en
droit interne de « principe «juridique. L'on n'examinera pas ici la question de savoir si, pour autant, le
principe d'intégration peut être qualifié de « principe général de droit
Pourtant, l'exigence d'intégration ne partage pas certaines caractéristiques des principes, à savoir
principalement leur souplesse, qui permet aux autorités de s'écarter d'un principe lorsqu'elles peuvent
justifier qu'il ne trouve pas à s'appliquer au cas d'espèce. Ici, si la règle est rédigée en termes très
généraux, elle n'en reste pas moins inconditionnelle. L'exigence d'intégration est en effet le plus
souvent énoncée dans un texte rédigé en termes impératifs, qui prescrit une obligation claire et non
susceptible de dérogation. Selon l'article 6 CE, les exigences de la protection de l'environnement
« doivent être intégrées dans la définition et la mise en oeuvre des politiques et actions de la
Communauté (...) ». Jamais le principe de précaution n'est rédigé, comme tel, d'une façon aussi
contraignante.
Ceci n'est pas à direque le contrôle du respect de l'exigence d'intégration sera aisé'^ ^. Le contenu très
général de la règle d'intégration complique la tâche du juge en laissant aux autorités une large marge
de manoeuvre pour concrétiser l'exigence d'intégration. Il n'est pas certain cependant que lejuge devra
se contenter de ne contrôler que l'erreur inanifeste d'appréciation. En effet, on verra ci-après qu'une
obligation générale de motivation découle de l'exigence d'intégration (infra), laquelle peut faire l'objet
d'un contrôle plein et entier par le juge, contrairement à ce qui est le cas des autres principes du droit




CORNU, 1987, p. 631.
D'après de SADELEER, 1999, p. 248.
Voy. par ex. l'article D.2, al. 3, du Livre 1er du Code wallon de l'environnement.
Sur cette question, voy. de SADELEER, 1999, p. 257.
En ce sens, de SADELEER, 1999, p. 283.
Art. 151, §4, CE.
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de l'environnement. En ce sens, le « principe d'intégration » acquiert le caractère d'une obligation
juridique à part entière, dont la portée normative apparaît plus étendue que celle des principes
classiques du droit de l'environnement. Il convient de garder à l'esprit cette caractéristique de
l'exigence d'intégration, même si nous la qualifierons néanmoins de « principe » dans le reste de cet
exposé, compte tenu de sa nature.
§ 3. La portée du principe
Si le caractère obligatoire du principe d'intégration n'est plus contestable dans l'ordre interne, encore
faut-il délimiter sa portée matérielle exacte. Compte tenu de l'objet même de notre étude, l'on se
limitera à évoquer la portée du principe d'intégration entendu au sens strict - c'est-à-dire comme
l'exigence de tenir compte de la dimension environnementale dans les politiques sectorielles
(intégration « externe »). L'on ne distinguera pas systématiquement ordre international et ordre
interne, la consistance du principe d'intégration ne variant pas fondamentalement d'un ordre juridique
à l'autre.
A. Le champ d'application du principe d'intégration
a. Le champ d'application ratione materiae
Pour mesurer l'étendue de l'obligation d'intégration, il importe d'abord de déterminer les politiques et
mesures auxquelles le principe d'intégration s'adresse, c'est-à-dire son champ d'application matériel.
En droit international sont visées les politiques liées au développement^^^, dont l'impact sur
l'environnement est le plus marqué. Le développement territorial est donc concerné au premier chef.
La CDB est plus évasive encore, invitant l'Etat Partie à procéder à l'intégration « dans le processus
décisionnel national » (art. 10, a), lequel recouvre l'ensemble des politiques menées par l'Etat. Dans le
Traité CE, il est expressément spécifié que l'intégration doit s'effectuer dans les « politiques et actions
de la Communauté visées à l'article 3 », lequel énonce les domaines dans lesquels la Communauté
doit poursuivre des actions, en vue de réaliser les objectifs visés à l'article 2. Les politiques nationales
d'aménagement du territoire et d'affectation des sols nous paraissent clairement visées, dès lors
qu'elles entrent dans les compétences partagées de la Communauté et des Etats membres en matière
d'environnement (art. 175.2, b, CE), même si l'unanimité est requise pour légiférer dans ce domaine
{supraf '^^ .
La question ne fait aucun doute en droit interne, où l'obligation d'intégration inscrite dans les
législations régionales codifiant le droit de l'environnement (Régions flamande et wallonne) a pour
objet les « politiques de la Région panni lesquelles figurent l'aménagement du territoire et
l'urbanisme. La régionalisation de l'ensemble des compétences en matière d'environnement et de
conservation de la nature, d'une part, et d'aménagement du territoire et d'urbanisme, d'autre part, par
la loi spéciale du 8 août 1980 donne aux régions la possibilité d'assurer une intégration efficace de ces
deux politiques, sous certaines réserves (infra).
b. Le champ d'application ratione temporis
Ratione temporis, le droit international semble exiger que l'intégration s'effectue à tous les stades du
« processus de développement » (Principe 4 de la Déclaration de Rio) ou du « processus décisionnel
national » (art. 10, a, de la CDB). Le droit communautaire est plus précis : l'intégration doit avoir lieu
Le Principe 4 de la Déclaration de Rio parle de « processus de développement ».
Que la Communauté elle-même n'ait pas encore légiféré en matière d'aménagement du territoire n'empêche pas, selon
nous, le principe d'intégration d'être obligatoire dans le chef des Etats membres qui exercent actuellement cette compétence.
A défaut, l'effet utile des actes de droit communautaire dérivé de protection de l'environnement - dont les directives Oiseaux
et Habitats - en serait fortement atténué.
Art. D.2, al. 3, du Livre 1er du Code de l'environnement; art. 1.2.1, § 3, du décret du 5 avril 1995 contenant des
dispositions générales concernant la politique de l'environnement.
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au niveau de la définition et de la mise en œuvre des politiques et actions communautaires (art. 6 CE).
Les clauses d'intégration en droit interne sont rédigées en termes identiques. Il s'ensuit que
l'intégration doit être effectuée à tous les stades de l'élaboration, de l'adoption, de l'exécution, de
l'application et, le cas échéant, du contrôle et de la sanction des textes contraignants et non
contraignants^®^. Fondamentalement, l'environnement doit donc être pris encompte à deux niveaux :
au niveau de la définition des objectifs des politiques sectorielles : les autorités compétentes
sont tenues par les objectifs de la politique environnementale ou, plus largement, par les
« exigences de protection de l'environnement » - si celles-ci ne sont pas clairement définies
dans le cadre de la politique environnementale - dans la définition des objectifs qu'ils
poursuivent dans le cadre de leurs compétences. L'exigence va même plus loin : il revient am
autorités de faire des objectifs environnementaux des objectifs à part entière de leur propre
politique, ce qui revient à les obliger à utiliser les moyens et instruments mis à leur
disposition pour atteindre ces objectifs^*^^. Toute la question est de parvenir à concilier ces
derniers avec les objectifs de développement socio-économique, ce qui peut s'avérer
particulièrement complexe, notamment au niveau local {infra) ;
au niveau du choix des mesures prises en vue de les réaliser : il s'agit, pour l'autorité, de
prendre en compte l'environnement dans toutes les décisions prises pour mettre en œuvre les
objectifs de la politique sectorielle concernée, qu'elles soient de nature législative,
réglementaire ou individuelle'®^.
c. Le champ d'application rationepersonae
Ratione personae, il se déduit de ce qui précède que l'intégration doit être respectée par toutes les
autorités compétentes à un des stades précités du processus décisionnel. Aucun niveau de pouvoir -
exécutif, législatif, judiciaire - n'échappe à l'obligation d'intégrer l'environnement, tant sur le plan
horizontal que vertical®®'. En droit interne, force est de constater qu'aucune des deux dispositions
décrétales, consacrant le principe d'intégration en droit flamand et wallon (supra), ne définit avec
exactitude les destinataires de l'obligation décrétale d'intégration. Celle-ci s'impose, en tout cas, aux
autorités régionales et aux organes qui en dépendent. La question de savoir si elle s'applique aussi aux
collectivités locales, compétentes, on le sait, pour tout ce qui est d'intérêt provincial et communal''"
n'est plus d'actualité'^ ', depuis la régionalisation de la loicommunale et de la loiprovinciale par la loi
En ce sens, en droit communautaire, DHONDT, 2003.
En droit communautaire, la Cour de justice considère ainsi que les objectifs de protection de l'environnement visés à
l'article 174 CE sont une composante à part entière des autres politiques de la Communauté, ce qui l'autorise à prendre des
mesures à caractère environnemental dans chaque politique sectorielle, sans devoir utiliser la base légale de l'article 174. En
matière de pêche : CJCE, 24 novembre 1993, aff. C-405/92, Etablissements A. Mondiet c. Armements Mais, Rec. 1-6133 ; en
matière agricole : CJCE, 19 septembre 2002, aff. C-366/00, Republik Osterreich et Martin Huber.
S'agissant de la nature même des actes concernés par l'article 6 CE, COMOLET et DECONINCK considèrent que la
clause d'intégration s'applique « aux différentes politiques et actions en général », mais n'exige pas que chaque mesure
individuelle «respecte un niveau élevé de protection» de l'environnement (COMOLET et DECONINCK, 2001, p. 165,
citant KRAMER). Une telle affirmation semble confondre l'obligation de respecter l'environnement et celle d'intégrer ladite
obligation dans le processus décisionnel. En vertu du principe d'intégration, l'Etat est tenu d'adapter le processus qui conduit
à l'adoption des mesures individuelles de façon à y intégrer, à chaque fois qu'une telle mesure est prise, les exigences de
protection de l'environnement. Ce qui ne signifie pas, nous y reviendrons, qu'en cas de conflit, l'environnement doit
systématiquement « l'emporter » sur les intérêts socio-économiques dans chaque projet individuel. Le raisonnement est
identique en droit international. Les termes « processus décisionnel » utilisés dans la CDB visent incontestablement les
procédures d'adoption des décisions individuelles qui ont un l'impact le plus immédiat sur l'environnement. Dans le même
sens, VAN HOORICK, 1999, p. 228.
L'on pourrait même déduire du libellé du Principe 4 de la Déclaration de Rio que les Etats sont tenus d'imposer
l'intégration non seulement à leurs organes, mais aussi à l'ensemble des personnes physiques ou morales intervenant dans le
processus de développement, ce qui élargirait encore la portée du principe.
Art. 41 et 162 de la Constitution.
Dans son avis sur l'avant-projet devenu le décret du 21 avril 1994 relatif à la planification en matière d'environnement
dans le cadre du développement durable, la section de législation du Conseil d'Etat avait critiqué l'avant-projet en ce qu'il
indiquait que le PEDD avait pour destinataires « la région, les provinces, les communes ainsi que les établissements et
intercommunales chargés de missions d'intérêt public en matière d'environnement ». A son estime, « en ce qui concerne les
provinces, les communes et les intercommunales, les articles 31 [41 actuel] et 108 [162 actuel] de la Constitution s'opposent
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spéciale du 13 juillet 2001 '^^ , sauf en ce qui concerne la police générale, restée de compétence
fédérale '^^ Si l'on considère que le principe d'intégration est devenu une norme à valeur
constitutionnelle au travers des articles 7bis et 23, al. 3, 4°, de la Constitution, cette exception tombe,
puisqu'on a vu que ces dispositions visaient tant les collectivités fédérale et fédérées que les
collectivités décentralisées. Il en est de même à l'égard des communautés.
Il faut donc considérer que, en droit interne, le principe d'intégration s'impose à toutes les autorités
publiques de Belgique dans l'exercice de leur compétences, quels que soient le pouvoir et le niveau
d'organisation auxquels elles appartiennent. L'exigence d'intégration s'impose donc à toutes les
autorités compétentes pour élaborer, approuver et mettre en œuvre des plans d'aménagement du
territoire, que ce soit en vertu de la législation organique sur l'aménagement du territoire ou de la
Constitution elle-même.
B. L'objet du principe d'intégration
Il faut également définir Vobjet même de l'intégration, « ce qu'il faut intégrer ». Des différences
existent entre les différentes formulations du principe. Il s'agit parfois d'intégrer les « objectifs et
principes » généraux de la politique de l'environnement^ '^'. Dans d'autres dispositions, il convient
d'intégrer les «exigences de protection de l'environnement «la conservation et l'utilisation
durable de la diversité biologique » ou encore « les considérations relatives à la conservation et à
l'utilisation durable des ressources biologiques . La notion «d'exigences de protection de
l'environnement », utilisée en droit wallon^ '^, est celle qui reflète le mieux l'étendue de l'objet du
principe d'intégration. Elle n'est cependant définie dans aucun texte. Elle recouvre plusieurs niveaux
d'exigences.
Il est raisormable de considérer que ces termes visent au moins les normes substantielles de protection
de l'environnement et de la biodiversité pertinentes au regard de la politique sectorielle concernée,
dont l'intégration dans les politiques sectorielles est indispensable pour en assurer l'effectivité'^ ^.
L'ordre juridique auquel appartient la norme en question importe peu, pour peu qu'elle soit obligatoire
pour l'Etat concerné («exigences de protection... ») : l'obligation d'intégration porte ainsi sur les
traités ratifiés et approuvés par une loi d'assentiment, ainsi que sur le droit communautaire primaire et
à ce que les autorités régionales déterminent directement « les lignes directrices à suivre » par les autorités locales dans la
gestion de leurs intérêts propres. Elles peuvent seulement prévoir les lignes de conduite qu 'elles s'assignent à elles-mêmes
dans l'exercice de la tutelle qu 'elles exercent sur les autorités locales, ainsi que les orientations de l'action de celles-ci
lorsqu'elles remplissent une mission d'intérêt régional », comme, par exemple, la délivrance d'une autorisation d'exploiter
en application du RGPT (Avis L.21.981/9 du Conseil d'Etat, Doc. Cons. Rég. walL, 201, (1993-1994), n° 1, p. 14). C'est
pour cette raison que l'article 8 du décret du 21 avril 1994 prévoit que le gouvernement établit un PEDD qui détermine les
lignes directrices à suivre « lors de la prise de décisions par le Gouvernement, l'administration régionale, les entreprises
para-régionales, les personnes privées chargées d'une mission de service public et, dans les matières d'intérêt régional, les
provinces, communes et associations de communes ».
Sauf à considérer cette loi comme inconstitutionnelle, les articles 41 et 162 de la Constitution n'ayant pas été révisés dans
le même sens. En ce sens, DEOM, 2005, p. 362 et s. (in VERDUSSEN La Constitution)
Article 4 de la loi spéciale du 13 juillet 2001 portant transfert de diverses compétences aux régions et aux communautés
(M.B., 3août2001).
Art. 1.2.1., § 3, du décret flamand du 5 avril 1995 ; art. 4, § T", de la loi du 20 janvier 1999 visant la protection du milieu
marin.
Article 6 CE ; art. D.2, al. 2 et 3 du Livre 1er du Code de l'environnement (Région wallonne).
Respectivement art. 6, b, et 10, a, de la CDB.
Alors qu'en Région flamande, seuls les « objectifs et principes » de la politique de l'environnement visés aux §§ 1 et 2 de
l'article 1.2.1 du décret du 5 avril 1995 doivent être intégrés dans l'élaboration et la mise en œuvre des politiques sectorielles,
le droit wallon impose l'intégration des « exigences » de « sauvegarde et de protection de l'environnement ». Ces exigences
ne se limitent donc pas aux seuls objectifs et principes visés aux articles D.l à D.3 du Livre 1er du Code de l'environnement
mais à un niveau de qualité de l'environnement suffisant.
À ce titre, le principe d'intégration n'agiraitcependant que comme une simple norme de référence, renvoyant à d'autres
normes obligatoires en elles-mêmes. Il n'aurait donc pas de portée normative propre (NOLLKAEMPER, 2002, p. 26). L'on
verra plus loin que cette critique ne tient pas, selon nous.
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dérivé, quand bien même ces textes n'auraient pas encore été transposés, le cas échéant, dans l'ordre
interne '^'. En matière de biodiversité, doivent être intégrées :
toutes les normes de qualité environnementale, écologique ou paysagère applicables dans un
site, un milieu ou un paysage donné'^ °. Ces normes de qualité définissent un état de
l'environnement ou du paysage qu'il importe de maintenir ou rétablir, en orientant la prise de
décision dans tous les secteurs d'activités, de façon à ce que, individuellement ou
cumulativement, les décisions prises ne compromettent pas la réalisation de ces normes de
qualité ;
toutes les normes de protection applicables à un élément de la biodiversité. En font partie les
dispositions de protection des espèces animales et végétales'^ ', ainsi que le régime applicable
dans toutes les zones protégées, en vertu de la législation sur la conservation de la nature, sur
l'eau ou sur la protection du patrimoine immobilier'^ ^.
Plus largement, la notion « d'exigences de protection de l'environnement » couvre également
l'ensemble des objectifs et principes de la politique de l'environnement de l'Etat concerné. Ces
objectifs et principes sont ceux qui découlent des dispositions liminaires des législations en la matière
mais aussi tous ceux figurant dans les instruments de planification environnementale qui expriment les
engagements politiques de l'Etat en termes de protection de l'environnement. Bien entendu, seuls les
objectifs pertinents au regard de l'objet de la politique sectorielle à intégrer doivent être pris en
compte. Ainsi, il n'y a pas de sens à vouloir intégrer en aménagement du territoire, police de l'usage
du sol, les objectifs et principes applicables en matière de nonnes de produit, alors que ces derniers
gagneront à être pris en compte dans la politique industrielle et commerciale. L'on verra qu'il peut
s'avérer très difficile d'évaluer la compatibilité entre une politique sectorielle et des objectifs
environnementaux (le cas échéant, formalisés dans un plan stratégique) et, partant, la pertinence de ces
objectifs pour une telle politique.
En droit communautaire, l'article 6 CE exige ainsi l'intégration des objectifs, principes et critèresde la
politique environnementale visés à l'article 174, §§ 1 à 3, CE^^^ En particulier, chaque politique
sectorielle doit viser à atteindre un niveau de protection élevé de l'environnement. À notre sens, il
convient d'y ajouter les objectifs de l'article 2 CE, ainsi que les décisions de portée indicative'^ '' -
stratégies, programmes, déclarations - en ce qu'elles tendent à détailler les objectifs
environnementaux précités, y compris en matière de biodiversité.
En droit interne, il faut considérerque l'intégration porte sur l'ensemble des objectifs et principesde la
politique environnementale, dans les limites des compétences respectives des différentes composantes
de l'Etat fédéral en la matière. Ainsi, en matière d'aménagement du territoire, en Région wallonne,
devraient faire l'objet d'une intégration dans l'action des autorités régionales et subordonnées
compétentes en matière d'aménagement du territoire et d'urbanisme l'ensemble des objectifs et
principes de protection de l'environnement et de la biodiversité ayant une portée territoriale ou
susceptibles d'être affectéspar les usages du sol etfixés dans des textes à caractère politique ou ayant
une valeur juridique, indicative ou contraignante. Ces objectifs et principes incluent notamment, en ce
qui concerne la biodiversité :
Les accords internationaux ratifiés par la Communauté européenne mais non encore ratifiés par l'Etat membre doivent
également être pris en considération. Pour rappel, les accords internationaux conclus par la Communauté font partie
intégrante de l'ordre juridique communautaire à partir de leur entréeen vigueur(CJCE, 30 avril 1974,aff. 181/73,Haegeman
c. Etat belge, Rec. p. 449).
Il s'agit, par exemple, des objectifs de qualité des eaux de surface fixés par le Gouvernement en vertu de l'art. D.156, §
l", du Codede l'eau ou des objectifs de gestion active fixés dansles arrêtés de désignation des sitesNatura2000.
Voy., en Région wallonne, les art. 2 et s. de la loi du 12juillet 1973 sur la conservation de la nature.
Sur les statuts juridiques des zones protégées en Région wallonne, voy. BORN, 2005.
COMOLET et DECONINCK, 2001, p. 160; DHONDT, 2003 ; PÂQUES, 2003, p. 69.
En ce sens, GRIMEAUD, 2000, p. 216.
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les objectifs et principes fixés par les textes de droit international et de droit communautaire
en vigueur, notamment les Conventions de Ramsar, de Berne, de Bonn, d'Helsinki,
l'EUROBATS et l'AEWA, d'une part, et les directives Oiseaux et Habitats et la directive-
cadre sur l'eau, d'autre part (infra) ;
les objectifs et principesfixés par les législations en matière de protection de l'environnement
et de la biodiversité. L'on peut citer les dispositions suivantes :
o l'article 7bis de la Constitution qui oblige les autorités à poursuivre les « objectifs
d'un développement durable » au sens du droit international (supra) ;
o les dispositions des législations relatives à la protection de l'environnement et de la
biodiversité qui fixent des objectifs précis, à savoir principalement, en ce qui concerne
la biodiversité :
• les objectifs de la loi du 12 juillet 1973 sur la conservation de la nature'^ ^ y
compris les objectifs relatifs au réseau Natura 2000^^^ ;
" les objectifs visés par le Code de l'eau (Livre II du Code de
l'environnement)®^^, y compris les objectifs environnementaux découlant de la
directive-cadre sur l'eau®^^, ainsi que
• les objectifs visés par la législation sur la protection du patrimoine
immobilier®^® ;
mais aussi , a priori, les objectifs politiques, parmi lesquels on peut citer les déclarations de
politiques gouvernementale, le PEDD®® et les programmes sectoriels adoptés en vertu du
décret du 21 avril 1994, ainsi que les objectifs fixés dans les plans et programmes adoptés en
dehors de tout cadre juridique mais qui ont été approuvés par le Gouvernement, dont le texte-
cadre sur la Stratégie nationale de développement durable, la Stratégie nationale de la
Belgique pour la biodiversité (SNB). L'on reviendra sur les problèmes de hiérarchie, de
coordination et d'articulation que posent ces plans avec la planification de l'aménagement du
territoire.
Article 1^"^ de la loi du 12 juillet 1973 : nLa présente loi tend à sauvegarder le caractère, la diversité et l'intégrité de
l'environnement naturel par des mesures de protection de la flore et de la faune, de leurs communautés et de leurs habitats,
ainsi que du sol, du sous-sol, des eaux et de l'air ».
Art. 25, § 1"^ : « En vue d'assurer le maintien ou, le cas échéant, le rétablissement dans un état de conservationfavorable
des types d'habitats naturelsfigurant à l'annexe VIII et des habitats naturels des populations des espècesfigurant à l'annexe
LX dans leur aire de répartition naturelle, et sur la base des critères établis à l'annexe X et des informations scientifiques
pertinentes, le Gouvernement propose à la Commission ... (...) ».
Art. D.!®' du Livre II du Code de l'environnement (Code de l'eau) : « §ler. L'eau fait partie du patrimoine commun de la
Région wallonne. Le cycle de l'eau est géré de façon globale et intégrée, dans le constant souci d'assurer à la fois la qualité
et la pérennité de la ressource, dans le cadre d'un développement durable.
§2. La politique de l'eau en Région wallonne a pour objectifs :
1° de prévenir toute dégradation supplémentaire, de préserver et d'améliorer l'état des écosystèmes aquatiques ainsi que, en
ce qui concerne leurs besoins en eau, des écosystèmes terrestres et des zones humides qui en dépendent directement;
2° de promouvoir une utilisation durable de l'eau, fondée sur la protection à long terme des ressources en eau disponibles;
3° de viser à renforcer la protection de l'environnement aquatique ainsi qu'à l'améliorer, notamment par des mesures
spécifiques conçues pour réduire progressivement les rejets, émissions et pertes de substances prioritaires, et pour arrêter ou
supprimer progressivement les rejets, émissions et pertes de substances dangereuses prioritaires;
4° d'assurer la réduction progressive de la pollution des eaux souterraines et des eaia de surface et de prévenir
l'aggravation de leur pollution;
5° de contribuer à atténuer les effets des inondations et des sécheresses;
6° de protéger la santé des personnes des effets néfastes de la contamination des eaux destinées à la consommation humaine
en garantissant la salubrité et la propreté de celles-ci, et ce, conformément à la directive du Conseil des Communautés n°
98/83/C.E. du 3 novembre 1998 relative à la qualité des eaux destinées à la consommation humaine (...) ».
Voy. l'art. D.22 du Code de l'eau.
Art. 185 CW ; « Le présent Livre a pour objectifd'assurer la consen'ation intégrée du patrimoine. (...).Par conservation
intégrée, ilfaut entendre l'ensemble des mesures qui ont pourfinalité d'assurer la pérennité de ce patrimoine, de veiller à son
maintien dans le cadre d'un environnement approprié, bâti ou naturel, ainsi qu'à son affectation et son adaptation aux
besoins de la société ».
En ce qui concerne la biodiversité, voy. les Cahiers n° 2 (eau) et n° 3, chapitre 1 (nature).
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Au niveau local, outre les objectifs politiques et légaux précités® '^, devraient être intégrés les objectifs
et principes fixés par les instruments de planification locale comme le plan communal
d'environnement et de développement de la nature (PCEDN), le schéma de structure communal ou, en
dehors de tout cadre juridique, le plan communal de développement de la nature (PCDN). Il est
évident qu'une rationalisation des instruments de planification stratégique du développement durable
et de la protection de l'environnement permettraient d'améliorer l'efficacité de l'intégration, en
éta:blissant un seul cadre de référence hiérarchisé et coordonné, à l'attention de toutes les autorités
chargées d'assurer l'intégration des objectifs et principes de la politique de l'environnement dans leur
processus de décision.
C. La portée du principe d'intégration pour la décision
Toute la question est évidemment de savoir ce que l'on entend par « intégrer », c'est-à-dire de
déterminer la portée matérielle du principe. Sans doute est-ce le terme qui suscite le plus
d'interrogation, dès lors qu'il pose la question fondamentale de savoir si le principe n'a qu'une portée
strictement procédurale ou s'il a également une portée substantielle.
a. La portée procédurale du principe d'intégration
Au sens usuel, intégrer signifie «faire entrer dans un corps plus vaste » (Larousse). Force est de
constater que le droit positif ne donne guère d'indication plus précise. Ni la Déclaration de Rio, ni la
CDB, ni le Traité CE, ni les dispositions du droit interne ne définissent le terme « intégrer ».
L'Agenda 21 déduit du principe nombre d'applications procédurales, mais ne lui donne aucune portée
substantielle. En droit communautaire, l'article 6 CE utilise le terme « intégrer », plutôt que les termes
« tenir compte », ce qui pourrait indiquer une différence de portée juridique entre ces termes,
l'intégration de l'environnement paraissant aller plus loin que sa simple « prise en compte »®®^.
Aucune jurisprudence décisive ne confirme cependant cette interprétation. La doctrine n'en est que
plus divisée.
Sur le plan de laforme, les auteurs s'accordent pour déduire du principe d'intégration l'obligation pour
les Etats de mettre tous les moyens nécessaires pour que soient prises en compte de façon effective les
exigences de protection de l'environnement au travers des politiques sectorielles, sans préjuger de la
portée substantielle à donner à cette « prise en compte ». Si l'on veut donner au principe une réelle
signification, il semble raisonnable d'affirmer que le principe d'intégration contient au minimum trois
obligations de nature procédurale :
identifier et évaluer les impacts environnementaux des décisions concernées, d'une part, et
évaluer la mesure dans laquelle elles tiennent compte des règles, objectifs, principes et
directives pertinents^^^ relevant de lapolitique de l'environnement, d'autre part. Cette double
évaluation se fait principalement par des mécanismes d'évaluation des incidences des
politiques, plans, programmes et projets. Il en découle une obligation corollaire pour l'autorité
de motiver la mesure dans laquelle elle a tenu compte de ces incidences dans sa décision, que
ce soit dans le corps de la décision oudans ledossier administratif qui l'accompagne^ '^* ;
991 Ces objectifs et principes doivent être intégrés dans l'exercice par les collectivités locales des compétences d'intérêt tant
régional que local, à l'exception de ce qui concerne la police générale qui reste de compétence fédérale (art. 4 de la loi
spéciale du 13 juillet 2001).
Les termes «tenir compte» sont repris, en revanche, dans l'article 174.3 CE s'agissant des critères à prendre en
considération dans l'élaboration de la politique communautaire de l'environnement. Comparez aussi avec l'article 151.4 CE,
qui prévoit que « la Communauté tient compte des aspects culturels dans son action au titre d'autres dispositionsduprésent
traité, afin notamment de respecter et depromouvoir la diversité de ses cultures » (nous soulignons).
Il va de soi que seuls les aspects pertinents de ces normes doivent être pris en considération, même si cela laisse une
marge d'appréciation dans le chef de l'autorité. Il serait absurde d'exiger de l'autorité qu'elle motive sa décision au regard de
toutes les normes environnementales applicables. Ce critère de pertinence a été retenu par la directive 2001/42/CE sur
l'évaluation des incidences de certains plans et programmes pour qualifier les objectifs environnementaux que doit viser
l'évaluation des incidences du plan ou du programme (annexe I) (infra, partie II).
'''' Dans lesens d'uneobligation demotivation, de SADELEER, 1999, p. 283.
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faire en sorte que, formellement, soient dûment et équitablement représentés les intérêts
environnementaux et socio-économiques dans le processus décisionnel propre à la politique
sectorielle concemée^^^ Même si un large pouvoir d'appréciation est laissé aux Etats pour
adapter ce processus, l'intégration semble devoir nécessairement s'opérer :
o d'une part, par l'établissement de procédures de participation du public et/ou de
consultation d'instances expertes en matière d'environnement ;
o d'autre part, par l'adoption de mécanismes d'articulation et de coordination des
décisions à la fois verticale - c'est-à-dire entre tous les niveaux de pouvoir concernés
- et horizontale - entre les administrations compétentes pour chaque secteur concerné,
y compris la protection de l'environnement. Ces mécanismes sont de natures très
diverses. L'on distingue principalement :
les mécanismes de planification sectorielle et intersectorielle (servant de référence
commune aux différentes administrations) ;
les mécanismes d'articulation entre décisions (hiérarchie des nonnes, obligation
formelle de prise en compte des autres décisions, etc.) ;
les mécanismes procéduraux de mise en conformité des décisions contradictoires
les mécanismes d'évaluation des incidences ;
les mécanismes institutionnels de coordination, de coopération et de consultation
lafusion des instruments^^^.
En ce sens, l'intégration est d'abord procédurale et institutionnelle. Nombre d'auteurs limitent la
portée du principe d'intégration à ces aspects formels^®^.
Comme pour l'application des autres principes du droit de l'environnement, un large pouvoir
d'appréciation est laissé aux Etats pour décider des formes exactes à donner à l'intégration. Ainsi, le
degré de coordination à assurer entre les politiques environnementale et sectorielles peut varier
considérablement et n'exige certainement pas une « fusion » complète des polices administratives ou
des administrations qui les gèrent '^^ . Dans nombre de cas, le maintien d'un certain degré de
sectorisation peut même être le gage d'une meilleure protection de l'environnement^^^. Il n'en reste
pas moins qu'un manque d'intégration manifeste peut être sanctionné par un juge : l'arrêt Mobistar du
Conseil d'Etat déjà cité en atteste (supra).
b. La portée substantielle du principe d'intégration
Sur lefond, il est plus difficile de tirer du principe d'intégration une obligation générale d'éviter les
incidences négatives pour l'environnement, mises en évidence au cours du processus d'évaluation des
En ce sens, voy. l'article 13.2 du Projet de Convention de l'IUCN qui stipule que "f/ze Parties shall ensure that
environmental conservation is treated as an intégral part ofthe planning and implementing activities at ail stages and at ail
levels, givingfull and equal considération ta environmental, economic, social and culturalfactors" (nous soulignons). Voy.
aussi, en droit communautaire, WASMEIER, 2001, p. 162 ; ALVES, 2003, p. 139.
Voy., en matière de zone écologique, l'inventaire des mécanismes d'articulation en droit wallon établi in JADOT, 2002.
Dans le même sens, voy. GRIMEAUD, 2000, p. 216 ; COMOLET et DECONINCK, 2001, p. 160. Selon ces derniers,
« £« matière d'environnement, la notion [d'intégration visée dans le Traité CE] signifie l'articulation des objectifs
environnementaux avec ceux poursuivis dans les autres domaines d'action politique. Le principe d'intégration signifie donc
que les conséquences environnementales doivent être prises en compte lors de l'élaboration et de l'application de toutes les
politiques et mesures prises par la Communauté ». Voy. pour une interprétation similaire en droit international, BOYLE et
FREESTONE, 1999, p. 17.
Ainsi qu'on l'a vu en introduction, l'intégration « externe » qui vise à intégrer des considérations environnementales
extérieures à une politique sectorielle donnée, n'implique pas nécessairement une intégration « interne », c'est-à-dire à
l'intérieur de la politique de l'environnement (fusion ou unification des procédures de permis par exemple). Sur ces
distinctions, voy. FAURE, 2000.
de SADELEER, 1996, p. 252; WURZEL, 2001, p. 14.
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incidences environnementales de la décision. Intégration n 'estpas synonyme de protection '^^ ^^. Les
Etats gardent une marge d'appréciation indéniable, quant aux restrictions à imposer au secteur
concerné en faveur de l'environnement, marge qui ne se prête qu'à un contrôle marginal'°°\ Affirmer
le contraire reviendrait à donner, via le principe d'intégration, une force obligatoire à des « exigences
environnementales » qui peuvent n'avoirqu'unevaleur juridique purement indicative ou d'objectif^
En définitive, la rigueur des mesures adoptées par l'Etat dans le cadre de sa politique d'intégration
environnementale découlera donc d'abord du caractère contraignant et ambitieux des standards
environnementaux qui doivent faire l'objet d'une intégration et non du principe d'intégi-ation lui-
même. Il s'agit là d'un point essentiel : à notre estime, la prise en compte effective de la biodiversité
dans l'aménagement du territoire ne peut être assurée par la seule mise en place de procédures
d'intégration comme l'évaluation des incidences des plans et programmes ou la participation du
public. Elle passe obligatoirement par la fixation préalable de normes substantielles de protection des
éléments du patrimoine naturel - espèces, écosystèmes, paysages - en fonction de leur vulnérabilité et
des menaces qui pèsent sur eux. Ces normes ne doivent pas être absolues. Il doit pouvoir y être dérogé,
mais selon une hiérarchie des valeurs établie préalablement par un texte, de façon à éviter que les
conflits d'intérêts que génère inévitablement tout processus de développement ne se résolvent
systématiquement au détriment des intérêts politiquement les plus faibles, à savoir ceux de
l'environnement. Le mécanisme de protection des sites Natura 2000, prévu par l'article 6, § 3, de la
directive Habitats, constitue une. des plus spectaculaires applications de ce principe en droit
international et en droit communautaire (infra, partie III).
Est-ce à dire que, en l'absence de règles « externes » de protection, le principe d'intégration serait
dénué en lui-même de toute portée substantielle ? En d'autres termes, intégrer serait-il, dans cette
hypothèse, seulement synonyme de «tenir compte » ? Nous ne lepensons pas'°°^ Comme le relève le
professeur PÂQUES, ce principe « impose non seulement l'examen de l'incidence des mesures sur
l'environnement mais aussi une inflexionfavorable Celle-ci nous paraît devoir se traduire sous la
forme d'un nouveau principe, en voie d'émergence, le principe de substitution.
Section 3. Vers l'émergence d'un principe de substitution
Se situant dans le prolongement des principes de prévention et d'intégration, le principe de
substitution, dont l'émergence est incontestable en droit international et en droit communautaire,
apparaît comme l'un des plus prometteurs du droit de l'environnement (§ 1). Expression du principe
de proportionnalité appliquée au profit de l'environnement (§ 2), ce principe pourrait avoir
d'importantes retombées pour l'aménagement du territoire (§ 3).
§ 1. L'émergence du principe de substitution
A. Définition et contenu
1000 optique que leprincipe d'intégration était perçu, lors des travaux préparatoires du décret wallon du 21
avril 1994 relatif à la planification en matière d'environnement dans le cadre du développement durable. Voy. Doc. Cons.
Rég. wall., 201 (1993-1994) n° 1, Exposé des motifs, p. 3.
Selon GRIMEAUD, "There is nothing in the wording ofnew Article 6 itself thaï could amount such a prioritisation of
environmental concerns over economic or social malters. The former must be taken into account and addressed in other
Community policies, but they may not automatically take priority in case of conflict" (GRIMEAUD, 2000, p. 216). Pour
LENSCHOW, "the intégration process currently faces the challenge of ensuring that substance follows from procédure"
(LENSCHOW, 2002, p. 7).
'""'NOLLKAEMPER, 2002, p. 27.
Plusieurs auteurs attribuent au principe d'intégration une portée substantielle, même limitée : voy. WASMEIER, 2001, p.
164 ; PÂQUES, 2003, p 243 ; DHONDT, 2003.
PÂQUES, 2003, p. 243.
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L'examen du droit international et du droit communautaire démontre la progression d'un nouveau
principe du droit de l'environnement, le principe de substitution - ainsi qu'il fiât qualifié dans les
débats au Parlement européen relatifs à la réglementation sur l'évaluation et l'autorisation des
substances dangereuses (REACH)'"''^ . Il peut être entendu comme le principe en vertu duquel, au
terme d'une recherche des solutions alternatives raisonnables pour atteindre un objectifdéterminé, il
y a lieu d'accorder lapréférence à celle qui présente le moins de risque pour l'environnement^^^^. Il
implique donc à la fois un examen formel des solutions alternatives par l'autorité compétente et une
prise de décision en faveur de l'environnement.
Défini de la sorte, ledit principe de substitution s'apparente d'assez près à une application du principe
de proportionnalité au processus de décision en matière de développement'""'. Il signifie qu'à défaut
de règles de protection spécifiques et dans le respect de ses obligations internationales, l'Etat doit
n'adopter que les mesures pertinentes, strictement nécessaires à la réalisation de ses politiques
sectorielles qui sontles moins dommageables pour l'environnement '^^ "^.
L'analyse des solutions alternatives et l'obligation de choisir celle qui affecte le moins
l'environnement correspond, en réalité, à une étape bien particulière du contrôle de proportionnalité, à
savoir le « test de nécessité » ou « test d'interchangeabilité », au sens de la jurisprudence de la Cour de
justice sur le principe de proportionnalité'""^. Pour rappel, en effet, le contrôle de proportionnalité
d'une mesure restrictive d'un droit ou d'un intérêt implique trois étapes :
le test de la pertinence (ou de l'efficacité) de la mesure par rapport à l'objectif poursuivi ; la
mesure est-elle tecliniquement apte à réaliser l'objectif en question ?
le test de l'interchangeabilité : existe-t-il d'autres mesures pertinentes - c'est-à-dire des
« solutions alternatives » - pour atteindre l'objectif fixé tout en restreignant moins le droit ou
l'intérêt enjeu ?
le test de proportiormalité stricto sensu de la mesure qui implique que, une fois démontrée
l'absence de solution alternative, une analyse coûts-bénéfices soit réalisée entre, d'une part,
l'objectif attendu et, d'autre part, les désavantages que la mesure causera ; en d'autres termes,
il implique que « / 'on soupèse le poids respectif de l'objectif poursuivi par la mesure
contestée et des intérêts menacés par celle-ci
Le principe de substitution correspond donc à la deuxième étape du contrôle de proportionnalité. Il lui
donne une véritable consistance, en précisant la méthode à suivre pour évaluer correctement les
alternatives. En effet, l'examen de la jurisprudence tant communautaire qu'administrative démontre
que cette étape ne fait parfois l'objet que d'un contrôle superficiel, voire nul par les juridictions qui se
contentent souvent d'évoquer la possible existence d'alternatives, sans en vérifier scrupuleusement
tant lecaractère pertinent que lecaractère proportionné à l'objectifpoursuivi'"".
Surce principe, voy. NOIVILLE et de SADELEER, 2001, p. 436 ; SEGNANA, 2001 ; PÂQUES, 2003 (syll DCE), pp.
79-80.
Dans le contexte du développement durable, il conviendrait d'élargir ce principe à l'ensemble des aspects sociaux,
économiques et environnementaux, en faisant du principe de substitution la règle en vertu de laquelle, toute décision visant
un des objectifs du développement durable doit opter, en présence de solutions alternatives raisonnables, pour celle qui
affecte le moins la réalisation des autres objectifs du développement durable.
Voy. ,en ce sens, les conclusions de l'avocat général J. KOKOTT dans l'affaire sur la chasse au loup en Finlande, sur la
nature du mécanisme de dérogation aux dispositions de protection des espèces, dont une des conditions est l'absence d'autre
solution satisfaisante (conclusions déposées le 30 novembre 2006, aff C-345/02, points 24 et s.).
Pour une synthèse sur la proportionnalité en droit communautaire, voy. FALLON, 2002, p. 81 et s. ; en droit de
l'environnement, voy. de SADELEER, 1999, p. 352 et s.
Voy. FALLON, 2002, p. 86.
de SADELEER, 1999, p. 356.
C'est notamment le cas dans la jurisprudence de la Cour de justice en matière de libre circulation des marchandises, oii il
arrive que la Cour sanctionne des restrictions à l'importation de biens à des fins de protection de l'environnement, au motif
que d'autres alternatives permettraient d'atteindre l'objectif de protection poursuivi, alors qu'elle n'a pas nécessairement
vérifié en détail le degré d'efficacité des alternatives en question (voy. par ex. CJCE, 23 mai 1990, aff. C-169/89,
Gourmetterie Van den Burg, Rec., 1990, p. 2143, cité par de SADELEER, 1999, p. 367).
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Sur le plan méthodologique, pour effectuer ce test d'interchangeabilité, l'autorité doit elle-même
procéder en plusieurs étapes.
La première consiste à vérifier Vexistence d'options pertinentes pour atteindre l'objectif visé (test de
pertinence), comme, par exemple, l'existence de tracés alternatifs pour le passage d'une autoroute. Ce
n'est qu'une fois qu'une option est considérée comme apte à atteindre l'objectif en question qu'elle
peut être qualifiée de « solution alternative ». Cette vérification doit être effectuée par l'autorité. C'est
à celle-ci qu'incombe la charge de la preuve de l'absence d'autres solutions alternatives, comme le
recormaît la jurisprudence {infrd).
Il faut ensuite évaluer l'impact environnemental des solutions alternatives - selon les mêmes critères
scientifiques que ceux qui président à l'évaluation de l'impact du projet initial -, de façon à déterminer
celle qui cause le moins de dommage à l'environnement. Il se peut, à ce stade, que des conflits de
valeur apparaissent. Ainsi, que penser d'une solution alternative qui, certes, causerait moins de
dommage à un site protégé mais qui provoquerait des nuisances de bruit beaucoup plus importantes
pour une population ? Les critères à prendre en compte doivent inclure le caractère irréversible et/ou
compensable des dommages environnementaux causés. Ainsi, dans notre exemple, la construction de
murs anti-bruit, voire l'expropriation sont susceptibles de remédier aux nuisances sonores, alors que la
destruction du site naturel est généralement irréversible. Le coût financier de l'alternative n'intervient
pas encore dans cette évaluation mais à l'étape suivante.
La dernière étape consiste en effet à réaliser un (sous-)examen de proportionnalité au sens strict de
l'alternative moins dommageable sur le plan environnemental en mettant en balance, d'une part, la
valeur de l'élément de l'environnement à sauvegarder et, d'autre part, le coût socio-économique et
environnemental de l'alternative. Ce n'est qu'à cette condition qu'elle pourra être qualifiée
d'alternative « raisonnable ».
Le principe de substitution apparaît donc comme le développement d'une des étapes du contrôle du
principe de proportionnalité. Il nous semble néanmoins présenter une spécificité importante par
rapport à ce dernier, même si elle n'est pas évidente à première vue. L'on sait que le principe de
proportionnalité exige, de façon générale, v. qu'une relation d'adéquation, c'est-à-dire une relation
raisonnable, existe entre la décision administrative et les faits qui la justifient compte tenu de
l'objectif général que l'autorité doit 5e7*vz> Il s'agit, en d'autres termes, pour l'autorité de ne
prendre que les mesures nécessaires pour satisfaire l'intérêt général dont elle a la charge, c'est-à-dire
de choisir, entre plusieurs mesures appropriées, celle qui s'avère la moins contraignante pour les
droits ou intérêts de l'administré. Cette exigence est applicable tant aux décisions visant à autoriser un
projet destructeur de l'environnement que pour les mesures qui visent à le protéger. L'idée est avant
tout de veiller à ce que l'autorité n'impose pas, dans l'intérêt général, des charges excessives aux
droits et intérêts des particuliers.
Le principe de substitution renverse le raisonnement. Il n'impose pas à l'autorité de prendre la mesure
pertinente la moins contraignante pour l'administré, mais bien celle qui s'avère la moins
dommageable pour l'environnement, indépendamment de la violation d'un droit subjectif ou même
d'un simple intérêt. Il se peut ainsi qu'une mesure ne soit pas « disproportionnée » au regard des droits
et intérêts individuels des administrés mais qu'elle le soit par rapport à l'intérêt général que représente
le maintien d'une « chose commune », l'environnement. L'équilibre entre intérêt général et intérêt
particulier est ici recherché en faveur du premier et non du second : il ne s'agit plus d'appliquer la
proportionnalité à la défense des intérêts particuliers mais bien à celle d'un bien commun. Dans cette
perspective, la proportionnalité bénéficie à une chose commune dépourvue de droits. La consécration
d'un droit à la protection d'un environnement sain pourrait cependant rapprocher les deux principes
dans la mesure où un administré pourrait faire valoir une atteinte disproportionnée à son droit à
l'environnement (supra). La protection des droits civils et politiques - par exemple, le droit au respect
de la vie privée - contre les décisions dommageables pour l'environnement ou la santé (supra), impose
DELPEREE et REMION, 1980, p. 289, cité par LAGASSE, 2000, p. 83.
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également le respect de la proportionnalité au bénéfice de l'environnement. Mais c'est toujours dans
une perspective individuelle, alors que le principe de substitution bénéficie directement à l'intérêt
collectif. Nous préférons donc maintenir une distinction entre les deux principes.
B. Les sources
L'exigence d'examiner les solutions altematives^"^^ et de choisir la moins dommageable pour
l'environnement est prévue, en droit international et en droit communautaire, par plusieurs
instruments, notamment en matière de contrôle des substances toxiques""'* et de conservation de la
nature - où l'absence de solution alternative est une condition matérielle de dérogation aux mesures de
protection des espèces et des sites Natura 2000""^. Elle estassimilée, sans véritable justification, à une
exigence de précaution dans la Déclaration de New Delhi sur les principes du développement
durable^"'®, ainsi que par l'IUCN dans ses Lignes directrices sur l'application du principe de
précaution à la conservation de la biodiversité et à la gestion des ressources naturelles adoptées en
mai 2007'°'^ . La Cour dejustice des Communautés européennes a rendu une abondante jurisprudence
sur le respect par les Etats membres de la condition de l'absence « de solution satisfaisante » à la
capture des oiseaux non gibiers, tolérée à des conditions strictes par ladirective Oiseaux (art. 9)^°'^ .
En droit interne, si l'exigence - strictement procédurale - d'évaluer les alternatives figure dans les
législations relatives à l'évaluation des incidences, le principe de substitution tel qu'il est défini ci-
avant ne fait l'objet que d'applications clairsemées. La plupart relèvent du droit de la conservation de
la nature et sont issues de la transposition des dispositions de droit international et de droit
communautaire précitées, relatives aux dérogations aux mesures de protection des sites Natura 2000 et
L'exigence d'une recherche des solutions alternatives - sans préjuger de la décision finale - est explicitement prévue
dans les deux directives européennes sur l'évaluation des incidences Voy. le contenu minimum obligatoire de l'évaluation
des incidences ; a) des projets, qui doit inclure dans l'évaluation une « esquisse des principales solutions de substitution qui
ont été examinées par le maître d'ouvrage et une indication des principales raisons de son choix, eu égard aux effets sur
l'environnement» (Directive 85/337/CEE du Conseil du 27 juin 1985 concernant l'évaluation des incidences de certains
projets publics et privés sur l'environnement (JOCE, n° L 175, 5 juillet 1985), article 5.3 et point 2 de l'annexe IV) ; b) des
plans et programmes, qui prévoit que « les solutions de substitution raisonnables tenant compte des objectifs et du champ
d'application géographique du plan ou du programme, sont identifiées, décrites et évaluées » (Directive 2001/42/CE du
Parlement européen et du Conseil du 27 juin 2001 relative à l'évaluation des incidences de certains plans et programmes sur
l'environnement (JOCE, n° L 197, 21 juillet 2001).
Le principe de substitution fut au centre des débats sur l'adoption du règlement « REACH ». Il figure, en substance, à
l'article 60.4 du règlement (CE) n'^ 1907/2006 « REACH » (J.O.U.E., L 396, 30 déc. 2006) qui prévoit que l'autorisation de
mise sur le marché d'une substance dangereuse ne peut être octroyée par la Commission que s'il est démontré « que les
avantages socio-économiques l'emportent sur les risques qu'entraîne l'utilisation de la substance pour la santé humaine ou
l'environnement, et que s'il n'existe pas de substances ou de technologies de remplacement appropriées ». Ce principe a par
ailleurs été reconnu dans ce domaine par la Cour de justice en son arrêt Toolex (CJCE, 11 juillet 2000, Kemikalieinspektionen
et Toolex, aff. C-473/98, para. 47, Amén.-Env., 2001/2, p. obs. O. SEGNANA). En vertu de ce principe, un Etat peut, voire
doit refuser l'autorisation de mise sur le marché d'une substance dangereuse si une substance moins dangereuse peut lui être
substituée à des coûts raisonnables.
Voy. les mécanismes de dérogation aux mesures de protection des espèces instaurés par la Convention de Berne (art. 9) et
par les directives Oiseaux (art. 9) et Habitats (art. 16) et le mécanisme de protection des sites Natura 2000 (art. 6, § 4, de la
directive Habitats) qui n'admettent une entorse au régime de protection, au profit de certains projets de développement socio-
économique qu'à « défaut de solution alternative » ou en l'absence de « solution satisfaisante ».
Voy. la Déclaration de l'ILA sur les Principes du droit international relatifs au développement durable (New Delhi,
2002), para. 4.2, c., selon laquelle l'approche de précaution (et non d'intégration) "includes (...) considération in an
environmental impact assessment of ail possible means to achieve an objective (including, in certain instances, not
proceeding with an envisaged activity)".
lUCN, Guidelines for applying the precautionary principle to biodiversity conservation and natural resource
management, 14-16 mai 2007, 67e réunion du Conseil de l'IUCN (en ligne sur
http;//www.iucn.org/themes/law/pdfdocuments/LN250507_PPGuidelines.pdf, visité le 5 juin 2007) ; "Guideline 1: Assess
options. Identify the available actions to address potential threats, and assess the likely conséquences of these varions
courses ofaction and inaction".
Sur la notion «d'autre solution satisfaisante» dans le cadre de l'article 9 de la directive Oiseaux, voy. CJCE, 12
décembre 1996, aff. C-10/96, Ligue Royale Belge pour la Protection des Oiseaux c. Région wallonne (« LRBPO »), Amén.,
1997, p. 97, obs. NEURAY, J.-Fr. ; 16 octobre 2003, aff C-182/02, Ligue de protection des oiseaux, point 16, Amén.,
2004/2, p. 116, reflet J.-F. NEURAY ; 9 juin 2005, aff C-135/04, Commission c. Espagne, point 19, Amén., 2005/4, p. 295,
reflet C.-H. BORN ; 15 décembre 2005, aff C-344/03, Commission c. Finlande, Amén., 2006/3, reflet C.-H. BORN. Sur cette
jurisprudence, voy. de SADELEER et BORN, 2004, p. 554 et s.
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des espèces d'intérêt communautaire'"^^. Dans plusieurs arrêts rendus en matière de tenderie, le
Conseil d'Etat a contrôlé étroitement le respect par le Gouvernement wallon de la condition de
l'absence d'autre solution satisfaisante, en examinant sur le fond les alternatives qui étaient ouvertes
aux tendeurs, comme l'élevage, parexemple'"^".
En dehors des dispositions précitées, il nous semble que le principe pourrait trouver un fondement
constitutionnel dans le droit à la protection d'un environnement sain (article 23, al. 3, 4°, de la
Constitution), dans la mesure où l'autorité est tenue d'appliquer le principe de proportionnalité,
lorsqu'elle prend des mesures qui portent atteinte à un droit ou une liberté, en l'espèce le droit à la
protection d'un environnement sain. L'on a toutefois indiqué que le principe de substitution
s'appliquait indépendamment d'une atteinte à un droit ou une liberté. À ce titre, l'article 7bis de la
Constitution qui oblige les autorités à « poursuivre les objectifs d'un développement durable »,
pourrait sans doute fonder plus solidement le principe de substitution, dès lors que, comme on l'a dit,
il postule le respect par les autorités d'un « équilibre » entre développement et protection de
l'environnement, lequel pourrait être synonyme de « proportionnalité » des mesures prises pour
réaliser ces deux objectifs potentiellement contradictoires.
En matière d'urbanisme, le principe de substitution pourrait également trouver un fondement légal
dans les dispositions liminaires des législations codifiant les règles en matière d'environnement et
d'aménagement du territoire et l'urbanisme, qui posent que les autorités publiques sont les
« garantes » de la «préservation [de Venvironnement] et de « l'aménagement du territoire
et qu'elles doivent satisfaire les besoins de la collectivité par « l'utilisation parcimonieuse du sol et de
ses ressources » L'on verra que ce dernier concept implique pour l'autorité de n'autoriser
l'urbanisation d'un sol qu'à défaut d'autre solution alternative, par exemple le recyclage de sites
désaffectés. La jurisprudence du Conseil d'Etat belge sur l'obligation d'évaluer et de choisir des
alternatives à des projets ou des plans les moins dommageables pour l'environnement reste cependant
encore peu fournie, contrastant avec l'abondante jurisprudence relative à l'exigence de
proportionnalité et du raisonnable dans le processus décisionnel en matière d'urbanisme et
d ' environnement' .
S'agissant des plans d'aménagement du territoire, le choix du zonage proprement dit est, en effet,
rarement contesté sous l'angle de l'évaluation et du choix des alternatives d'affectation, le Conseil
d'Etat reconnaissant un très large pouvoir d'appréciation à l'autorité pour décider de l'affectation des
Voy. par ex., concernant la transposition de l'article 6, §§ 3 et 4, de la directive Habitats, l'article 29, § 2, al. 4 et 5, de la
loi du 12 juillet 1973 sur la conservation de la nature (Région wallonne) ; l'article 36ter, § 5, du décret flamand du 21 octobre
1997 concernant la conservation de la nature et le milieu naturel ; l'article 5 de l'AGRBC du 26 octobre 2000 relatif à la
conservation des habitats naturels, ainsi que de la faune et de la flore sauvages. Voy. également l'article 3, §§ 1 et 2, de
l'ordonnance du 1""" avril 2004 relative à la restriction de l'usage des pesticides par les gestionnaires des espaces publics en
Région de Bruxelles-capitale (M.B., 26 avril) qui dispose que le gestionnaire est tenu, en principe, d'« utiliser des techniques
alternatives à l'utilisation des pesticides ».
Ainsi, le Conseil d'Etat a jugé qu'il appartenait à la Région wallonne de démontrer l'impossibilité de solutions
alternatives à la tenderie, en particulier l'élevage en captivité, avant d'autoriser la tenderie (voy. not. C.E. n° 44.400, 8
octobre 1993, asbl Ligue royale belge pour la protection des oiseaux, J.L.M.B., 1993, p. 1357 et n° 44.536, 14 octobre 1993,
asbl Ligue royale belge pour la protection des oiseaux, J.L.M.B., 1993, p. 1360, obs. NEURAY, J.-Fr.). En 1994, le Conseil
d'Etat a constaté que la réglementation wallonne était en contradiction avec l'article 9 de la directive Oiseaux depuis treize
ans. Il a déduit des rapports d'expertise vétérinaire produits aux débats que si l'élevage des espèces considérées est difficile et
nécessite des investissements, il n'est pas impossible (C.E. n° 49.506, 7 octobre 1994, asbl Ligue royale belge pour la
protection des oiseaux, Amén., 1995, p. 82, et n° 49.675, 14 octobre 1994, asbl Ligue royale belge pour la protection des
oiseaux, Amén., 1995, p. 86, obs. NEURAY, J.-Fr.). Il a confirmé sa position dans son arrêt CE, n° 100.777, 13 novembre
2001, asbl LRBPOet asbl Société ornithologiqueAves,Amén., reflet BORN, C.-H., 2002, p. 168.
Art. D.2, al. V' du Livre 1er du Code de l'environnement
Art. r', § l^'', al. 2, CW. Voy., en droit flamand, l'article 4 DRO qui dispose que «A cet effet, le pour et le contre des
besoins en matière spatiale des différentes activités sociales sont pesés, tout en tenant compte des possibilités territoriales.
des effets à long terme pour l'environnement, ainsi que des conséquences culturelles, économiques, esthétiques et sociales.
L'objectif est d'aboutir à la qualité spatiale » (nous soulignons). Ces termes semblent indiquer que les alternatives de
localisation doivent être évaluées par l'autorité lors de l'examen des demandes en espace.
Art. § !"•, al. 2, CW.
Voy. LEWALLE, 1995 et les nombreuses références citées.
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sols'"^^ (infra). L'arrêt Favreau et crts en est un des rares exemples, à notre connaissance'"^ . Le
zonage est presque toujours critiqué sous l'angle du principe d'égalité et de non discrimination'® '^. Ce
pouvoir discrétionnaire tend cependant à se restreindre, on le verra, suite à l'obligation d'évaluation
des incidences des plans et programmes - qui prévoit une évaluation des alternatives - et aux diverses
règles matérielles encadrant le pouvoir discrétionnaire de l'autorité dans le choix des affectations. Une
application jurisprudentielle concrète du principe de substitution nous semble donnée par l'arrêt
Defrenne et crts relatif à la motivation du caractère exceptionnel de la dérogation accordée en vertu de
l'ex-article 110 CW. Le Conseil d'Etat a jugé que « le recours au mécanisme exceptionnel de la
dérogation prévue par l'article 110 du C.W.A.T.UP. sera justifié adéquatement en démontrant la
nécessité, pour réaliser le but de service public poursuivi par le projet, de choisir un site qui se ti'ouve
dans une autre zone que celle de services publics et d'équipements communautaires prévue par le
C.W.A. T. U.P. à cet effet En d'autres termes, l'autorité doit démontrer que le projet dérogatoire ne
peut pas s'implanter dans une zone de services publics et d'équipements communautaires, soit une
alternative moins dommageable a priori que la dérogation. Cet arrêt renverse donc la charge de la
preuve de l'absence d'alternative de localisation sur l'autorité.
S'agissant des alternatives à un projet, la jurisprudence du Conseil d'Etat s'avère indécise. Il a ainsi
refusé de considérer que l'autorité compétente pour délivrer un permis d'urbanisme serait tenue
d'examiner les alternatives de localisation au projet, au motif que le choix du site d'implantation
reviendrait au seul demandeur du permis'"^^. Ceci tendrait à exclure les alternatives de localisation
relatives à des sites dont le demandeur de permis n'a pas la maîtrise foncière. Dans , le Conseil d'Etat
a considéré que le contrôle du choix des alternatives relevait du contrôle d'opportunité et sortait de ses
compétences'"^".
Par ex. CE, n° 36.359, 6 février 1991, SA Housing Service et Van Lathem.
Le Conseil d'Etat a en effet jugé inadéquate la motivation de l'utilité publique d'un arrêté portant modification partielle
d'un plan de secteur pour remplacer une zone agricole d'intérêt paysager par une zone d'extraction au motif, entre autres, que
les gisements de sable «sont nombreux en Brabant wallon » (CE, n° 48.827 et 48.828, 31 août 1994, Favreau et crts).
L'autorité aurait donc dû motiver sa décision, au regard de l'existence d'autres sites alternatifs d'extraction, relevée par les
requérants. En tout état de cause, cette jurisprudence ne se distingue pas des arrêts faisant application du principe du
raisonnable et du principe de proportionnalité dès lors qu'en l'espèce, l'affectation en zone d'extraction portait atteinte à des
droits ou à tout le moins des intérêts individuels qui se distinguaient de l'intérêt collectif de la protection de l'envirormement.1027 PÂQUES, 1997c, p. 325 et références jurisprudentielles citées.
C.E., n° 161.715, 7 août 2006, Defrenne et crts.
Ainsi, dans le cadre d'un recours en annulation introduit contre un permis d'urbanisme pour la construction d'un garage
en zone d'habitat à caractère rural, le requérant invoquait un moyen pris de la violation, entre autres, du principe de
proportionnalité et du « caractère raisonnable que doit prendre tout acte administratif », en ce que l'autorité aurait dû évaluer
les alternatives de localisation et n'autoriser le garage que dans une zone d'artisanat située à 600 mètres de là. Le Conseil
d'Etat a considéré que l'autorité n'était pas tenue d'évaluer les alternatives de localisation dans le cadre d'une demande de
permis d'urbanisme, en ce « qu'il n'appartenait pas à la commune de choisir l'endroit où implanter la carrosserie, mais
seulement de se prononcer sur l'admissibilité du projet qui leur était présenté; qu'en délivrant un permis d'urbanisme, la
commune exerce une mission de police administrative dont l'objet est d'encadrer les initiatives prises par les particuliers:
qu'elle ne dispose, ce faisant, pas de la latitude d'appréciation qu'elle aurait dans l'hypothèse où elle agirait elle-même
comme acteur économique; qu'en dépit des suggestions avancées au cours de l'enquête publique, les parties adverses ne
devaient pas se prononcer sur une «alternative», mais sur le seul projet pour lequel l'autorisation était sollicitée; qu'il ne
peut être reproché à la commune ou au fonctionnaire délégué de n'avoir pas justifié l'implantation en zone d'habitat à
caractère rural plutôt que dans la zone artisanale existant à quelque 600 mètres de là » (CE, n° 85.379, 16 février 2000,
Grévisse).
CE, n° 144.599, mai 2005, Commune de Lobbes. Dans la célèbre affaire de la « Heid des Gattes » - dans laquelle étaient
contestées, en référé, des mesures ordonnées par le bourgmestre visant à faire sauter, pour des motifs de sécurité publique,
une falaise abritant une espèce de plante endémique, la Joubarbe d'Aywaille -, les requérants invoquaient un moyen pris de
l'erreur manifeste d'appréciation et de l'insuffisance dans la motivation de l'acte en ce que l'autorité communale avait
préféré choisir l'explosif plutôt que des mesures de sécurisation de la falaise plus douces mais tout aussi efficaces (CE, n°
55.378, 25 septembre 1995, asblLRBPO et crts,Amén., 1996, p. 230, obs. M.PÂQUES, C. MORAND et G. MARTIN). Le
Conseil n'eut pas l'occasion de se prononcer au fond mais l'auditeur P. GILLIAUX s'est montré, d'après M. PÂQUES,
« extrêmement prudent sur le moyen pris de l'erreur manifeste d'appréciation dans une question de choix politique aussi
délicate. Il posait toutefois la question [de savoir] si les motifs de l'acte n 'étaient pas insuffisants pour ne pas avoir envisagé
suffisamment l'option de consolidation sans destruction » (PÂQUES, 1996e, p. 210, note 26, citant le rapport inédit de
l'auditeur P. GILLIAUX). Dans un arrêt rendu en 2004 relativement au même objet, la Haute juridiction a par contre fait
référence aux alternatives possibles pour statuer sur le préjudice ; « qu 'il n 'est pas contesté que la route située en contrebas
du site et la rivière à cet endroit sont interdites d'accès depuis le 27 mai 1993; que les occupants saisonniers du camping
établi irrégulièrement à proximité, dont les parties requérantes exposent qu'il pourrait être inondé en cas d'éboulement
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Ce n'est que lorsque l'examen des alternatives est exigé par la législation sur l'évaluation des
incidences que le Conseil d'Etat se livre à un contrôle étroit de la motivation de la décision au regard
des solutions alternatives proposées^" '^, sans toutefois sanctionner au fond le choix de l'autorité qui
relève de l'opportunité.
Bien qu'il ne sanctionne qu'une erreur dans les motifs, l'arrêt Schils du 13 mars 2007 pourrait marquer
un tournant dans l'attitude du juge administratif, dans le cadre ,de son contrôle de l'examen des
solutions alternatives à des projets dommageables pour l'environnement'À l'appui de son recours
en annulation contre un permis d'urbanisme délivré par le fonctionnaire délégué autorisant la
construction d'un centre de tri de déchets ménagers, le requérant invoquait, entre autres,
l'inadéquation de la motivation du permis en raison de l'exclusion, par le fonctionnaire délégué, d'une
alternative de localisation proposée par un comité de riverains et approuvé par le CWEDD. Le
fonctionnaire s'était fondé, pour écarter cette alternative, sur les afFumations du promoteur selon
lesquelles le site alternatif n'était pas disponible sans le vérifier lui-même, alors que des éléments de
fait indiquaient que le terrain était peut-être disponible. Le Conseil d'Etat a considéré « qu'il ressort de
cette motivation que le fonctionnaire délégué n'a examiné que le site alternatifproposé par l'IDEA
situé au sud du zoning, soit parce qu'il s'est contenté implicitement de l'affirmation de
l'intercommunale selon laquelle le site proposé par le Comité de défense des Bruyères d'Ohourg était
indisponible et a donc omis d'examiner le site proposé par le Comité de défense, soit parce qu'il s'est
trompé de site alternatif; que l'auteur de l'acte a été induit en erreur sur un élément essentiel de la
demande, à savoir la pertinence de l'option "Ghlin-Baudour Nord"proposée par le Comité de défense
des Bruyères: que ces erreur et insuffisance dans la motivation sont d'autant plus graves que la
proposition du site alternatifavait été clairement posée et avait été jugée intéressante par le CWEDD:
qu'en raison de cette erreur, la comparaison des avantages et inconvénients des différentes options n 'a
pu se faire, l'autorité régionale ayant cru, à tort, que le site alternatifétait trop éloigné de la darse et
trop proche d'habitations et d'auti-es entreprises; qu'il n 'est dès lors pas exclu que la position du
fonctionnaire délégué aurait pu être différente s'il avait été correctement informé: qu'il en résulte que
la motivationde l'acte attaqué pour rejeter la proposition alternative est inadéquate: que le moyen est
fondé, (...) (nous soulignons). Si le Conseil d'Etat effectue ici un contrôle de l'exactitude des
motifs - et non d'une appréciation déraisormable qu'aurait fait le fonctionnaire délégué -, il indique en
passant que l'autorité doit, dans son appréciation, comparer « les avantages et inconvénients des
différentes options » et motiver sa décision en conséquence. Il s'agit là d'une exigence nouvelle dans
l'appréciation que doit porter l'autorité sur le bon aménagement des lieux. Certes, l'exigence n'est
encore que procédurale mais rien ne dit qu'un contrôle plus poussé de la proportionnalité, combiné
avec le contrôle de la motivation, ne permettra pas au Conseil d'Etat de sanctionner un choix
manifestement défavorable à l'environnement, alors que des options moins dommageables existent. Le
Conseil d'Etat semble cependant confirmer que la « disponibilité » du terrain reste un critère essentiel
pour évaluer si la pertinence d'une alternative, ce qui aurait pour effet de réduire considérablement les
alternatives à étudier lors des demandes de permis.
Sous cet angle, la disponibilité d'un site varie considérablement selon que le demandeur est une
personne qui, directement ou indirectement'" '^*, pourrait recourir à l'expropriation pour cause d'utilité
publique ou un demandeur qui n'est pas en situation de bénéficier d'une telle opportunité. Il est donc
massif de la falaise produisant une crue de l'Amblève en période de hautes eaux - dont elles ne prétendent pas que ce serait
le cas actuellement - , en ont été évacués; que l'acte dont la suspension de l'exécution est demandée a pour seul effet de
différer une mesure de dynamitage de la falaise mais ne paralyse pas le pouvoir de police de l'autorité communale oui reste
notamment en mesure d'ordonner l'évacuation totale dudit camoinv: que l'existence d'un risque de préjudice grave
difficilement réparable, lié à l'exécution immédiate de l'acte dont la suspension de l'exécution est demandée, durant une
période de nature à justifier le recours à la procédure prévue en cas d'extrême urgence n 'est pas établie; que la demande est
irrecevable » (CE, n° 130.838, 29 avril 2004, Dodrimont et commune d'Aywaille) (nous soulignons),
C.E., r' avril 1999,Salesse et Bonmassar, n°79.736 ; C.B.,31 juillet 2001, Salesse et Bonmassar, n°98.088.
CE, n° 168.879, 13 mars 2007, Schils.
CE, n° 168.879, 13 mars 2007, Schils.
Directement, si cette personne est un pouvoir expropriant ; indirectement, si elle peut bénéficier de l'expropriation
poursuivie par un pouvoir expropriant.
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possible que l'examen des solutions alternatives doive inclure une recherche de sites alternatifs de
localisation lorsque les travaux sont susceptibles de justifer une telle expropriation.
En France, la jurisprudence administrative rendue dans le cadre du contrôle de légalité des déclarations
d'utilité publique (théorie du « bilan ») depuis l'arrêt Ville Nouvelle ne semble pas accueillir le
principe de substitution, « estimant que le choix entj-e les diverses alternatives de réalisation d'un
projet relève de l'opportunité et échappe à son contrôle La doctrine semble toutefois plaider en
faveur d'un « bilan des bilans », c'est-à-dire une exigence de choisir, au terme du bilan, la solution qui
assure « le meilleur équilibre
§ 2. Les effets du principe
Les effets du principe de substitution sont de nature à la fois procédurale et substantielle. Ledit
principe n'assure pas une protection directe aux éléments de l'envirormement susceptibles d'être
affectés par la décision envisagée, mais oblige l'autorité, d'une part, à évaluer les solutions
alternatives raisonnablement envisageables à son projet (volet procédural) et, d'autre part, à choisir
celle qui interfère le moins possible avec les exigences de protection de l'environnement (volet
substantiel)'"''.
Le principal effet, de nature procédurale, est d'obliger l'autorité à évaluer et apprécier les alternatives
raisonnables au plan ou au projet sur le plan de ses ejfets environnementaux et de motiver sa décision
en conséquence, dans l'acte ou de manière à que l'évaluation apparaisse dans le dossier
administratif. Le juge est certainement à même d'exercer un contrôle entier sur l'effectivité de
Vexamen par l'autorité des solutions alternatives et de la méthodologie qu'elle a utilisée à cet effet.
Ainsi, la Cour a condamné le Portugal pour n'avoir pas évalué suffisamment les alternatives de
localisation du tracé d'une autoroute, en violation de l'article 6, § 4, de la directive Habitats'"'^ . Ainsi,
l'exclusion par l'autorité d'une solution alternative sans une motivation circonstanciée devrait pouvoir
être systématiquement sanctionnée. En ce sens, le principe de substitution a une portée plus étendue
que le principe de proportionnalité qui n'exige pas une telle motivation sur l'existence de solutions
alternatives mais, tout au plus, une bonne préparation de la décision de façon à décider en
connaissance de cause.
Au-delà de ce contrôle de la motivation, il est plus délicat de savoir si le juge peut s'aventurer à
vérifier le bien-fondé de l'appréciation portée par l'autorité sur la pertinence des alternatives qui se
présentent à elle et sur leur caractère proportionné eu égard à l'objectif de protection de
l'environnement poursuivi. A notre estime, un contrôle entier (« normal ») de la pertinence (ou de
l'efficacité) de l'alternative pour atteindre l'objectif fixé nous paraît possible, dès lors qu'il s'agit d'un
problème de qualification des faits et non d'une appréciation subjective. Une mesure est ou n'est pas
apte, techniquement, à atteindre un objectif déterminé. La Cour de justice n'hésite pas à opérer un tel
contrôle dans sa jurisprudence précitée en matière de protection des oiseaux, suivi en cela par la
Conseil d'Etat'°''° - cequi s'explique par la rédaction des dispositions de la directive Oiseaux, qui font
de l'absence de solution alternative une condition matérielle de la dérogation. La Cour fait de même
dans sajurisprudence en matière de libre circulation des marchandises'"'^ '. Certes, un tel contrôle n'est
1035 Qg 28 mai 1971, Ville Nouvelle Est, Rec. p. 409. Sur la place de l'environnement dans la théorie du bilan en droit
français, voy. PRIEUR, 1994, n° 60. Sur la nécessité de revoir la théorie du « bilan » en faveur d'un contrôle des différentes
alternatives en fonction de leur impact sur l'environnement, voy. SEILLER, 2003.
JEGOUZO, 2004, citant un arrêt C.E. fr., 30 juin 1961, Groupement de défense des riverains de la route de l'Intérieur,
Rec. 452).
Voy. JEGOUZO, 2004.
En ce sens, WASMEIER, 2001, p. 163.
CJCE, 26 octobre 2006, aff C-239/04, Commission c. République portugaise.
Voy. notamment CJCE, 12 décembre 1996, aff C-10/96, Ligue Royale Belge pour la Protection des Oiseaux c. Région
wallonne (« LRBPO y>),Amén., 1997, p. 97, obs. NEURAY, J.-Fr. et CE, n° 100.777, 13 novembre 2001, asbl LRBPO et asbl
Société ornithologique Aves, précités.
Voy. par exemple, CJCE, 13 juillet 1994, aff C-131/93, Commission c. RFA, Rec., 1-3303 (affaire Ecrevisses indigènes).
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pas sans risque, compte tenu du manque de compétence technique du juge pour apprécier, le cas
éciiéant, l'efficacité d'une alternative'"''^ . Il arrive ainsi que le juge considère comme une
« alternative » une mesure qui, en réalité, n'est pas aussi efficace que la mesure envisagée initialement,
ce qui a pour effet de biaiser le jugement sur la proportionnalité de la mesure. Mais ceci est le propre
au contrôle de toute norme technique. Au juge de recourir à l'expertise, le cas échéant, pour
déterminer la mesure dans laquelle une option est à même d'atteindre l'objectif poursuivi. C'est le rôle
précisément de l'évaluation des incidences qui doit, on le verra, évaluer les différentes alternatives
possibles au projet ou au plan envisagé. En tout état de cause, la charge de la preuve de l'inaptitude
des alternatives potentielles à réaliser l'objectif initial poursuivi devrait revenir à l'autorité (infra), ce
qui facilite le travail dujuge'""^.
Par contre, le contrôle devrait rester marginal lorsqu'il s'agit de vérifier la proportionnalité au sens
strict de l'alternative par rapport, d'une part, à son coût socio-économique et environnemental et,
d'autre part, à l'ampleur du dommage à l'environnement qu'elle permet d'éviter. Il se peut, en effet,
qu'une alternative provoque un dommage environnemental d'une autre nature ou localisé à un autre
endroit, ou qu'elle soit d'un coût socio-économique prohibitif par rapport au bénéfice environnemental
attendu. Dans cette hypothèse, en l'absence de critères plus précis fixés par le législateur, le juge ne
saurait sanctionner qu'une erreur manifeste d'appréciation, sauf à substituer son appréciation à celle de
l'autorité. Il s'ensuit qu'une motivation adéquate sur le caractère disproportionné des alternatives
envisageables pourrait suffire à les écarter et donner la priorité au projet initial. Le contrôle du choix
de l'alternative la moins dommageable pourrait toutefois devenir plus étroit, si le législateur donne lui-
même des précisions sur les critères à prendre en considération pour évaluer les alternatives et/ou sur
le niveau de qualité de l'environnement à pj-éserver'" '^'. Le juge a déjà fixé lui-même certains
critères'"''^ . En particulier, devraient être pris en compte par le législateur le caractère irréversible du
dommage écologique causé, la difficulté de le compenser de façon effective sur le plan écologique ou
encore la possibilité de compenser financièrement les désavantages socio-économiques de
l'alternative. Dans cette dernière hypothèse, un contrôle entier du respect par l'autorité des critères ou
normes applicables est possible, comme en témoigne la jurisprudence précitée de la Cour de justice et
duConseil d'Etat relative à l'interdiction de latenderie enRégion wallonne'""'^ .
Au-delà de cette exigence procédurale d'identification des solutions alternatives « raisonnables », le
principe de substitution devrait avoir un effet substantiel en imposant à l'autorité de choisir
l'alternative raisonnable qui cause le moins de dommage à l'environnement. Une telle exigence
affecte directement la légalité interne de l'acte, en posant une règle encadrant le pouvoir
discrétionnaire de l'autorité, et autorise un contrôle entier par le juge. Si, au terme de l'évaluation, il
N. de SADELEER, écrit, s'agissant de la jurisprudence de la Cour de justice, que « l'on pourrait reprocher au juge
communautaire de ne pas disposer d'une compétence technique suffisante pour mettre en parallèle, dans un domaine aussi
complexe que la défense de l'environnement, des méthodes pour le moins divergentes par rapport au résultat envisagé. La
Cou est-elle vraiment apte à les comparer alors qu 'elle ne dispose pas nécessairement de tous les éléments techniques ? » Et
l'auteur de critiquer la Cour, lorsque ses arrêts rendus à propos du caractère non indispensable des mesures nationales
« reposent sur des affirmations au lieu de véritables démonstrations » (de SADELEER, 1999, p. 383). A notre estime, ce
n'est pas à la Cour de démontrer l'absence de solutions alternatives mais bien à l'Etat membre {infra, note suivante).
Ainsi, dans l'affaire « Ecrevisses indigènes » précitée, où la Commission reprochait au gouvernement allemand d'avoir
interdit complètement l'importation d'écrevisses exotiques à des fins sanitaires, alors qu'il aurait pu, par exemple, exiger la
désinfection de l'eau dans laquelle les écrevisses étaient transportées, la Cour a sanctionné la République fédérale
d'Allemagne au motif que « le gouvernement fédéral n' a pas établi de façon convaincante que de telles mesures, impliquant
des restrictions moins graves aux échanges intracommunautaires, n' étaient pas aptes à protéger effectivement les intérêts
invoqués » (point 26) (nous soulignons). Elle renverse ainsi la charge de la preuve sur l'Etat membre.
Ainsi, dans l'article 6, § 4, de la directive Habitats, le défaut de solutions alternatives moins dommageables doit s'évaluer
au regard, d'une part, des dommages causés à des espèces et habitats présents dans un site Natura 2000 bien précis et, d'autre
part, des «raisons impératives d'intérêt public majeur» qui justifient le plan ou le projet. Ces deux critères réduisent la
marge d'appréciation dont dispose l'autorité pour exclure des solutions comme n'étant pas des « alternatives » au plan ou au
projet (voy. infra).
C'est ainsi que le Conseil d'Etat a jugé que la nécessité de modifier le plan de secteur ne constituait pas un motif valable
pour écarter une alternative de localisation d'un contoumement routier, compte tenu de l'article 12, § 2, du décret du 11
septembre 1985 organisant l'évaluation des incidences sur l'environnement dans la Région Wallonne qui prévoyait que « ces
alternatives pourront viser la localisation (...) du projet » (CE, n° 98.088, 31 juillet 2001, Salesse et Bonmassar).
CE, n° 100.777,
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apparaît qu'une ou plusieurs alternatives raisonnables subsistent et qu'elles causent moins de
dommage à l'environnement, la décision qui autorise le projet initial s'avérerait, en vertu du principe
de substitution, illégale. C'est, en tout cas, ce que prévoient les dispositions précitées des directives
Oiseaux et Habitats relatives aux dérogations aux mesures de protection des espèces et des sites Natura
2000 qui font de l'absence de solution alternative une condition matérielle, on l'a dit, de leur validité.
Enfin, un autre effet important du principe de substitution, du moins tel qu'il est appliqué en droit de la
conservation de la nature {supra), est le renversement de la charge de la preuve qu'il opère sur
l'autorité qui prend la décision dommageable pour l'environnement. Il revient ainsi à l'autorité qui
souhaite déroger aux mesures de protection des espèces ou des sites Natura 2000 de prouver l'absence
de solution alternative raisonnable à la dérogation'"'^ ^ (infra, partie III).
§ 3. Les conséquences du principe de substitution pour la planification de l'aménagement
du territoire
En matière de planification de l'aménagement du territoire, le principe de substitution pourrait se poser
comme une pierre d'angle du concept de développement territorial durable et avoir d'importantes
conséquences. En effet, la planification de l'aménagement du territoire permet d'envisager le
développement territorial à une échelle de temps et d'espace beaucoup plus vaste que la parcelle oii est
envisagée un projet déterminé. À l'échelle du plan, les solutions alternatives raisonnables -
notamment de localisation - sont nettement plus nombreuses, dès lors que l'autorité n'est pas tenue
par des considérations foncières, à tout le moins, lorsque le plan ne constitue pas une réaction à des
demandes de projets ponctuels.
Le principe de substitution appliqué à l'affectation des sols impliquerait, lorsqu'un choix de
localisation est raisonnablement possible, de localiser les zones d'implantation des activités humaines
ou les tracés d'infrastructures de communication ou de production d'énergie dans les zones
écologiquement les moins sensibles. Ceci nécessiterait, à la fois, l'identification préalable de ces
« zones d'exclusion » - c'est-à-dire la cartographie du réseau écologique -, la recherche des solutions
alternatives de localisation raisonnablement envisageables et l'analyse de leurs impacts^"''^ . Des
compensations financières en l'échange d'une délocalisation, voire d'un arrêt du projet sont également
des formes d'alternatives à la mise en œuvre de projets d'urbanisation dans des zones écologiquement
sensibles. Toutes ces solutions alternatives sont, on l'a dit, de loin préférables à la réalisation du projet,
même moyennant compensation écologique, nettement plus aléatoire'"'*®. Â l'inverse, ce même
principe exigerait que l'affectation des sols en zone non aedificandi, en vue d'établir un réseau
écologique, soit choisie en fonction de la configuration spatiale qui, tout en assurant la cohérence du
réseau, impose le moins de contrainte possible au droit de propriété et à la liberté de commerce et
d'industrie. Dans cette perspective, le principe de substitution apparaît comme la clé de la réalisation
d'un « équilibre » entre les dimensions économique, sociale et écologique du développement
territorial.
En ce sens, en matière d'urbanisme, voy. l'arrêt C.B., n° 161.715, 7 août 2006, Defrenne et crts, précité. En ce sens, dans
la jurisprudence de la Cour de justice sur l'article 6, § 4, de la directive Habitats, CJCE, 26 octobre 2006, aff. C-239/04,
Commission c. République Portugaise, point 39.
En ce sens, voy. la Stratégie paneuropéenne de la diversité biologique et paysagère qui préconise un principe de
« délocalisation », en vertu duquel « les activités exceptionnellement nuisibles à la diversité biologique et paysagère et qui ne
peuvent pas être évitées devront, dans la mesure du possible ou le cas échéant, être déplacées et ré-implantées là où elles
causeront le moins de tort » (§ 2.4.4, p. 24).
UNTERMAIER, 1986.
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Le concept de développement durable secrète une série de principes qui contribuent à imposer des
limites à la souveraineté de l'Etat sur son territoire en faveur de la biodiversité.
Parmi ces principes, l'on a choisi d'en présenter deux qui nous paraissent susceptibles de régir
directement la prise de décision en aménagement du territoire lorsque celle-ci a un impactécologique.
Le principe d'intégration, tout d'abord, qui oblige les autorités à motiver leurs décisions au regard de
leur conséquences sur la biodiversité, quand bien même ces décisions ne seraient pas prises en vertu
d'une police administrative environnementale. Le principe de substitution ensuite, qui, s'il est encore
en voie d'émergence, pourrait révolutionner le processus décisionnel en faisant de la proportionnalité
un critère de décision mis au service de l'environnement et plus uniquementune condition du respect
des droits fondamentaux.
Il ne faut cependant pas être naïf Les principes, par définition, n'ont qu'un contenu indéterminé et
peuvent être écartés sans autre exigence qu'un effort de motivation. Ils ne commandent pas à l'autorité
une solution précise. Tout au plus suggèrent-ils le sens que devrait prendre sa décision.
D'autres obligations, plus contraignantes celles-là, de prendre en considération la biodiversité en
aménagement du territoire découlent des textes de droit international et de droit communautaire de la
biodiversité.
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Titre 2. Le cadre supranational
Il y a un peu plus de 25 ans, un éminent auteur français affirmait que « le droit de l'urbanisme relève
exclusivement du droit interne. Son aspect local fait qu 'il n 'existe pas de normes internationales le
concernant Il n'est plus possible de tenir un tel propos aujourd'hui. Depuis deux décennies, le
droit international et le droit communautaire de l'environnement sont incontestablement devenus une
source du droit de l'urbanisme'" '^. Au-delà des principes du droit de l'environnement, déjà examinés,
l'ordre juridique supranational sécrète un ensemble de normes de droit matériel. Celles-ci obligent les
Etats, d'une part, à modifier leurs procédures de planification spatiale et de délivrance d'autorisations
d'urbanisme et, d'autre part, à imposer des restrictions aux utilisations de sols à des fins de protection
de l'environnement, affectant ainsi nécessairement les politiques nationales d'aménagement du
territoire et de l'urbanisme'"^^. En dépit d'une compétence limitée de la Communauté dans ce
domaine'"^^, plusieurs instruments de droit communautaire - en particulier les directives Oiseaux et
Habitats ainsi que les directives sur l'évaluation des incidences environnementales et la participation -
ont véritablement forcé les Etats à faire de la protection de l'environnement, sinon un impératif, à tout
le moins un parti à prendre en compte dans leurs instruments d'aménagement du territoire.
L'intégration des considérations environnementales dans le droit de l'urbanisme est désormais
devenue une obligation internationale et communautaire de l'Etat, dont le non respect peut engager sa
responsabilité internationale et se voir sanctionner par la Cour de justice.
L'on s'attachera à démontrer que le droit international et le droit communautaire imposent aux Etats
européens trois catégories d'obligations en faveur de la biodiversité, susceptibles d'influencer leur
politique d'aménagement du territoire, à savoir l'obligation de maintenir la faune, la flore et les
écosystèmes à un niveau correspondant à leurs exigences écologiques - c'est « l'impératif de
conservation » (chapitre 1) - l'obligation de planifier, de réglementer et de contrôler les usages du sol
en vue d'atteindre cet objectif - c'est « l'impératif de planification (chapitre 2), l'obligation de
protection et de contrôle - c'est « l'impératif de protection » - (chapitre 3) et enfin, l'obligation
d'intégrer, par différentes techniques et procédures, ces exigences dans leur politique d'aménagement
du territoire - c'est « l'impératif d'intégration » (chapitre 4).
1050 1981, p. 47. Voy. également RENARD, 1993, p. 155 ; «Nous nesommes pas à la veille de l'émergence d'un
droit européen de l'urbanisme ». Selon AUBY, le droit communautaire et la Convention européenne des droits de l'homme
« ne paraissent pas encore susceptibles de le marquer d'une influence defond, dépassant les contacts particuliers » (AUBY,
1995, p. 667).
Dans le même sens, JACQUOT et PRIET, 2004, p. 17 ; AUBY et PERINET-MARQUET, 2001, p. 27.
Sur l'influence du droit international et du droit communautaire sur le droit de l'aménagement du territoire et de
l'urbanisme, voy. AUBY, 1995; LISSANDRO, 1996; DEKETELAERE, 1997a et c; MADIOT et LEMESTRE, 2001 ;
BOULLART, 2002 ; HAUMONT, 2002b ; CHARLES-LE BIHAN, 2004 ; BOULLART 2004.
Sur la compétence de la Communauté européenne en matière d'aménagement du territoire, voy. AUBY, 1995 ;
DEKETELAERE, 1997a et c ; LE CORNEC, 1998 ; GADBIN, 2001 ; GADBIN, 2004 ; HAUMONT, 2007.
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Chapitre 1. L'impératif de conservation
Faisant écho à des engagements politiques de plus en plus fermes en faveur de la biodiversité - dont le
plus spectaculaire est l'objectif d'arrêter le déclin de la biodiversité d'ici 2010 (« Objectif 2010 ») que
se sont fixé les Etats européens'" '^' -, le droit international et le droit communautaire de la conservation
de la nature assignent aux Etats la mission solennelle de conserver les espèces sauvages et les habitats
naturels à un niveau qui corresponde à leurs exigences écologiques (Section 1). Les instruments de
protection des ressources en eau exigent, pour leur part, la préservation des « écosystèmes
aquatiques » (Section 2). Ces exigences s'apparentent à de véritables obligations de résultat
écologique dont la portée territoriale est indéniable (Section 3). Elles imposent à ce titre des
restrictions très nettes à la souveraineté des Etats concernés sur leur territoire.
Section 1. L'obligation de conserver les espèces et les habitats
naturels
§ 1. L'obligation de « conservation » des espèces et des habitats naturels à un niveau
correspondant à leurs exigences écologiques
A partir du début des années 70, la reconnaissance politique de la nécessité de préserver la biodiversité
s'est traduite par des engagements internationaux, juridiquement contraignants, de « préserver », de
« protéger » ou de « conserver » les espèces et les habitats naturels menacés, voire la biodiversité dans
sa globalité.
Premier texte à formaliser clairement cette obligation, la directive Oiseaux'°" exige des Etats
membres qu'ils «prennent toutes les mesures nécessaires pour maintenir ou adapter la population de
toutes les espèces d'oiseaux [vivant à l'état sauvage sur le territoire de la Communauté] à un niveau
qui corresponde notamment aux exigences écologiques, scientifiques et culturelles, compte tenu des
exigences économiques et récréationnelles » (art. 2). Adoptée la même année, la Convention relative à
la conservation de la vie sauvage et du milieu naturel de l'Europe (Berne, 19 septembre 1979) étend
cette obligation à l'égard de l'ensemble de la faune et de laflore sauvages européennes'"^^. Le champ
d'application matériel de l'obligation s'étend, dans le chef des Etats, à l'ensemble des espèces
sauvages présentes sur leur territoire national ou susceptibles d'être affectées par des activités exercées
sous leur contrôle (par exemple en haute mer), ce qui lui donne une portée territoriale considérable.
Plus récemment, cette obligation a été reformulée par la Convention sur la diversité biologique (Rio, 5
La Conférence ministérielle tenue à Kyev en mai 2003.dans le cadre du processus « Un environnement pour l'Europe » a
été l'occasion pour les Ministres concernés de confirmer avec force cet engagement dans une Résolution sur la biodiversité,
dans laquelle ils se sont fixé pour objectif cette fois d'« enrayer l'appauvrissement de la diversité biologique à tous les
niveaux d'ici 2010 » (nous soulignons) et plus seulement de « réduire sensiblement » les menaces qui pèsent sur elle. Cet
objectif a été également entériné par l'Union européenne lors du Conseil européen de Gôteborg en 2001 (Conclusion de la
présidence, conseil de Gôteborg, 15 et 16 juin 2001. SN/200/1/01/REV1, p. 8). La Commission a adopté une communication
importante, intitulée Enrayer la diminution de la biodiversité à l'horizon 2010 et au-delà - préserver les services
écosystémiquespour le bien-être humain (Communication de la Commission du 22 mai 2006 (COM (2006) 216 final)). Cette
communication comprend en annexe un «plan d'action communautaire à l'horizon 2010 et au-delà », qui s'adresse à la fois
aux institutions communautaires et aux Etats membres, dont il définit de façon fort détaillée les responsabilités respectives en
vue de la coordination des mesures à prendre.
Directive 79/409/CEE du Conseil du 2 avril 1979 concernant la conservation des oiseaux sauvages (J.O.C.E., n° L 103 du
25 avril 1979).
Cette convention exige des Parties qu'elles « prennent les mesures nécessaires pour maintenir ou adapter la population
de la flore et de la faune sauvages à un niveau qui correspond notamment aux exigences écologiques, scientifiques et
culturelles, tout en tenant compte des exigences économiques et récréationnelles et des besoins des sous-espèces, variétés ou
formes menacées sur le plan local » (art. 2). Il avait été question de transposer cette exigence dans la directive Habitats
(article 2 de la proposition de directive du Conseil concernant la protection des habitats naturels et semi-naturels ainsi que de
la faune et de la flore sauvages (COM (88)381 final, 16 août 1988, JOCE, n° C 247, 21 septembre 1988). Il a été décidé
ensuite de faire référence au concept plus récent d'état de conservation favorable (infra).
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juin 1992)"'^ ', qui oblige les Parties, certes en termes moins contraignants, à «favoriser la protection
des écosystèmes et des habitats naturels, ainsi que le maintien de populations viables d'espèces dans
leur milieu naturel » par des mesures de conservation in situ (art. 8, d). Même si le texte ne vise pas
explicitement l'ensemble de la biodiversité, il vise ses principales composantes sauvages, à tous leurs
niveaux d'organisation, y compris génétiques, la viabilité des populations ne pouvant s'envisager sans
une diversité génétique sufFisante'"^^
En dépit de leur portée normative, ces obligations manquent de précision quant à leur contenu. Les
notions de « conservation », de « préservation », de « protection » ou encore de maintien à un « niveau
correspondant aux exigences écologiques, scientifiques et culturelles » ne sont guère défmies'"^^. Les
dispositions précitées ne précisent notamment pas à quels niveaux exacts maintenir ou rétablir, sur le
territoire de chaque Etat concerné, les populations des espèces, ni quelles superficies d'habitats de tel
type il importe de préserver, ce qui est crucial sous l'angle de l'aménagement du territoire. Tout au
plus peut-on en déduire une obligation de maintenir les populations d'espèces sauvages à des niveaux
qui garantissent leur viabilité dans leur aire de répartition naturelle. En effet, l'idée même de
conservation implique que l'espèce ne disparaisse pas à long terme.
Il est difficile de s'accorder sur cette notion de « viabilité », très discutée en biologie de la
conservation. Selon certains scientifiques, une population d'espèce est viable si la probabilité
d'extinction de cette population est inférieure à dix pourcents dans les 50 ou les 100 années à venir.
Une telle définition ne perniet pas, en tout état de cause, de déterminer les obligations respectives de
chaque Etat. Cette imprécision a été quelque peu atténuée par l'introduction, dans les instruments
internationaux et communautaires, du concept d'état de consei-vation favorable, qui repose sur des
indicateurs quantifiables.
§ 2. L'obligation de maintien ou de rétablissement des espèces et des habitats naturels dans
un état de conservation favorable
Ce concept a été introduit pour la première fois dans la Convention sur la conservation des espèces
migratrices appartenant à la faune sauvage (Bonn, 23 juin 1979) (Convention on Migratory Species,
ci-après CMS)'"®" et dans les Accords régionaux pris en vertu de cette convention"""'. La directive
La CDB a été ratifiée par la Belgique le 22 novembre 1994 et est entrée en vigueur en Belgique le 20 février 1997. La
Communauté européenne est Partie à la CDB depuis 1993 (référence des textes d'approbation en annexe).
Il faut cependant remarquer que le texte ne vise pas la conservation de toutes les populations d'une même espèce - ce qui
aurait pour mérite de maintenir une diversité génétique maximale - mais seulement « de » populations viables, c'est-à-dire
d'une partie seulement de la population totale de l'espèce.
Sur les nuances entre les concepts de conservation, protection et préservation, voy. les intéressantes considérations de P.
VAN HEIJNSBERGEN, 1997, p. 43 et s. Voy. également sur ces concepts BIRNIE et BOYLE, 2002, p. 550 et s. ; de
SADELEER et BORN, 2004, p. 17 et s.
Cette convention distingue, d'une part, les espèces migratrices « en danger », les plus menacées (annexe I) - dont aucune
n'est indigène en Belgique - et, d'autre part, les espèces migratrices dont « l'état de conservation » est jugé « défavorable »
(reprises en annexe II). En résumé, l'état de conservation d'une espèce n'est jugé favorable que dans certaines conditions, par
exemple lorsque les données scientifiques indiquent que la population de l'espèce est viable à long terme ou que l'étendue de
son aire de répartition ne risque pas de diminuer à long terme (art. I, c)). Sur ce concept dans la CMS, voy. MICHALLET,
2000, p. 76 et s.
Voy. notamment, pour la Belgique, d'une part, l'Accord relatif à la conservation des populations de chauves-souris
d'Europe (EUROBATS) (Londres, 4 décembre 1991, modifié en 1995 et en 2000) et, d'autre part, l'Accord sur la
conservation des oiseaux d'eau migrateurs d'Afrique-Eurasie (AEWA) (La Haye, 16 octobre 1995), entré en vigueur en
1999. Ce dernier accord impose aux Parties de prendre des mesures coordonnées pour maintenir ou rétablir dans un état de
conservation favorable toutes les espèces d'oiseaux d'eau migrateurs de la zone considérée, même si ces espèces ne sont pas
en danger. L'article II. 1. prévoit que « les Parties prennent des mesures coordonnées pour maintenir ou rétablir les espèces
d'oiseaux d'eau migrateurs dans un état de conservationfavorable ». L'AEWA suit en ce sens le principe déjà mis en œuvre
dans le cadre de la directive Oiseaux en faveur de toutes les espèces d'oiseau européennes (infra). Si le champ d'application
matériel de l'AEWA est largement couvert par cette directive, l'obligation qu'il prescrit garde son intérêt en Belgique dans la
mesure où elle requiert des Parties qu'elles assurent le maintien dans un état de conservation favorable des espèces d'oiseaux
visés, alors que la directive Oiseaux, plus ancienne (1979) ne recourt pas à ce concept.
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Habitats"^^^ fait de l'état de conservation favorable l'objectif ultime à atteindre pour toutes les espèces
et les types d'habitats naturels « d'intérêt communautaire » (comprises aux annexes II et IV de la
directive). Cet objectif, qui a valeur d'obligation de résultat, doit guider l'ensemble des mesures prises
en vertu de la directive, qu'il s'agisse des dispositions relatives à la protection des espèces ou de
Natura 2000 (infira) (art. 2.2^^^. Ratione materiae, l'obligation couvre un nombre considérable
d'espèces menacées en Europe. Parmi celles-ci, 59 espèces animales autres que les oiseaux et 8
espèces végétales sont présentes ou éteintes enRégion wallonne'"®''. Saportée territoriale est donc loin
d'être négligeable.
L'état de conservation d'une espèce ou d'un habitat est réputé « favorable » (ECF) lorsque la situation
globale de cette espèce ou de cet habitat, à l'échelle de son aire de répartition et pour la région
biogéographique concernée, est stable ou s'améliore par rapport à certains paramètres précis et
mesurables (surfaces occupées dans l'aire de répartition, état des structures et des fonctions de
l'habitat considéré, viabilité des populations, surfaces d'habitats de l'espèce, etc.)'"®^. Il ne s'agit donc
pas seulement d'éviter l'extinction de l'espèce : il faut que l'espèce ou l'habitat considéré soit
maintenu « en bonne santé » dans l'aire géographique considérée. Sur le plan géographique, la
Commission considère que l'évaluation de l'état de conservation par chaque Etat membre se fait à
l'échelle de la région biogéographique concernée, pour la partie située à l'intérieur des frontières de
l'Etat membre'"^®. Ceci permet de déterminer les obligations qui pèsent sur chaque Etat membre.
L'intérêt du concept d'état de conservation favorable est de se fonder sur des indicateurs scientifiques
mesurables (surfaces, niveau de population,...) et donc d'être susceptible d'un contrôle. Certes, l'état
« favorable » de référence serait parfois difficile à estimer du point de vue scientifique, faute de
données biologiques suffisantes. Rien n'empêche une instance de fixer conventionnellement les
niveaux de référence à atteindre. Ainsi, la Commission considère que les Etats sont tenus au minimum
de maintenir les espèces et habitats naturels d'intérêt communautaire dans l'état dans lequel ils étaient
au moment de l'entrée en vigueur de la directive Habitats'"®^. Cette quantification des objectifs de
conservation, notamment en termes de surfaces, a évidemment des retombées directes pour
l'aménagement du territoire, auquel il dicte des contraintes en termes d'affectation des sols.
§ 3. L'obligation de maintenir une superficie suffisante d'habitats pour les espèces
Certaines dispositions de droit international et de droit communautaire prévoient, de façon plus
précise, une obligation générale de préserver, sur leur territoire, une quantité suffisanted'habitats pour
assurer la conservation de certaines espèces. Bien que la marge d'appréciation laissée aux Etats soit
importante, elle n'est pas totale. Ainsi, l'AEWA invite, on le verra, les Parties à « [coordonner] leurs
efforts pour faire en sorte qu'un réseau d'habitats adéquats soit maintenu ou, lorsque approprié,
rétabli sur l'ensemble de l'aire de répartition de chaque espèce d'oiseaux d'eau migrateurs
concernée » (art. 3.2., d). La directive Oiseaux prescrit pour sa part aux Etats membres de prendre,
compte tenu des exigences visées à l'article 2, « toutes les mesures nécessaires pour préserver,
maintenir ou rétablir une diversité et une superficie suffisante d'habitats pour toutes les espèces
d'oiseaux (...) » (art. 3.1). Le caractère « adéquat » ou « suffisant » du réseau d'habitats s'évalue de
façon objective au regard de ce qui est nécessaire pour assurer « la survie et la reproduction » des
Directive 92/43/CEE du conseil du 21 mai 1992 concernant la conservation des habitats naturels ainsi que de la faune et
de la flore sauvages (J.O.C.E., n° L206 du 22 juillet 1992).
Sur l'applicabilité de la notion d'état de conservation favorable aux oiseaux (qui n'est pas prévue directement par la
directive Habitats), voy. JONES, 2005, p. 5.
Voy. les annexes lia et Via de la loi du 12 juillet 1973 sur la conservation de la nature.
Voy. l'article T'', e et i, de la directive Habitats.
Toutefois, pour les populations d'espèces, la Commission estime qu'il faut avoir égard à la population biologique (c'est-
à-dire l'ensemble des individus d'une même espèce qui entretient des échanges génétiques), même si elle est à cheval sur la
frontière. Une évaluation conjointe entre les deux pays (ou régions) concernés est donc nécessaire (COMMISSION
EUROPEENNE, Assessment, monitoring and reporting of consei-vation status - Preparing the 2001-2007 report under
Article 17 ofthe Habitats Directive (DocHab-04-03/03 rev.3), spec. p. 7).1067 COMMISSION EUROPEENNE, Assessment, monitoring andreporting ofconsej-vation status..., o.c., p. 8-9.
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espèces d'oiseaux. Cette obligation signifie concrètement qu'un réseau suffisamment fonctionnel
d'habitats doit être maintenu ou rétabli pour chaque espèce d'oiseau dont les populations sont
menacées par la disparition et la fragmentation de leurs habitats.
Section 2. L'obligation de préservation des écosystèmes aquatiques
Le droit international et le droit communautaire de la protection des ressources en eau apportent
également des obligations générales de conservation qui sont susceptibles d'avoir des retombées
directes et indirectes sur l'aménagement du territoire. Il prescrit notamment l'utilisation rationnelle des
zones humides (§ 1), la préservation des écosystèmes aquatiques (§ 2) et le maintien dans un « bon
état écologique » des masses d'eaux de surface, y compris les eaux de transition et côtières (§ 3). Ces
obligations impliquent nécessairement une adaptation des modes d'usage du sol, laquelle peut
impliquer des mesures en aménagement du territoire.
§ 1. L'obligation de conservation et d'utilisation rationnelle des zones humides
Les zones humides sont sans doute les écosystèmes qui ont le plus souffert au cours du dernier siècle.
Leurs fonctions, non seulement écologique mais aussi économique et sociale, ont pourtant été
largement mises en évidence par les scientifiques dès la fin des années 60. Premier traité consacré à la
conservation d'un type d'écosystème, la Convention de Ramsar prescrit une obligation générale
d'utilisation rationnelle des zones humides (art. 3.1) qui s'applique, ratione materiae, à toutes les
zones humides et ressources en eau du territoire. Sa portée territoriale est donc considérable.
Le concept d'utilisation rationnelle des zones humides n'est pas défini par la Convention, mais a été
précisé par la Conférence des Parties (COP) à différentes reprises, de façon à s'aligner sur la notion
« d'utilisation durable » inscrite dans la Entièrement redéfini en 2005 pour se calquer sur la
notion d'écosystème""'^ , le concept d'utilisation rationnelle des zones humides est désormais défini
comme « le maintien de leurs caractéristiques écologiques obtenu par la mise en œuvre d'approches
par écosystème dans le contexte du développement durable (§ 22). Cette définition comporte
indiscutablement une obligation de nature substantielle - l'obligation de maintenir les caractères
écologiques des zones humides, c'est-à-dire d'en assurer la conservation - et une obligation de nature
procédurale - l'obligation de recourir à l'approche écosystémique pour atteindre cet objectif -, qui
sera examinée plus loin. Il en ressort qu'une utilisation n'est rationnelle que si elle ne détruit pas ou ne
détériore pas substantiellement la zone humide concernée et qu'elle ne réduit pas les services qu'elle
rend à la population'" '^. En d'autres termes, c'est une exigence de compatibilité des utilisations des
zones humides avec leur préservation qu'impose l'article 3.1 de la Convention de Ramsar.
Il est évident qu'une telle obligation, si elle était libellée en termes plus contraignants, affecterait les
politiques nationales d'aménagement du territoire. Ainsi, dans nombre de cas, affecter, sans
justification particulière, en zone urbanisable une zone humide - un marais, une prairie humide, une
berge de cours d'eau - devrait être considéré, à défaut de toute autre foime de protection contre
l'urbanisation, comme contraire au concept d'utilisation rationnelle. Hélas, l'article 3.1 de la
Voy. les Lignes directrices pour l'application du concept d'utilisation rationnelle (Annexe Rec. C.4.10 (1990));
Orientations complémentaires pour la mise en œuvre du concept d'utilisation rationnelle (Annexe Rés. V.6, 1993). Ces
Lignes directrices ont été remplacées dans une large mesure par le Cadre conceptuel pour l'utilisation rationnelle des zones
humides et le maintien de leurs caractéristiques écologiques adopté en 2005 (annexe A Rés. XL 1 (2005)). En doctrine, voy.
not. SHINE et de KLEMM, 1999, p. 47 et s. ; FARRIER et TUCKER, 2000.
Résolution IX. 1, annexe A (Kampala, 8-15 novembre 2005).
Selon le texte, « La phrase " dans le contexte du développement durable " a pour intention de reconnaître que si une
certaine mise en valeur des zones humides est inévitable et si de nombreuses formes de mise en valeur apportent des
avantages importants à la société, celles-ci peuvent se faire de manière durable selon des approches élaborées sous l'égide
de la Convention ; il ne convient pas de conclure que " la mise en valeur " est un objectifpour chaque zone humide » (§ 22,
note 3).
En ce sens, SHINE et de KLEMM, 1999, p. 48.
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Convention de Ramsar est rédigé en termes fort souples, dont l'applicabilité directe n'a jamais été
reconnue en droit belge'"'^ . Il n'est cependant pas exclu qu'un juge tienne compte du principe
d'utilisation rationnelle des zones humides - dont le caractère coutumier pourrait être défendu - pour
apprécier le caractère manifeste d'une erreur d'appréciation dans le chef de l'autorité compétente ou à
tout le moins un défaut de motivation lorsque la décision dommageable ne justifie pas la destruction
de la zone humide pour des motifs supérieurs à leur valeur écologique'°^^.
§ 2. L'obligation de préserver les écosystèmes aquatiques des cours d'eau internationaux
Le droit international s'est très tôt penché sur la gestion des cours d'eau internationaux, compte tenu
des conflits d'utilisation dont ils sont l'objet. Il s'est attaché dans un premier temps, d'une part, à
promouvoir une utilisation équitable des cours d'eau internationaux, c'est-à-dire principalement à
assurer un certain équilibre entre les intérêts des différents états riverains'" '^' et, d'autre part, à lutter
contre les dommages transfrontières liés à des utilisations de ces cours d'eau internationaux. Ces
obligations se sont vite révélées totalement insuffisantes pour assurer une protection efficace de ces
milieux.
Depuis la fin des années 80, un certain nombre d'instruments internationaux, contraignants ou non, ont
complété ces exigences par l'obligation de préserver les « écosystèmes » liés aux cours d'eau
internationaux, le cas échéant en appliquant une approche « écosystémique » de la gestion des cours
d'eau"'^ ^ L'accent est placé non plus sur le lit du cours d'eau comme simple milieu physique mais sur
le concept « d'écosystème » aquatique, c'est-à-dire sur les interrelations complexes qui se nouent entre
le milieu physique du cours d'eau, les organismes vivants qui y vivent et l'environnement extérieur.
Une telle approche implique nécessairement de fonder la gestion et la protection des ressources en eau
sur une base spatiale écologiquement pertinente, en fonction des objectifs poursuivis'"^®. Le bassin
versant est évidemment l'unité spatiale la plus large susceptible de fonder la gestion écosystémique
des ressources en eau mais elle n'est pas la seule. Le lit majeur (ou plaine d'inondation) du cours d'eau
est également un concept spatial pertinent pour préserver le fonctionnement hydrologique des cours
d'eau.
La Convention sur le droit relatifaux utilisations des cours d'eau internationaux à desfins autres que
la navigation (New York, 21 mai 1997), fruit d'un travail de longue haleine de la commission de droit
international (CDI), vise à régir les différentes utilisations des cours d'eau internationaux (autres que
la navigation) et à assurer la protection, la préservation et la gestion de ces cours d'eau'"'^ . Bien
qu'elle ne soit pas enfrée en vigueur, la convention comporte un certain nombre de dispositions
reconnues comme ayant valeur coutumière'"^^. Outre les devoirs classiques qui incombent aux Etats
riverains en vertu du droit coutumier, la convention prévoit que les Etats du cours d'eau « séparément
et, s'il y a lieu, conjointement, protègent et préservent les écosystèmes des cours d'eau
Les quelques exemples de jurisprudence administrative (France, Grèce) qui ont statué sur l'invocabilité de la convention
de Ramsar concernant des atteintes à des sites repris sur la Liste des zones humides d'importance internationale ou qui
devraient y figurer.
Bien qu'elle ne puisse pas être partie à la Convention de Ramsar, la Communauté européenne a produit une
communication très complète consacrée à l'utilisation rationnelle et à la conservation des zones humides, s'inspirant des
travaux de la convention (COMMISSION EUROPEENNE, Communication de la Commission du 23 mai 1995 au Conseil et
au Parlement européen sur l'utilisation rationnelle et la conservation des zones humides (COM( 195)189)).
MAC INTYRE, 2004, p. 1.
Sur l'émergence de l'approche par écosystème en matière de protection des cours d'eau internationaux, voyez MAC
INTYRE, 2004 ; BRUNNEE et TOOPE, 1994 ; MC CAFFREY, 2001 ; BROOK et al., 2002.
L'adoption d'une approche par écosystème implique la «prise en considération du système dans son ensembleplutôt que
sur ses composantes individuelles. Les espèces vivantes et leur environnement physique doivent être reconnus comme
interconnectés et l'attention doit porter sur l'interaction entre les différents sous-systèmes et leur réponse aux pressions
résultant de l'activité humaine » (BRUNNEE et TOOPE, 1994, p. 55, notre traduction).
Article 1.1.
BOISSON de CHAZOURNES, 1999, p. 436.
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internationaux Le champ d'application territorial est très large '^'^ ", même si la notion même
d'écosystème du cours d'eau n'estpas définie clairement'" '^.
Au niveau régional, une exigence similaire a été consacrée par la Convention sur la protection et
l'utilisation des cours d'eau ti-ansjrontières et des lacs internationaux (Helsinki, 18 mars 1992),
adoptée sous l'égide de l'UNECE et entrée en vigueur en octobre 1996'°^^. Ce texte établit pour la
première fois un cadre général de coopération régionale pour la protection et l'utilisation des
ressources en eau partagées - les « eaux transfrontières - notamment contre la pollution
transfrontière. Cet accord met davantage l'accent sur la protection des cours d'eau que sur leur
partageElle dispose, entre autres, que « Les Parties prennent, en particulier, toutes les mesures
appropriées : (...) d) Pour assurer la conservation et, si nécessaire, la remise en état des
écosystèmes » (art. 2.2, d). L'article S.l.i de la convention dispose en outre que, afin de prévenir les
impacts transfrontières, les parties prennent des mesures «pertinentes (...) pour faire en sorte,
notamment :(...) que la gestion durable des ressources en eau, y compris l'application d'une approche
écosvstémique. soit encouragée » (nous soulignons). Les Accords par bassin sur la Meuse et l'Escaut
pris en vertu de cette convention ont été adoptés en 1994'"^^, puis remplacés en 2002 par les Accords
de Gand du 3 décembre 2002. Ils n'ont pas apporté de précision à cette obligation de conservation'"^^.
L'obligation de préserver les écosystèmes aquatiques est également reprise dans le Protocole sur l'eau
et la santé (Londres, 17 juin 1999), pris en exécution de la convention d'Helsinki'"^^. Lorsqu'elles
s'avèrent nécessaires pour assurer une qualité de l'eau conforme aux exigences de la santé publique,
diverses dispositions font référence à la protection des écosystèmes.
§ 3. La directive-cadre sur l'eau et l'obligation d'atteindre un bon état écologique des eaux
de surface
S'appliquant tant aux eaux intérieures de surface qu'aux eaux de transition, aux eaux côtières et aux
eaux souterraines, la directive 2000/60/CE du Parlement européen et du Conseil du 23 octobre 2000
Il faut mentionner également l'obligation pour les états du cours d'eau « séparément et, s'ily a lieu, en coopération avec
d'autres états », de prendre « toutes les mesures se rapportant à un cours d'eau international qui sont nécessaires pour
protéger et préserver le milieu marin, y compris les estuaires, en tenant compte des règles et normes internationales
généralement acceptées » (article 23).
Le « cours d'eau » est défini comme un «.système d'eau de surface et d'eaux souterraines constituant, du fait de leur
relation physique, un ensemble unitaire et aboutissant normalement à un point d'arrivée commun » (Article 2 a). Il englobe
l'ensemble des affluents, des lacs et des canaux connectés au fleuve international (ILC Report, 1994, p. 90). Le cours d'eau
international est le cours d'eau « dont des parties se trouvent dans des états différents » (art. 2, b). Ce dernier concept couvre
donc a priori la totalité du réseau hydrographique, dès lors que la grande majorité des cours d'eau belges sont connectés à un
fleuve international (Meuse, Escaut, Rhin). Seuls les cours d'eau se jetant dans l'Yser ne sont pas couverts par la Convention,
ce fleuve ne coulant qu'en Belgique.
La CDI l'interprète de façon restrictive en n'y incluant que le lit du cours d'eau et les organismes qui y vivent et non les
écosystèmes adjacents, qui rentreraient dans la notion « d'environnement des cours d'eau » (ILC Report, 1994, p. 118). Cette
conception étroite de la protection des écosystèmes a été critiquée (BRUNNEE et TOOPE, 1997, p. 26 ; BIRNIE et BOYLE,
2000, p. 314). Ainsi, la faune et la flore terrestre dépendant du cours d'eau (comme les oiseaux d'eau) ne semblent pas
inclues par la CDI dans la notion d'écosystème mais bien dans celle de l'environnement de cours d'eau (ILC Report, 1994, p.
122). En tout état de cause, le maintien des organismes strictement aquatiques, comme les poissons, implique nécessairement
des mesures en faveur de certains habitats adjacents ainsi qu'une lutte contre la pollution à l'échelle de l'ensemble du bassin
versant et, partant, une approche écosystémique, de la protection du cours d'eau.
La Belgique a ratifié cette convention le 8 novembre 2000. La Communauté européenne l'a également adoptée en juillet
1995 (voir annexe).
Celles-ci sont définies comme « toutes les eaux superficielles et souterraines qui marquent lesfrontières entre deux Etats
ou plus, les traversent ou sont situées sur cesfrontières » (art. 1.1).
BOISSON de CHAZOURNES et al., 1999, p. 436.
Voyez les Accords de Charleville Mézières du 26 avril 1994 sur la protection de la Meuse et de l'Escaut.
Ils disposent que les Parties «protègent et dans la mesure du possible améliorent, le cas échéant par des mesures
d'aménagement et par l'orientation de l'utilisation du milieu, la qualité des écosystèmes aquatiques » (art. 3.2, b).
Ce protocole s'applique à toutes les eaux de surface et souterraines, aux estuaires ainsi qu'à certaines eaux côtières. Il
prescrit une obligation générale <,<. d'utilisation durable des ressources en eau» ainsi qu'une «.qualité de l'eau» qui ne
« mette pas en danger (...) la protection des écosystèmes aquatiques » (article 4).
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établissant un cadre pour une politique communautaire dans le domaine de l'eau '^^ ^^ (ci-après
directive-cadre sur l'eau) vise à établir un cadre de protection qui «prévienne toute dégradation
supplémentaire, préserve et améliore l'état des écosystèmes aquatiques ainsi que, en ce qui concerne
leur besoin en eau, des écosystèmes terrestres et les zones humides qui en dépendent directement»
(article 1, a). Son champ d'application territorial est, il faut le souligner, extrêmement large. Il vise en
effet non seulement les cours d'eau et les lacs mais aussi les habitats adjacents qui en dépendent, tels
que les forêts alluviales, les zones humides riveraines ou encore les estuaires'"^^.
L'un des éléments les plus remarquables de la directive-cadre'consiste dans l'obligation de
conservation des écosystèmes aquatiques qu'elle prescrit aux Etats membres. D'une part, ceux-ci sont
tenus de prévenir la détérioration de l'état de toutes les « masses d'eau » de surface - sauf exception
prévue par la directive. D'autre part, ils doivent protéger, améliorer et restaurer toutes les masses d'eau
de surface en vue d'atteindre un bon état chimique et écologique de l'eau au plus tard en 2015, sous
réserve d'une série d'exceptions et sauf report des obligations prévues par la directive"''\ Le concept
de bon état écologique de l'eau se définit par rapport à des paramètres non seulement physico
chimiques mais aussi biologiques'"^^ et hydromorphologiques'^ '^ englobant ainsi les principales
composantes de l'écosystème aquatique'" '^'. Le bon état écologique est atteint lorsqu'il présente «de
faibles niveaux de distorsion résultant de l'activité humaine » qui « ne s'écartent que légèrement » du
« très bon état écologique » (voy. le tableau 1.2. de l'annexe V de la directive). Le très bon état
écologique est un état de référence défini par les scientifiques qui correspond approximativement à
l'état du cours d'eau, du lac ou des eauxcôtières en conditions quasi naturelles""^.
En obligeant les Etats à maintenir leurs cours d'eau, lacs et zones côtières dans un état proche de l'état
naturel, la directive-cadre fixe des obligations de conservation des écosystèmes aquatiques tout à fait
explicites, ce sur l'ensemble du territoire national. Même si le niveau de protection qu'elle fixe n'est
pas « le plus élevé » (ce qui correspondrait au très bon état écologique), la directive-cadre constitue
incontestablement un instrument essentiel de préservation de la biodiversité au même titre que les
directives Oiseaux et Habitats.
La directive-cadre sur l'eau constitue de surcroît un outil essentiel de mise en œuvre du réseau Natura
2000. Elle oblige en effet les Etats membres à intégrer les objectifs de conservation des sites Natura
2000 « aquatiques » - par exemple les sites qui abritent la Moule perlière ou les bas-marais - parmi les
objectifs environnementaux à atteindre à l'échelle du bassin hydrographique pour 2015'°^®. Ceci
permet d'améliorer l'efficacité des mesures de conservation dès lors qu'elles se fondent sur une
approche par bassin versant et non sur une approche limitée au site à protéger.
J.O.C.E., n° 1321, 22.12.2000. Sur la directive-cadre sur l'eau, voy. DROBENKO, 2000 ; GRIMEAUD, 2001 ;
LEPRINCE, 2001 ; VANDERSTRAETEN, 2002 ; NAIM-GESBERT, 2002 ; GRIMEAUD, 2004 ; NEURAY, J.-F., 2005.
Sur les conséquences de la directive-cadre sur l'eau pour l'aménagement du territoire, voyez SARLET, 2002 ; DE
SMEDT,2003, pp. 153 à 156.
NAIM-GESBERT, 2002, p. 14.
Article 4, § 1"', a, i et ii, et § 7 de la directive-cadre.
Composition et abondance de la flore aquatique, la faune benthique invertébrée et de l'ichtyofaune.
En particulier la quantité et la dynamique du débit d'eau, la continuité de la rivière, la variation de la profondeur et de la
largeur de la rivière, la structure et le substrat du lit et la structure des rives.
Ces paramètres sont fixés dans l'annexe V, « véritable clé de voûte de la directive » (DROBENKO, 2000, p. 397), qui
définit les critères permettant de définir l'état écologique « très bon », « bon » et « moyen » des rivières, des lacs, des zones
de transition et des eaux côtières.
Il revient aux Etats de définir le « très bon état écologique » avec précision pour tous les types de cours d'eau présents sur
leur territoire. Pour réduire les risques de distorsion entre Etats membres, la directive prévoit le respect d'une procédure afin
de garantir la comparabilité des normes fixées par les états membres (voyez le point 1.4.1. de l'annexe 5).
Elle exige des Etats membres, de façon incontestablement impérative, qu'ils « assurent le respect de toutes les normes et
de tous les objectifs » en ce qui concerne les zones protégées'(lesquelles incluent les sites Natura 2000) endéans les quinze
ans de l'entrée en vigueur de la directive « sauf dispositions contraires dans la législation communautaire sur la base de
laquelle les différentes zones protégées ont été établies » (article 4.1, c).
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Section 3. Les obligations de conservation, des obligations de
résultat écologique à large portée territoriale
Les obligations de conservation que l'on vient d'évoquer sont incontestablement constitutives
d'obligations de résultat « écologique » dans le chef des Etats destinataires (§ 1). En raison de leur
champ d'application matériel, elles ont une large portée territoriale et ont, à ce titre, d'évidentes
retombées pour l'aménagement du territoire, appelé à devoir en tenir compte dans l'affectation des
sols (§ 2). L'exemple de la Moule perlière, espèce d'intérêt communautaire, illustre cette portée (§ 3).
§ 1. Des obligations de résultat écologique
A. Le caractère d'obligation de résultat « écologique »
Les obligations de conservation sont, incontestablement, des obligations de résultat « écologique
dans le chef des Etats qui en sont les destinataires. Le Comité permanent de la Convention de Berne a
confirmé que l'obligation, prévue par ce traité, de maintenir les espèces de la faune et de la flore
sauvages à un niveau qui corresponde à leurs exigences écologiques constitue une telle obligation de
résultat^"^^. En droit communautaire, ce caractère est encore plus clair, dès lors que l'on sait que les
directives lient les Etats membres quant au résultat à atteindre (art. 249 CE). Ainsi, l'obligation de
maintien ou de rétablissement dans un état de conservation favorable constitue, comme l'a confirmé la
Commission""®, une obligation de résultat dans le chefdes Etats membres, pour la partie de l'aire de
répartition située sur leur territoire. La directive-cadre sur l'eau fixe quant à elle des standards
écologiques à caractère contraignant, qui ont également incontestablement le caractère d'obligations
de résultat, sous réserve des possibilités de dérogation et des exceptions prévues par la directive elle-
même""". Seules les obligations de préserver les écosystèmes des cours d'eau internationaux figurant
dans les conventions d'Helsinki et de New York ne sont généralement pas interprétées comme des
obligations de résultat mais uniquement comme des obligations de moyen (« due diligence ») {supra).
B. La notion et laportée des obligations de résultat écologique
La notion d'obligation de résultat - par opposition à l'obligation de moyen ou de comportement - est,
en soi, aisée à appréhender. Selon la CDI, il y a violation d'une obligation de résultat « si par le
comportement adopté, l'Etat n'assure pas le résultat requis de lui par cette obligation Pour
Sur cette notion en droit de la conservation de la biodiversité, voy. de KLEMM en coll. avec SHINE, 1993,-p. 143 et s.
Résolution n° 1 du 9 juin 1989, troisième considérant: « Conscient que la plupart de ces obligations [figurant aux
articles 1, 2, 3, 4, 6.b et 9] de la convention lient les Parties contractantes en ce qui concerne les résultats à atteindre, en les
laissant libres du choix des moyens à utiliser à ces fins ». En ce sens en doctrine, voy. de KLEMM en coll. avec SHINE,
1993, p. 144 ; de SADELEER et BORN, 2004, p. 141.
« The implementation ofArticles 4(4) and 6(1) aims at maintaining or restoring the natural habitat types and species at a
fiivourable conservation status. There is therefore a resuit obligation, based both on the text of the speciflc provisions on
SAC and on the général objectives of the Directive and of the Natura 2000 network, laid down in Articles 2 and 3
respectively » (COMMISSION EUROPEENNE, Spécial Areas of Conservation: Désignation - Protection —Management,
Doc. Hab 05-10/07, note transmise au Comité Habitats en 2005). Voy. aussi dans le même sens COMMISSION
EUROPEENNE, 2000b, p. 17. En doctrine, voy. par ex. DUBOIS et MALJEAN-DUBOIS, 1999, p. 543 ; de SADELEER et
BORN, 2004, p. 486 et p. 490.
En ce sens, VAN RIJSWICK, cité par DE SMEDT, 2003, p. 156. Contra GRIMEAUD, 2001, p. 50. L'auteur reconnaît
cependant le caractère impératif des termes «protège, améliore et restaure » utilisés dans l'article 4.1, a, ii. La directive
qualifie au demeurant explicitement les définitions du bon état écologique dans l'annexe V de « définitions normatives ».
Art. 21, § 1", du projet d'articles de la CDI sur la responsabilité de l'Etat pour fait internationalement illicite dans sa
version adoptée provisoirement à la 48® session de la CDI - 1996, cité par DAILLIER et PELLET, 2002, p. 771. L'obligation
de comportement était définie par la CDI comme une obligation résultant d'une norme coutumière ou conventionnelle qui
précise que sa mise en œuvre exige du destinataire - Etat ou organisation internationale - l'emploi de moyens spécifiquement
déterminés, c'est-à-dire suppose des actions ou omissions de la part d'une autorité étatique ou d'une organisation
internationale (Ann. C.D.I., 1977, vol. II, 2° partie, p. 13 et s., cité par DAILLIER et PELLET, 2002, p. 771). Cette
distinction, critiquée en doctrine, a été abandonnée dans le projet d'articles de 2001. « Elle n'en correspond pas moins à la
réalité » ajoutent les auteurs (ibid.), qui considèrent que le critère essentiel de distinction réside « dans la 'permissivité quant
aux moyens ' laissée initialement au destinataire de la norme - ou à tout le moins dans la possibilité qui lui est reconnue de
corriger les effets pervers de la mise en œuvre initiale de son obligation. Lorsqu 'existe une telle permissivité - ou ce 'droit de
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autant que le résultat soit atteint, l'Etat reste cependant libre de choisir les moyens pour atteindre ledit
résultat""^.
Les obligations générales de conservation prescrites par les traités et les directives de conservation de
la biodiversité peuvent être qualifiées d'obligations de résultat écologique. Le résultat à atteindre
est « écologique » lorsqu'il vise le maintien ou le rétablissement d'un système écologique - une
population d'espèce, un écosystème, un paysage - dans un état déterminé.
La portée exacte des obligations de résultat écologique - en termes de mesures à prendre par l'Etat
destinataire - dépend de l'ampleur des moyens à mettre en œuvre pour atteindre le résultat fixé. Si les
obligations de résultat laissent aux Etats la liberté de choisir les moyens pour les mettre en oeuvre, le
corollaire de cette liberté est en effet l'obligation de tout mettre en œuvre pour atteindre le résultat
imposé. Du degré de précision du résultat à atteindre dépendra bien entendu la marge de manœuvre de
l'Etat titulaire de l'obligation^^"^. En matière de conservation de la biodiversité, cette liberté dans le
choix des moyens peut s'avérer très restreinte lorsque les exigences écologiques à satisfaire imposent
par elles-mêmes les mesures techniques à prendre pour les atteindre. Ainsi, la préservation de tronçons
de rivière en état quasi naturel paraît incontournable sur le plan scientifique pour préserver une espèce
comme la Moule perlière, ce qui implique de prendre des mesures sur l'ensemble du bassin versant.
En schématisant, l'on peut déduire de notre partie liminaire, que l'obligation d'« assurer » la
conservation des espèces et habitats implique au minimum l'obligation de :
maintenir ou rétablir un réseau d'habitats en quantité, en qualité et en densité suffisantes pour
assurer la viabilité à long terme des populations d'espèces menacées ;
maintenir ou rétablir des corridors écologiques là où c'est nécessaire ;
contrôler les principaux processus qui menacent la survie des espèces.
Par leur nature d'obligation de résultat, les obligations générales de conservation nous paraissent
constituer une base juridique implicite mais certaine pour l'établissement d'un réseau écologique
fonctionnel en Europe™^, à même d'assurer la conservation des espèces couvertes par ces traités. Si
les traités sur les espèces migratrices ont un champ d'application limité (oiseaux d'eau, chauve-souris),
rappelons que la Convention de Berne exige le maintien des populations de toute la faune et la flore
sauvages européennes à un « niveau qui correspond aux exigences écologiques » (art. 2), ce qui donne
à cette obligation une large portée territoriale.
C. La sanction des obligations de résultat
Une obligation de résultat ne peut recevoir cette qualification que si elle est assortie d'une sanction. La
possibilité de contrôler le respect d'une obligation de résultat dépend cependant du caractère
contraignant et du degré de précision de sa rédaction, lequel peut s'avérer fort vague ou au contraire
assez précis, notamment lorsqu'il est fait référence à des concepts scientifiques tels que l'état de
conservation favorable. Elle dépend aussi de l'indication d'un délai pour atteindre le résultat imposé.
Seule la directive-cadre sur l'eau a prévu un tel délai - en principe 2015.
Si l'obligation est suffisamment contraignante, encore faut-il qu'elle puisse faire l'objet d'un contrôle
juridictionnel effectif. L'on sait qu'en droit international, la responsabilité d'un Etat est très rarement
mise en cause par ses pairs, même si, en théorie, elle est considérée comme engagée dès que l'Etat a
commis un acte internationalement illicite''"^. Les instruments visant à assurer l'effectivité des
repentir' -, on peut parler d'une obligation de résultat ; sinon, il s'agit d'une obligation de comportement » {ibid., p. 771-
772).
DAILLIER et PELLET, 2002, p. 771.
Ibidem.
En ce sens, voy. BONNIN, 2003, p. 287 : « l'expression 'population viable'[utilisée dans la CDB] implique (...) soit le
maintien de zones suffisamment vastes pour le maintien de populations dans un état de conservation favorable, soit
l'établissement de liens entre les populations de moindre importance qui permettrait des échanges génétiques suffisants ».
Art. 1^^ du projet d'article de la CDI sur la responsabilité pour fait internationalement illicite (2001).
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obligations conventionnelles''"^ restent eux-mêmes peu efficaces, comme l'illustrent les efforts vains
du Comité permanent de la Convention de Berne pour obtenir de la Grèce qu'elle protège les plages de
Zakynthos où se reproduit la Tortue marine Caretta caretta™. En droit communautaire en revanche,
le système de contrôle juridictionnel mis en place au sein de la Communauté Européenne permet à la
Cour de Justice d'opérer un contrôle strict sur le respect des obligations de résultat écologiques
imposées par le droit communautaire. Elle ne s'est pas privée, à nombreuses reprises, de condamner
des Etats pour non respect d'obligations de résultat écologique, notamment en matière de protection de
la nature et de lutte contre la pollution aquatique. La Cour a ainsi condamné la Grèce dans l'affaire des
Tortues marines de Zakynthos, là où le Comité permanent avait échoué. Elle reprochait à la Grèce de
ne pas avoir su octroyer une protection effective au site de reproduction des Tortues marines, comme
l'exige l'article 12, § 1"', d, de la directive Habitats""^. L'Irlande a également été condamnée par la
Cour de justice pour n'avoir pas respecté l'obligation générale prévue par la directive Oiseaux de
prendre « toutes les mesures nécessaires pour préserver, maintenir ou rétablir une diversité et une
superficie suffisante d'habitats pour toutes les espèces d'oiseaux {...) » (art. 3.1) à l'égard du
Lagopède des saules""^.
Quand bien même un contrôle juridictionnel est-il envisageable, force est de constater qu'à cet égard
l'imposition d'obligations de résultat suscite un nombre important de difficultés. L'on en retiendra
deux ;
d'une part, la sanction d'une obligation de résultat écologique est d'abord dépendante d'un
constat scientifique, à savoir la non réalisation du résultat écologique imposé. Le contrôle
nécessitera donc l'intervention d'experts'
d'autre part, il arrive que le respect d'une obligation de résultat écologique soit rendu
impossible par l'intervention de facteurs écologiques, externes ou inconnus de la science, sur
lesquels le titulaire de l'obligation n'a aucune maîtrise. Dans cette hypothèse, la violation de
l'obligation de résultat peut ne pas être imputable au destinataire de l'obligation. Ainsi, le
déclin de certaines espèces d'oiseaux migrateurs, dont la conservation est requise au titre
d'obligation de résultat par la directive Oiseaux, peut être lié à une chasse excessive en
Afrique du Nord, ou encore à la sécheresse persistante au Sahel. Dans cette hypothèse, nul ne
saurait reprocher à un Etat de ne pas avoir respecté une obligation de résultat pour peu qu'il ait
pris toutes les mesures qui étaient en son pouvoir pour la respecter. L'obligation de résultat
semble se muer en une obligation de prendre toutes les mesures que le titulaire de l'obligation
est en mesure de prendre pour atteindre les résultats imposés, la non réalisation du résultat
pouvant être justifiée par des causes extérieures indépendantes de la volonté du titulaire de
l'obligation.
§ 2. Des obligations à large portée territoriale
A. La portée territoriale des obligations de préserver la faune et la flore et les habitats
naturels
L'obligation de maintenir ou « rétablir » les espèces de la faune et de la flore et les habitats naturels à
un niveau qui corresponde à leurs exigences écologiques ou, de façon plus précise, dans un « état de
conservation favorable », implique nécessairement, on l'a dit, que soit maintenu ou rétabli sur le
territoire, un réseau d'habitats approprié pour satisfaire à leurs besoins en espace vital. Compte tenu de
leur large champ d'application matériel - qui couvre, en Belgique, des centaines d'espèces et plusieurs
dizaines de types d'habitats naturels -, les obligations de conservation ont une incontestable portée
territoriale.
1106
Voy. sur cette question DEJEANT-PONS, 2000, p. 113.
C.J.C.E., 30 janvier 2002, aff. C-103/00, Commission c/République hellénique, Amén. 2002/3, pp. 216-224, obs. C.-H.
BORN.
C.J.C.E., 13 juin 2002, aff. C-117/00, Commission c. Irlande, Rec., 1-5335.
BIRNIE etBOYLE, 2002, p. 577.
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Voy. sur ces mécanismes, IMPERIALI, 1998.
Chaque espèce, chaque habitat a ses propres exigences spatiales et écologiques, ce qui implique de
connaître un minimum ces exigences et oblige les Etats à prendre les mesures nécessaires, le cas
échéant, pour les satisfaire. Concernant les espèces communes ou non menacées, aucune mesure
particulière de protection des habitats n'est nécessaire (ceux-ci existant en nombre suffisant), pour
autant qu'une surveillance permette de vérifier régulièrement leur statut. Il en est autrement pour les
espèces menacées en raison de la rareté de leur habitat. Pour ces dernières, l'Etat est tenu non
seulement d'identifier pour chacune d'elles un « réseau » d'habitats cohérent mais aussi de le
protéger. Même si, ainsi qu'on l'a vu dans le chapitre introductif, nombre d'espèces partagent les
mêmes exigences écologiques et vivent dans les mêmes milieux, au total les superficies concernées
sont loin d'être négligeables. Au total, les scientifiques recommandent de préserver au moins 15 %,
voire 20 % du territoire en statut « Natura 2000 » pour assurer la conservation à long terme de la
biodiversité"".
B. La portée territoriale des obligations depréserver les écosystèmes aquatiques
Les exigences de protection des écosystèmes aquatiques ont également une large portée territoriale,
bien que moins évidente à première vue. Certes, bien rares sont les textes de droit international et de
droit communautaire de protection des ressources en eau qui établissent des liens directs entre la
politique de protection de l'eau et celle de l'aménagement duterritoire"'^ . Il estpourtant incontestable
que les usages du sol sur l'ensemble du bassin versant influencent directement et indirectement l'état
écologique des eaux de surface par une série de processus induits (érosion, déforestation, pollution,
imperméabilisation des sols, modification physique du tracé des cours d'eau, etc...)"'^. C'est à ce titre
que le SDEC qualifie la gestion des ressources en eau de «défi majeur pour le développement
spatial
La préservation des écosystèmes aquatiques et de leurs communautés vivantes implique non seulement
de maintenir ou rétablir la qualité physico-chimique de l'eau par un contrôle des rejets polluants à
l'échelle du bassin versant, mais aussi de préserver physiquement le cours d'eau lui-même et ses
abords, qui constituent des habitats à part entière pour de nombreuses espèces animales et végétales.
Plus précisément, il importe d'assurer le maintien du régime hydrologique et des mouvements
transversaux du cours d'eau, de la structure du substrat physique, de la continuité des habitats
aquatiques et des habitats riverains présents dans le lit majeur du cours d'eau. Ces habitats jouent de
surcroît un rôle de bande tampon en ce qu'ils filtrent les apports en nutriments, en sédiments et en
substances polluantes ruisselant depuis les terres vers les cours d'eau. Les concept d'« espacepour la
rivière de « nature pour l'eau et de «réseaux écologiquesfluviaux »' ont été développés
"" Ph. LEBRUN, intervention orale en Commission del'Environnement du Parlement wallon {Doc. Pari. Wall. C.R.A.C., n°
68 (session 2006-2007), 15 février 2007, p. 9).
Voy. le considérant 16 de la directive cadre sur l'eau, selon lequel cette directive «peut également apporter une
contribution importante à d'autres domaines de coopération entre les Etats membres, entre autre, le schéma de
développement de l'espace communautaire (SDEC) ».
Voyez pour une description concrète de l'impact des activités humaines à l'échelle du bassin versant sur l'état des masses
d'eau de surface, voyez MINISTERE DE LA REGION WALLONNE, DGRNE, Etat des lieux des sous bassins
hydrographiques. Tome I ; état des lieux sous bassin de La Lesse, Jambes, MINISTERE DE LA REGION WALLONNE,
avril 2005, pp. 14 et svtes.
SDEC, § 144, p. 35.
En Suisse, ce concept vise à délimiter un corridor permettantaux cours d'eau de remplir leurs diverses fonctions, à savoir
principalement une fonction de protection contre les crues, une fonction de conservation de la nature, une fonction de
protection des ressources en eau contre la pollution et une fonction récréative. L'espace nécessaire comprend au moins une
« zone riveraine », bande de terre située de part et d'autre du lit du cours, dont la largeur est fonction de celle du lit du cours
d'eau (de minimum 5 m (pour les plus petits cours d'eau) à 15 m de large (pour les cours d'eau plus larges ; la bande
minimale pour assurer une fonction de conservation de la nature étant de 15 m dès que le lit du cours d'eau atteint 5 m de
large). Dans les régions peu exploitées, une « bande de divagation naturelle » (espace nécessaire à la formation naturelle des
méandres) peut déterminer un espace plus étendu en vue de maintenir la dynamique naturelle d'un cours d'eau. Le maintien
de cet espace multifonctionnel passe nécessairement par une intégration dans la planification de l'aménagement du territoire
(OFFICE FEDERAL DES EAUX ET DE LA GEOLOGIE, Réserver de l'espace pour les cours d'eau, Berne, 2000,
brochure, 2 pp.). Pour plus de détails, voy. PRO NATURA, Davantage d'espace pour nos cours d'eau. Pour l'homme et la
nature, 1998, Bâle (Suisse), 48 pp.
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pour intégrer la dimension spatiale dans les mesures de préservation des écosystèmes aquatiques. Ils
démontrent l'importance de la dimension spatiale pour assurer la conservation des écosystèmes des
cours d'eau.
§ 3. Un exemple : la Moule perlière
L'on peut illustrer les propos qui précèdent par un exemple, déjà cité, qui parle de lui-même. La
directive Habitat exige le maintien dans un état de conservation favorable de la Moule perlière^^^^,
dont les dernières populations belges sont situées dans quelques rivières de haute Ardenne. L'examen
des exigences écologiques de cette espèce de mollusque '^'^ démontre toute l'ampleur de l'obligation
de maintenir ou rétablir ces populations dans unétat de conservation favorable"^". Pareilles exigences
impliquent, selon le Cahier «Natura 2000 », l'interdiction de tous travaux de drainage, de curage,
d'égouttage, de re-calibration des berges, de création de retenues d'eau, d'activités de canoë et de
kayak et requièrent l'épuration des eaux usées domestiques ou agricoles, le maintien et la gestion des
habitats rivulaires, l'interdiction des épandages de fertilisants et de produits phytosanitaires dans un
rayon de 200 mètres, l'interdiction de toute culture dans le lit majeur du cours d'eau ainsi que de ses
affluents, l'interdiction de la mise à blanc de parcelles de surface importante (maximum 2 hectares),
l'interdiction de plantations de résineux sur l'ensemble du lit majeur du cours d'eau et de ses affluents,
etc. A défaut de prendre ces mesures, « / 'isolement et le vieillissement des dernières populations
conduira l'espèce vers l'extinction d'ici 2010 - 2020 C'est dire si les implications de l'obligation
de résultat fixées par la directive Habitat sont donc, pour cette espèce, considérables. Elles n'exigent
rien moins que le maintien ou le rétablissement du cours d'eau qui sert d'habitat à cette espèce dans un
état proche de l'état naturel, ce qui implique un ensemble de mesures de protection et de gestion du
cours d'eau et des milieux adjacents pouvant viser des activités exercées sur l'ensemble du bassin
versant. Cet exemple est loin d'être isolé si l'on examine les fiches relatives aux autres espèces"^^.
La conservation de la biodiversité est devenue indéniablement une obligation internationale dans le
chef de la Belgique. Il ressort de l'examen du droit international et du droit communautaire que les
Très proche du concept d'espace pour le cours d'eau, le concept « nature pour l'eau » (nature for water), développé suite
à un séminaire tenu dans le cadre de la Convention d'Helsinki, repose sur l'idée que la préservation des habitats adjacents aux
cours d'eau permet de protéger les ressources en eau des cours d'eau, en jouant le rôle de zone tampon contre l'apport en
nutriments, en sédiments et en polluants (CEE-ONU, Nature for Water, Protecting water-related ecosystemsfor sustainable
development, Genève, brochure, 2005, 8pp.). Ce concept a été adopté lors de la Déclaration ministérielle du Troisième Forum
sur l'Eau du 23 mars 2003. II est également repris dans la Charte européenne révisée des resources en eau (principe 3).
Voy. les Lignes directrices pour la constitution de réseaux écologiquesfluviaux (CONSEIL DE L'EUROPE, 2002).
Annexe II de la directive.
CRNFB, 2006, pp. 13 et svtes.
L'habitat de la Moule perlière est constitué par les cours d'eau clairs pauvres en nutriments et riches en oxygène, aux
substrats non colmatés. Sa survie dépend également de la qualité des habitats riverains, qui doivent être caractérisés par la
présence d'une végétation rivulaire dense ainsi que de prairies humides en bordure de cours d'eau. En outre, son cycle de
reproduction est extrêmement complexe puisqu'il dépend entièrement de la présence de truites farios sur le tronçon qu'elle
occupe, ces poissons étant parasités par les larves de la moule. Il est donc indispensable de protéger les frayères et de lever
les obstacles à la libre circulation des truites dans la zone considérée. La Moule perlière ne supporte enfin ni l'eutrophisation,
ni l'acidification de l'eau. Ces exigences extrêmement complexes exigent, selon le Cahier « Natura 2000 », la restauration ou
le maintien de la qualité du cours d'eau en limitant au maximum l'eutrophisation et toute pollution chimique, la diminution
de la turbidité du cours d'eau et de l'érosion du bassin versant, le maintien des flux de sédiments dans les cours d'eau,
l'absence de retenues d'eau, le maintien ou la reconstitution de cordons rivulaires ainsi que le maintien ou la restauration de
populations de truites farios, à l'exclusion des espèces exotiques de truites utilisées lors des rempoissonnements.
"^'/è(i/.,p. 18
Un auteur a réalisé l'exercice de tirer toutes les conséquences juridiques de l'exigence de conservation de la Bondrée
apivore en droit international et en droit communautaire, mettant en évidence la complexité et les implications de longue
portée de l'obligation de résultat qui pèse sur les Etats membres de l'Union Européenne (EBBESSON, 2003).
223
Etats membres de l'Union européenne sont astreints à des obligations de conservation des espèces et
des écosystèmes qui s'apparentent à des obligations de résultat. Partant, compte tenu de l'impact
considérable de l'aménagement du territoire sur l'état de conservation de ces espèces et habitats, les
Etats membres n'ont d'autre option que de s'assurer que le processus décisionnel en urbanisme ne
compromet pas, par des décisions réglementaires ou individuelles, la réalisation de ces objectifs. En ce
sens, l'on peut sans hésiter affirmer que les directives Oiseaux et Habitats ainsi que la directive-cadre
sur l'eau encadrent directement les politiques nationales d'aménagement du territoire des Etats
membres, en dépit de leur vocation strictement environnementale.
Les obligations générales de conservation fixées par ces textes sont appuyées par des obligations plus
précises en termes de planification, de protection et d'intégration, qui interfèrent plus ou moins
directement avec la politique de développement territorial.
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Chapitre 2. L'impératif de planification
L'une des mesures les plus importantes pour une prise en compte efficace de la biodiversité en
aménagement du territoire est, on l'a évoqué dans notre titre préliminaire, la planification stratégique,
spatiale et locale de la politique de la conservation de la biodiversité (supra, titre préliminaire). Celle-
ci constitue une étape essentielle de l'intégration des exigences de conservation en aménagement du
territoire, en ce qu'elle définit clairement, dans le temps et dans l'espace, l'objet à prendre en compte
par cette politique.
Un nombre croissant d'instruments contraignants prescrivent l'établissement d'un mécanisme de
planification stratégique de la conservation des ressources, dont le plus élaboré est de loin celui mis en
place par la directive-cadre sur l'eau (Section 1).Des obligations de planification spatiale sont prévues
pour la création de zones protégées ainsi que dans le cadre de la directive-cadre sur l'eau (Section 2).
Un certain nombre de ces dispositions, appuyées par une quantité croissante d'instruments non
contraignants, convergent pour exiger la mise en place d'un réseau écologique sur l'ensemble du
territoire national, à tout le moins pour préserver certaines espèces et certains habitats d'importance
européenne (Section 3). Il n'est guère besoin de souligner que ces obligations de planification ont des
répercussions directes sur les prérogatives de l'Etat sur l'aménagement de son territoire.
Force est cependant de constater que si le principe de la planification semble bien établi, rares sont les
textes contraignants qui définissent un contenu matériel précis ainsi qu'une procédure à suivre -
notamment en termes de consultation, de participation du public, d'évaluation des résultats et de
correction - pour mettre en place pareils instruments, à l'exception notable, encore une fois, de la
directive-cadre sur l'eau, qui fait figure de modèle en la matière.
Section 1. La planification stratégique
La planification stratégique de la conservation a pour objet de définir une « vision » de la nature
souhaitée sur le territoire, de fixer des objectifs et priorités de conservation et de programmer et
évaluer les mesures nécessaires pour les réaliser. Elle repose sur une analyse approfondie et
scientifique de la situation et fonctionne selon un cycle continu, de façon à tirer les leçons des résultats
obtenus lors du cycle précédent. Plusieurs instruments contraignants de conservation de la nature (§1)
et de protection des ressources en eau (§ 2) fixent des obligations de planification stratégique. La CDB
a généralisé cette obligation à l'égard de l'ensemble de la biodiversité (§ 3). La récolte et l'analyse de
données biologiques et écologiques, base scientifique de la planification, sont par ailleurs prescrites
par la plupart des conventions et directives en la matière (§4).
Les prescriptions n'en restent pas moins fort générales et peu contraignantes, sauf exception, ce qui
explique l'indolence des Etats à remplir ces obligations pourtant fondamentales pour assurer
l'intégration de la biodiversité en aménagement du territoire.
§ 1. La planification stratégique de la conservation de la nature et des paysages
Nombre de textes de « soft law » préconisent de définir, à l'échelle nationale, une stratégie de
conservation de la biodiversité"L'Agenda 21 propose ainsi aux Etats, l'objectif général d'«
élaborer des stratégies nationales pour la préservation de la diversité biologique et l'utilisation
Voy. par ex. Déclaration de Stockholm (Principe 2) ; Charte mondiale de la nature (§ 16) ; Stratégie paneuropéenne de la
diversité biologique et paysagère - Plan d'action 1996-2000 (point 0.2, p. 32 et s.).
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durable des ressources biologiques Des lignes directrices ont été proposées à cet effet dans le
cadre de la Stratégie paneuropéenne de la diversité biologique et paysagère'
Plusieurs traités de conservation de la nature prévoient, certes de façon fort générale, des obligations
de planification de type stratégique, soit directement dans le corps du texte, soit au travers de leur droit
dérivé non contraignant.
Le premier traité à prévoir ce type d'obligations est la Convention sur les zones humides (Ramsar, 2
février 1971). Son article 3.1 exige des Parties qu'elles « élaborent et appliquent leurs plans
d'aménagement de façon à favoriser la conservation des zones humides inscrites sur la Liste et, autant
que possible, l'utilisation rationnelle des zones humides de leur territoire » (nous soulignons). Cette
exigence étant très peu précise, plusieurs résolutions non contraignantes ont été élaborées par la
Conférence des Parties à la Convention en vue de fournir une guidance aux Etats parties pour définir
une politique nationale en matière de zones humides conformément au concept d'utilisation
rationnelle des zones humides, examiné plus loin" '^'. Le Plan Stratégique Ramsar 1997-2002 a
identifié deux approches possibles pour planifier une telle politique. Celle-ci peut soit être conçue au
moyen d'instruments spécifiques, soit s'intégrer dans un système de planification plus global de la
conservation et de l'utilisation durable de la biodiversité^'^'.
La Convention de Berne prévoit, de façon générale, l'obligation pour les Parties de prendre « les
mesures nécessaires pour que soient mises en œuvre des politiques nationales de conservation de la
flore et de la faune sauvages et des habitats naturels (...) » (art. 2.1). Certes, le texte n'exige pas une
planification stratégique rigoureuse mais il semble au moins exiger une formulation explicite de cette
politique, ce qui implique nécessairement l'adoption de documents de type stratégique et
programmatique'
Parmi les traités sur les espèces migratrices, seul l'Accord sur les oiseaux d'eau migrateurs d'Afirique-
Eurasie (AEWA, African-European Waterbird Agreement) prévoit des obligations contraignantes en
ce sens. Son Plan d'action (à valeur contraignante) prévoit ainsi que les Parties « s'efforcent d'élaborer
des stratégiesfondées sur les écosystèmespour la consei-vation des habitats de toutes les populations
figurant au tableau 1, y compris les habitats des populations qui sont dispersées ». Cette obligation ne
figure pas dans la directive Oiseaux et présente donc un grand intérêt pour notre propos, puisqu'elle
devrait être transposée en droit interne en dehors du cadre de Natura 2000.
Enfin, il faut souligner l'intérêt de la Convention européenne du paysage (Florence, 20 octobre 2000),
qui impose aux Etats de se doter, non seulement d'une politique paysagère, mais surtout d'un système
de planification élaboré, devant conduire à la définition de normes de qualité paysagère (articles 5 et
6). II ne sera pas examiné ici, dès lors qu'il n'a pas une finalité de conservation au sens strict.
Fixant les résultats à atteindre et laissant une certaine liberté aux Etats membres dans le choix des
moyens pour les atteindre, les directives Oiseaux et Habitats ne comportent pas à proprement parler
1124
Plan d'action 1996-2000, Domaine d'action 0, objectif 0.2 (CONSEIL DE L'EUROPE, 1996, p. 32 et s.).
Voy. la recommandation 4.10 et la résolution 5.6 ainsi que leurs annexes qui fournissent des «Lignes directrices pour la
mise en œuvre du concept d'utilisation rationnelle» et des «Orientations complémentaires pour l'application du concept
d'utilisation rationnelle» ; voy. également les résolutions préconisant l'élaboration de politique nationale pour les zones
humides (résolution Vn.6 (1999) ; résolution VIL7 (1999)). Pour un commentaire, voy. SHINE et de KLEMM, 1999, p. 51 et
s.
™ Action 2.1.2, Objectif opérationnel 2.1 duPlan stratégique 1997-2002.
Le Comité permanent a par ailleurs recommandé à de nombreuses reprises l'élaboration de plans d'action en faveur des
espèces, soit une planification des mesures à prendre en vue de les préserver. Ces plans d'action se présentent généralement
comme un document faisant le point sur le statut d'une espèce déterminée et établissant diverses recommandations pour en
assurer une meilleure conservation. Voy. par ex. les recommandations relatives à la conservation de mammifères menacés en
Europe (REC n° 43 (1995), 24 mars 1995, §§ 6 à 8 ; recommandations concernant la protection de la loutre européenne
(Lutra) (REC n° 53 (1996), 6 décembre 1996, §§ 1 à 3 ; recommandations sur la rédaction et la mise en œuvre de plans
d'actions en faveur des espèces d'animaux sauvages menacées (REC n° 59 (1997), 5 décembre 1997 ainsi que les différents
plans d'actions pour diverses espèces telles que le grand rhinolophe ou le grand hamster.
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Voy. les para. 15.4, b et 15.5, a.
d'obligations de planifier une stratégie nationale de conservation de la faune et de la flore sauvages et
des habitats naturels. Toutefois, ces textes fixent eux-mêmes des priorités précises et contraignantes en
termes de conservation par la fixation de listes d'espèces et d'habitats naturels « d'intérêt
communautaire » dont la conservation est exigée par la création de sites Natura 2000 et/ou des
mesures de protection des espèces. Ces objectifs de conservation devraient donc figurer en priorité
dans toute stratégie nationale de conservation de la biodiversité.
§ 2. La planification stratégique de la protection et de la gestion des ressources en eau
La nécessité d'une planification de la gestion des ressources en eau est reconnue de longue date en
droit international"^'. Les Conventions de New York et d'Helsinki prévoient quelques dispositions peu
ambitieuses en rapport avec la planification de la gestion des ressources en eau, exigeant des Etats
qu'ils fixent en commun des objectifs etcritères de qualité de l'eau"^". Ils ne prévoient cependant pas
la mise en place d'un véritable système de planification stratégique à l'échelle du bassin
hydrographique. En revanche, les Accords Escaut-Meuse, signés à Gand en 2002, prévoient des
obligations de coopération en vue de mettre en œuvre la directive-cadre sur l'eau, y compris le
mécanisme de planification qu'elle met en place (spéc. art. 2 et 3).
De façon remarquable, la directive-cadre sur l'eau oblige en effet les Etats membres à établir un
système global de planification stratégique de la gestion intégrée des ressources en eaux de surface et
souterraines, fondé sur une approche par bassin hydrographique à l'échelle du continent européen" '^.
Clé de voûte du système de planification, un plan de gestion du district hydrographique (article 13)
doit être adopté au plus tard pour 2009. Ilcomporte une série d'éléments descriptifs"^^, prescriptifs"^^
et programmatiques" '^^ - englobant ainsi les principales étapes d'un cycle complet de planification
stratégique (supra, titre préliminaire) - qui sont appelés à structurer et formaliser la politique de la
gestion de l'eau de l'Etat membre sur une base « écosystémique », à savoir le bassin hydrographique
Voy. la résolution (70) 30 du comité des ministres du conseilde l'Europe du 24 octobre 1970 sur la planificationgénérale
de la gestion des ressources en eau.
La convention d'Helsinki qui prévoit que chaque partie «fixe lorsqu 'ily a lieu, des objectifs de qualité de l'eau (...) » sur
la base des indications de l'annexe 3 (article 3.3). Elle prévoit également que les parties établissent « des programmes en vue
de surveiller l'état des edux transfrontières », ce qui n'est qu'une étape préalable de tout processus de planification. La
convention prévoit cependant que les organes communs de coopération devront jouer un rôle dans la planification à l'échelle
du bassin (article 9.2). La convention de New York est encore moins détaillée sur la question de la planification. Elle prévoit
une obligation de consultation entre états du cours d'eau sur la définition « des objectifs et critères communs concernant la
qualité de l'eau » (article 21.3, a). Il est également prévu que les Etats du cours d'eau se consultent sur la « gestion » du cours
d'eau, ce qui inclut « lefait deplanifier la mise en valeur durable d'un cours d'eau international et d'assurer l'exécution des
plans qui auront pu être adoptés » (article 24), pour autant qu'un des Etats le demande.
Elle se fonde à cet effet sur un découpage du territoire européen en bassins hydrographiques fluviaux, qui doit servir de
base géographique au découpage institutionnel du continent européen en districts hydrographiques, lesquels s'étendent, le cas
échéant, sur plusieurs états (districts internationaux). Après une étape de caractérisation des bassins hydrographiques et
d'évaluation des pressions de l'activité humaine sur les eaux de ces bassins, les Etats membres doivent mettre en œuvre des
programmes de surveillance dans chaque district de façon à pouvoir évaluer l'état écologique et chimique des masses d'eau
de leur territoire, en fonction de critères non seulement physico-chimiques mais aussi biologiques et hydro morphologiques.
A partir de toutes les informations ainsi récoltées, les Etats doivent élaborer pour chaque district un plan de gestion ainsi que
des programmes de mesures destinées à permettre d'atteindre l'objectif ultime de bon état écologique et chimique d'ici 2015
(articles 11 et 13, annexe 7). Les programmes de surveillance prescrits par l'article 8 sont évidemment extrêmement
importants dès lors qu'ils fixent l'état initial des masses d'eau et, partant, les zones dans lesquelles les mesures doivent être
prises en priorité. Sur lagestion par bassin hydrographique, voyez LEPRINGE etPÂQUES, 2002.
Le plan doit comporter une description générale des caractéristiques du district hydrographique, incluant notamment la
description et la cartographie des masses d'eaux concernées dans le bassin sur la base d'une classification scientifique ; un
résumé des pressions et incidences importantes de l'activité humaine sur l'état des eaux de surface et des eaux souterraines ;
l'identification et la représentation cartographique des zones protégées (annexe VII, points 1 à 3).
Le plan indique la liste des objectifs environnementaux fixés au titre de l'article 4 pour les eaux de surface, les eaux
souterraines et les zones protégées, y compris, en particulier, l'identification des cas où des exemptions, dérogations ou report
dans le temps sont prévus (point 5).
La plan indique un résumé du ou des programmes de mesures adoptés au titre de l'article 11, notamment la manière dont
ils sont censés réaliser les objectifs fixés en vertu de l'article 4 (point 7).
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(annexe VII). Il peut être complété par la production de programmes et de plans de gestion plus
détaillés pourun sous-bassin, un secteur, un problème ou type d'eau, traitant d'aspects particuliers de
la gestion des eaux (article 13.5). C'est par le biais desprogrammes de mesures par bassin ou sous-
bassin que les Etats membres devront définir les moyens concrets qu'ils mettront en œuvre pour
atteindre les objectifs environnementaux de la directive (article 11)"^^. Jetant les bases d'une gestion
« adaptative » des ressources en eau en fonction des résultats obtenus lors du suivi, la directive-cadre
prévoit une réactualisation tous les six ans du plan de gestion et des programmes de mesures, sur la
base d'une évaluation expost et des programmes de surveillance de l'état des masses d'eaux (article
11.8 et 13.7 et annexe VII, B.2). La directive-cadre prévoit d'importantes mesures en faveur d'une
participation étendue du public au processus d'élaboration des plans de gestion de district
hydrographique (article 14), le législateur ayant considéré que « le succès de la [directive-cadre]
requiert (...) l'information, la consultation et la participation du public, y compris des
utilisateurs
L'instauration par la directive-cadre de ce système hiérarchisé et dynamique de planification, fondé
sur des bases scientifiques et une participation des acteurs, établit les bases d'une véritable « approche
écosystémique »de lagestion des ressources en eau'^ " etconstitue à ce titre une étape marquante dans
l'évolution du droitde la biodiversité. Elle pourrait inspirer à l'avenir l'établissement d'un système de
planification spécifique à la conservation de la biodiversité. Bien qu'il présente des défauts
certains , cet outil devrait jouer un rôle clé dans l'intégration des considérations en faveur des
écosystèmes aquatiques en aménagement du territoire, pour autant que soient identifiées, spatialement
et avec précision, les mesures à prendre dans cette police pour atteindre les objectifs de conservation
fixés. L'on verra que la dimension spatiale est prise en compte - bien que de façon imparfaite - dans
les plans de gestion des districts hydrographiques.
§ 3. La planification stratégique dans la CDB
Remplissant bien sur ce point son rôle de texte-cadre, la CDB prévoit, dans une des seules dispositions
véritablement contraignantes, l'obligation pour les Parties d'élaborer « enfonction des conditions et
moyens qui [leur] sont propres », des stratégies, plans ou programmes nationaux spécifiquement
consacrés à la conservation et l'utilisation durable de la biodiversité, ou d'adapter à cette fin les
stratégies, plans ou programmes existants (art. 6, a). Selon GLOWKA et al., une « stratégie » tendrait
à fixer des recommandations générales ou spécifiques, un « plan » aurait pour vocation de concrétiser
ces recommandations par des actions, et un « programme » d'en fixer l'exécution, par un calendrieret
un budget"^^. La CDB oblige de la sorte les Parties à mettre en place un véritable système de
planification pyramidal - propre à la biodiversité ou intégré dans un système plus global de
planification environnementale -, qui devrait, selon GLOWKA et al., opérer en boucle selon un
« cycle stratégique », depuis l'élaboration de la stratégie et sa mise en œuvre jusqu'à une évaluation
des actions menées permettant de corriger ladite stratégie et relancer le cycle'"". La CDB ne donne
pourtant guère d'indications précises aux Parties sur la manière d'élaborer leurs stratégies nationales
(durée, participation du public, champ d'application géographique, degré de contrainte, processus
d'évaluation cyclique, organes et indicateurs de suivi,...), de les mettre en œuvre, de les évaluer et de
les réviser périodiquement"''\ Afin de combler cette lacune, la Conférence des Parties a adopté
diverses recommandations, susceptibles de guider lesParties dans leurprocessus de planification, mais
Chaqueprogramme de mesurescomprend les « mesures de base » et, si nécessaire, des « mesurescomplémentaires ».
Considérant 14 du préambule.
En ce sens DROBENKO, 2000, p. 388.
Pour unecritique, voy. LEPRINCE et PÂQUES, 2002; LEVASSEUR, 2003.
Voy. GLOWKA et al., 1996, p. 37.
L'échelle à laquelle les Parties devraient procéder dépend bien entendu de leur organisation institutionnelle comme des
particularités, notamment biogéographiques, de leur territoire. Une stratégie nationale pourrait ainsi coordonner des actions
différenciées à l'échelle régionale, mieux adaptées aux caractéristiques écologiques desdites régions concernées (approche
(bio)régionale, n° 48).
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hélas souvent ignorées parles administrations elles-mêmes '^'*^. Les Programmes detravail thématiques
comportent souvent des recommandations plus précises en termes de planification stratégique et
opératioimelle"''^ . Eléments essentiel pour permettre une évaluation objective des stratégies adoptées,
divers indicateurs permettant d'évaluer les politiques nationales visant à mettre en œuvre l'Objectif
2010 ont été adoptés en2005"'*'*.
L'article 6, a, de la CDB relatif à la planification stratégique doit être lu en combinaison avec son
article 7, qui exige l'identification des éléments de la diversité biologique qui sont importants pour sa
conservation et des processus et catégories d'activités qui les menacent. Pour autant qu'on l'interprète
comme une obligation d'inventaire cartographié, cette phase d'identification concrète des éléments à
préserver en priorité permet de donner une dimension spatiale à la planification exigée par l'article 6,
a, en reliant les objectifs de conservation avec des sites identifiés concrètement sur le territoire. L'on
verra plus loin qu'une exigence plus spécifique de planification spatiale des zones protégées est exigée
par la convention.
§ 4. La récolte et l'analyse des données biologiques
L'on a insisté, dans notre Titre préliminaire, sur l'importance de disposer d'une information
scientifique appropriée - au travers notamment d'inventaires cartographiés et d'une surveillance
régulière - pour prendre des mesures de conservation efficaces. La plupart des instruments de « soft
law » ont reconnu cette nécessité"''^ En particulier, l'Agenda 21 donne des recommandations
précises en ce sens aux Etats, qui restent entièrement d'actualité"''^ . De plus en plus de textes
contraignants font de la récolte d'information écologique - relative aux espèces et habitats (A) ou aux
écosystèmes aquatiques (B) - une obligation à charge des Etats. La CDB étend cette obligation à tous
les éléments importants de la biodiversité (C). Aucune obligation d'inventaire systématique et
cartographié des habitats et des espèces menacés n'est cependant exigé en termes inconditionnels,
alors qu'un tel outil constitue la condition sine qua non à une intégration effective des exigences de
conservation en aménagement du territoire.
A. Les obligations d'inventaires et de surveillance des espèces et des habitats naturels
Plusieurs instruments contraignants de conservation de la nature auxquels la Belgique est partie
prévoient des obligations spécifiques d'inventaire et de surveillance, explicitement"''^ ou, de façon
indicative, au travers de leur droit dérivé"''^ . Le droit communautaire prévoit une obligation
d'inventaire des sites abritant des espèces et habitats d'intérêt communautaire figurant en annexes I et
Pour des références aux décisions de la COP qui traitent de la question, voy. SECRETARIAT OF THE CONVENTION
ON BIOLOGICAL DIVERSITY, 2005 p. 96 et s.
Voy. par exemple le Programme de travail sur la biodiversité en montagne (décision VII/27, annexe).
Décision VII/30, annexe I.
Voy. par ex. Charte mondiale de la nature (§ 16) ; Agenda 21 (§ 15.5, c et chapitre 35) ; Stratégie CE en faveur de la
diversité biologique (thème 3, §§ 14 et s., p. 10 et s., net. § 17, p. 11) ; Plan d'action UE vers 2010 et au-delà (objectif 10).
Para. 15.5 c. Voy. également le chapitre 18 sur la gestion des ressources en eau douce.
Voy. Convention Bénélux (1982), art. 3.2 (inventaire de zones naturelles transfrontalières) ; EUROBATS (art. III, al. 2)
(identification des sites importants pour l'état de conservation des chauve-souris) ; AEWA, (art. III.2, c (identification des
sites et des habitats importants) ; Plan d'action, point 3.1 (inventaires d'habitats des populations d'oiseaux du tableau 1) ;
point 5.2 (suivi des populations)) ; Convention européenne du paysage (art. 6, C, 1). Sur les dispositions relatives à
l'inventaire des habitats des espèces migratrices, voy. MICHALLET, 2000, p. 596 et s.
Voy. par ex. ; Convention de Ramsar {L'Inventaire des zones humides, Rés.VIII.6 (2002); Cadre intégré pour
l'inventaire, l'évaluation et le suivi des zones humides, rés. IX. 1, annexe E (2005)) ; Convention de Berne : Recommandation
du Comité permanent relative à l'établissement d'inventaires nationaux de trois types d'habitats naturels (rec. 3 (1984)) ;
Recommandation du Comité permanent concernant la conservation des habitats des espèces et la conservation des habitats
naturels menacés (rec. 14 (1989), 9 juin 1989). Voy. aussi les résolutions adoptées dans le cadre de l'EUROBATS sur
l'identification des habitats importants des chauves-souris (not. rés. I.l, III.8, IV.3 et IV.4) et sur la surveillance des
populations (rés. II.2, III.8 et IV.9).
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II de la directive, dans le cadre de l'établissement du réseau Natura 2000""'. Comme l'a rappelé
l'Avocat général P. LEGER, les informations relatives aux sites transmises par les Etats à la
Commission sont essentielles pour permettre à la Commission de contrôler la pertinence écologique
des sélections''^ ". Elles constituent r« état des lieux » biologique initial de chaque site, à partir duquel
sont déterminés les « objectifs de conservation du site » dont le respect doit être assuré dans le cadre
de l'évaluation appropriée des incidences des plans et projets. Obligation distincte de l'obligation
d'inventaire mais tout aussi essentielle, la directive Habitats oblige explicitement les Etats à prévoir un
suivi de l'état de conservation des espèces et habitats d'intérêt communautaire à l'échelle de leur
territoire (pour la région biogéographique considérée) afin de pouvoir rendre rapport à la Commission
tous les six ans (art. 11 et 17 de la directive).
B. Les obligations d'inventaires et de surveillance des écosystèmes aquatiques
Les obligations prescrites par la directive-cadre eau en matière d'inventaires, de récolte de données et
de suivi des écosystèmes aquatiques sont particulièrement étendues. Elles offrent l'indispensable base
scientifique à la conduite d'une politique de protection et de gestion intégrées des ressources en eau.
Les Etats membres sont tenus, dans un premier temps, de « caractériser » les districts hydrographiques
en déterminant, pour chaque système hydrographique, les types de masses d'eau susceptibles d'y être
rencontrés et en identifiant concrètement les masses d'eau correspondantes du district (selon les
modalités très précises fixées aux annexes II et III de la directive). A partir d'une échelle de normes de
références établies scientifiquement, l'état de chaque masse d'eau doit être évalué (sur une échelle de
« mauvais » à « très bon ») par le biais des programmes de surveillance prévus, de façon à obtenir un
« tableau complet et cohérent » de l'état des eaux dans le district (art. 8 et annexe V, 1.3). Il s'agit en
d'autres termes de l'état des lieux initial des différentes masses d'eau, qui permettra de fixer les
priorités dans le plan de gestion et les programmes de mesures. Ces mêmes programmes devront
permettre d'assurer le suivi de l'état des eaux et de l'efficacité des mesures prises dans le cadre de la
mise en œuvre du plan de gestion. Les méthodes de surveillance doivent être établies par la
Commission (art 21). L'on peut cependant regretter que la directive n'ait pas prévu un inventaire
systématique des zones humides du district hydrographique, en vue d'identifier leurs besoins en eau et
permettre une meilleure prise en compte en aménagement du territoire de ces habitats particulièrement
menacés''^'.
C. Les obligations d'inventaire et de surveillance dans la CDB
De façon plus globale, la CDB exige désormais des Etats Parties qu'ils identifient, " dans la mesure du
possible et selon ce qu 'il conviendra ", les éléments de la biodiversité " importants pour sa
La directive Habitats impose à ce titre aux Etats membres de réaliser sur leur territoire des inventaires nationaux des
habitats naturels et des espèces d'intérêt communautaire susceptibles d'être reconnus comme sites d'importance
communautaire (SIC), compte tenu de certains critères scientifiques préétablis. Les Etats membres ont l'obligation de
transmettre les informations récoltées à la Commission (art. 4, § 3, de la directive Oiseaux ; art. 4, § 1, al. 2, de la directive
Habitats). Ces informations doivent être reprises, tant pour les ZPS que pour les ZSC, dans un formulaire standard de
dormées, établi en 1996 (Décision 97/266/CE du 18 décembre 1996 concernant le formulaire d'information d'un site proposé
comme site Natura 2000, J.O.C.E.,Ll07, 24/4/1997).
Conclusions déposées le 12 septembre 2002 dans le cadre de l'arrêt CJCE, 5 décembre 2002, aff. C-324/01, Commission
c. Belgique, point 15.
Voy. à cet égard la communication de la Commission du 23 mai 1995 au Conseil et au Parlement européen sur
l'utilisation rationnelle et la conservation des zones humides (COM(195)189), qui soulignait la « nécessité urgente
d'élaborer un système européen coordonné pour le recensement des zones en cause et pour la surveillance de leurs
changements écologiques » dépassant le cadre de Natura 2000 pour s'étendre à l'ensemble des zones humides (p. 57). Et la
Commission de doimer des indications précises sur l'inventaire et le suivi à établir. Elle y affirme explicitement qu'il s'agirait
d'un «inventaire évolutif, une base de données fournissant des renseignements fondamentaux pour l'aménagement du
territoire et la programmation de la gestion, la surveillancefuture et l'évaluation des incidences écologiques » (ibid.). Hélas,
ce système n'a jamais été mis en place, le registre des zones protégées exigé par la directive-cadre sur l'eau se limitant à
exiger l'inventaire des sites Natura 2000 dans le district hydrographique (art. 6 et annexe IV).
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conservation et son utilisation durable " (art. A défaut d'établir des listes de taxons à protéger
- plus contraignantes -, la CDB comporte une annexe I indicative qui reprend, sans les identifier de
façon précise, les catégories d'écosystèmes, d'espèces et de gènes dont il importe de tenir compte dans
cette démarche'^ ^^. Les Parties s'engagent en outre (moyennant les réserves oratoires précitées) à
surveiller ces éléments ainsi identifiés, en accordant la priorité à ceux qui nécessitent des mesures de
conservation urgentes ou qui offrent de nombreuses possibilités en termes d'utilisation durable (art.
7.b). L'essentiel étant de remédier à l'érosion de la biodiversité en s'attaquant aux causes mêmes de
cette érosion, la CDB prévoit également, de façon originale, l'obligation d'identifier et de surveiller les
processus et catégories d'activités risquant d'avoir une influence défavorable sensible sur la
conservation et l'utilisation durable de la biodiversité (art. 7, c). Cette disposition est cruciale
puisqu'elle oblige les Etats parties à évaluer et surveiller l'impact des différentes catégories d'usage du
sol, y compris l'urbanisation et le développement des infrastructures de transport" '^'. Enfin, il est
prévu que l'ensemble des données récoltées doit être organisé et structuré dans une base de données,
susceptible d'être utilisée à des fins de conservation et d'utilisation durable (art. 7, d). Ces dispositions
étant encore fort imprécises, la Conférence des Parties a émis diverses recommandations aux Parties
pour en faciliter la mise en œuvre'y compris dans le cadre de son Programme de travail sur les
aires protégées adopté en 2004'Si ces dispositions ont le mérite de suggérer aux Parties les
principaux axes d'un inventaire de leur biodiversité, force est de constater qu'elles n'ont qu'une très
faible portée contraignante, alors qu'un tel travail d'inventaire constitue la condition sine qua non à
toute politique efficace de conservation in situ.
Section 2. La planification spatiale
Instrument d'une importance cruciale, la planification spatiale de la politique de conservation de la
biodiversité ne vise pas tant à planifier les activités humaines dans l'espace - comme le fait la
planification de l'aménagement du territoire - qu'à identifier les espaces où ces activités devraient être
rendues compatibles avec la conservation des espèces et des habitats. Elle permet ainsi d'identifier
concrètement, sur une carte et aux échelles pertinentes, les éléments du patrimoine naturel -
populations d'espèces, habitats, corridors écologiques, petits éléments du paysage, etc. - dont il faut
tenir compte dans les procédures d'élaboration des plans et de délivrance des permis. Lorsqu'elle se
combine avec des règles de protection - dans les aires protégées principalement -, elle définit des
zones du territoire où, par le biais de servitudes légales d'utilité publique, l'occupation du sol doit être
maintenue en l'état ou restaurée dans un état tel qu'il satisfait aux exigences écologiques des espèces
et habitats dont on souhaite la conservation. Elle entre alors directement en interaction avec la
planification de l'affectation des sols, à laquelle elle se superpose dans les zones concernées - ce qui
peut susciter d'importantes difficultés juridiques (infra, partie III).
L'UNEP a rédigé des lignes directrices concernant les études nationales sur la diversité biologique donnant des
indications sur la manière d'effectuer des inventaires nationaux (GLOWKA et al., 1998, p. 45).
Il s'agit principalement des catégories d'éléments de la biodiversité rares ou menacés, ou qui présentent une utilité pour
l'homme. L'annexe ne vise en revanche pas spécifiquement les éléments encore inconnus de la biodiversité (notamment les
gènes) —par définition restant à identifier - en dépit de l'intérêt qu'ils pourraient présenter et de l'importance de compléter
les connaissances sur les espèces existantes. Certaines délégations se sont opposées, au cours des négociations, à l'inclusion
dans l'annexe de listes d'écosystèmes, d'espèces ou de génomes considérés comme devant faire l'objet d'une identification
en priorité. Pareille démarche ressort donc de la compétence des Etats, en dépit des conflits d'intérêt qui peuvent surgir
lorsqu'un élément menacé de la biodiversité fait l'objet d'une exploitation, comme les forêts ou certains stocks de poissons
par exemple.
L'on pourrait y voir en filigrane une obligation d'identifier et de surveiller les effets des plans d'affectation des sols en
vigueur, ces derniers répartissant lesdites catégories d'usage du sol dans le paysage, avec toutes les conséquences écologiques
que cela implique pour la biodiversité. Ceci nous paraît justifier une évaluation des incidences et un suivi écologique des
plans d'affectation des sols en vigueur dans les différents Etats Parties à la CDB.
Voy. notamment les décisions II/8 ; III/IO et V/7. Les deux dernières décisions font notamment des recommandations
concernant l'utilisation d'indicateurs de diversité biologique, essentiels pour un suivi efficace de l'application de la CDB..
Pour plus de détails, voy. SECRETARIAT OF THE CONVENTION ON BIOLOGICAL DIVERSITY, 2005, p. 104 et s. et
références aux décisions citées.
Décision VII/28 (annexe). Elément 4 du Programme.
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Plusieurs instraments de droit international et de droit communautaire prescrivent, à des degrés divers,
d'une part, des obligations de planification spatiale de la protection et de la gestion des ressources en
eau (§ 1) et, d'autre part, la création de réseaux de zones protégées (§ 2), dont le réseau Natura 2000
est l'expression de loin la plus aboutie (§ 3).
§ 1. La planification spatiale de la protection et de la gestion des ressources en eau
Si les Conventions d'Helsinki et de New York sont quasiment muettes sur la dimension spatiale à
donner à la planification de la protection et de la gestion des ressources en eau '^^ ^, il n'en est pas de
même de la directive-cadre sur l'eau. Le système de planification qu'elle met en place repose avant
tout sur un découpage du territoire de l'Union européenne en « districts hydrographiques », eux-
mêmes délimités sur la base des bassins hydrographiques qui partagent le territoire européen"^^. Le
district est lui-même découpé en masses d'eaux de surface et souterraines géographiquement
délimitées, sur la base d'une typologie et d'une caractérisation fondée sur des critères scientifiques et
selon une méthode harmonisée prévue en annexe II de la directive^^^®. Pour chaque masse d'eau, des
objectifs environnementaux doivent être fixés et des mesures programmées pour les atteindre. Tout le
territoire européen se voit donc découpé, d'une part, en districts hydrographiques - eux-mêmes le cas
échéant divisés en sous-bassins hydrographiques - et, d'autre part, en « masses d'eaux » de surface et
souterraines. C'est donc un véritable système de planification spatiale de la gestion et de la protection
des ressources en eau que met en place la directive-cadre sur l'eau.
Les caractéristiques de cette planification spatiale sont, d'une part, son caractère obligatoire et, d'autre
part, son fondement sur des critères scientifiques. Si le découpage en « masses d'eaux de surface » -
en réalité des tronçons de rivière et des plans d'eau, pour les eaux intérieures - a suscité certaines
critiques de la part de certains scientifiques en raison du caractère artificiel d'un tel découpage"®", il
n'en constitue pas moins une étape indispensable pour pouvoir rationnaliser la protection et la gestion
des ressources en eaux de surface sur une base la plus objective possible.
L'élaboration des programmes de mesures - qui pourraient impliquer des restrictions à l'usage du sol
- doit se couler dans cette planification, chaque masse d'eau devant faire l'objet de mesures
spécifiques en fonction de l'état de ses eaux pour atteindre, d'ici 2015, les objectifs environnementaux
fixés par la directive-cadre. La combinaison des découpages en districts et sous-bassins
hydrographiques avec ces programmes de mesures pourrait donc influencer directement ou
indirectement l'aménagement du territoire au sein de ces zones, l'Etat membre étant tenu par les
obligations de résultat que lui impose la directive-cadre.
§ 2. La création de réseaux de zones protégées
A. Les réseaux internationaux de zones protégées
Voy. toutefois le concept territorial de "Nature for Water" développé dans le cadre de la Convention d'Helsinki (CEE-
ONU, Nature for Water, Protecting water-related ecosystems for sustainable development, Genève, brochure, 2005, 8 pp.).
Sur la gestion parbassin hydrographique dans ladirective-cadre, voy. LEPRINCE etPÂQUES, 2002.
Les États membres déterminent l'emplacement et les limites des masses d'eau de surface et effectuent une première
caractérisation de toutes ces masses conformément à la méthode décrite dans l'annexe IL Les masses d'eau de surface sont
réparties selon les catégories suivantes : rivières, lacs, eaux de transition ou eaux côtières, ou masses d'eau de surface
artificielles ou fortement modifiées. Pour chaque catégorie d'eau de surface, les masses à l'intérieur du district
hydrographique sont réparties en « types », eux-mêmes définis à l'aide de descripteurs indiqués dans les tableaux figurant
dans l'annexe II. Les États membres doivent remettre à la Commission une ou plusieurs cartes de l'emplacement
géographique des types ainsi identifiés pour chaque district hydrographique. Le plan de gestion de district hydrographique
comporte ainsi notamment une carte indiquant l'emplacement et les limites des masses d'eau, une carte indiquant les
écorégions et les types de masse d'eau de surface à l'intérieur du district hydrographique et une carte des zones protégées
(annexe VII.l et 3).
LEVASSEUR, 2003.
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La Convention de Ramsar est le premier traité à prévoir des obligations de création de zones
protégées" '^. Elle exige des Parties qu'elles inscrivent au moins un site humide sur la «Liste des
zones humides d'importance internationale (ZHII) » (art. 2)"''^ . De façon peu contraignante, la
convention dispose que la sélection de ces zones «devrait être fondé[e] sur leur importance
internationale au point de vue écologique, botanique, zoologique, limnologique ou hydrologique », la
priorité devant être donnée aux « zones humides ayant une importance internationale pour les oiseaux
en quelque raison que ce soit » (art. 2.2). Le caractère très général du libellé de ces dispositions
affaiblit considérablement la portée de l'obligation. Des critères plus précis d'identification des ZHII
ont certes été élaborés par la Conférence des Parties mais ne sont pas contraignants. En tout état de
cause, l'obligation ne porte que sur un site. Comme le relève C. de KLEMM, il n'y a donc pas «pour
les parties d'obligation d'y inclure les zones les plus importantes de leur territoire, ni de procédure
d'acceptation des sites proposés par les parties Les contraintes pour l'aménagement du territoire
restent donc fort faibles, d'autant plus que le régime de protection de ces sites est lui-même peu
contraignant.
La Convention de Berne prévoit pour sa part une obligation générale de prendre des « mesures
législatives et réglementaires appropriées » pour protéger les habitats d'espèces de la faune et de la
flore sauvages et pour «sauvegarder» les habitats naturels menacés de disparition (art. 4.1). Elle
exige aussi la protection des zones importantes pour les espèces migratrices, notamment le long des
voies migratoires (art. 4.3). Elle n'inclut cependant pas d'obligation explicite de créer des zones
protégées appropriées à cet effet, ni encore moins de les planifier en réseau sur la base de critères
scientifiques précis. C'est sur le mode non contraignant que le Comité permanent de la Convention de
Berne a préconisé en 1989 l'établissement d'un réseau des «zones d'intérêt spécial pour la
conservation » (Réseau Emeraude) par les Parties en exécution de l'article 4 relatif à la protection des
habitats, jugé trop général pour recevoir une application effective"®^ Le Réseau Emeraude étant
considéré conmie mis en œuvre au moyen du réseau Natura 2000 pour les pays de l'Union
Durant les années 60 et 70, plusieurs « réseaux » internationaux d'aires protégées en Europe ont été créés, notamment
sous l'égide du Conseil de l'Europe (sur ces réseaux, voy. CHARBONNEAU, 1991 ; STEIN et DEWOLF, 1997 ; BONNIN,
2003, p. 51 et s. ; de SADELEER et BORN, 2004, p. 154 et s.). Consacrant une approche « sanctuariste » de la conservation,
ils sont d'application purement volontaire et n'ont aucune portée juridique contraignante. Suivant une même approche, la
Convention pour la protection du patrimoine mondial, culturel et naturel, adoptée à Paris le 23 novembre 1972 (ci-après
Convention de l'UNESCO) a consacré cette approche « sanctuariste » en prévoyant la possibilité pour les Etats parties
d'inscrire des sites naturels sur la liste du patrimoine mondial (art. 11.2). Il s'agit cependant d'une faculté et non d'une
obligation. Nous n'examinerons pas plus avant cette convention dans cette étude, aucun site naturel n'ayant été proposé à ce
jour parla Belgique.
L'article 2 de la convention exige des Parties qu'elles désignent « les zones humides appropriées de son territoire à
inclure dans la Liste des zones humides d'importance internationale » tenue par le Bureau (art. 2, 1°), et en tout cas d'en
désigner au moins une au moment de signer ou ratifier la Convention (art. 2, 4°). Un Etat peut cependant retirer un site de la
Liste - ou en réduire l'étendue - « pour des raisons pressantes d'intérêt national », moyennant si possible compensation, par
exemple par la création d'autres réserves naturelles (art. 2, 5° et 4, 2°).
Ils ont été fixés dans les Recommandations C.1.4 (1980), C.3.1 (1987) et C.4.2 (1990). Ils ont été régulièrement
réactualisés, pour être aujourd'hui définis dans le Cadre stratégique et lignes directrices pour orienter l'évolution de la Liste
des zones humides d'importance internationale de la Convention sur les zones humides (Troisième édition adoptée dans la
Résolution VII.ll (1999) et amendée dans les résolutions Vn.l3 (1999), VIII.ll et VIII.33 (2002) et IX.l Annexes A et B
(2005).
de KLEMM, 2001, p. 129. L'on notera cependant qu'une forme d'effet « cliquet », qui peut être interprétée comme une
forme de contrainte à la souveraineté territoriale, peut être relevée dans l'article 2.5 de la convention, qui n'autorise une
Partie à retirer une ZHII reprise dans la Liste que «pour des raisons pressantes d'intérêt national ». Tout retrait devrait donc
à tout le moins être justifié spécialement sur ce point.
Voy. les recommandations n° 14 (1989), du 9 juin 1989, concernant la conservation des habitats des espèces et la
conservation des habitats naturels menacés ; n° 15 (1989), du 9 juin 1989, concernant la conservation des types d'habitat
naturel menacés; n° 16 (1989), du 9 juin 1989, concernant les zones d'intérêt spécial pour la conservation. Le Comité
permanent a adopté une résolution interprétative des termes utilisés dans l'article 4 précité (résolution n° 1 (1989) du 9 juin
1989). Voy. aussi la résolution n° 4 (1996) du 6 décembre 1996 dressant l'inventaire des habitats naturels menacés
nécessitant des mesures de conservation spécifiques, qui est l'équivalent de l'annexe I de la directive Habitats.
Le Comité permanent a adopté une résolution interprétative des termes utilisés dans l'article 4 précité (résolution n° 1
(1989) du 9 juin 1989). Voy. aussi la recommandation n° 16 (1989) du Comité permanent du 9 juin 1989 concernant les
zones d'intérêt spécial pour la conservation, notamment § 3, a et d ; la résolution n° 4 (1996) du 6 décembre 1996 dressant
l'inventaire des habitats naturels menacés nécessitant des mesures de conservation spécifiques.
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européenne, cette disposition perd une bonne partie de son actualité en Belgique'^ ^^. L'on notera que
certaines juridictions néerlandaises se sont basées, entre autres, sur l'article 4 de la Convention de
Berne pour sanctionner l'approbation de plans d'affectation des sols qui menaçaient les habitats
d'espèces visées enannexe I et II et même IH de cetraité"®^.
B. L'obligation de maintenir des réseaux d'habitats appropriés pour les espèces migratrices
Les premières obligations contraignantes de créer un réseau d'habitats sur des bases scientifiques sont
nées, en droit international, du souci de protéger lesespèces migratrices, en particulier des oiseaux'
Sans créer un statut particulier de zones protégées, la Convention sur les espèces migratrices (CMS)
(1979) exige ainsi, certes toujours sur le mode conditionnel, et « lorsque cela s'avère approprié et
possible », que les accords pris en vertu de la convention en faveur des espèces de l'annexe II
prévoient « le maintien d'un réseau d'habitats approprié à l'espèce migi-atrice concernée et répartis
d'une manière adéquate le long des itinéraires de migi-ation » (art. V.5, f) (nous soulignons). Les
termes soulignés sous-entendent que le réseau doit être établi sur des bases strictement scientifiques de
façon à permettre aux espèces concernées de réaliser leur cycle migratoire. Cette disposition a été mise
en œuvre notamment dans l'AEWA, qui prévoit que les Parties « coordonnent leurs efforts pourfaire
en sorte qu'un réseau d'habitats adéquats soit maintenu ou, lorsque approprié, rétabli sur l'ensemble
de l'aire de répartition de chaque espèce d'oiseaux d'eau migrateurs concernée (...) » (art. III). Sans
véritablement exiger l'identification des voies migratoires, l'EUROBATS privilégie la protection des
sites d'hivernage, de reproduction et d'alimentation, prévoyant que chaque Partie « identifie, sur le
territoire relevant de sa juridiction, les sites qui sont importants pour l'état de la conservation des
chauves-souris, notamment pour leur abri et leur protection » ainsi que les « aires d'alimentation
importantes pour les chauves-souris » (art. III, al. 2).
Comme le suggère ajuste titre M.-A. BONNIN, l'exigence de préserver des réseaux d'habitats le long
des voies migratoires des espèces migratrices préfigure, en droit international, l'émergence du concept
de corridor écologique''^ ". En exigeant de sélectionner des réseaux « appropriés » ou « adéquats »
d'habitats, les textes précités imposent en outre une planification spatiale du réseau à même de garantir
l'état de conservation favorable des espèces visées, conformément à ce que préconisent les théories sur
le réseau écologique (supra, titre préliminaire).
C. L'obligation générale de créer un « système de zones protégées » dans la CDB
Etablissant un cadre pour la création d'aires protégées sur le territoire national, la CDB a prévu une
obligation générale pour les Parties d'établir un « système de zones protégées » et d'élaborer des lignes
directrices pour le « choix, la création et la gestion » desdites zones protégées (art. 8, a et b). L'article
8, e, promeut l'utilisation rationnelle des aires adjacentes aux zones protégées, donnant un fondement
à la création de zones tampons autour des zones protégées"". L'idée sous-jacente à la notion de
« système » est de planifier la création des aires protégées de façon à ce que celles-ci forment « toutes
ensemble, un système (ou réseau) dont les différents composants auront pour vocation de conserver
différents éléments de la diversité biologique y>™^. La CDB laisse cependant le soin aux Parties de
fixer lesdits critères et n'a pas été jusqu'à exiger la mise en place d'un réseau écologique, en dépit de
certains travaux de la Conférence des Parties en ce sens (supra). La contrainte reste donc encore
limitée pour l'aménagement du territoire.
Résolution n° 4 (1996) du 6 décembre 1996 précitée ; résolution n° 5 du 4 décembre 1998 concernant le règlement sur le
Réseau des zones d'intérêt spécial pour la conservation.
"«8 VAN HOORICK, 1997, p. 155-156 etjurisprudence citée.
Voy. les recommandations de C. de KLEMM qui préconisaient déjà en 1975 « the establishment ofresei-ves ofail along
the migratory routes, so that migration may always take place without interruption » (de KLEMM, 1975 p. 14; dans le même
sens, de BCLEMM, 1976, p. 19).
BONNIN, 2003, p. 264 et s.
Sur la difficulté de protéger les sites naturels des influences extérieures et les concepts de zones tampons et contiguës,
voy. PRIEUR, 2005.
GLOWKA et al., 1996, p. 51.
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D. Les aires protégées transfrontalières
Parallèlement à ces développements, les Etats se sont rendus compte de la nécessité de coopérer pour
assurer la conservation des écosystèmes transfrontaliers, difficiles à gérer de façon écologiquement
cohérente en raison de la frontière"^^. Ces initiatives se sont limitées dans un premier temps à la
création d'aires protégées gérées par une structure de coopération commune - les parcs naturels
transfrontaliers" '^^ . La question de la connectivité entre les sites de part et d'autre des frontières s'est
cependant rapidement imposée comme un objet important de coopération. Un texte particulièrement
important à cet égard est la Convention Bénélux en matière de conservation de la nature et de la
protection des paysages (Bruxelles, 8juin 1982)"^^ conclue par les Etats membres du Bénélux afin de
« régler la concertation et la coopération entre les trois Gouvernements dans le domaine de la
conservation, de la gestion et de la restauration de l'environnement naturel et des paysages » (art.
1.1). Ce traité se présente comme une convention-cadre dont l'objet est double''^ ® : il s'agit, d'une
part, d'organiser, de façon générale, la concertation et la coopération des Parties dans les domaines
politiques visés par la Convention, et, d'autre part, de promouvoir une collaboration efficace en
matière de gestion etde protection des zones naturelles etpaysages de valeur transfrontaliers'^ ^^.
Ce dernier aspect intéresse plus particulièrement l'aménagement du territoire. Les Parties s'engagent
en effet à coopérer de façon à coordonner les politiques de chaque Etat à l'égard des zones naturelles
et paysages de valeur transfrontaliers (art. 2) et plus spécifiquement à élaborer des concepts de
protection et de gestion, ainsi que des critères de sélection. Les Parties à la Convention de Bruxelles
doivent se consulter « au sujet des projets d'aménagement concernant les zones transfrontalières
précitées et pouvant porter atteinte à celles-ci». Pour les zones ou parcs qui font l'objet d'une
décision par le Comité des Ministres Bénélux, les Parties doivent entreprendre ou développer des
inventaires, délimiter les sites, leur octroyer un statut de protection et mettre en place des programmes
« concordants » de protection et de gestion (art. 3). Deux parcs ont fait l'objet de décisions du Comité
des Ministres Bénélux, à savoir le Parc transfrontalier belgo-néerlandais « Kalmthoutse Heide », qui
abrite d'importantes landes à bruyères"^^, et laZone transfrontalière « Stramprooierbroeck
§ 3. Le réseau Natura 2000
Le dispositif mis en place par la Communauté européenne pour préserver les habitats naturels et la
faune et la flore sauvages prévoit une procédure obligatoire de sélection des zones protégées selon des
critères scientifiques sur de grandes superficies et un régime de protection strict des habitats au sein de
ces zones. A ce titre, le régime Natura 2000 peut être considéré comme l'intervention la plus
Voy. l'article 5 de la Convention de Ramsar (obligation de consultation réciproque dans le cas d'une zone humide
s'étendant sur les territoires de plus d'une Partie) ; l'article 4.4 de la Convention de Berne (obligation pour les Parties de
coordonner leurs efforts pour protéger les habitats naturels lorsqu'ils sont situés de part et d'autre de frontières). Pour des
exemples d'accords bilatéraux sur la création de parcs transfrontaliers, voy. de KLEMM, en collaboration avec SHINE, 1993,
p. 159.
Voy. par ex. l'Accord entre le Gouvernement du Royaume de Belgique, le Gouvernement du Land Nordrhein-Westfalen
et le Gouvernement du Land Rheinland-Pfalz sur la coopération en vue de la création d'un parc naturel dans les zones
Nordeifel/Schneifel/Haute Fagne Eifel et carte annexe (Gemund, Eifel, 3 février 1971 ; M.B., 9 mars 1971).
Cette convention n'a curieusement fait l'objet d'aucune loi d'approbation à notre connaissance, ce qui en principe lui ôte
tout effet juridique dans l'ordre interne (elle a pourtant été publiée au M.B., 20 octobre 1983).Elle est entrée en vigueur le 1®"^
octobre 1983 (réf. en annexe).
Exposé des motifs communs accompagnant le texte de la convention, considérations générales.
Les zones naturelles sont définies comme des zones dans lesquelles <•< les biocénoses ne sont pas, plus, ou faiblement
influencées par l'action de l'homme, sauf lorsque celle-ci vise la préservation ou le développement de ces biocénoses » (art.
1.2). Les parcs ou zones transfrontaliers sont quant à eux définis comme des «parc(s) ou zone(s) situés de part et d'autre
d'une frontière intra-Benelux » (art. 1.2). Concrètement, sont particulièrement visés des écosystèmes transfrontaliers comme
le parc de la Haute-Sûre, situé de part et d'autre de la frontière belgo-luxembourgeoise, ou encore les landes à bruyères de la
Campine belgo-néerlandaise.
Décisions du Comité des Ministres Bénélux M (87) 10 du 24 novembre 1987, M (92) 3 du 15 juin 1992 et M (2001) 1 du
17 juillet 2001. Pour un commentaire, voy. VAN HOORICK, 1997, p. 159.
Décision du Comité des Ministres Bénélux M (98) 5 du 17 décembre 1998.
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contraignante de la Communauté européenne dans les politiques nationales d'aménagement du
territoire des Etats membres.
A. Les objectifs du réseau Natura 2000
Le réseau Natura 2000 est une constructionjuridique et scientifique complexe dont l'origine remonte à
l'adoption de la directive Oiseaux (1979). La préservation des habitats apparaissant comme
indispensable pour assurer la conservation des oiseaux sauvages"^", la directive a prévu une obligation
pour les Etats membres de prendre des « mesures de conservation spéciale » pour les habitats des 175
espèces les plus vulnérables d'Europe, reprises dans l'annexe I, aux fins « d'assurer leur survie et leur
reproduction dans leur aire de distribution » (art. 4.1). Consciente de l'insuffisance de la directive
Oiseaux pour préserver son patrimoine naturel, la Communauté européenne a adopté une seconde
directive en 1992 dont le but principal est de «favoriser le maintien de la biodiversité, tout en tenant
compte des exigences économiques, sociales, culturelles et régionales Comme la directive
Oiseaux, elle comporte un volet concernant la protection des habitats''^ ^, dont l'épine dorsale repose
sur la mise en place, à l'échelle européenne, d'un vaste réseau d'aires protégées, dénommé « Natura
2000 Il est composé, d'une part, des zones de protection spéciales (ZPS) et, d'autre part, des
zones spéciales de conservation (ZSC), destinées à protéger les types d'habitats naturels et les habitats
d'espèces d'intérêt communautaire (autres que des oiseaux) repris respectivement dans les annexes I et
II de la directive Habitats. Le réseau Natura 2000 est qualifié de « réseau écologique cohérent » par
l'article 3 de la directive Habitats. Il doit « assurer le maintien ou, le cas échéant, le rétablissement,
dans un état de conservation favorable, des types d'habitats naturels et des habitats d'espèces
concernés dans leur aire de répartition naturelle » (art. 3, § 1, de la directive).
B. Laprocédure de sélection des sites
La directive Oiseaux prévoit une obligation pour les Etats membres de prendre des mesures de
protection spéciale pour les habitats des espèces visées à l'annexe I (les plus rares) (art. 4 § al. 1).
Ils doivent notamment classer en « zone de protection spéciale », « les territoires les plus appropriés
en nombre et en superficie », aux fins d'assurer la survie et la reproduction des 175 espèces les plus
vulnérables reprises dans l'annexe I (article 4, § 1, al. 4) et des espèces migratrices (article 4, § 2).
Aucune référence n'est faite à l'article 2, ce qui implique qu'aucune motivation de type économique ne
peut conduire au refiis de classer un site en zone de protection spéciale"^^ La procédure de
désignation, strictement nationale, n'est pas précisée dans la directive. L'idée de créer un réseau
cohérent d'habitats à même d'assurer la conservation des espèces visées est déjà clairement exprimée
dans le préambule"^®. En 1992, les ZPS ont été intégrées dans le réseau Natura 2000 établi par la
directive Habitats (article 3, § 1).
La directive Habitats prévoit la création d'un second type de zones protégées, les « zones spéciales de
conservation » (ZSC), qui doivent être désignées pour assurer le maintien ou le rétablissement, dans
un état de conservation favorable, des espèces et des habitats naturels d'intérêt communautaire repris
aux annexes I et II de la directive. La procédure de désignation des ZSC n'est pas nationale, comme
Neuvième considérant du préambule.
Préambule, troisième considérant.
Article 2, § T', de la directive Habitats.
Article 3, §1% de la directive Habitats.
Nous n'examinerons pas en détail le régime communautaire en vigueur, déjà abondamment commenté. Voy. not. WILS,
1994 ; de SADELEER, 1995b ; VAN HOORICK, 1997, pp. 187-244 (et références citées p. 187 et 224) ; MALJEAN-
DUBOIS et DUBOIS, 1999 ; de SADELEER, 2000 ; BORN et MALJEAN-DUBOIS, 2001; LAMBOTTE et NEURAY,
2003 ; LANORD, 2004 (thèse) ; de SADELEER et BORN, 2004, pp. 484-536 ; FEVRIER et DEVES, 2004 ; DUBOIS et
MALJEAN-DUBOIS, 2005 ; de SADELEER, 2005 ; BORN, 2006.
La Cour de justice l'a confirmé à plusieurs reprises : voy. notamment CJCE, 11 juillet 1996, aff. C-44/95, Regina et




c'est le cas pour les ZPS. Prévue aux articles 3 à 5 de la directive, elle se déroule en trois étapes, au
cours desquelles les Etats et la Commission sont appelés à collaborer étroitement.
La première étape consiste, pour chaque Etat membre, à réaliser un inventaire et à transmettre à la
Commission une liste des sites abritant des habitats naturels visés dans l'annexe I, ou des espèces
visées par l'annexe II de la directive Habitats, sur la base de critères scientifiques de sélection énoncés
dans l'annexe III (étape 1) de la directive'^ ^^, et des « informations scientifiques pertinentes Au
cours de la deuxième étape, la Commission établit, sur la base d'autres critères scientifiques repris
dans l'annexe III (étape 2) et « en accord avec chacun des Etats membres », un projet de liste des
«sites d'importance communautaire» (SIC), c'est-à-dire des sites qui contribuent de manière
significative, soit au maintien dans un état de conservation favorable des habitats et espèces visés
respectivement aux annexes I et H, soit, plus généralement, au maintien de la biodiversité dans la
région biogéographique concernée" '^. Le projet est soumis au comité « Habitats », composé des
représentants des Etats membres et présidé par un représentant de la Commission, qui remet un avis
sur le projet de liste. Celle-ci est arrêtée définitivement par la Commission, ou, le cas échéant, par le
Conseil statuant à la majorité qualifiée, si la Commission souhaite se départir de l'avis du comité"^".
Lors de la troisième étape, les Etats membres désignent en ZSC les sites de leur territoire qui ont été
désignés comme SIC par la Commission, au plus tard dans les six ans qui suivent l'adoption de la liste
des SIC. Lapriorité doit être accordée aux sites les plus importants et/ou les plus menacés'
Soulignons qu'une fois le réseau Natura 2000 mis en place, celui-ci ne saurait rester figé"^^. La
dynamique écologique des populations et des écosystèmes ne le permet guère, particulièrement dans
un contexte de réchauffement climatique, amené à provoquer des modifications importantes dans l'aire
de répartition des espèces et des habitats naturels d'intérêt communautaire"^^. Cette évolution de la
répartition spatiale des populations et des habitats est envisagée dans les directives Oiseaux et
Habitats, qui prévoient une adaptation régulière du réseau" '^' et admettent la possibilité de déclasser
des ZSC « là où l'évolution naturelle relevée au titre de la surveillance prévue à l'article 11 le
justifie » (article 9). Cette hypothèse d'un « déplacement » du réseau sur le territoire en fonction des
modifications dans l'aire de répartition des espèces n'est évidemment pas sans conséquences pour
l'aménagement du territoire, notamment pour les zones urbanisables définies hors des sites
initialement retenus"®^ Or, seule la prise en compte dans les plans d'affectation des sols des
modifications raisonnablement prévisibles à long terme dans la répartition des espèces et des habitats -
notamment par le maintien en zone non urbanisable des sites de recolonisation et des corridors d'accès
à ces zones, comme les fonds de vallée -, permettrait de maintenir les conditions d'un redéploiement
Les critères d'évaluation du site pour un type d'habitat naturel visé par l'annexe 1 sont le degré de représentativité du
type d'habitat en question, sa superficie sur le site par rapport à sa superficie sur le territoire national, son degré de
conservation et les possibilités de le restaurer ainsi que la valeur du site pour la conservation de ce type d'habitat. Les critères
d'évaluation du site pour une espèce visée par l'annexe 2 sont la taille et la densité de la population sur le site par rapport aux
populations du territoire national, son degré d'isolement, le degré de conservation de son habitat et les possibilités de le
restaurer, ainsi que la valeur du site pour la conservation de cette espèce.
Article 4, § T', de la directive Habitats.
Article 1'^ '", k) de la directive Habitats.
Article 4, § 2, et 21 de la directive Habitats.
Article 4, § 4, de la directive Habitats.
BORN, 2004, p. 192.
Voy. en ce sens la Déclaration d'Eurosite (réseau européen de gestionnaires de sites protégés) du 27 octobre 2006 sur
« La préservation de la biodiversité et le changement climatique », en ligne sur
http://www.eurosite.org/IMG/pdf/orleans_statement_fr.pdf.
Ainsi, l'obligation de classer en ZPS des «territoires appropriés», compte tenu notamment «des tendances et des
variations des niveaux de population » de cette espèce, oblige les Etats membres à adapter leurs sélections de sites en
fonction de l'évolution des populations d'oiseaux et de leurs habitats (art. 4, § 1, al. 3, de la directive Oiseaux). De façon
générale, la directive Habitats prévoit que « la Commission (...) procède à l'évaluation périodique de la contribution de
Natura 2000 à la réalisation des objectifs visés aux articles 2 et 3. ce qui implique de vérifier la pertinence des
sélections au regard de l'évolution des habitats et des populations. La directive prévoit expressément que les Etats membres
« suggèrent, le cas échéant, l'adaptation de [leurproposition de liste nationale] à la lumière des résultats de la surveillance
visée à l'article II », laquelle porte précisément sur l'état de conservation des espèces et habitats naturels présents sur leur
territoire.
Voy. les différentes recommandations faites par Eurosite dans sa Déclaration précitée du 27 octobre 2006.
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des espèces et des habitats les plus menacés sur le territoire en fonction de la nouvelle donne
climatique.
C. La marge d'appréciation des Etats membrespour sélectionner les sites Natura 2000
La particularité du régime de protection des habitats prévu par les directives Oiseaux et Habitats est
qu'il instaure un mécanisme obligatoire de planification spatiale de création d'aires protégées, fondé,
d'une part, sur un découpage en régions biogéographiques du territoire européen et, d'autre part, sur le
recours obligatoire à des critères scientifiques de sélection harmonisés au niveau communautaire, dont
le respect est contrôlé par la Commission européenne et la Cour dejustice"®^.
Nombre de litiges ont opposé la Commission européenne et les Etats membres concernant les critères.
de sélection des sites fixés par les directives et en particulier sur la question de savoir si des
considérations socio-économiques pouvaientêtre prises en considération par les Etats membres lors de
la sélection des sites Natura 2000. En ce qui concerne les ZPS, la Cour de justice a confinné de
jurisprudence constante que seuls des critères ornithologiques peuvent guider leur sélection"^^, même
si une marge d'appréciation scientifique existe néanmoins dans l'application desdits critères"®^ L'un
des points les plus intéressants de sa jurisprudence est le poids qu'elle accorde aux inventaires
scientifiques de sites considérés comme appropriés à la conservation des oiseaux, en particulier
l'inventaire réalisé par BirdLife hitemational « Important Birds Areas in the European Community »
(IBA) . En règle générale, la Cour estime que ces inventaires constituent un élément de preuve
scientifique pour déterminer si les obligations de classement des territoires « les plus appropriés »
prévues par la directive ont été respectéesCette jurisprudence démontre, au niveau
communautaire, toute l'importance que revêtent les inventaires biologiques pour l'aménagement du
territoire.
Le pouvoir discrétionnaire laissé par la directive Habitats aux Etats membres pour désigner les ZSC
est tout aussi restreint que pour les ZPS, à la différence que les critères de sélection ont été précisés
directement dans la directive. Sur cette base, la Cour a jugé, comme pour les ZPS, qu'« un État
membre ne peut pas prendre en compte des exigences économiques, sociales et culturelles, ainsi que
des particularités régionales et locales, telles que mentionnées à l'article 2, § 3, de ladite directive,
lors du choix et de la délimitation des sites à proposer à la Commission en tant que sites susceptibles
d'être identifiés comme étant d'importance communautaire » En d'autres tennes, les Etats
membres ne disposent que d'une marge d'appréciation scientifique pour désigner les sites.
Pour des synthèses récentes de la jurisprudence de la Cour de justice sur la sélection des sites Natura 2000, voy. VAN
HOORICK, 2000, p. 634 et s. ; BORN et MALJEAN-DUBOIS, 2001 ; de SADELEER et BORN, 2004, 484-536 et liste de
référence en notes 32, p. 494 ; de SADELEER, 2005.
A son estime, un État membre «ne peut pas, lors du choix et de la délimitation d'une ZPS, tenir compte d'exigences
économiques, ni au titre d'un intérêt général supérieur à celui auquel répond l'objectif écologique visé par la directive
oiseaux ni en ce qu'elles répondent à des raisons impératives d'intérêt public majeur telles que celles visées à l'article 6,
paragraphe 4, premier alinéa, de la directive habitats ». Voy. CJCE, 11 juillet 1996, aff. C-44/95, Royal Society for the
Protection ofBirds, Rec. p. 1-3805, points 31 et 42; rappelé par ex. le 23 mars 2006, aff. C-209/04, Commission c. Autriche,
non encore publiée au Recueil, point 40.
La marge d'appréciation dont disposent les Etats membres «concerne non pas l'opportunité de classer en ZPS les
territoires qui apparaissent comme étant les plus appropriés selon des critères ornithologiques, mais seulement la mise en
œuvre de ces critères en vue de l'identification des territoires lesplus appropriés à la conservation des espèces énuméréesà
l'annexe I » (CJCE, 19 mai 1998, aff. C-3/96, Commission c. Pays-Bas, Rec. p. 1-3031, point 61 ; rappelé par ex. le 23 mars
2006, aff. C-209/04, Commission c. Autriche, non encore publiée au Recueil, point 33).
Voy., pour la dernière version publiée, HEATH et al., 2000.
La Cour le rappelle en ces termes : « cet inventaire [IBA], bien que n 'étantpasjuridiquement contraignant pour les Etats
concernés, contient des éléments de preuve scientifique permettant d'apprécier le respect par un Etat membre de son
obligation de classer en ZPS les territoires les plus appropriés en nombre et en superficie à la conservation des espèces
protégées » (point 25 de l'arrêt « Basses Corbières »).
Voy. CJCE,7 novembre 2000, aff. C-371/98 (« Estuairede Sevem »), points 14,15,22 et 23 ; 11 septembre 2001,aff. C-
220/99, Commission c. République française (points 31 et 32); 11 septembre 2001, aff C-67/99, Commission c.
Irlande (points 34 et 35); 11 septembre 2001, aff C-71/99, Commission c. Républiquefédérale d'Allemagne (points 27 et
28).
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Par son caractère obligatoire, par son fondement scientifique et par les servitudes légales qui en
découlent, la procédure de sélection et de désignation des sites Natura 2000 s'apparente à un véritable
mécanisme de planification de l'affectation des sols contraignant à l'échelle communautaire. Elle
constitue à ce titre l'une des contraintes les plus directes imposées par le droit communautaire aux
Etats membres dans leur politique d'aménagement du territoire. Désormais, ceux-ci ne sont plus libres
d'affecter de façon purement discrétiormaire les terres répondant aux critères scientifiques de
sélection. Comme résume la Commission elle-même, « ce réseau constituera la première expérience
positive de zonage à l'échelle communautaire et d'organisation de l'aménagement du territoire sous
la responsabilitépartagée des États membres etde la Commission y>™^.
Section 3. L'obligation de mettre en place un réseau écologique sur
l'ensemble du territoire
La création d'aires protégées isolées sur une superficie limitée du territoire n'est pas, de l'avis
unanime des scientifiques, suffisante pour arrêter le déclin de la biodiversité. Seul, on l'a vu, un réseau
intercormecté d'habitats, suffisamment dense pour permettre les mouvements des espèces entre les
sites est à même de freiner ce processus. Le développement des théories scientifiques sur le réseau
écologique et les corridors écologiques à la fin des années 80 ne s'est pourtant traduit que récemment
par une reconnaissance de ces concepts en droit international. Encore ne sont-ils préconisés, en
Europe, qu'au travers d'instruments non contraignants (§ 1). Le droit communautaire s'est positionné
de façon plus contraignante en faveur de la mise en place d'un « réseau écologique européen », sans
toutefois en tirer toutes les conséquences (§ 2). Le caractère d'obligation de résultat des principales
obligations de conservation prescrites par la Convention de Berne et dans les directives Oiseaux et
Habitats constitue pourtant un fondement légal implicite mais certain d'une obligation de mettre en
place un réseau écologique en Europe (§ 3). Nul doute que l'émergence du concept de réseau
écologique en droit international et en droit communautaire marque, comme le démontre M.-A.
BONNIN dans sa thèse, un passage vers « troisième temps de la conservation de la nature »après le
temps de laprotection des espèces et celui de laprotection des habitats'^ "^.
§ 1. L'émergence du concept de réseau écologique en droit international
A. Les premières références au concept de réseau et de corridors écologiques en droit
international
Les premiers réseaux internationaux d'aires protégées créés sous l'égide du Conseil de l'Europe ou
dans le cadre des Conventions de Ramsar, de l'UNESCO et de Berne sont le reflet d'une conception
« sanctuariste », non globale et fonctionnelle de la conservation de la nature^^"'^ . Les mouvements des
espèces entre les sites furent pris en compte pour la première fois dans les traités de protection des
espèces migratrices, qui ont imposé l'établissement de réseaux d'habitats « appropriés », incluant des
zones relais le long des voies migratoires, préfigurant ainsi le concept de corridor écologique. Fin des
années 80, la nécessité d'établir des zones de liaison écologique fut reconnue pour certaines espèces
dans des recommandations du Comité permanent de la Convention de Beme'^ ''^ Celui-ci préconisa,
COMMISSION EUROPEENNE, Rapport sur les politiques communautaires et l'aménagement du territoire^ Document
de travail, non daté, en ligne sur http://ec.europa.eu/regionalj)olicy/sources/docofHc/official/reports/sdec4_fr.htm (visité le
30 novembre 2006).
BONNIN, 2003, p. 448.
Voy. STEIN et DE WOLF, 1997.
Voy. par ex. la recommandation n° 10 (1988) du 9 décembre 1988 concernant la protection de l'Ours brun (Ursus
arctos), § 4 : (le Comité permanent recommande aux Parties « d'accorder la priorité aux activités de conservation dans les
zones de contacts —existantes oupotentielles - entre les divers noyaux de populations ... ».
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dès 1991, le maintien et la gestion des « couloirs écologiques » que constituent les bords de voirie et
les cours d'eau'^ °® en tant que mesures à prendre en dehors des zones protégées.
Le concept de réseau écologique proprement dit, en tant que réseau d'habitats approprié et
écologiquement interconnecté, n'a véritablement été consacré qu'au début des années 90, et presque
uniquement dans des instruments de « soft law A notre connaissance, la première référence à un
« réseau de biotopes écologiquement interconnectés » est faite dans la Stratégie européenne de
conservation (1990)^^"^. Parmi les traités applicables en Europe, seul leProtocole d'application de la
convention alpine dans le domaine de la protection de la nature et de l'entretien des paysages
(Chambéiy, 20 décembre 1994), applicable dans les Alpes, prévoit la création d'un « réseau
écologique » en fonction de considérations notamment liées à la taille et à la qualité des habitats
naturels et d'espèces (art. 12 à 14). Une autre disposition contraignante est la décision M (96) 5 du
Comité de Ministres Bénélux du 26 avril 1996 qui oblige les Etats Parties à assurer la libre circulation
des poissons dans les réseaux hydrographiques sur le territoire du Bénélux'^ "'. Tout projet de barrage
ou d'aménagement d'un cours d'eau sur le territoire du Bénélux doit respecter cette prescription
rédigée en termes suffisamment inconditionnels, clairs et précis pour être directement applicable. Un
plan ou un permis ignorant cette prescription devrait être considéré comme illégal. La décision oblige
même les Etats à aménager les obstacles - écluses et barrages principalement - de façon à permettre la
circulation des poissons.
B. Le Réseau écologique paneuropéen
Alors que la directive Habitats qualifiait déjà en 1992 le réseau Natura 2000 de « réseau écologique »,
ce n'est qu'en 1995, dans le cadre de la Stratégie paneuropéenne de la diversité biologique et
paysagère (Sofia, 1995), que le concept de réseau écologique a reçu une véritable consécration en
droit international. Le cheval de bataille de cette Stratégie consiste à mettre en place, en principe pour
2005, un Réseau écologique paneuropéen (REP)^ '^°. Des Lignes directrices édictées en 1999
définissent les principales recommandations pour l'établissement et la mise en œuvre de ce réseau^^".
Celui-ci est défini comme « un assemblage cohérent de zones représentant les éléments naturels et
semi-naturels du paysage qu'il est nécessaire de conserver ou de gérer afin d'assurer un état de
conservationfavorable des écosystèmes, habitats, espèces et paysages d'importance européenne dans
toute leur aire de répartition traditionnelle Le REP est constitué de trois composantes
fonctionnellement complémentaires, à savoir :
a) des « zones noyaux », destinées à oflirir la quantité et la qualité optimales d'espace
environnemental ;
b) des « corridors écologiques », visant à assurer l'interconnectivité appropriée entre les zones
noyaux ;
c) des « zones tampons », afin de protéger les zones noyaux et les corridors contre les influences
extérieures potentiellement dommageables.
Recommandation n° 25 (1991) du 6 décembre 1991 concernant la conservation des espaces naturels à l'extérieur des
zones protégées proprement dites, annexe, point III.
Sur l'émergence du concept de corridor écologique en droit international, voy. BONNIN, 2003, p. 262 et s. Voy.
également BENNETT, 2002.
Cette Stratégie du Conseil de l'Europe préconisait la création d'un réseau en ces termes : «give spécial protection to
endangered, rare and migratoiy species of wildlife and protect their habitats, especially through the establishment of a
network ofbiotopes ecologically interconnected » (Recommandation N° R Env (90) 1 du Comité des Ministres du Conseil de
l'Europe aux Etats membres sur la Stratégie européenne de conservation, adoptée à Bruxelles le 12 octobre 1990, § V.4).
Art. 2 de la décision M (96) 5 du Comité de Ministres de l'Union économique Bénélux du 26 avril 1996 relative à la libre
circulation des poissons dans les réseaux hydrographiques Bénélux.
Le REP est inspiré en partie du programme EECONET (European Ecological Network), lancé en 1990 aux Pays-Bas (sur
cette initiative, voy. BENNETT, 1994). Sur le REP, voy. BONNIN, 2003, p. 289 et s. ; JAFFEUX, 2005.
CONSEIL DE L'EUROPE, 2000. Voy. aussi les Lignes directrices pour la constitution des réseaux écologiques fluviaux
(WENGER, 2002), qui appliquent ces Lignes directrices aux écosystèmes fluviaux.
CONSEIL DE L'EUROPE, 2000, p. 16.
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Des « zones de restauration » sont également considérées comme un élément indispensable du réseau,
notamment à l'égard des espèces qui ont souffert de la fragmentation de leurs habitats^ '^^ .
Le REP n'est cependant pas un nouveau type de réseau d'aires protégées qui se superposerait
simplement aux autres réseaux d'aires protégées. Il constitue plutôt un zonage rationnel du territoire
ayant pour vocation d'intégrer l'ensemble des initiatives internationales, nationales ou régionales en
matière de conservation des espèces, des habitats et des paysages d'importance européenne'^ '''. A ce
titre, le Réseau Natura 2000 - pour l'Union européenne'^ '^ - et le Réseau Emeraude - pour les pays
d'Europe de l'Est n'adhérant pas encore à l'Union - sont appelés à constituer l'ossature du REP. La
seule mise en œuvre de ces deux réseaux ne suffira cependant pas pour mettre en place le REP, qui
requiert notamment l'établissement de corridors écologiques et de zones tampons - non prévus dans
les deux réseaux précités - ainsi que la protection des paysages d'importance européenne. Il couvre
donc une superficie nettement plus importante encore que ces deux réseaux'^ '®.
Les Lignes directrices du REP n'ont évidemment aucune portée juridique contraignante. Elles ne
comprennent pas non plus de carte du futur REP, même à très petite échelle. Ce n'est pas là leur objet :
elles visent avant tout à donner aux Etats les éléments de guidance nécessaires pour établir et mettre en
œuvre un réseau écologique cohérent, fonctionnel et intégré sur leur territoire, sans viser à identifier
avec précision les éléments qui devraient y figurer. Elles définissent les principaux moyens à mettre en
œuvre pour atteindre cet objectif, insistant notamment sur l'intégration des objectifs du réseau dans les
politiques sectorielles. Particulièrement bien rédigées, claires et précises, elles pourraient constituer un
cadre conceptuel et méthodologique de référence de la planification stratégique et spatiale de la
conservation de la nature en Belgique. Les Etats membres du Conseil de l'Europe se sont au
demeurant engagés à fonder leur politique de conservation in situ sur le REP, considéré comme « un
outil majeur pour mettre en œuvre les finalités de la Stratégie paneuropéenne de la diversité
biologique et paysagère ». Ils ont reconnu qu'il a « le potentiel nécessaire à son utilisation comme
outil de l'aménagement du territoire en Europe
Les pays du Bénélux en ont fait une application intéressante, bien que non contraignante, pour
l'aménagement du territoire transfrontalier, au travers des Plans de base écologiques et paysagers
transfrontaliers (Bénélux), établis par les gouvernements de la Région wallonne, de la Région
flamande, du Grand-Duché du Luxembourg et des Pays-Bas, dans le cadre de la coopération prévue
par la Convention Bénélux en matière de conservation de la nature et de la protection des paysages de
1982. Deux « Plans de base écologiques et paysagers transfi-ontaliers » (PBEPT) ont été élaborés en
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C. La reconnaissance du concept de réseau écologique dans les travaux de la CDB
Si le conceptde réseau écologiques'est rapidement imposécommemodèle de planification spatiale de
la conservation dans nombre de pays d'Europe - où les paysages très fragmentés imposent ce type de
stratégie de conservation -, force est de constater qu'il ne fait pas l'unanimité à l'échelle mondiale, où
les problèmes de conservation ne sont pas nécessairement les mêmes. Ainsi, alors que les premières
CONSEIL DE L'EUROPE, 2000, p. 25.
Voy. JAFFEUX, 2005, p. 4.
L'Union européenne a déclaré qu'elle participerait au REP au travers du réseau Natura 2000, dont l'objet vise la
conservation des espèces et des habitats naturels « d'importance communautaire » (conclusions du Conseil de l'Union
européenne du 6 octobre 1995, selon lesquelles « le Conseil note que l'Union européenne sera représentée dans le cadre de
la stratégie (paneuropéennede la diversité biologiqueetpaysagère) par Natura 2000 »).
En ce sens, BONNIN, 2003, p. 293.
Déclarationdes Ministres de la CEE-NU et de la Communautéeuropéennesur le Réseau écologique paneuropéen, Kyev,
23 mai 2003.
ECAU et GIREA - UNIVERSITE DE LIEGE, Plans de base écologiques et paysagers transfrontaliers Wallonie -
Luxembourg, unestratégie européenne, brochure de présentation, 2004, 4 pages ; Plans de base écologiques transfrontaliers
Flandre - Pays-Bas, texte de présentation, 2004, 4 pages. Pour une analyse sous l'angle des corridors écologiques, voy.
BONNIN, 2003, p. 112 et s.
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versions de la convention le préconisaient^ '^', la CDB ne fait pas obligation aux Parties de créer des
corridors écologiques - absents dans le texte - ni encore moins de mettre en place un réseau
écologique. Il est seulement exigé des Parties d'établir un «système d'aires protégées» et, le cas
échéant, des zones tampons (art. 8, a et e).
En réaction à l'évolution des connaissances scientifiques, la Conférence des Parties à la CDB a
progressivement intégré les concepts de corridors et de réseau écologique dans ses travaux, en
particulier dans ses Programmes de travail thématiques. Elle a ainsi émis une série de
recommandations en faveur de l'établissement d'un réseau d'aires protégées interconnectées dans son
Programme de travail sur les airesprotégées^^^^ adopté en 2005. Intégrant timidement certains des
enseignements des théories sur le réseau écologique, ces lignes directrices préconisent, d'une part, le
recours à des critères scientifiques pour créer des aires protégées'^ '^ et, d'autre part, l'intégration, d'ici
2015, de « toutes les aires protégées dans les systèmes de paysages terrestres et marins plus vastes et
dans les secteurs pertinents, en appliquant l'approche par écosystème et en tenant compte de la
connectivité écologique (...) et, s'il y a lieu, du concept de réseaux écologiques » (but 1.2). Le récent
Programme de travail sur la biodiversité en montagne inclut également des considérations en ce
sens'^ ^^. Les recommandations données sont cependant limitées à quelques principes généraux, sans
commune mesure avec la précision des Lignes directrices du REF. A chaque fois qu'il est question de
la connectivité et de réseau écologique, le texte mentionne au demeurant que le concept n'est pas
applicable à toutes les Parties. Seul un Protocole sur les aires protégées pris en vertu de la CDB
pourrait éventuellement donner une portée contraignante à ces recommandations.
§ 2. Le concept de réseau écologique en droit communautaire
A. Le réseau Natura 2000, un « réseau écologique cohérent »
L'idée de créer sur le territoire européen un « réseau cohérent » d'habitats à même d'assurer la survie
des espèces menacées figure déjà en germe dans la directive Oiseaux (1979). Celle-ci inclut
l'obligation de prévoir des mesures de conservation des zones de relais migratoires des oiseaux (art.
4.2) et souligne l'importance de coordonner ces mesures « en vue de la constitution d'un réseau
cohérent Elle exige que « les Etats membres prennent toutes les mesures nécessaires pour
préserver, maintenir ou rétablir une diversité et une superficie suffisante d'habitats pour toutes les
espèces d'oiseaux » (art. 3.1).
Le concept de réseau écologique proprement dit est introduit en droit communautaire en 1992 par la
directive Habitats, qui qualifie explicitement le réseau Natura 2000 de « réseau écologique européen
cohérent » (art. 3, § 1®"^). Il « doit assurer le maintien ou, le cas échéant, le rétablissement, dans un état
de conservation favorable, des types d'habitats naturels et des habitats d'espèces concernés dans leur
aire de répartition naturelle » (art. 3, § 1®"^). La notion de « cohérence du réseau » ne peut se
comprendre qu'à la lumière de cet objectif de conservation. La cohérence du réseau est atteinte pour
un habitat naturel ou une espèce donné lorsque le réseau est spatialement apte à maintenir cet habitat
ou cette espèce dans un « état de conservation favorable ». Le réseau peut donc être cohérent pour
certaines espèces et pas pour d'autres.
Cet objectif doit être atteint principalement, selon la directive, au travers de la procédure de sélection
des ZPS et des ZSC, déjà évoquée, qui repose sur des critères scientifiques faisant intervenir
Fifth Revised Draft Convention on Biological Diversity, UNEP Intergouvememental Negotiating Comitee, 5"" session,
art. 7 (a). Doc. UNEP/BIO.div/N7-INC.5/2 (1992), cité par BONNIN, 2003, p. 285.
Décision VII/28.
Voy. le point 1.1.5.
Décision VII/27, annexe.
Neuvième considérant du préambule de la directive Oiseaux.
Sur ce concept, voy. BORN, 2004.
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notamment la superficie et le degré de conservation des habitats visés'^ ^^ Le réseau Natura 2000 se
construit en fonction des exigences de chaque espèce et de chaque habitat pour lesquels des sites
doivent être désignés. Il constitue en fait la somme des réseaux d'habitats nécessaires pour assurer le
maintien ou le rétablissement dans un état de conservation favorable de chaque habitat naturel et de
chaque espèce des annexes I et II de la directive Habitats. Le maintien de la cohérence du réseau de
sites dans le temps est assuré en théorie par le régime de protection et de dérogation prescrit par
l'article 6, § 2 à 4, de la directive Habitats soit en prévenant les atteintes aux sites, soit en les
compensant par des mesures écologiquement adéquates. De la sorte, bien que le réseau Natura 2000 ne
comporte pas le zonage caractéristique du modèle de réseau écologique - zones centrales, de
développement, corridors, etc. -, l'on peut considérer que la procédure de sélection des sites Natura
2000, combinée avec son régime de protection et de compensation, est, dans l'ensemble, cohérente
avec les théories scientifiques sur le réseau écologique. Evidemment, nous nous limitons à une analyse
du dispositif juridique et non du caractère écologiquement pertinent des propositions concrètes de sites
faites par les Etats membres à la Commission.
B. Les corridors écologiques et les petits éléments du paysage dans les directives Oiseaux et
Habitats
L'une des principales critiques formulées à rencontre de Natura 2000 concerne l'absence de
dispositions contraignantes dans les directives Oiseaux et Habitats sur la création de connexions
écologiques entre les sites^^^^. La procédure de sélection des sites n'interdit cependant pas aux Etats
membres d'inclure directement dans le réseau Natura 2000 des sites susceptibles de jouer un rôle à la
fois d'habitat et de corridor écologique - comme les fonds de vallée par exemple^^^^ -, pour peu que
les critères de sélection de ces sites soient respectés'^ ^®. Dans la directive Oiseaux, il est au demeurant
explicitement prévu que les Etats membres doivent inclure, dans les ZPS affectées à la protection des
oiseaux migrateurs, les « zones relais dans leur aire de migration » (art. 4.2). Cette solution a
l'avantage de soumettre lesdits corridors au régime de protection strict prévu par l'article 6, §§ 2 à 4,
de la directive Habitats et de permettre à l'Etat membre de bénéficier de l'aide financière
communautaire en faveur des sites Natura 2000. Mais seuls les corridors et zones relais d'une certaine
taille, jouant en même temps le rôle d'habitat pour des espèces et habitats d'intérêt communautaire et
répondant à ce titre aux critères de sélection des sites prévus dans les deux directives, pourraient être
inclus dans le réseau. Ceci est clairement insuffisant pour assurer une connectivité globale entre les
sites. En tout état de cause, il s'agit d'une faculté purement implicite et non d'une obligation.
La directive Habitats envisage les corridors écologiques sous l'angle de la gestion du paysage
entourant les sites, sans prendre toutefois de mesures contraignantes de planification ou de protection.
En effet, l'article 3, § 3, de la directive Habitats prévoit que « là ou ils l'estiment nécessaire », les Etats
membres « s'efforcent d'améliorer la cohérence écologique de Natura 2000par le maintien et, le cas
échéant, le développement des éléments du paysage, mentionnés à l'article 10, qui revêtent une
importance majeure pour la faune et la flore sauvages ». Les éléments du paysage visés par les
dispositions précitées sont, selon l'article 10, « ceux qui, depar leur structure linéaire et continue (tels
que les rivières avec leurs berges ou les systèmes traditionnels de délimitation des champs) ou leur
L'article 6, § 4, de la directive dispose en effet que des mesures compensatoiresdoivent être prises pour assurer « que la
cohérence globale de Natura 2000 est protégée ». Elle postule donc que le réseau était cohérent au départ, une fois mis en
place en application de la procédure de sélection prévue (en ce sens, COMiVlISSION EUROPEENNE, Gérer les sites Natura
2000. Les dispositions de l'article 6 de la directive « habitats » (92/43/CEE), Luxembourg, OPOCE, 2000, p. 47). Pour plus
de détails, voy. BORN, 2004, p. 174 et s.
Voy. de KLEMM, 2001, p. 130, cité infra ; BONNIN, 2003, p. 305 et s.
C'est ce qui a été mis en pratique en Région wallonne, où l'administration a décidé de se baser sur le réseau oro
hydrographique pour définir la structure principale du réseau Natura 2000. Les propositions faites comprennent ainsi nombre
de fonds de vallée et de têtes de bassin, en particulier dans le sud du pays, dont la fonction est non seulement de préserver
certaines espèces ou certains types d'habitats naturels (rivières) mais aussi d'assurer une certaine connectivité du réseau
(DUFRENE et GATHOYE, 2004, p. 148 et carte p. 158).
Sur la question controversée de savoir si un Etat membre est autorisé à reprendre dans la proposition de liste les sites
n'abritant pas actuellement un habitat naturel protégé (même dégradé) ou une population d'espèce visée par Natura 2000
pour en faire des corridors par exemple, voy. BORN, 2004.
243
rôle de relais (tels que les étangs ou les petits bois), sont essentiels à la migration, à la distribution
géographique et à l'échange génétique d'espèces sauvages ». L'identification des éléments du paysage
qui participent à la cohérence du réseau (en l'améliorant) repose avant tout sur un critèrefonctionnel
(l'importance pour la dispersion, la migration ou les échanges génétiques), ce qui indique, si besoin
en est, que l'objectif n'est pas esthétique mais écologique.
S'il faut saluer le fait que l'importance des corridors écologiques et des zones relais est reconnue par
la directive, force est de constater qu'aucune obligation ne pèse sur les Etats membres de protéger ces
éléments, bien qu'il en avait été question dans la première proposition de directive^Il s'ensuit
qu'aucune contrainte explicite ne saurait résulter de ces dispositions pour les politiques nationales
d'aménagement du territoire. Dans les Lignes directrices sur le Réseau écologique paneuropéen, le
maintien ou la création de corridors écologiques est pourtant considéré comme une priorité'^ ^".
L'inconvénient lié à cette faiblesse du dispositif de la directive Habitats réside dans le risque que le
réseau Natura 2000 se limite à la sélection et la désignation par les Etats membres d'un ensemble de
zones protégées sans pour autant que soient prises les mesures nécessaires pour assurer le caractère
fonctionnel, c'est-à-dire « cohérent » du réseau. Or, sur le plan écologique, l'interconnectivité entre les
sites paraît essentielle pour une série d'espèces dont les habitats sont très fragmentés, et dont les
populations ne sont plus viables sans échanges génétiques avec l'extérieur.
C. La reconnaissance de la nécessité de créer des corridors écologiques sur le mode non
contraignant
Consciente de la nécessité d'assurer la connectivité entre les sites Natura 2000, la Commission
européenne a régulièrement préconisé, dans des instruments d'orientation non contraignants,
d'améliorer cette connectivité'^ '^. Dès 1993, elle a recommandé aux Etats membres, dans le
Cinquième Programme d'action communautaire pour l'environnement, d'établir « un réseau
interconnecté d'habitats », incluant l'établissement de « couloirs assurant la communication entre [les
habitats] »'^ ^^. Le Plan d'action en faveur de la diversité biologique dans les domaines de la
protection des ressources naturelles (2001)'^ ^^, adopté dans le cadre de la Stratégie communautaire en
faveur de la diversité biologique (1998), préconise explicitement de «renforcer la connectivité
écologique entre les sites Natura 2000 (...) », celle-ci devant être considérée comme « un critère clé
pour l'évaluation (...) des sites proposés pour des espèces migratoires ou des espèces à large aire de
répartition » (action 28). Dans sa stratégie de 2006 pour enrayer la diminution de la biodiversité pour2oio'234, Commission réitère ses recommandations aux Etats de «renforcer la cohérence, la
connectivité et la capacité de résistance du réseau »'^ ^^. Le Plan d'action précise les actions à
entreprendre pour réaliser cet objectif, en visant explicitement les éléments constitutifs du réseau
écologique, tels que les corridors écologiques et les zones tampons et en préconisant une action à
l'échelle régionale et nonuniquement nationale'^ ^®.
Voy. la proposition de directive du Conseil concernant la protection des habitats naturels et semi-naturels ainsi que de la
faune et de la flore sauvages (COM (88)381 final, 16 août 1988, JOCE, n° C 247, 21 septembre 1988) : « les Etats membres
prennent en outre toutes les mesures nécessaires pour garantir la protection des éléments marquants du paysage, notamment
ceux spécifiés conformément à l'annexe VII, qui revêtent une importance locale majeure pour la vie sauvage » (art. 8.2).
Voy. CONSEIL DE L'EUROPE, Lignes directrices pour la constitution du Réseau écologique paneuropéen, coll.
Sauvegarde de la Nature, n° 107, Strasbourg, éd. du Conseil de l'Europe, 2000, pp. 19 et s.
Voy. les références citées par M.-A. BONNIN, o.c., p. 310 et s.
Programme communautaire de politique et d'action en matière d'environnement et de développement durable « Vers un
développement soutenable » {J.O.C.E., n° C 138, 17 mai 1993), point 5.3, p. 50. La décision du Parlement européen et du
Conseil du 24 septembre 1998 concernant le réexamen du Cinquième Programme recommandait également de prendre en
considération « les couloirs de migration et le rôle des zones tampons » dans la mise en œuvre de la directive Habitats
(Décision n° 2179/98/CE du Parlement européen et du Conseil du 24 septembre 1998, art. 11, § 6)
COM(2001)162 final, volume IL
1234 COMMISSION EUROPEENNE, Enrayer la diminution de la biodiversité à l'horizon 2010 et au-delà. Préserver les
services écosystémiques pour le bien-être humain. Communication de la Commission du 22 mai 2006 (COM (2006)216).
""Para. 5.2.1., objectif 1,p. 12.
'"'Action 1.2.3.
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A l'évidence, la création de connexions écologiques entre les sites Natura 2000 et, plus globalement,
d'un réseau écologique fonctionnel, apparaît comme une nécessité aux yeux de la Commission pour
faire fonctionner Natura 2000. Force est de constater que sur ce point, les directives Oiseaux et
Habitats manquent d'ambition. Les obligations de résultat qu'elles prescrivent pourraient cependant
exiger, implicitement, l'établissement de tels corridors.
§ 3. La création d'un réseau écologique cohérent et interconnecté, faculté ou obligation des
Etats ?
A. L'exigence de mettre en place un réseau écologiquefonctionnel en droit international
On a vu plus haut qu'aucun traité n'exige explicitement la création d'un réseau écologique comportant
des corridors spatialement délimités. Toutefois, les obligations de créer des réseaux d'habitats
« adéquats » prévues par les traités sur les espèces migratrices, y compris le long des voies
migratoires, constituent sans doute l'embryon, on l'a dit, d'un réseau écologique pour ces espèces.
Certaines obligations générales de conservation pourraient également appuyer ce raisonnement, certes
de façon implicite. Ainsi en est-il de l'obligation de maintien de la population de toute la faune et la
flore sauvages européennes à un « niveau qui correspond aux exigences écologiques » prévue par la
Convention de Berne (art. 2). L'on pourrait considérer que, de ce fait, pareille obligation forme une
base juridique implicite de l'obligation d'établir un réseau écologique fonctionnel en Europe^^^^, du
moins en faveur des espèces sauvages menacées par la fragmentation de leurs habitats ou dont la
survie dépend de leurs possibilités de migration et de dispersion. Mais il est évident que, en l'absence
de dispositions explicites et de mécanismes permettant de la rendre effective, une telle obligation n'a
que peu de chances d'être recormue par les Parties. En revanche, les dispositions de la Convention
interdisant la « perturbation » significative des espèces pourraient incontestablement requérir des Etats
Parties qu'ils prennent des mesures pour éviter de perturber les déplacements des espèces et leurs
migrations, lorsque ceux-ci s'avèrent indispensables à l'accomplissement de leur cycle biologique ou
qu'ils conditionnent la survie d'une population sur un site.
B. L'exigence de mettre en place un réseau écologique fonctionnel dans les directives
Oiseaux et Habitats
En dépit de l'absence, dans les directives Oiseaux et Habitats, de disposition contraignante exigeant
l'établissement de cormexions écologiques entre les sites, nous ne sommes pas certains que
l'obligation d'établir un réseau écologique fonctionnel, le cas échéant incluant des corridors
écologiques, soit dépourvue de force contraignante dans les directives Oiseaux et Habitats. En effet,
pour certaines espèces d'intérêt communautaire, la gestion des éléments du paysage « essentiels » à
leur migration ou dispersion paraît obligatoire non pas en vertu des articles 3, § 3, et 10 précités, mais
bien en vertu d'autres dispositions qui l'exigent implicitement.
L'on relève ainsi que l'article 2, § 2, de la directive Habitats exige « le maintien ou le rétablissement,
dans un état de conservation favorable, des habitats naturels et des espèces de faune et de flore
sauvages d'intérêt communautaire ». Par son caractère d'obligation de résultat, cette disposition
devrait être interprétée comme exigeant l'établissement de corridors écologiques entre les sites Natura
2000 ainsi que le maintien des éléments du paysage importants pour la faune et la flore lorsque ces
mesures s'avèrent nécessaires au maintien ou au rétablissement dans un état de conservation
favorable des espèces d'intérêt communautaire pour lesquelles des sites ontétédésignés^^^^ et/ou pour
En ce sens, voy. BONNIN, 2003, p. 287 : « l'expression 'population viable'[utilisée dans la CDB] implique (...) soit le
maintien de zones suffisamment vastes pour le maintien de populations dans un état de conservation favorable, soit
l'établissement de liens entre les populations de moindre importance qui permettrait des échanges génétiques suffisants ».
En ce sens, S. MALJEAN-DUBOIS, La protection internationale des oiseaux sauvages. Thèse, Facultés de droit,
d'économie et des sciences d'Aix-Marseille, 1996, p. 345 : « Les obligations générales de conservation que posent une série
d'instruments peuvent être interprétées à la lumière de l'avancement des connaissances scientifiques, comme requérant
l'adoption de telles mesures » [à savoir la création de corridors écologiques].
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répondre aux « exigences écologiques » de ces espèces'^ '^. Ceci est certainement le cas pour les
espèces migratrices ainsi que pour les espèces ayant un territoire étendu comme la Loutre.
Troisièmement, l'article 6, § 2, et l'article 6, § 3, de la directive Habitats assurent une protection stricte
des sites Natura 2000 contre les atteintes extérieures. Ratione loci, il est admis que ces dispositions
visent aussi les activités situées à l'extérieur des sites. Ratione materiae, le texte vise toute forme de
«perturbation » significative, y compris celles qui seraient liées à l'isolement d'un site suite à la
destruction de milieuxsitués en dehors du site etjouant le rôle de corridors écologiques. L'évaluation
des incidences requise doit donc prendre obligatoirement en considération ces aspects s'ils influencent
l'étatdeconservation de l'espèce concernée'^ '*".
De la même manière, les dispositions, déjà évoquées, interdisant la perturbation significative des
espèces, pourraient servir de base légale à la protection des corridors écologiques ou du moins des
déplacements et migrations des espèces lorsque leur interruption a des effets « significatifs » sur la
survie d'une population. Dans cette hypothèse, l'obligation s'étend à des espèces qui ne sont pas
nécessairement visées par le Réseau Natura 2000. Cette interprétation nous paraît renforcée par la
jurisprudence « Caretta caretta » de la Cour de justice, qui a confirmé le caractère préventif de ces
mesures d'interdiction.
C. L'exigence de « continuité des rivières » dans la directive-cadre sur l'eau
Le droit communautaire comporte d'autres dispositions visant à assurer la connectivité des habitats. La
directive-cadre 2000/60/CE sur l'eau inclut en effet parmi les critères de l'état écologique de l'eau, un
paramètre hydromorphologique relatif au degré de « continuité de la rivière ». Le très bon état est
atteint lorsque cette continuité « n'est pas perturbée par des activités anthropogéniques et permet une
migration non perturbée des organismes aquatiques et le transport de sédiments Le bon état -
qui doit être atteint pour 2015 - correspond aux conditions de continuité qui pennettent d'atteindre les
valeurs de la qualité biologique correspondant au bon état (à savoir notamment des communautés de
poissons dont la composition et l'abondance sont légèrement modifiées par rapport aux communautés
de référence). En d'autres termes, les Etats sont tenus d'assurer, pour 2015, une continuité suffisante
des cours d'eau pour que se reconstituent les communautés de poissons proches des communautés en
conditions naturelles. Ceci devrait au moins impliquer l'aménagement de structures de franchissement
par les organismes aquatiques (ou du moins les poissons) des obstacles à la circulation tels que les
barrages et les écluses - au demeurant exigé par la décision du Comité des Ministres Bénélux M (96)
5. Un contrôle de légalité des plans et permis qui rendraient impossible la réalisation de la
« continuité » écologique d'une masse d'eau (sauf dérogation prévue) pourrait éventuellement être
exercé une fois l'obHgation entrée en vigueur'^ ''^ , si du moins le caractère général des tennes utilisés
n'est pas considéré comme exclusif d'une applicabilité directe.
Pour prendre un exemple, le maintien ou le rétablissement dans un état de conservation favorable du Damier de la
Succise, papillon en voie d'extinction dont les populations ne survivent que si elles peuvent se déployer en métapopulations
sur plusieurs sites voisins, requiert non seulement la protection d'une densité suffisante d'habitats dans la zone où se
maintient la métapopulation mais aussi de la possibilité pour les individus de se disperser d'un site à l'autre, à défaut de quoi,
c'est la métapopulation toute entière qui s'en trouve menacée. Ceci implique de prévoir des « corridors » entre les sites, par
exemple sous la forme de layons forestiers.
Ainsi par exemple, l'enrésinement ou l'urbanisation d'une vallée auparavant composée de prairies humides a pour effet
de refermer complètement le milieu, ce qui peut causer à l'évidence une perturbation d'une espèce de milieu ouvert si sa
survie dépend d'apports extérieurs en individus en provenance de sites similaires dans la vallée. De même, un projet qui
aurait pour conséquence de détruire un site de halte migratoire indispensable pour assurer la migration d'une espèce
d'oiseaux constituerait incontestablement une telle perturbation « significative ».
Annexe V, point 1.2.
Voire dès l'entrée en vigueur de la directive-cadre, sur la base du devoir de coopération loyale prescrit par l'article 10
CE, compte tenu du caractère difficilement réversible de la construction d'un barrage sur un cours d'eau.
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L'impératif de planification de la politique de conservation découle de plusieurs textes internationaux
et communautaires. Les obligations les plus significatives à cet égard découlent des directives Oiseaux
et Habitats et de la directive-cadre sur l'eau, qui imposent aux Etats membres de planifier la
conservation des espèces et des écosystèmes d'intérêt communautaire ainsi que des écosystèmes
aquatiques sur l'ensemble de leur territoire. La planification exigée est à la fois stratégique, spatiale et
locale.
Cette planification est essentielle pour assurer l'efficacité des politiques de conservation. Elle permet
de formaliser des objectifs et de programmer des actions pour les atteindre. Elle permet aussi de
définir la structure spatiale nécessaire pour garantir la survie des espèces et l'intégrité des
écosystèmes. Surtout, elle est un moyen d'assurer l'intégration des objectifs de conservation dans les
différentes politiques relatives à l'usage du sol. En obligeant les Etats à se doter de tels instruments, le
droit international et le droit communautaire contribuent à l'intégration de la biodiversité dans les
décisions d'urbanisme.
La planification ne suffit cependant pas pour garantir la préservation effective de la biodiversité par
l'aménagement du territoire. Il importe également d'accorder une protection aux espèces et aux
habitats. Diverses obligations pèsent en ce sens sur les Etats. Elles ont un impact évident sur
l'occupation du sol.
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Chapitre 3. L'impératif de protection
La mise en œuvre des priorités fixées par la planification stratégique et spatiale passe nécessairement
par des mesures de protection des espèces et des habitats et par des mesures de contrôle des usages du
sol. Le droit international et, plus encore, le droit communautaire ont progressivement imposé aux
Etats membres des obligations précises en ce sens. L'on peut distinguer trois types de mesures de
protection dont la portée territoriale est indéniable : les mesures de protection applicables au sein des
zones protégées (Section 1), celles qui sont applicables en dehors de ces zones (Section 2) et enfin les
mesures à prendre pour contrôler directement certains processus et activités néfastes pour la
biodiversité (Section 3).
Section 1. La protection des espèces et des habitats naturels au sein
des zones protégées
Pour l'aménagement du territoire, l'enjeu majeur de la création d'un réseau d'aires protégées se situe
au niveau des règles de protection des espèces et des habitats qui accompagnent sa désignation, en
particulier celles qui visent à établir des normes de qualité écologique à respecter dans la zone. Les
conventions internationales sur la conservation de la nature ne prévoient que des obligations assez
vagues en ce qui concerne la protection à accorder aux zones protégées dont elles imposent la création
(§ 1). La CDB n'est guère plus contraignante, même si elle a développé des lignes directrices
intéressantes en la matière (§ 2). Cette faiblesse du droit international contraste avec la sévérité du
régime de protection des sites Natura 2000, appelé à s'appliquer sur une surface couvrant environ 13
% du territoire de l'Union européenne (§ 3). Il s'apparente à une véritable réglementation de
l'affectation des sols qui s'impose à toutes les autorités compétentes pour adopter des plans ou délivrer
des autorisations dans et autour de ces sites.
§ 1. La protection des zones protégées créées en vertu des conventions sur la conservation
de la nature
A. Les zones humides d'importance internationale
La protection que les Etats doivent accorder aux zones humides d'importance internationale (ZHII)
créées en vertu de la Convention de Ramsar est, c'est un euphémisme, particulièrement faible^ '^'^ .
L'article 3.1 de la Convention dispose en effet que les Parties « élaborent et appliquent leurs plans
d'aménagement de façon à favoriser la conservation des zones humides inscrites sur la Liste et, autant
que possible, l'utilisation rationnelle des zones humides de leur territoire . La Conférence des
Parties a interprété - dans des actes de portée non contraignante mais qui pourraient influencer le juge
dans son interprétation - cette obligation comme étant de maintenir les caractéristiques écologiques
des sites Ramsar. Celles-ci sont définies, depuis 2005, comme « la combinaison des composantes, des
processus et des avantages/services écosystémiques qui caractérisent la zone humide à un moment
C. de KLEMM affirmait que « l'obligation de conserver les zones humidesfigurant dans la Convention de Ramsar est si
faible qu 'onpeut à peine la considérer comme une obligation » (cité par MALJEAN-DUBOIS, 1996,p. 329, note 4).
L'article 3.2 impose en outre aux Parties de suivre les modifications des caractéristiquesécologiques des zones humides
reprises dans la Liste lorsque ces modifications ont une origine humaine, ce qui implique nécessairement d'instaurer un
mécanisme de suivi ainsi qu'un inventaire initial(voy.notamment la résolution VLl définitions de travaildes caractéristiques
écologiques, lignes directrices pour décrire et maintenir les caractéristiques écologiques des sites inscrits et principes
opérationnels du Registre de Montreux (1996), modifiée par la résolution VIIL7). Mentionnons également l'article 4.1 qui
exige des parties contractantes qu'elles «favorisent » la conservation des zones humides —y compris celles inscrites sur la
Liste - « en créant des réserves naturelles ». Enfin, l'AEWA prescrit des obligations légèrement plus précises - mais aussi
peu contraignantes- applicables dans les « zones humides qui répondent aux critères d'importance internationale acceptés
au niveau international », ce qui vise directement les sites Ramsar.
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donné La lecture combinée des paragraphes 1 et 2 de l'article 3 semble donc être aujourd'hui
interprétée comme exigeant des Parties qu'elles maintiennent les caractéristiques écologiques des
zones humides d'importance internationale, telles qu'elles sont décrites dans une fiche descriptive
remise lors de l'inscription du site sur la Liste^ '^*®. L'article 3.1 de la convention de Ramsar doit en
outre être lu en relation avec l'article 2.5, qui renforce indéniablement le statut de protection accordé
aux ZHII. Par un effet cliquet, cette disposition n'autorise les Parties à retirer un site de la Liste des
ZHII ou en réduire l'étendue que «pour des raisons pressantes d'intérêt national ». Elément essentiel,
l'article 2.5 fixe une échelle de valeurs à respecter dans la balance des intérêts lors de la prise de
décision en aménagement du territoire : seuls des projets motivés par des raisons pressantes d'intérêt
national peuvent justifier une réduction de l'étendue d'une ZHII. Dans cette hypothèse, l'article 4.2
prévoit en outre que la Partie devrait « compenser autant que possible toute perte de ressources en
zones humides et, en particulier, elle devrait créer de nouvelles réserves naturelles pour les oiseaux
d'eau et pour la protection, dans la même région ou ailleurs, d'une partie convenable de leur habitat
antérieur ». Nous reviendrons sur la portée de ces dispositions pour le droit interne de l'aménagement
du territoire.
B. Les zonesprotégées créées en vertu de la Convention de Berne et les traités sur les espèces
migj-atrices
La Convention de Berne prévoit une obligation générale de prendre des « mesures législatives et
réglementaires appropriées » pour protéger les habitats d'espèces de la faune et de la flore sauvages et
pour «sauvegarder» les habitats naturels menacés de disparition (art. 4.1). Elle exige aussi la
protection des zones importantes pour les espèces migratrices, notamment le long des voies
migratoires (art. 4.3). Pour rappel, le Comité permanent de la Convention de Berne a préconisé en
1989 l'établissement, par les Parties, d'un réseau des « zones d'intérêt spécial pour la conservation »
(Réseau Emeraude), en exécution de l'article 4 relatif à la protection des habitats. Le Comité
permanent a adopté une résolution interprétative des termes utilisés dans l'article 4 précité, qui offre
une interprétation extensive de cette disposition^ '^'^ mais qui reste dépourvue de toute portée
contraignante. Ceci n'empêche pas un juge national d'y recourir pour interpréter la règle, pour autant
qu'elle soit reconnue comme directement applicable dans l'ordre interne, ce qui n'est pas le cas en
Belgique'^ '^ ^. Le Réseau Emeraude étant considéré, on l'a dit, comme mis en œuvre au moyen du
réseau Natura 2000 pour les pays de l'Union européenne, c'est le régime de l'article 6 de la directive
Habitats qui, concrètement, assurera la mise en œuvre de l'article 4 de la Convention de Berne dans
ces zones.
Pour leur part, l'ELFROBATS et l'AEWA comportent certaines dispositions générales de protection
des habitats qui obligent les Parties à exercer un contrôle de l'usage des sols dans et autour des sites
visés'^ "*®. Ces dispositions étant largement couvertes par le régime de protection des sites Natura 2000
Résolution XI.l, annexe A, § 15. La COP a expressément précisé qu'au sens de l'article 3.2, un changement dans les
caractéristiques écologiques est « une modification négative induite par l'homme de toute composante, de tout processus
et/ou de tout avantage/service associé aux écosystèmes » {ibidem, § 19).
En ce sens, voy. résolution XI.l, annexe A, § 20 ; plan stratégique Ramsar 2003-2008, § 36.
Ainsi, la notion de «conservation» signifie, dans l'article 4 «le maintien et, lorsque cela s'avère approprié, la
restauration ou l'amélioration des caractères abiotiques et biotiques qui constituent les habitats d'une espèce ou d'un
habitat naturel, (...) et comprend, lorsque cela s'avère approprié, le contrôle des activitésqui sont susceptiblesd'entraîner
indirectementla dégradation de ces habitats (...) » (résolution n° 1 (1989) du 9 juin 1989).Voy. aussi la recommandationn°
16 (1989) du Comité permanent du 9 juin 1989concernant les zones d'intérêt spécial pour la conservation, notamment § 3, a
et d ; la résolution n° 4 (1996) du 6 décembre 1996 dressant l'inventaire des habitats naturels menacés nécessitant des
mesures de conservation spécifiques.
C.E., 8 novembre 1999, n° 83.340, VZW het Koninklijk Belgisch Verbond voor Bescherming van Vogels ; 2 décembre
2002, n° 113.103, VZW het Koninklijk Belgisch Verbond voor Bescherming van Vogels. Cette jurisprudence du Conseil
d'Etat pourrait changer. Ainsi, certaines juridictions néerlandaises se sont basées, entre autres, sur l'article 4 de la Convention
de Berne pour sanctionner l'approbation de plans d'affectation des sols qui menaçaient les habitats d'espèces visées en
annexe I et II et même III (Blaireau) de ce traité (VAN HOORICK, 1997,p. 155-156et jurisprudence citée).
Ainsi, l'Accord sur les chauves-souris EUROBATS prévoit que, dans les sites identifiés comme des habitats importants
pour les chauves-souris, les parties, « en tenant compte au besoin des considérations économiques et sociales (...) protègent
[lessitesqui sont importants pour l'état de la conservation des chauves-souris, notamment pour leur abri et leurprotection]
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et des espèces prévu par les directives Oiseaux et Habitats. En effet, le champ d'application matériel
des deux directives couvre, en Belgique, toutes les espèces visées par ces deux accords.
C. Les aires protégées transfrontalières
Dans les zones ou parcs transfrontaliers qui font l'objet d'une décision par le Comité des Ministres
Bénélux, les Parties doivent entreprendre ou développer des inventaires, délimiter les sites, leur
octroyer un statut de protection et mettre en place des programmes « concordants » de protection et de
gestion (art. 3). Aucune précision n'est donnée quant au contenu du statut de protection à donner à ces
zones.
Il faut aussi mentiormer l'Accord germano-belge du 3 février 1971 créant le Parc naturel Germano-
Belge, à cheval sur les Hautes-Fagnes et l'Eifel allemand^^^". Toujours en vigueur à notre
connaissance, ce traité bilatéral prévoit que, dans les limites du parc, dont la carte est annexée à
l'Accord, les Parties s'engagent, « dans le cadre de leur droit respectif», à « garantir ce qui suit :
le maintien du paysage naturel, de sa valeur et de son caractère ainsi que son entretien et son
aménagement
la promotion des intérêts économiques, culturels et sociaux, tout en protégeant les beautés
naturelles du paysage» (article 2, § 1). Et la disposition d'ajouter que «dans ce but, les
Parties contractantes harmoniseront les mesures d'aménagement au sein de la Commission
consultative » (article 2, § 2), créée par le même Accord.
Bien qu'elle soit rédigée en termes très généraux, l'obligation est tout à fait contraignante pour les
Parties.
§ 2. La protection des zones protégées dans la CDB
La CDB n'est guère précise quant à la protection à donner aux zones protégées. Selon l'article 8, c,
chaque Partie « réglemente ou gère les ressources biologiques présentant une importance pour la
conservation de la diversité biologique à l'intérieur comme à l'extérieur des zones protégées afin
d'assurer leur conservation et leur utilisation durable » (nous soulignons). Le texte ne s'est pas
avancé à proposer des mesures de gestion et de protection plus précises - plans de gestion,
réglementation de l'usage du sol, etc. -, les droits nationaux prévoyant des systèmes parfois très
diversifiés à cet égard^ '^\ Il doit toutefois être lu en combinaison avec l'article 8,1, de la Convention,
qui exige de chaque Partie qu'elle « réglemente ou gère les processus pertinents ainsi que les
de toute dégradation ouperturbation ». Par ailleurs, chaque partie s'efforce à identifier et de protéger de toute dégradation ou
perturbation les aires d'alimentation importantes pour les chauves-souris (art. III, al. 2). L'exigence de protection contre les
détériorations et perturbations est stricte et inconditionnelle et pourrait à ce titre être considérée comme directement
applicable. La difficulté est que les sites protégés par cette disposition ne sont pas clairement identifiables sans mesures
d'exécution par l'Etat Partie. Le Plan d'action de l'AEWA (contraignant) prévoit, lui, que « les Parties s'efforcent d'assurer
wie protection spéciale aux zones humides qui répondent aux critères d'importance internationale acceptés au niveau
international [ce qui vise directement les sites Ramsar ]. Les Parties s'efforcent d'utiliser de manière rationnelle et durable
toutes les zones humides de leur territoire. Elles s'efforcent en particulier d'éviter la dégradation et la perte d'habitats
abritant des populations figurant au tableau I, par l'adoption de réglementations, normes et mesures de contrôle
appropriées » (art. 3.2.2 du Plan d'action). Le terme « s'efforcer » ôte une grande partie du caractère contraignant de cette
disposition.
Accord entre le Gouvernement du Royaume de Belgique et le Gouvernement de la République fédérale d'Allemagne sur
la coopération dans le domaine de l'aménagementdu territoire (Gemund, Eifel, 3 février 1971 ; vig. 3 février 1971 ; M.B., 9
mars 1971) et son accord d'exécution pris en vertu de l'article 4.2 : Accord entre le Gouvernementdu Royaumede Belgique,
le Gouvernement du Land Nordrhein-Westfalen et le Gouvernement du Land Rheinland-Pfalz sur la coopération en vue de la
création d'un parc naturel dans les zones Nordeifel/Schneifel/Haute Fagne Eifel et carte annexe (Gemund, Eifel, 3 février
1971 ; M.B., 9 mars 1971). L'Accord est conclu pour une période de dix ans, prorogeable tacitement pour une durée de cinq
ans, à moins d'être dénoncé par une des Parties (art. 4).
Selon GLOWKA et al, « les termes ' réglemente ou gère ' signifient le contrôle de toutes les activités qui pourraient
affecter les ressources biologiques concernées (...). Sont également couvertes les activités qui ont des effets indirects ou
d'autres impacts sur les ressources biologiques concernées, par exemple cettxqui sont la conséquence de la pollution ou du
tourisme » (GLOWKA et al, 1996, p. 52).
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catégories d'activités », lorsqu'un effet défavorable important sur la diversité biologique a été
déterminé conformément à l'article 7 (identification). Dans son Programme de travail sur les aires
protégées (décision VIL28), de portée non contraignante, la Conférence des Parties à la CDB
préconise l'établissement d'un mécanisme d'évaluation et de contrôle d'impacts ou du moins certains
éléments d'un tel mécanisme (infra).
§ 3. Le régime de protection des sites Natura 2000
La disposition de droit communautaire dérivé de l'environnement ayant la portée la plus importante
pour l'aménagement du territoire est sans nul doute l'article 6, §§ 2 à 4, de la directive Habitats, qui
établit le régime de protection des ZPS et des Cette disposition établit à la fois une obligation
générale de prévention des dommages aux habitats présents dans ces sites (art. 6, § 2) (A) et un
mécanisme spécifique de contrôle d'impacts contraignant à l'égard de tous les plans et projets
susceptibles d'affecter les sites (art. 6, §§ 3 et 4) (B). Ces obligations de protection reviennent à
établir, au sein des sites Natura 2000, de véritables normes de qualité écologique auxquelles doivent se
conformer toute autorisation ou tout plan (C).
A. L'article 6, § 2
L'article 6, § 2, fixe une règle générale de protection imposant aux États membres de prendre « les
mesures appropriées pour éviter, dans les zones spéciales de conservation, la détérioration des
habitats naturels et des habitats d'espèces ainsi que les perturbations touchant les espèces pour
lesquelles les zones ont été désignées, pour autant que ces perturbations soient susceptibles d'avoir un
effet significatifeu égard aux objectifs de la présente directive ». Il s'agit, en d'autres termes, d'éviter
l'ensemble des processus physiques, chimiques ou biologiques susceptibles d'affecter l'état de
conservation des espèces et d'habitats pour lesquels le site est désigné, quelle qu'en soit l'origine,
humaine ou même, selon la Cour de justice, naturelle'^ ^^. L'article 6, § 2, fixe ainsi un standard
écologique contraignant obligeant les Etats membres à maintenir l'occupation des sols en l'état au sein
des sites Natura 2000, les habitats présents sur le site ne pouvant être « détériorés », ni a fortiori
détruits, au moins dans une mesure significative. La disposition est clairement rédigée comme une
obligation de résultat, les Etats étant libres de choisir les moyens pour lutter contre ces processus. La
portée pour l'aménagement du territoire est donc évidente.
II faut toutefois noter que les conséquences de l'article 6, § 2, pour cette politique se confondent
largement avec celles du mécanisme de contrôle d'impact prévu à l'article 6, § 3, de la directive, qui
est une procédure d'évaluation et de contrôle visant à garantir l'efficacité de la protection prescrite par
l'article 6, § 2. En effet, la plupart des décisions prises en aménagement du territoire et en urbanisme
et susceptibles d'affecter un site Natura 2000 prennent la forme de plans ou de permis autorisant la
réalisation de « projets ». Elles entrent donc dans le champ d'application de la procédure de contrôle
d'impacts des plans et projets établie par l'article 6, § 3. Or, la Cour de justice a considéré, dans son
arrêt « mer de Wadden », que, dans l'hypothèse où un plan ou un projet passe les tests prescrits par
l'article 6,§§ 3 et 4, il n'est plus soumis à l'emprise de la règle générale de protection de l'article 6, § 2
Sur l'article 6 de la directive Habitats, voy. le commentaire de la Commission européenne (COMMISSION
EUROPEENNE, 2000b). En doctrine, voy. notamment WILS, 1994; NOLLKAEMPER, 1996 ; NOLLKAEMPER, 1997 ;
MALJEAN-DUBOIS et DUBOIS, 1999, p. 531 et s.; LE CORRE, 2000; BORN, 2001b; NORDBERG, 2001; de
SADELEER et BORN, 2004, p. 522 et s. ; VERSCHUUREN, 2005 ; BORN, 2006.
En ce sens, CJCE, aff. 20 octobre 2005,, Commission c. Royaume Uni, point 34 : « (...) il est évident que,pour la mise
en œuvre de l'article 6,paragraphe 2, de la directive habitats, ilpeut être nécessaire de prendre tant des mesures destinées à
obvier aux atteintes et aux perturbatioiis externes causées par l'homme que des mesures visant à enrayer des évolutions
naturelles susceptibles de détériorer l'état de consei-vation des espèces et des habitats naturels dans les ZSC ». Il faut sans
doute lire ce passage comme impliquant une action des autorités et non uniquement des abstentions, lorsque l'état de
conservation dépend du maintien d'activités humaines comme la fauche ou le pâturage. La Cour n'a sans doute pas voulu
dire que les autorités étaient responsables d'un phénomène purement.naturel entraînant une modification de l'état de
conservation comme une catastrophe naturelle.
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La Cour a cependant jugé que l'article 6, § 2, redevient applicable si un plan ou projet dûment
autorisé «se révèle, même en l'absence de toute erreur imputable aux autorités nationales
compétentes, de nature à entraîner de telles détériorations ou perturbations
En réalité, la portée de l'article 6, § 2, pour l'aménagement du territoire et l'urbanisme est surtout
importante à l'égard des constructions, ouvrages et installations existants, quand bien même ceux-ci
auraient été prévus par un plan en vigueur ou dûment autorisés, mêmes avant l'entrée en vigueur de la
directive Habitats. La Cour de justice a ainsi considéré que l'article 6, § 2, pourrait éventuellement
s'opposer au maintien de constructions autorisées par un permis de construire existant si celles-ci
présentaient un risque pour un site Natura 2000'^ ^^. Ceci met évidemment l'autorité compétente en
difficulté, compte tenu des droits acquis qui caractérisent ce type d'autorisation^Pareille obligation
peut exiger, en toute rigueur, une adaptation, voire une délocalisation des constructions et
infrastructures existantes lorsqu'elles mettent en péril la survie d'une espèce d'intérêt communautaire.
C'est ainsi le cas avec le Lynx pardelle en Espagne - espèce endémique prestigieuse -, menacé
d'extinction en raison de l'impossibilité, pour la population localisée dans le parc de Donana, d'avoir
des échanges génétiques avec la seule autre population existante, située plus au nord mais impossible à
atteindre en raison du réseau autoroutier existant. Nul doute que rares seront les Etats qui accepteront
d'allerjusqu'à cette extrémité'^ ^^.
B. L'article 6, §§ 3 et 4
Constituant une modalité particulière de mise en œuvre du paragraphe 2, l'article 6, §§ 3 et 4, de la
directive Habitats'^ ^^ instaure, comme le résume la Cour dejustice, « une procédure visant à garantir,
à l'aide d'un contrôle préalable, qu'un plan ou un projet non directement lié ou nécessaire à la
gestion du site concerné, mais susceptible d'affecter ce dernier de manière significative, n 'est autorisé
que pour autant qu'il ne portera pas atteinte à l'intégrité de ce site Cette procédure est doublée
d'un mécanisme de dérogation et de compensation écologique des atteintes portées au réseau Natura
2000 (art. 6, § 4). Dans son principe, l'article 6, § 3, vise à prévenir les impacts négatifs des décisions
des autorités publiques en matière d'usage du sol sur les sites Natura 2000. Il s'agit, on le verra, d'un
mécanisme de «contrôle d'impacts » caractérisé par deux éléments, l'un procédural, l'autre
substantiel.
Du point de vue procédural, l'article 6, § 3, oblige les Etats membres à soumettre à un contrôle
administratif - c'est-à-dire un « accord » de la part de l'autorité compétente - et à une évaluation
appropriée de leurs incidences « eu égard aux objectifs de conservation du site » tous les plans et
CJ.C.E., 7 septembre 2004, aff. C-127/02, Landelijke Vereniging lot Behoud van de Waddenzee, Nederlandse Vereniging
tôt Bescherming van Vogels c. Staatssecretaris van Landbouw, Natuurbeheer en Visserij (« mer de Wadden »), point 38:
« En ejfet, l'autorisation d'un plan ou d'un projet, accordée en vertu de l'article 6, paragraphe 3, de la directive habitats,
suppose nécessairement qu 'il a été considéré comme n 'étant pas de nature à porter atteinte à l'intégrité du site concerné et,
par voie de conséquence, comme n'étant pas non plus propre à entraîner des détériorations ou des perturbations
significatives au sens du paragraphe 2 dudit article » (point 36).
Ibidem, point 37.
CJCE, 20 octobre 2005, aff. C-6/04, Commission c. Royaume-Uni, point 48 : « S'il est vrai qu'une telle obligation de
contrôle a posteriori [des permis de construire existants] peut être fondée sur l'article 6. paraeraphe 2. de la directive
habitats, il reste néanmoins que le paragraphe 3 de cet article ne contient aucune disposition obligeant les Etats membres à
effectuer un tel contrôle » (nous soulignons).
Sur cette question, voy. HAUMONT, 1996, p. 549 et s.
'258 Yoy cependant lesdispositions relatives au« projets d'aménagement de la nature » enRégion flamande, qui autorisent le
Gouvernement à entreprendre, dans certains périmètres assez similaires à ceux d'un remembrement, des travaux
« d'adaptation des routes et du tissu routier » ainsi que des « délocalisations » (art. 47, § 2, 3° et 10°, du décret flamand du
21 octobre 1997 concernant la conservation de la nature et le milieu naturel).
Pour rappel, l'article 6, § 3, dispose que « tout plan ou projet non directement lié ou nécessaire à la gestion du site mais
susceptible d'affecter ce site de manière significative, individuellement ou en conjugaison avec d'autres plans et projets, fait
l'objet d'une évaluation appropriée de ses incidences sur le site eu égard aux objectifs de consei-vation de ce site. Compte
tenu des conclusions de l'évaluation des incidences sur le site et sous réserve des dispositions du paragraphe 4, les autorités
nationales compétentes ne marquent leur accord sur ce plan ou projet qu'après s'être assurées qu'il ne portera pas atteinte à
l'intégrité du site concerné et après avoir pris, le cas échéant, l'avis du public ».
C.J.C.E., 7 septembre 2004, « mer de Wadden », précité, point 34.
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projets susceptibles d'affecter de manière significative un site Natura 2000, quel que soit le secteur
concerné - agriculture, urbanisme, énergie, transport, etc. Sont incontestablement visés, les plans et
projets relevant de la sphère de l'aménagement du territoire et de l'urbanisme, comme on le verra plus
en détail plus loin. Cette disposition affecte donc directement le déroulement des procédures de
planification spatiale et de délivrance des autorisations d'urbanisme. Si l'articulation n'est pas
explicitement prévue avec la procédure d'évaluation des incidences prévue par la directive
85/337/CEE, il est en revanche prévu que les plans soumis à évaluation appropriée font l'objet d'une
évaluation des incidences conforme aux prescriptions de ladirective 2001/42/CE'^ ®\
C'est surtout dans sa portée substantielle que l'article 6, § 3, a les plus fortes implications pour
l'aménagement du territoire. Il est en effet interdit aux autorités compétentes, en vertu de cette
disposition et sauf dérogation, de marquer leur accord sur le plan ou le projet concerné si elles ne
peuvent « s'assurer » que ce plan ou ce projet ne portera pas « atteinte à l'intégrité du site », c'est-à-
dire, ne compromettra pas la réalisation des objectifs de conservation du site concerné. En soi,
l'incidence de l'article 6, § 3, pour l'occupation des sols est donc la même que celle de l'article 6,§ 2,
déjà évoquée. Ce qui est remarquable, c'est que, contrairement aux procédures d'évaluation des
incidences prévues par les directives 85/337/CEE et 2001/42/CE, de portée purement « informative » à
l'égard des autorités, l'article 6, § 3, impose une règle substantielle de protection qui lie l'autorité
compétente dans sa décision et donne à l'évaluation une portée matérielle incontestable, comme nous
le verrons plus loin.
Cette protection des habitats présents dans les sites est encore renforcée par le caractère strict des
possibilités de dérogation prévues par l'article 6, § 4, de la directive Habitats, qui n'autorise une
détérioration d'un site Natura 2000 qu'à défaut de solution alternative, pour des « raisons impératives
d'intérêt public majeur » et moyennant compensation écologique. Les projets purement privés sont
donc a priori exclus du bénéfice de cette dérogation.
C'est dire si, compte tenu de ces caractéristiques, l'article 6, §§ 3 et 4, affecte le processus de décision
en aménagement du territoire et en urbanisme'^ ®^. Il constitue un véritable mécanisme d'intégration
obligatoire des exigences de conservation de la nature dans toutes les polices administratives
sectorielles régissant l'usage du sol et des ressources naturelles. Par les servitudes qu'il instaure, il
emporte, faut-il le souligner, une restriction très claire de la souveraineté territoriale des Etats
membres sur les espaces compris dans les sites Natura 2000 ou qui devraient y fîgurer'^ ^^. La
reconnaissance de son applicabilité directe par la Cour de justice permet en outre de pallier les
éventuelles lacunes des textes de transposition et de l'invoquer au contentieux de l'urbanisme.
D'aucuns ont fait remarquer, à juste titre, que cette applicabilité directe entraîne même de facto, au
sein des sites concernés, une servitude légale d'utilité publique de droit communautaire^^ '^^ dans les
sites Natura 2000, en ce qu'elle tend à limiter l'octroi d'autorisations administratives individuelles
pour modifier l'occupation du sol sur le site'^ ''^ Vue sous cet angle, la liste des sites d'importance
communautaire (SIC)'^ ®^, adoptée par la Commission européenne pour chaque région
Article 3, § 2, b, de la directive 2001/42/CE du Parlement européen et du Conseil du 27 juin 2001 relative à l'évaluation
des incidences de certains plans et programmes sur l'environnement (JOCE, L 197, 21 juillet 2001).
La Commission considère ainsi que « le réseau Natura 2000 a donc un impact potentiel sur chaque secteur et, en
particulier, sur l'agriculture, les transports, le tourisme, les déchets et l'énergie. La nécessité d'intégrer la philosophie de ces
deux directives à tous les aspects de l'aménagement du territoire est évidente » (COMMISSION EUROPEENNE, Rapport
sur les politiques communautaires et l'aménagement du territoire. Document de travail, 1998, p. 20, en ligne sur
http://ec.europa.eu/regional_policy/sources/docoffic/official/reports/sdec4_fr.htm).
L'importance des directives Oiseaux et Habitats pour l'aménagement du territoire n'a bien entendu pas échappé à la
doctrine, même si les auteurs nous paraissent avoir été lents à percevoir cette portée. En ce sens, voy. par ex. LE CORNEC,
1997, p. 366et s. ; JACQUOT et PRIET, 2001, p. 314et s. ; LAMBOTTE etNEURAY, 2003, p. 328 ; PÂQUES, 2005c.
M. PÂQUES parle de «servitudes légales d'utilité publique fondées sur l'effet direct du droit communautaire » (M.
PÂQUES, «Pouvoir de classer, effet direct et Natura 2000. Sources, formes et cohérence des contraintes administratives
actuelles », in COLL., Zakenrecht Droit des biens, Brugge, La Charte, 2005, p. 435).
On rappellera que l'effet direct « horizontal » (entre particuliers) n'est pas admis en droit communautaire.
Il devrait en être de même de l'ensemble formé par les sites méritant un classement comme ZPS mais non encore
désignés comme tels, conformément à l'arrêt « Basses Corbières » de la Cour de justice du 7 décembre 2000, précité.
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biogéographique, ne s'apparente-t-elle pas à un véritable plan contraignant d'affectation des sols à
vocation de conservation de la nature ? Partant, c'est pour le moins un euphémisme que d'affirmer que
le régime Natura 2000 « participe de l'aménagement du territoire
C. Des obligations de protection sous la forme de normes de qualité écologique
Les obligations de ne pas détériorer un habitat ou de ne pas perturber significativement une espèce -
ou, plus largement, de ne pas compromettre la réalisation des « objectifs de conservation du site » -
prescrites par l'article 6, §§ 2 à 4, constituent peu ou prou des normes ou standards de qualité du
milieu que doivent respecter, au travers du mécanisme d'évaluation et de contrôle d'impacts, les
autorités compétentes pour adopter les plans ou délivrer des autorisations. Bien qu'elles en aient la
forme, ces normes de qualité sont tout à fait distinctes, dans leur finalité, des habituelles normes de
qualité du milieu propres au droit des nuisances, telles que les normes de qualité physico-chimique de
l'eau ou de l'air. Ces dernières, de nature anthropocentrique, visent avant tout à préserver la santé de
l'homme et son bien-être, par la fixation de valeurs seuils pour divers paramètres physico-chimiques
relatifs aux différentes composantes inertes du milieu - l'eau, l'air et le sol. Ces normes peuvent être
qualifiées, selon la typologie d'HOWARTH que nous retenons ici, de normes de
qualité environnementale^^^^ - « l'environnement » étant entendu ici au sens strict, c'est-à-dire entant
que milieu physique nécessaire au bien-être de l'homme^^^®. A l'inverse, les premières, de nature
écocentrique, fixent l'état dans lequel un milieu ou un écosystème - dans toutes ces composantes non
seulement physiques mais aussi biologiques, en particulier en termes de végétation - doit être
maintenu pour assurer la viabilité à long terme d'une espèce ou d'un écosystème donné. Elles peuvent
à cetitre être qualifiées de normes oustandards de qualité écologique^^^^. Les normes qui définissent,
pour chaque type de masse d'eau de surface, le « bon état écologique » peuvent également être
considérées comme des normes de qualité écologique, dès lors qu'elles visent à préserver non
seulement la qualité physico-chimique des eaux mais aussi leur aptitude à abriter des communautés
d'organismes aquatiques^^^\
De telles normes s'avèrent très complexes à définir, dès lors qu'elles requièrent une bonne
connaissance des exigences écologiques des espèces et écosystèmes qu'elles visent à maintenir, ce qui
est rarement le cas. Elles peuvent ainsi fixer la composition fioristique de la végétation ou encore la
composition en invertébrés du milieu considéré, sa structure —par exemple en forêt, où la structure des
strates de végétation est très importante - ou encore son fonctionnement - par exemple au regard des
cycles de nutriments qui le caractérisent. L'autorité se voit de la sorte obligée de maintenir ces valeurs
sur le site, notamment par un mécanisme de contrôle des usages du sol qui modifieraient ces
LAMBOTTE et NEURAY, 2003, p. 328.
Sur cette notion, voy. SPAANS, 2002.
Sur cette distinction entre normes de qualité « écologique » et « environnementale », voy. HOWARTH, 2006, qui fait
remarquer ajuste titre que le droit « écologique » est beaucoup moins développé que le droit « environnemental », c'est-à-
dire des nuisances (p. 4).
A mi-chemin entre les normes de qualité écologique et environnementale, certains textes exigent l'établissement de
normes de qualité paysagère qui, tout en ayant une finalité anthropocentrique - à savoir préserver l'esthétique du cadre bâti
et non bâti -, fixent la structure du paysage qu'il importe de maintenir ou rétablir dans ses composantes physique (relief, bâti)
et biologique (végétation). Elles ne seront pas examinées ici, en dépit de leur intérêt pour la biodiversité, dès lors qu'elles
sortent de l'oljjet de cette étude, qui se limite aux règles de protection de la biodiversité au sens strict. La Convention
européenne du paysage (Florence, 20 octobre 2000) prévoit l'obligation pour les Parties de de définir des « objectifs de
qualité paysagère pour les paysages identifiés et qualifiés, après consultation du public (...) ». Ces objectifs de qualité sont
définis comme la «formulation par les autorités publiques compétentes, pour un paysage donné, des aspirations des
populations en ce qui concerne les caractéristiques paysagères de leur cadre de vie » (art. 1* '^, c). Il s'agit de « traduire en
termes de gestion, d'entretien et de protection les caractéristiques que l'on veut donner en un lieu donné, à un paysage
donné » (PRIEUR, 2001, p. 169. Voy. aussi le § 39 du rapport explicatif de la convention (en ligne sur
http://conventions.coe.int/Treaty/fr/Reports/Html/176.htm)), c'est-à-dire, en d'autres termes, de normes ou directives de
qualité paysagère à respecter dans le cadre des activités susceptibles de modifier le paysage. La Convention n'établit
cependant pas elle-même de normes de qualité paysagère minimales ni de listes de paysages patrimoniaux à préserver en
priorité.
En ce sens, voy. HOWARTH, 2006.
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paramètres. Un système de surveillance de l'évolution de ces paramètres, ou à tout le moins de
certains indicateurs, est indispensable pour en contrôler le respect.
La fixation de normes de qualité écologique - encore peu développées, sauf exception, en droit de la
conservation de la biodiversité - constitue, il faut le souligner, un élément clé de toute politique de
conservation in situ. Ces normes définissent en effet l'état physique et biologique dans lequel il faut
maintenir ou rétablir une zone géographiquement délimitée pour assurer la conservation des espèces et
habitats naturels dans cette zone. L'adoption de telles normes permet d'objectiver, en quelque sorte,
l'état de la nature que l'on souhaite préserver - du point de vue de la structure et de la composition de
la végétation, du niveau de la nappe phréatique ou encore de la qualité physico-chimique de l'eau de
surface - et, partant, d'obliger les différentes politiques sectorielles à tenir compte de ces normes. Du
point de vue juridique, ces normes constituent des obligations de résultat dans le chef de l'autorité, qui
permettent de juger de façon objective la compatibilité d'une activité humaine avec la préservation de
telle espèce ou de tel habitat. Ce jugement devrait se faire par une évaluation scientifique ou un avis
d'expert, compte tenu de la nature technique des normes en question. Celles-ci sont un élément
indispensable du mécanisme d'évaluation et de contrôle d'impacts précité et, plus globalement, une
condition sine qua non à la mise en œuvre des obligations générales de conservation prescrites par le
droit international et le droit communautaire. Elles sont enfin, par leur précision, susceptibles d'être
sanctionnées. Leur élaboration procède à ce titre d'une démarche nouvelle, qui oblige l'autorité à tenir
compte des exigences écologiques d'entités non humaines. Que la fixation, la mise en œuvre et le
contrôle de telles normes présentent des difficultés techniques - notamment lorsque les états
« naturels » de référence font défaut pour juger si un écosystème est en « bon état - ne leur ôtent
nullement leur utilité.
Pour l'aménagement du territoire, les normes de qualité écologique - et paysagère - offrent un cadre
juridique susceptible de guider le pouvoir discrétionnaire des autorités lors de l'élaboration des plans
et de la délivrance des autorisations, dans là mesure où elles définissent, en somme, une affectation du
sol à respecter, en termes considérablement plus précis que la terminologie habituellement utilisée
dans de tels plans. Ainsi, exiger le maintien d'une pelouse calcaire sur un site revient non seulement à
affecter les terres qu'elle occupe en zone non aedificandi, mais aussi, le cas échéant, une zone
« tampon » située autour du site, si ceci s'avère nécessaire pour préserver cet habitat des nuisances
provoquées par le projet envisagé. C'est à ce titre que, combinées avec un mécanisme de « contrôle
d'impacts » (infra), elles devraient jouer un rôle clé dans la mise en œuvre d'un développement
territorial durable.
Section 2. La protection des espèces et de leurs habitats en dehors
des zones protégées
Tant la Convention de Beme'^ ^^ que les directives Oiseaux et Habitats comprennent des dispositions
protégeant directement certaines espèces et leurs habitats (§ 1), indépendamment de la désignation de
ces habitats comme aire protégée'^ '^^ . Cette protection est dite « directe », en ce queson applicabilité
ne nécessite ni une procédure préalable de classement des sites concernés'^, ni l'adoption de
Il s'agit d'une critique régulièrement adressée à la notion de « bon état écologique de l'eau » dans la directive-cadre (voy.
LEVASSEUR, 2003 ; HOWARTH, 2006).
Nous n'examinerons pas ici les dispositions de protection des espèces figurant dans les Accords EUROBATS et AEWA,
qui ne diffèrent pas substantiellement des dispositions de la Convention de Berne, voire ont une portée moindre.
Pour des commentaires des dispositions de droit international et/ou communautaire relatives à la protection directe des
espèces et de leurs habitats (autres que celles relatives à la chasse et au commerce), voy. not. LYSTER, 1985 ; de
SADELEER, 1993a, p. 24 et s. ; de SADELEER, 1995b, pp. 273-275 ; VAN HOORICK, 1997, pp. 148 et s.; pp. 237 et s. ;
VAN HOORICK, 2000, p. 631 et s. ; BORN, 2002b; de SADELEER et BORN, 2004, p. 144 et s.; 559 et s.
M. VAN HOORICK distingue ainsi la protection directe des habitats, indépendamment de toute procédure de classement,
de la protection indirecte, qui nécessite un tel classement (ibid.). L'auteur inclut dans la protection directe (il parle plus
exactement de protection « quasi-directe »), la protection des habitats d'oiseaux de l'annexe I de la directive Oiseaux au
motif que ceux-ci sont protégés indépendamment du classement en ZPS (p. 635 et s.). Le qualificatif de protection « quasi-
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mesures de protection spécifique à l'occasion de ce classement. Elle se distingue de la sorte du régime
de protection des aires protégées. En d'autres termes, la protection de telle espèce ou de tel habitat est
« automatique » et suit son objet où qu'il se trouve sur le territoire. Le contenu matériel de ces
dispositions (§ 2) a des retombées directes pour l'aménagement du territoire (§ 3).
§ 1. Le champ d'application de la protection
La Convention de Berne prévoit l'obligation pour les Etats de prendre « les mesures législatives et
réglementaires appropriées et nécessaires pour assurer la conservation particulière » des espèces
végétales et animales visées respectivement dans ses annexes I et IL Elle ne vise que certaines espèces
d'oiseaux menacées, alors que la directive Oiseaux étend cette protection à toutes les espèces
d'oiseaux vivant naturellement à l'état sauvage sur le territoire de l'Union européenne. La directive
Habitats n'octroie une protection stricte qu'aux espèces d'intérêt communautaire figurant dans ses
annexes II et IV. Outre les espèces d'oiseaux, la Région wallonne abrite ou abritait jusqu'il y a peu 59
espèces animales et 8 espèces végétales figurant dans ces annexes'^ ^^, ce qui donne un ordre d'idée de
la portée de ces dispositions en Belgique. Si certaines de ces espèces ont disparu ou sont rarissimes,
d'autres, comme certaines chauves-souris ou le Castor, sont encore relativement bien représentées
dans notre pays ou à tout le moins ont des exigences spatiales étendues - comme la Loutre -, ce qui
donne à leur protection une indéniable portée spatiale.
§ 2. Le contenu de la protection
La Convention de Berne exige des Etats qu'ils interdisent la mise à mort, « (...) la détérioration ou la
destruction intentionnelles des sites de reproduction ou des aires de repos », ainsi que la perturbation
intentionnelle de la faune sauvage «pour autant que la perturbation ait un effet significatif eu égard
aux objectifs de la présente convention (...) » (art. 6, b et c). Concernant la flore, doivent être interdits
entre autres, « la coupe ou le déracinage intentionnels » des espèces de plantes visées en annexe I (art.
5). La directive Oiseaux prévoit des interdictions similaires à l'égard de toutes les espèces d'oiseaux
vivant à l'état sauvage sur le territoire de la Communauté européenne, à l'exception de la protection de
leurs sites de reproduction et de leurs aires de repos (art. 5)'^ ^^. La directive Habitats prévoit
l'obligation pour les Etats membres de prendre « les mesures nécessaires pour instaurer un système de
protection stricte » des espèces animales (autres que des oiseaux) et végétales figurant à l'annexe IV
dans leur aire de répartition naturelle. Les interdictions de destruction et de mise à mort, de
perturbation significative et de détérioration des sites de reproduction et des aires de repos de la
Convention de Berne sont reprises, à quelques différences près'^ ^^ (art. 12, § et 13).
Des dérogations sont prévues tant dans la Convention de Berne (art. 9) que dans les directives Oiseaux
(art. 9) et Habitats (art. 16). Les conditions de dérogation prévues dans la directive Habitats sont
presque aussi strictes que celles prévues par le régime Natura 2000. La dérogation ne peut être
octroyée qu'à défaut d'autre solution satisfaisante - ce qui constitue une application du principe de
substitution, évoqué ci-avant (n° XX) -, et pour autant que la dérogation « ne nuise pas au maintien,
dans un état de conservation favorable, des populations des espèces concernées dans leur aire de
directe » est nécessaire dans la mesure oii la directive ne saurait avoir d'effet direct horizontal sur les particuliers, même si
elle s'impose lors de la délivrance d'autorisations individuelles.
Voir l'annexe Via de la loi du 12 juillet 1973 sur la conservation de la nature. Nous ne disposons pas de données
concernant les autres régions.
La Convention de Berne protège en effet directement les sites de reproduction et aires de repos de toutes les espèces
d'oiseaux de son annexe II - liste plus étendue, pour certaines familles comme les rapaces diurnes, que l'annexe I de la
directive Oiseaux - oià qu'ils se trouvent, alors que la directive Oiseaux ne prévoit une protection que dans les ZPS. Ainsi par
exemple, les sites de reproduction de l'Autour des Palombes ou même de l'Epervier d'Europe, espèce assez commune, sont
protégés en vertu de la Convention de Berne (annexe II) et non en vertu de la directive Oiseaux (même si celle-ci en protège
les nids).
En particulier, l'interdiction de détérioration vise tant les actes intentionnels que non intentionnels (infrd).
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répartition naturelle ». Les dérogations ne peuvent être consenties que pour certains motifs limités.
S'agissant des projets susceptibles d'intéresser l'aménagement du territoire, seules peuvent être
invoquées des « raisons impératives d'intérêt public majeur, y compris de nature sociale ou
économique » (art. 16, c). Aucune mesure de compensation n'est en revanche prévue. L'on reviendra
sur ces conditions dans l'examen du droit interne.
§ 3. La portée des dispositions de protection directe des espèces pour l'aménagement du
territoire
L'imprécision des termes utilisés dans les dispositions de protection directe des espèces, ainsi que leur
inadéquation à couvrir les exigences écologiques de celles-ci et enfin la difficulté de les rendre
opposables aux particuliers - souvent incapables d'identifier les espèces protégées sur le terrain ont eu
pour effet que ces dispositions sont longtemps restées lettre morte. Depuis 2002, elles pourraient
connaître un nouveau souffle grâce à l'interprétation évolutive qu'a donné la Cour de justice de
l'article 12 de la directive Habitats'^ ^^, qui leur donne une portée réellement effective.
Selon la Cour, un « système de protection stricte », au sens de l'article 12, § 1%et de l'article 13 de la
directive, ne peut se limiter - comme le texte semble le suggérer - à une simple interdiction légale
mais «suppose l'adoption de mesures cohérentes et coordonnées, à caractère préventif»'^ ^°. Il ressort
de cette jurisprudence que les Etats membres sont tenus à'éviter qu'une espèce animale strictement
protégée soit perturbée intentionnellement ou que ses aires de reproduction ou de repos subissent des
détériorations. Ceci équivaut à une véritable obligation de résultat dans le chef des Etats membres,
lesquels se voient obligés d'appliquer la protection de façon effective sur le terrain et pas seulement
dans les textes. Ainsi, la Cour de justice a sanctiormé la Grèce pour violation de l'article 12, § en
raison notamment du maintien des constructions illégales sur la plage où se reproduisaient les tortues
marines sur l'île de Zakynthos. Telle qu'interprétée par la Cour de justice, la protection directe des
espèces a une portée considérable. Tout d'abord, elle implique d'éviter qu'une espèce protégée subisse
des perturbations ou des détériorations de certains de ses habitats. Elle revient donc, implicitement
mais certainement, à définir, sur les sites concernés, des normes de qualité écologique, à savoir les
conditions à maintenir sur le site pour y préserver lesdites espèces. De la sorte, « ce sont en définitive
les exigences écologiques de ces espèces, en termes d'habitats et de mode de vie, qui déterminent le
contenu des mesures à prendre par les Etats membres pour les maintenir dans un 'état de
conservation favorable'. L'écologie des espèces d'intérêt communautaire n'acquiert-elle pas, dans
cette perspective, une certaineforce de loi ? Ensuite, l'application effective des articles 12, § 1^"^,
et 13 de la directive Habitats requiert nécessairement l'adoption d'un ensemble de mesures de nature
préventive - non visées dans lesdites dispositions -, qui ne peuvent se limiter à une simple interdiction
retranscrite littéralement de la directive. Ces mesures devraient ainsi comprendre des inventaires
cartographiés et publiés jusqu'à des mécanismes de contrôle et d'évaluation des incidences des
activités de nature à violer les standards établis par ces dispositions. L'on ne voit pas comment
pourrait faire autrement une autorité pour faire assurer le respect desdites interdictions pour les
espèces mal cormues ou qui ne vivent pas dans des sites déjà protégés.
Pour la jurisprudence rendue sur cette disposition, voy. C.J.C.E., 30 janvier 2002, afF. C-103/00, Commission c.
République hellénique (« Caretta caretta »), Amén., 2002/3, pp. 216-224, note BORN, Ch.-H ; 13 février 2003, aff. 75/01,
Commission c. Grand-Duché du Luxembourg ; 20 octobre 2005, aff. C-6/04, Commission c. Royaume-Uni ; 10 janvier 2006,
aff C-98/03, Commission c. Allemagne-, 16 mars 2006, aff C-518/04, Commission c. République hellénique (« Vipera
schweizeri ») ; 18 mai 2006, aff. C-221/04, Commission c. Espagne (« chasse au collet »).
CJCE, 16 mars 2006, aff C-518/04, Commission c. République hellénique, point 16. Selon l'avocat général, il ressort de
la lecture combinée des articles l'article 12, § 1, b et d, (régime de protection stricte), de l'article 2, § 2 (objectif de maintien
ou de rétablissement dans un état de conservation favorable) et de l'article V, i, (définition de l'état de conservation
favorable) de la directive Habitats «qu'un système de protection stricte d'une espèce animale d'intérêt communautaire
s'entend d'un ensemble de mesures cohérentes et coordonnées, à caractère préventif, qui assurent le maintien à lone terme
ou le rétablissement de la population de l'espèce considérée dans le type d'habitat naturel auquel elle appartient.
Ceci suppose l'existence d'un habitat naturel suffisamment important pour l'espèce considérée » (nous soulignons) (point 43
des conclusions déposées dans l'affaire « Caretta caretta »).
'''' BORN, 2002b, p. 224.
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L'on est frappé de constater que, tel qu'il est interprété par la Cour de justice, le « système de
protection stricte » des espèces prévu par les articles 12, § 1, b et d, 13 et 16 de la directive Habitats
s'apparente d'assez près, quant aux mesures de protection et de contrôle à adopter et aux conditions de
dérogation, au mécanisme d'évaluation et de contrôle d'impacts de l'article 6, §§ 2 à 4, de la directive
applicable dans les sites du réseau Natura 2000. Certes, à la différence de ce dernier régime, la portée
spatiale de l'article 12, § 1®"^, d, est différente en ce que l'article 6, § 2, couvre tous les habitats
importants (y compris les aires de nourrissage, de migration et d'hivernage) et pas seulement les sites
de reproduction et aires de repos, comme le fait l'article 12. Ce dernier s'applique sur la totalité du
territoire, au contraire de l'article 6. L'article 6, §§ 3 et 4, prévoit par ailleurs un mécanisme de
compensation non explicitement prévu, on l'a dit, par l'article 16 en cas de dérogation aux mesures de
protection. La compensation n'est pas pour autant exclue, dès lors qu'elle permet de réaliser la
condition de ne pas nuire à la conservation de l'espèce concernée.
Ces différences restent cependant limitées au champ d'application et ne portent pas sur le fond des
normes. A la limite, il n'est pas déraisonnable d'affirmer que l'application des dispositions de
protection directe des espèces revient, dans une certaine mesure, à devoir appliquer l'article 6, § 2,
voire l'article 6, §§ 3 et 4, en dehors des sites Natura 2000. C'est pourquoi l'on est en droit de se
demander si, en définitive, il ne serait pas plus approprié, pour les Etats membres, d'étendre le régime
Natura 2000 aux espèces visées par les articles 12 et 13 de la directive Habitats (figurant à son annexe
IV) pour assurer la « protection stricte » de ces espèces. Cette solution aurait le grand mérite de faire
bénéficier à ces zones, outre d'une procédure formelle de désignation - le cas échéant soumise à
participation du public -, des mesures de gestion « active » prévues dans les sites Natura 2000, ce qui
peut s'avérer indispensable pour assurer, au final, le maintien ou le rétablissement dans un état de
conservation favorable des espèces concernées, exigé, pour rappel, par l'article 2 de la même directive.
Pour l'aménagement du territoire, les dispositions de protection des espèces, telles qu'interprétées par
la Cour de justice, ont une portée directe potentiellement aussi importante que celle de l'article 6, §§ 2
et 3, de la directive Habitats. Les actes interdits visent en effet au premier chef les usages du sol qui en
sont la cause, ce qui inclut les actes et travaux couverts par la police de l'aménagement du territoire et
de l'urbanisme. Ainsi, l'interdiction de détériorer les sites de reproduction et les aires de repos des
espèces'^ ^^ implique l'interdiction de modifier la végétation et le substrat physique qui caractérisent
ces habitats. Les possibilités d'aménager ces zones en sont donc fortement réduites. La portée des
dispositions précitées pour la légalité des décisions en aménagement du territoire dans l'ordre interne
n'est cependant pas du tout la même que celle de l'article 6, §§ 2 à 4, compte tenu de l'absence de
dispositions visant explicitement les autorisations et les plans et du principe d'indépendance des
polices administratives. L'on y reviendra dans la seconde partie.
Section 3. Le contrôle des processus et activités contribuant à la
dégradation de la biodiversité
L'on a présenté brièvement, dans le titre préliminaire, les principaux processus de dégradation de la
biodiversité liés à l'utilisation des sols - comme par exemple la disparition, la détérioration et la
fragmentation des habitats, les invasions par des espèces exotiques ou encore l'eutrophisation et le
réchauffement climatique. La maîtrise de ces processus et des activités humaines qui en sont la cause
constitue, en conséquence, un élément clé de toute politique de conservation. Alors que les obligations
de jprotection des habitats et des espèces fixent, en substance, des nonnes de qualité écologique à
respecter, les obligations de contrôle visent à assurer le respect de ces normes de qualité par des
procédures de contrôle des processus et des activités humaines qui menacent les espèces et les
habitats. A ce titre, l'on peut considérer, avec C. SHINE et C. de KLEMM, que « les techniques
'• Nous reviendrons sur ces notionsdans la deuxième partie.
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juridiques fondées sur les processus sont un des concepts les plus novateurs qui ont émergé ces
dernières années en réponse aux exigences complexes de la conservationde la biodiversité
Un nombre croissant d'instruments exige de mettre en place des mécanismes de lutte contre certains
processus de dégradation de la biodiversité, dont certains sont directement liés à l'usage du sol. La
CDB prévoit désormais explicitement une obligation générale en ce sens^^ '^' (§ 1). La création de
zonestampons ou l'établissement de distancesont été envisagées de longue date pour prévenir certains
dommages (§ 2). C'est cependant de loin le mécanisme dit « de contrôle d'impacts » qui constitue
l'instrument le plus abouti et le plus efficace pour contrôler les processus et activités dommageables
pour la biodiversité, dès lors qu'il est spécifiquementconçu à cet effet (§ 3).
§ 1. L'obligation générale de lutte contre les processus de dégradation de la biodiversité
dans la CDB
La CDB prévoit une obligation générale d'identification et de contrôle des processus de dégradation
de la biodiversité dans son ensemble, qui dépasse le cadre des seules aires protégées et s'étend à
l'ensemble du territoire national. Elle exige des Parties qu'elles identifient « les processus et
catégories d'activités qui ont ou risquent d'avoir une influence défavorable sensible sur la
conservation et l'utilisation durable de la diversité biologique » et qu'elles surveillent « leurs effets
par prélèvements d'échantillons et d'autres techniques » (art. 7, c). Elle prescrit, de façon cohérente,
que « lorsqu 'un effetdéfavorable important sur la diversité biologique a été déterminé conformément
à l'article 7 précité, [elle] réglemente ou gère les processus pertinents ainsi que les catégories
d'activités » (art. 8, 1). Ces deux dispositions sont probablement parmi les plus importantes de la
Convention en ce que, combinées avec les diverses exigences d'intégration contenues dans la
Convention, elles exigent des parties de prendre les mesures nécessaires pour contrôler l'ensemble des
menaces susceptibles d'affecter la diversité biologique. A ce titre, elles constituent une base juridique,
certes encore imprécise mais certaine, de l'obligation de mettre en place un « mécanisme d'évaluation
et de contrôle d'impacts » au sens évoqué ci-après. La CDB reste cependant très évasive sur les
techniques à mettre en œuvre pour effectuer un tel contrôle. La Conférence des Parties a donné
certaines recommandations à cette fin. Ainsi, dans le Programme de travail sur la diversité biologique
des montagnes, elle préconise la lutte contre divers processus affectant les espèces et écosystèmes
montagnards, tels que l'instabilité des pentes ou les espèces envahissantes'^ ^^. Dans son Programme de
travail sur les aires protégées, elle a préconisé l'instauration d'un mécanisme d'évaluation et de
contrôle d'impacts ou à tout le moins de certains de ses éléments.
§ 2. Les zones tampons et autres mécanismes similaires
A. L'obligation de créer des zones tampons
Une technique fréquente de contrôle des impacts en provenance de l'extérieur d'une aire protégée
consiste à l'entourer d'une zone tampon, laquelle peut être définie comme une zone dans laquelle des
contrôles spécifiques peuvent être appliqués en vue de préserver l'intégrité d'une zone protégée^^^®.
Elle répond au souci de préserver les sites protégés contre certaines influences néfastes en provenance
de l'extérieur, comme la pollution ou le bruit'^ '^. Ainsi, les lignes directrices du REP prévoient
SHINE et de KLEMM, 1999, p. 84.
On peut encore citer la Convention de Bonn sur les espèces migratrices, qui prévoit que les Parties doivent s'efforcer de
«prévenir, d'éliminer, de compenser ou de minimiser, lorsque cela est approprié, les effets négatifs des activités ou obstacles
qui constituentune gêne sérieuse à la migration [des espèces de l'annexe I] ou qui rendent cette migration impossible >) (art.
m. 3, b)).
Décision VII/27, annexe, but 1.1.
de KLEMM, en collaboration avec SHINE, 1993, p. 188.
Le Professeur PRIEUR s'interrogeait récemment en ces termes : « le droit permet-il véritablement de protéger les
espaces à protéger ? Il se heurte auxfrontières des zonages et à la territorialité des compétences de diverses autorités qui ne
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explicitement la création de zones tampons dans le réseau écologique paneuropéen pour«protéger les
zonesnoyaux et les corridors contre les influences extérieures potentiellement dommageables A
l'inverse, une zone tampon peut aussi être créée pour limiter l'impact d'une activité spécifique
polluante ou source de nuisances. Ainsi, il peut s'avérer intéressant de prévoir une zone végétalisée
autour d'une industrie de façon à réduire la pollution chimique et sonore qu'elle engendre. LesLignes
directi'ices précitées mettent en évidence l'intérêt des zones tampons non seulement pour prévenir des
impacts en provenance de l'extérieur mais aussi pour offrir un espace supplémentaire pour certaines
espèces et certains types d'habitats en dehors des zones noyaux, pour permettre à celles-ci de
s'agrandirou encore pour faire fonction de corridor. Ellessuggèrent diverses recommandations pour la
création dezones tampons^^^®.
Si plusieurs instruments de soft law lepréconisent^^®", lacréation de zones tampons est plus rarement
prévue par des dispositions contraignantes. Seule la CDB prévoit explicitement que chaque Partie
«promeut un développement durable et écologiquement rationnel dans les zones adjacentes aux zones
protégées en vue de renforcer la protection de ces dernières » (art. 8, e). Ceci implique, selon
GLOWKA et al, d'encourager le développement des zones adjacentes aux aires protégées tout en
faisant en sorte que « la mise en valeur de ces zones n'aille pas à Vencontre de la conservation de
l'aire protégée elle-même . Cette disposition implique nécessairement la prise en compte des
objectifs de conservation de l'aire protégée en question dans les procédures d'autorisation et de
planification du développement dans les « zones adjacentes ». Le Programme sur les aires protégées
adopté en 2004 insiste sur l'importance de prévoir des zones tampons autour des zones protégées'^ ®^.
En droit communautaire, la création de zones tampons autour de sites Natura 2000 n'est pas
explicitement exigée. Ceci ne veut pas dire que les impacts en provenance de l'extérieur ne sont pas
pris en compte : l'article 6, §§ 2 à 4, couvre l'ensemble des incidences des activités susceptibles
d'affecter les sites Natura 2000, y compris celles qui découlent d'activités exercées à l'extérieur des
sites, existantes ou en projet {supra). Le mécanisme de contrôle d'impact instauré par l'article 6, §§ 3
et 4, nous présente un avantage en ce qu'il couvre l'ensemble des activités susceptibles de présenterun
risque, ce qui n'est pas nécessairement le cas des zones tampons. En revanche, il peut s'avérer plus
complexe à mettre en oeuvre qu'une simple zone non aedificandi autour d'une aire protégée.
B. L'obligation de prévoir des distances d'éloignement
Un instrument à vocation territoriale proche de la zone tampon, mais qui ne se matérialise pas
nécessairement par un périmètre autour d'une aire protégée, consiste à définir des distances minimales
entre l'objet de la protection et l'activité susceptible de lui porter atteinte.
sont toujours pas organisées pour prendre en compte la spécificité de territoires écologiques, malgré la multiplication des
nouvelles circonscriptions administratives écologiques. La compétence ratione loci impose aux autoritésdepolice d'ignorer
ce qui se passe dans les zones limitrophes etfait fi d'une réalité incontournable : la localisation d'une activité a des effets
environnementaux qui le plus souvent affecteront des territoires voisins, contigus ou éloignés selon le vecteur de la pollution
(eau, air, sol). Les effets extraterritoriaux d'une activité posent ainsiproblème même en droit interneetpas seulement dans
un contexte transfrontalier » (PRIEUR, 2005, p. 348).
CONSEIL DE L'EUROPE, 2000, p. 16.
Ainsi, les lignes directrices préconisent le recours à une «.gamme appropriée d'instruments pour créer des zones
tampons efficaces, en particulier l'aménagement du territoire, les accords de gestion pour lesfermiers et lesforestiers et les
réglementationsde zonages sonores et le contrôle d'éclairage » (CONSEILDE L'EUROPE, 2000, p. 24).
Cette technique est un élément important de concept de «Réserve de biosphère » élaboré en 1974 dans le cadre du
programme de l'Unesco Man and Biosphere (MAB). L'instauration d'une zone tampon appropriée autour des sites de la
Liste du patrimoine mondial est préconisée par le Comité du patrimoine mondial au cas où cela s'avère « nécessairepour la
bonne conservation du bien » (COMITE DU PATRIMOINE MONDIAL, Orientations devant guider la mise en œuvrede la
convention du patrimoine mondial, WHC. 05/2, 2 février 2005, §§ 103 et suivants). Il en est de même autour des sites
Ramsar et autres zones humides (Résolution VIII.14, para. 56). Les Lignes directrices pour la constitution de réseaux
écologiquesfluviaux rappelle l'importance des habitats adjacents aux cours d'eau comme les prairies extensives et les forêts
alluviales pour servir de zone tampon aux éléments les plus précieux du réseau écologique fluvial (CONSEIL DE
L'EUROPE, 2002, p. 11)
GLOWKA et al, 1996, p. 54.
Décision VII/28, annexe.
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La Communauté européemie a instauré une obligation en ce sens dans le cadre de sa politique de
prévention des accidents majeurs impliquant des substances dangereuses. L'article 12, § al. 2, de la
directive 96/82/CE du 9 décembre 1996 concernant la maîtrise des dangers liés aux accidents majeurs
impliquant des substances dangereuses (ci-après, directive SEVESO), tel qu'introduit par la
directive 2003/105/CE du Parlement européen et du Conseil du 16 décembre 2003prévoit que les
Etats membres doivent veiller, entre autres, à « ce que leur politique d'ajfectation ou d'utilisation des
sols (...) ainsi que les procédures de mise en œuvre de ces politiques tiennent compte de la nécessité, à
long terme, de maintenir des distances appropriées entre, d'une part, les établissements couverts par
la présente directive et, d'autre part, (...) les zones présentant un intérêt naturel particulier ou avant
un caractère particulièrement sensible (...) » (nous soulignons). Sont visés non seulement les aires
protégées - en particulier les sites Natura 2000 mais aussi les zones protégées en vertu du droit
national telles que les réserves naturelles - mais aussi les sites de grand intérêt biologique - à tout le
moins ceux qui sont répertoriés comme tels dans des inventaires scientifiques - non spécifiquement
protégés.
C'est évidemment par un éloignement des zones oii sont appelées à s'installer ces établissements
SEVESO de ces sites que l'obligation peut être respectée. L'obligation de « tenir compte » de la
nécessité de maintenir des distances avec les zones sensibles lors des choix d'implantation des sites
SEVESO implique un examen technique de la question. Cet examen peut être effectué par une
évaluation des incidences spécifique des plans d'affectation du sol prévoyant l'implantation de ce type
d'établissements'^'^
Le calcul des distances d'implantation par rapport aux sites sensibles dépendra largement de facteurs
techniques, comme par exemple la nature des substances en cause ou les exigences écologiques des
espèces menacées par l'établissement'^ ^^. La consultation des autorités compétentes en conservation
de lanature semble requise par leparagraphe 2 de l'article 12 de ladirective 96/82/CE'^ '^. La directive
ne prévoit en revanche pas de dispositions spécifiques en vue de réduire le risque d'atteinte aux sites
d'intérêt biologique situés à proximité des établissements SEVESO existants. L'article 6, § 2, de la
directive Habitats, déjà cité, exige cependant des Etats membres qu'ils prennent les mesures
« appropriées » pour éviter les détériorations et perturbations susceptibles d'être causées par un
accident majeur dans les établissements SEVESO existants, ce qui pourrait aller, en toute rigueur,
jusqu'à leur délocalisation. On pourrait cependant imaginer qu'une dérogation soit octroyée en vertu
de l'article 6, § 4, de la directive Habitats pour raisons impératives d'intérêt public majeur, si aucune
autre localisation ne pennet de garantir à la fois la sécurité des personnes et l'intégrité des sites Natura
2000. Des mesures de compensation devraient cependant être prévues en cas d'accident.
§ 3. Le « mécanisme d'évaluation et de contrôle d'impacts » des activités humaines sur la
biodiversité
J.O.C.E., n° L 10, 14 janv. 1997.
™'J.0.C.E., n° L 345,31 déc. 2003.
Voy. en ce sens en droit flamand le « rapport sur la sécurité spatiale » (ruimtelijk veiligheidsrapport) relatif à la
prévention des risques causés par les établissements SEVESO dans les plans d'exécution spatiale. Voy. les art. 4.4.1. et s. du
décret flamand du 5 avril 1995 contenant des dispositions générales concernant la politique de l'environnement. Sur ce
document d'évaluation, voy. DEBERSAQUES, 2004, p. 243.
« [E]n vue de favoriser la planification de l'utilisation des sols » (considérant 12 du préambule de la directive
2003/105/CE), l'article 12, § 1®'' bis, également inséré en 2003, prévoit l'élaboration par la Commission d'orientations pour
définir une base de données technique sur les risques et les scénarios d'accident, destinée à permettre l'évaluation de la
compatibilité entre les établissements SEVESO et les zones précitées. Apriori, ces orientations devraient inclure des données
sur la compatibilité entre lesdits établissements et les aires protégées, en particulier les sites Natura 2000.
L'article 12, § 2, prévoit que « lesÉtats membres veillent à ce que toutes les autorités compétentes et tous lesservices
habilités à prendre des décisions dans ce domaine établissent des procédures de consultation appropriées pour faciliter la
mise en œuvre de ces politiques arrêtées conformément au paragraphe 1. Les procédures sont conçues pour que, au moment
de prendre les décisions, un avis technique sur les risques liés à l'établissement soit disponible, sur la base d'une étude de cas
spécifique ou sur la base de critères généraux ».
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L'une des réponses du droit les plus appropriée pour contrôler les incidences des plans et des projets
sur la biodiversité est ce que l'on peut appeler le mécanisme d'évaluation et de contrôle d'impacts (A).
Son champ d'application couvre l'ensemble des régimes relatifs à l'usage du sol (B). Il repose sur une
évaluation des incidences, le respect de normes de qualité écologique ainsi qu'une procédure de
dérogation impliquant un examen des alternatives et, le cas échéant, une compensation écologique (C).
Le meilleur exemple de ce type de mécanisme est celui prévu par l'article 6, §§ 3 et 4, de la directive
Habitats (D).
A. La notion de « mécanisme d'évaluation et dé contrôle d'impacts »
Les interdictions traditionnelles d'exercer certaines activités applicables au sein des aires protégées
présentent l'inconvénient majeur de ne pas permettre de contrôler les impacts des activités exercées à
l'extérieur des sites protégés. Les zones tampons n'apportent qu'une réponse partielle à ce problème,
certaines atteintes ne pouvant être évitées par un simple éloignement. Pour assurer la conservation
d'une espèce ou d'un habitat sur un site, il est nécessaire de pouvoir identifier et contrôler l'ensemble
des activités susceptibles d'affecter la conservation d'un élément protégé de la biodiversité, où
qu'elles soientlocalisées sur le territoire^^^^.
Le droit international et le droit communautaire de la biodiversité ont progressivement intégré cette
exigence en prévoyant, dans un nombre croissant d'instruments, contraignants ou non, l'obligation
pour les Etats d'établir un mécanisme d'évaluation et de contrôle d'impacts des activités humaines sur
la biodiversité ou certains de ses éléments. Ce mécanisme fut introduit à l'origine par le droit allemand
{Eingriffsregelung)™'^ . M. VAN HOORICK définit le mécanisme d'évaluation et de contrôle
d'impacts {ingreepregeling) en conservation de la nature comme une « réglementation des atteintes à
la nature et au paysage » impliquant la soumission à autorisation de ces atteintes, une norme
matérielle d'encadrement du pouvoir discrétionnaire ainsi que des mesures pour atténuer ou éviter les
conséquences d'une atteinte à la nature et au paysage au travers de mesures d'atténuation et de
compensation'^ "". Ce type de mécanisme est fondé sur une évaluation scientifique et un contrôle des
effets des activités humaines sur la biodiversité plutôt que sur une interdiction a priori de l'exercice de
catégories d'activités dans ou autour du réseau.
B. Le champ d'application du mécanisme
Pour que la protection soit efficace, le champ d'application du mécanisme doit couvrir, ratione
materiae, l'ensemble des plans et projets susceptibles d'affecter significativement les éléments dont la
protection est imposée par la norme qui établit le mécanisme d'évaluation et de contrôle d'impacts. Un
tel champ d'application est large et n'exclut ni les activités régies par d'autres législations que la
conservation de la nature - par exemple l'urbanisme ou les installations classées -, ni les activités
situées hors du site concerné - parfois à des très longues distances -, ni celles qui ne sont pas encore
soumises à autorisation en vertu d'une police administrative en vigueur. En ce sens, le mécanisme
d'évaluation et de contrôle d'impacts s'inscrit en droite ligne du principe d'intégration, dès lors qu'il
établit une procédure et des critères de décisions pour l'ensemble des polices administratives relatives
à l'usage du sol. C'est ce qui fait un de ses intérêts majeurs.
Le caractère ce susceptible d'affecter significativement » le site est en revanche plus difficile à délimiter
avec précision. Il implique, en règle, que toutes les atteintes ne sont pas visées mais uniquement celles
qui menacent la réalisation des objectifs de conservation du site concerné. Certaines législations
excluent certaines catégories d'activités et/ou d'impacts du champ d'application du mécanisme, non
sans en affaiblir l'efficacité'^"'.
En ce sens, de KLEMM, en collaboration avec SHINE, 1993, p. 188.
'259 VAN HOORICK, 2000, pp. 235-236 et références citées audroit allemand etnéerlandais.
VAN HOORICK, 2000, p. 235.
Voy. les exemples allemands donnés par VAN HOORICK, 2000, p. 238.
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L'on notera que l'applicabilité aux plans de ce mécanisme est d'une importance capitale pour pouvoir
contrôler les effets cumulatifs des activités qui, prises isolément, n'ont pas d'impact significatif. Ainsi,
le mitage de l'espace rural par des constructions isolées entraîne une fragmentation progressive des
habitats - cause principale de la disparition des espèces - que seule une planification de l'affectation
des sols est à même de contrôler efficacement.
C. Les éléments constitutifs du mécanisme
Le mécanisme d'évaluation et de contrôle d'impacts a pour caractéristique de comporter à la fois des
éléments procéduraux et substantiels, qui permettent d'assurer non seulement une « prise en compte »
de la biodiversité dans le processus de décision soumis au contrôle mais aussi et surtout une protection
matérielle aux éléments de la biodiversité.
Sur le plan procédural, un tel mécanisme implique d'abord de soumettre les activités présentant un
risque pour la biodiversité à un contrôle administratif- qu'il s'agisse d'une décision d'approbation ou
d'une autorisation, par exemple -, sur la base de listes d'activités préalablement établies ou d'une
décision de l'autorité au cas par cas. De la pertinence écologique des seuils établis pour déterminer les
projets visés par le mécanisme, dépendra en bonne partie l'efficacité de celui-ci^^"^. L'idéal est de ne
pas fixer de seuils a priori mais d'exiger un « pré-examen » (phase de screening) au cas par cas en vue
de déterminer si, concrètement, le projet présente un risque nécessitant une évaluation. Un second
élément essentiel du mécanisme d'évaluation et de contrôle d'impacts consiste dans l'obligation de
réaliser une évaluation scientifique et spécifique de l'effet des activités sur les espèces et habitats à
protéger, de façon à pouvoir décider en connaissance de cause des activités qui sont jugées
compatibles avec les objectifs de conservation du site concerné. Lorsque ces objectifs de conservation
sont érigés en véritables normes de qualité écologique - comme c'est le cas dans les sites Natura 2000
-, l'évaluation devient un véritable instrument de contrôle du respect de ces normes, comme indiqué
ci-après.
Sur leplan matériel, ce mécanisme comporte une norme substantielle de protection qui réglemente la
balance des intérêts que doit effectuer l'autorité compétente dans sa décision^^"^ Elle oblige l'autorité
compétente à refuser ou conditionner le projet ou le plan concerné si l'évaluation des incidences met
en évidence un risque pour l'intégrité du site, de façon à garantir cette dernière. L'intégrité du site peut
être définie préalablement de façon objective et vérifiable par des normes de qualité écologique
correspondant aux exigences écologiques des espèces et habitats à préserver sur le site, ce qui accroît
considérablement l'efficacité du système. L'autorité exerce alors un véritable contrôle de compatibilité
du plan ou du projet avec ces normes de qualité écologique, sur la base des informations données par
l'évaluation. Le degré de contrainte pour les activités humaines varie en fonction, d'une part, des
caractéristiques, de la taille et de la localisation du plan ou du projet et, d'autre part, de la sensibilité
écologique des espèces et habitats à préserver. Cette combinaison d'une norme de qualité écologique
contraignante avec un mécanisme d'évaluation scientifique de la compatibilité des plans et projets
constitue la principale innovation apportée par le mécanisme d'évaluation et de contrôle d'impacts, qui
le distingue de façon nette des mécanismes habituels d'évaluation des incidences « sur
l'environnement », qui offrent certes une infomation mais n'ont qu'une portée procédurale.
L'octroi de dérogations à cette norme de protection - c'est-à-dire la destruction des habitats ou
espèces concernés - est soumis à trois conditions. La première tient dans le motif de dérogation qui
doit répondre à certaines justifications d'intérêt public, instaurant ainsi une échelle de valeurs
permettant d'arbitrer les éventuels conflits d'usage sur le site concerné. La deuxième est l'obligation
de vérifier l'absence de solution alternative raisonnable au plan ou au projet concerné, afin de dégager
SHINE et de KLEMM, 1999, p. 84.
1303 VAN HOORICK, 2000, p. 236.
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les options les moins dommageables pour la biodiversité'^ "'*. Cette exigence s'analyse comme une
application du principe de substitution, évoqué dans le titre 1 (supra).
Enfin, si la dérogation est octroyée, son titulaire est tenu de compenser écologiquement le dommage
causé, par application du principe « no net loss et, dans une certaine mesure, du pollueur-payeur.
Cette exigence est essentielle puisqu'on théorie, elle permet de garantir le maintien de la cohérence du
réseau écologique, ce qui est un élément essentiel de son efficacité. En pratique, la préservation de
l'existant est de loin préférable à la compensation, tant les mesures de restauration des habitats et des
populations d'espèces s'avèrent aléatoires et coûteuses.
La mise en œuvre du mécanisme de contrôle d'impact pour assurer la conservation de la biodiversité
nécessite une expertise scientifique importante. Elle requiert, d'une part, un volume important de
données, y compris cartographiques, sur les habitats et les populations d'espèces à préserver sur le site,
ce qui doit permettre à l'autorité de définir le standard de qualité écologique à respecter. D'autre part,
elle nécessite des connaissances scientifiques sur l'impact des activités humaines sur la biodiversité.
Ainsi, pour évaluer l'impact précis d'une industrie polluante sur un habitat forestier protégé, il importe
de disposer de données précises sur la sensibilité de ce type d'habitat à la pollution et d'étudier, in
concreto, l'impact des polluants atmosphériques, aquatiques et du sol émis par cette industrie sur l'état
de conservation de l'habitat en question. Il va sans dire que le principe de précaution trouve ici un
terrain de prédilection. Comme le soulignent C. SHTNE et C. de KLEMM, « this holistic approach
(...) requires a much fuller intégration ofscience and law than most countries currently enjoy
L'effort de recherche scientifique initié par les Etats membres pour mettre en oeuvre le mécanisme
d'évaluation et de contrôle d'impacts établi par l'article 6, § 3, de la directive Habitats —en particulier
la rédaction des « Cahiers d'habitats Natura 2000 », synthèse des connaissances sur les exigences
écologiques des espèces et habitats d'intérêt communautaire - démontre l'importance des aspects
scientifiques dans ce type de procédure.
D. Les mécanismes de contrôle d'impacts en droit international et en droit communautaire
Les instruments internationaux ne prévoient que rarement l'obligation explicite d'établir un
mécanisme d'évaluation et de contrôle d'impacts'^ "'. Aucun ne concerne la Belgique. Seuls quelques
instruments de « soft law » suggèrent d'y recourir'^ "^. Si la CDB offre une base juridique à l'adoption
d'un tel mécanisme - en ses articles 7, 8, 1et 14.1, a et b, -, elle n'oblige pas explicitement les Parties
à le mettre en place. Ce n'est que récemment que la Conférence des Parties de la CDB a recommandé,
on l'a dit, l'instauration d'un tel mécanisme dans son Programme sur les aires protégées, mais sans y
Voy. sur cette question les intéressantes considérations de l'avocat général J. KOKOTT dans l'affaire « Commission c.
Royaume Uni » (points 42 à 49 des conclusions déposées dans l'affaire C-6/04 le 9 juin 2005).
Pas de perte nette (dans le patrimoine naturel). G. VAN HOORICK y voit une application du principe de « standstill »
(VAN HOORICK, 2000, p. 237).
SHINE et de KLEMM, 1999, p. 84.
Voy. l'article 9 du Protocole d'application de la Convention alpine de 1991 dans le domaine de la protection de la nature
et de l'entretien des paysages (Chambéry, 20 décembre 1994).
La première esquisse d'un tel mécanisme apparaît dans la Charte mondiale de la Nature (1982), qui prévoit explicitement
que « les activités pouvant avoir un impact sur la nature seront contrôlées (...) ; en particulier : a) les activités qui risquent
de causer des dommages irréversibles à la nature seront évitées ; b) les activités comportant un degré élevé de risque pour la
nature seront précédées d'un examen approfondi (...) ; c) les activités pouvant perturber la nature seront précédées d'une
évaluation de leurs conséquences (...) » (§ 11). Le mécanisme a été précisé par le Comité permanent de la Convention de
Berne dans sa reconmiandation n° 25 du 6 février 1991 concernant la conservation des espaces naturels à l'extérieur des
zones protégées proprement dites. Ce texte remarquable, fondé sur des recommandations de C. de KLEMM, préconise de
« soumettre tous les projets, plans et programmes et mesures ayant des impacts sur le milieu naturel et semi-naturel à un
examen de compatibilité environnementale, afin de ménager la nature et le paysage, et de les conserver intacts là où il y a un
intérêt général prépondérant » (annexe, point 1.1). Il recommande également de soumettre toute « demande d'autorisation »
relative à un ouvrage ou à une activité « susceptible d'avoir un impact écologique défavorable » sur les zones d'intérêt
spécial pour la conservation à une étude d'impact ou une étude équivalente et de {{déconseiller aux administrations
publiques (...) d'autoriser des ouvrages ou activités qui, au vu des résultats de l'étude d'impact ou de l'étude équivalente,
porteront une atteinte significative à ces caractères » (annexe, point II,.l, b à e).
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inclure tous les éléments'^ "®. La principale disposition contraignante consacrant un tel mécanisme est
l'article 6, §§ 3 et 4, de la directive Habitats, qui comporte, on l'a vu, tous les éléments d'un
mécanisme d'évaluation et de contrôle d'impacts, à savoir une procédure d'évaluation et de contrôle,
une règle de protection requérant le respect de standards de qualité écologique - à savoir les « objectifs
de conservation du site » -, un mécanisme dérogatoire strict et l'obligation de compensation
écologique en cas de dérogation (supra).
Visant toutes les activités susceptibles d'affecter la biodiversité, le mécanisme d'évaluation et de
contrôle d'impacts constitue incontestablement un instrument clé dans l'intégration des exigences de
conservation de la biodiversité dans tous les politiques sectorielles à risque, y compris l'aménagement
du territoire. II a vocation à s'appliquer dans tous les systèmes de planification et d'autorisation
régissant les usages du sol, comme c'est le cas du mécanisme prévu par l'article 6, §§ 3 et 4, de la
directive Habitats {supra). En ce sens, le mécanisme d'évaluation et de contrôle d'impacts constitue
l'un des instruments juridiques les plus novateurs et les plus prometteurs pour intégrer des exigences
strictes de conservation de la biodiversité en aménagement du territoire.
Plusieurs types d'obligations de protection sont imposées par le droit international et surtout par le
droit communautaire aux Etats membres de l'Union européenne. Trois retiennent particulièrement
l'attention.
Tout d'abord, les Etats sont tenus de prévoir dans leurs législations des mesures de protection directe
des espèces et de leurs habitats, indépendamment de toute création d'aire protégée. Ces règles
devraient être considérées comme des servitudes légales d'utilité publique. Ensuite, les Etats sont
également tenus de délimiter sur leur territoire un ensemble de zones protégées, au sein desquelles
doivent être prises des mesures de protection des espèces et des habitats sous la forme de servitudes
légales d'utilité publique, le cas échéant renforcées par des normes de qualité écologique. Les Etats
sont enfin invités à contrôler les activités et processus qui contribuent à la dégradation de la
biodiversité par des mesures de police administrative. En particulier, le régime Natura 2000 instaure
un mécanisme d'évaluation et de contrôle d'impacts qui permet de vérifier au cas par cas, par le biais
d'une évaluation appropriée, le respect des objectifs de conservation des sites Natura 2000 dans
l'ensemble du processus décisionnel en matière d'usage du sol.
L'obligation pour les Etats membres de sélectionner et de protéger strictement les sites Natura 2000
constitue de loin l'intervention la plus contraignante de la Communauté européenne dans les politiques
nationales d'aménagement du territoire. De même, l'entrée en vigueur de la directive-cadre sur l'eau
impose des obligations qui auront nécessairement des retombées sur la politique de développement
territorial des Etats membres.
Le but 1.5 du Programme concerne la prévention et l'atténuation des « impacts négatifs des principales menaces qui
pèsent sur les aires protégées ». La COP suggère à cet égard à chaque Partie de « soumettre sans délai, le cas échéant, tout
plan ou projet susceptible d'avoir des effets sur les aires protégées à des études stratégiques d'impact sur l'environnement et
assurer à cette fin la circulation rapide d'informations entre toutes les parties concernées (...) ». Le texte ne va pas jusqu'à
recommander l'obligation de refuser le plan ou le projet en cas de dommage, l'examen des solutions alternatives ou encore
une compensation. Tout au plus les parties sont-elles invitées à établir et mettre en œuvre « des mesures destinées à restaurer
et réhabiliter l'intégrité écologique des aires protégées » et à « évaluer les principales menaces qui pèsent sur les aires
protégées et élaborer et mettre en œuvre des stratégies propres à les prévenir ou à les atténuer » (Décision VIL28, annexe,
points 1.5.1 à 1.5.6). On est loin de la portée substantielle et contraignante de l'article 6, § 3, de la directive Habitats.
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Chapitre 4. L'impératif d'intégration
Le principe d'intégration prescrit, on l'a vu, une prise en compte des considérations environnementales
dans le processus décisionnel - depuis la définition des objectifs sectoriels jusqu'aux mesures visant à
les mettre en œuvre - à tous les niveaux de pouvoir. Il s'applique incontestablement à l'aménagement
du territoire, compte tenu de l'influence considérable que celui-ci exerce sur l'environnement par la
répartition des activités humaines sur le territoire. Bien qu'il puisse être déduit des seules obligations
de résultat écologique qui s'imposent aux Etats en termes de conservation - qui ne leur laissent d'autre
choix que d'adopter une approche intégrée (supra) -, l'impératif d'intégration des exigences de
conservation de la biodiversité en aménagement du territoire s'est traduit par des obligations générales
figurant dans plusieurs traités internationaux et directives (section 1). Pour concrétiser cette obligation,
un nombre croissant de textes recommande aux Etats, certes sans l'imposer, une « approche intégrée »
du développement territorial et de la conservation, dont les principes varient en fonction du problème à
résoudre (section 2). Mais c'est surtout en rendant obligatoires diverses procédures d'intégration - à
savoir principalement l'évaluation des incidences environnementales des plans et projets et la
participation du public - que le droit international et surtout communautaire a incontestablement
contribué à forcer l'aménagement du territoire à tenir compte de la biodiversité (section 3).
Section 1. Les obligations générales d'intégration
Largement admis sur le plan politique (§ 1), l'impératif général d'intégration des exigences de
conservation en aménagement du territoire est explicitement prévu dans plusieurs instruments
contraignants du droit international et du droit communautaire de la biodiversité et de protection des
ressources en eau (§ 2), hélas en termes souvent très peu contraignants. L'on pourrait cependant
trouver un fondement plus contraignant à l'intégration, dans les obligations de résultat écologique qui
pèsent sur les Etats (§ 3).
§ 1. Le consensus politique sur la nécessité d'une intégration
Les obligations juridiques d'intégration sont le reflet d'un consensus politique croissant sur la
nécessité de prendre en considération les exigences de protection de l'environnement dans le processus
de développement. Ce consensus s'exprime, de façon très générale, au travers des grandes déclarations
sur l'environnement et le développement (A). Il se précise dans les stratégies de conservation (B) et de
développement territorial et urbain durable (C).
A. Le consensus dans les déclarations de portée mondiale
Dès les années 70, la nécessité d'assurer une intégration du développement et de la protection de la
biodiversité est reconnue dans un certain nombre d'instruments déclaratoires, dont la Déclaration de
Stockholm (1972) et la Charte mondiale sur la nature (1982) qui visent toutes deux
Les principes 13 à 15 de la Déclaration de Stockholm de 1972 préconisent ainsi de façon très claire l'adoption par les
Etats d'une planification intégrée, coordonnée et rationnelle de leur développement afin de « concilier les impératifs du
développement et la nécessité de préserver et d'améliorer l'environnement ». Visant explicitement l'urbanisme, le Principe
15 prévoit que «en planifiant les établissements humains et l'urbanisation, il faut veiller à éviter les atteintes à
l'environnement et obtenir le maximum des avantages sociaux, économiques et écologiques pour tous (...)». Voy. également
les Principes 2, 3, 5, 8 et 17.
""La Charte mondiale de la nature (1982) énonce que« dans laplanification et l'exécution desactivités de développement
socio-économique, il sera dûment tenu compte du fait que la conservation de la nature fait partie intégrante de ces activités »
(para. 7). Un paragraphe concerne spécifiquement l'affectation des sols : « L'affectation des parties de la surface du globe à
des usages déterminés sera planifiée en tenant dûment compte des limites physiques, de la productivité et de la diversité
biologiques ainsi que de la beauté naturelle des sites concernés » (§ 9). Voy. aussi les §§ 8, 11, c et 16.
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explicitement l'urbanisme et l'affectation des sols. La Conférence de Rio fut l'occasion de réaffirmer
cet objectif. Si la Déclaration de Rio est restée peu diserte^^^^, l'Agenda 21, adopté lors de la même
conférence, recommande explicitement aux Etats, dans son chapitre consacré à la biodiversité,
d'« intégrer les stratégies de préservation de la diversité biologique et d'utilisation durable des
ressources biologiques aux stratégies et/ou plans nationaux de développement Le Programme de
mise en oeuvre de Johannesburg préconise explicitement l'intégration les objectifs de la CDB à tous
les niveaux décisionnels, sans toutefois viser explicitement l'aménagement du territoire'^ '''. L'IUCN a
explicitement recommandé de lier aménagement du territoire et conservation de la biodiversité et des
ressources dans son Projet de convention sur l'environnement et le développement (2004). Bien que,
hormis l'Agenda 21 - dont on examinera plus loin brièvement certaines recommandations -, ces textes
n'aient qu'une portée tout à fait générale, ils témoignent du consensus moral et politique des Etats sur
la nécessité de prendre en compte la biodiversité en aménagement du territoire et plus particulièrement
dans les plans d'affectation du sol. Plusieurs instruments à caractère stratégique donnent des
indications plus précises sur le contenu matériel à donner à l'impératif d'intégration. Nous
n'examinerons ici que les plus significatifs.
B. Le consensus dans les stratégies de conservation
a. En droit international
Si les premières stratégies mondiales de la conservation ont évoqué dès les années 80 l'importance
d'intégrer la biodiversité dans le développement, elles n'en étaient pas moins peu explicites en ce qui
concerne l'aménagement du territoire'^ '^ . La Stratégie paneuropéenne de la diversité biologique et
paysagère est le seul instrument de cette nature qui, à notre cormaissance, soit aussi précis à cet égard.
Elle fait de l'intégration un objectif spécifique à poursuivre'^L'une de ses actions prioritaires
préconise d'« intégrer les différents éléments de l'aménagement du territoire de façon à ce que les
valeurs naturelles et paysagères soientprotégées, surtout dans les zones de grande valeur du point de
vue de leur diversité biologique et paysagère et dans les campagnes d'une façon générale Le
principal intérêt de la Stratégie à cet égard est d'insister sur l'importance d'évaluer les alternatives de
localisation des projets de développement, de façon à éviter d'endommager les zones biologiquement
sensibles'^ '^ . Elle consacre même un «principe de délocalisation », en vertu duquel « les activités
exceptionnellement nuisibles à la diversité biologique et paysagère et qui ne peuvent être évitées
devront, dans la mesure du possible ou le cas échéant, être déplacées et ré-implantées là où elles
causeront moins de tort Diverses mesures plus précises sont prises dans ses Plans d'action'^ ^°.
Un Code de pratiques sur la prise en compte de la diversité biologique et paysagère dans les
infrastructures de transports a été publié en 2003 en exécution du Plan d'action 1996-2000'^ '^. Il
donne des directives précises sur la façon d'intégrer les exigences de conservation dans l'établissement
Si ce n'est son Principe 4 consacrant le principe d'intégration sans plus de précision (supra).
Para. 15.4, c. Voy. l'action correspondante, rédigée en termes similaires (para. 15.5, b).
Para. 44, a.
Voy. la Stratégie mondiale de la conservation (1980) (section 9) ; la version remaniée de cette stratégie Caringfor the
Earth... (lUCN-UNEP-WWF, Caringfor the Earth..., 1991, p. 64 et s.); la Stratégie européenne de la conservation (1990)
(préambule ; points A.I.3 et 4).
Elle préconise d'« intégrer les objectifs en matière de conservation et d'utilisation durable de la diversité biologique et
paysagère dans tous les secteurs socio-économiques appelés à gérer cette diversité ou dont les activités ont sur elle une
quelconque incidence » (Objectifs de la Stratégie in CONSEIL DE L'EUROPE, 1996, p. 6).
Point 2.3 de la Stratégie (CONSEIL DE L'EUROPE, 1996, p. 23).
D'autres actions préconisent une intégration des exigences de conservation dans le domaine de la politique régionale, des
transports, de l'énergie et de l'industrie, autant de secteurs importants pour l'aménagement du territoire.
Principe stratégique 4 (CONSEIL DE L'EUROPE, 1996, p. 24).
Le domaine d'action n° 2 du Plan d'action 1996-2000 propose des actions détaillées pour mettre en œuvre ces
recommandations. Il est notamment proposé, de façon originale, que chaque secteur, y compris l'aménagement du territoire
et les transports, établisse en coopération avec l'autorité responsable en conservation de la nature un « plan en faveur de la
biodiversité » identifiant les activités dudit secteur et leurs incidences sur la biodiversité et proposant des mesures pour les
corriger (Plan d'action 1996-2000, domaine d'action n° 2 (CONSEIL DE L'EUROPE, 1996, p. 39)).
CONSEIL DE L'EUROPE, 2003.
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des infrastructures linéaires de transport (route, rail, canaux), dont un certain nombre sont tout à fait
applicables à l'ensemble des plans et projets relevant de l'aménagement du territoire. Ce « Code » part
également du principe fondamental qu'il faut d'abord éviter les effets négatifs - par une recherche des
alternatives de modes de transport (c'est-à-dire l'alternative « zéro » en fait) et, à défaut, de
localisation des tracés -, puis, « quand ce n'est pas possible », de les atténuer et enfin de les
compenser s'ils ne sont pas évitables^^^^.
Il s'agit à notre cormaissance du document le plus précis à ce jour sur la question.
Ces documents ne pointent cependant pas encore assez l'importance de prévoir, en parallèle, une
planification stratégique et spatiale de la conservation de la biodiversité, de façon à définir des
objectifs de conservation précis à intégrer ainsi que les mesures nécessaires pour assurer cette
intégration - par exemple l'identification des plans d'affectation des sols à modifier en conséquence.
b. En droit communautaire
Manifestement réticente en raison de ses compétences limitées en aménagement du territoire, la
Commuriauté a mis du temps à reconnaître explicitement la nécessité d'intégrer les exigences de
conservation de la biodiversité dans les politiques nationales d'aménagement du territoire et
d'urbanisme. Depuis 1993, les Programmes d'action communautaire en matière d'environnement
comportent diverses références à la nécessité d'une intégration des exigences de conservation dans les
politiques nationales d'aménagement du territoire. Le Cinquième Programme d'action communautaire
dans le domaine de l'environnement recommandait ainsi explicitement aux Etats membres d'intégrer
des considérations en faveur de la biodiversité en aménagement du territoire, notamment dans le cadre
des politiques des transports (para. 4.3 et tableau 3) et du tourisme (para 4.5 et tableau 5). Moins
détaillé, le Sixième Programme, actuellement en vigueur, n'est guère plus précis sur cette question'^ ^^.
De surcroît, aucun lien avec le SDEC n'est établi. La faiblesse des actions préconisées s'explique,
selon la Commission, par le fait que « en dehors [desprocédures d'évaluation des incidences], le rôle
de la Communauté ne peut que se limiter à encourager et promouvoir une planification efficace et des
politiques appropriées aux niveaux locaux et régionaux
Adoptée en application du Cinquième Programme, la Stratégie communautaire en faveur de la
diversité biologique (1998) reste vague dans les objectifs qu'elle fixe en vue de prendre en compte la
biodiversité en aménagement du territoire.'^ ^^. Ces objectifs devaient être précisés dans un plan
CONSEIL DE L'EUROPE, 2003, p. 5 et 7.
Il préconise plusieurs approches stratégiques à mettre en œuvre pour réaliser, entre autres, l'objectif de mettre un terme à
l'appauvrissement de la biodiversité d'ici 2010. L'une d'elles préconise de « stimuler et promouvoir une utilisation et une
gestion efficaces et durables des sols et de la mer qui tiennent compte des questions environnementales » et, à cet effet, de
«promouvoir les meilleures pratiques en matière d'aménagement durable du territoire (...) » et d'« encourager les États
membres à user de l'aménagement régional du territoire comme d'un outil permettant d'assurer aux citoyens une meilleure
protection de l'environnement » (art. 3, 10°). Il est également proposé de « veiller à une utilisation et à une mise en œuvre
intégrales et efficaces de l'évaluation de l'impact sur l'environnement et de l'évaluation environnementale stratégique » (art.
3, 3°).
COMMISSION EUROPEENNE, Environnement 2010 : notre avenir, notre choix. Sixième programme d'action
communautaire pour l'environnement 2001-2010, Communication de la Commission (texte complet), Luxembourg, OPOCE,
2001,72 pp.
L'un de ces domaines d'intégration couvert par la stratégie concerne pourtant explicitement « les politiques régionales
et l'aménagement de l'espace », pour lequel elle fixe certains objectifs généraux. Reconnaissant que «l'aménagement de
l'espace peutjouer un rôle important dans la conservation et l'utilisation durable de la diversité biologique sur la totalité du
territoire communautaire » et faisant référence à la communication Europe 2000+ et au projet de SDEC, la Commission
recommande, sans précision, de «promouvoir les options recensées dans les initiatives d'aménagement de l'espace qui
peuvent contribuer à la conservation et à la mise en valeur de la diversité biologique (...) » et d'accorder une attention
particulière aux couloirs écologiques et aux zones de protection, aux «zones non protégées et sensibles dotées d'une très
grande diversité biologique, telles que les régions montagneuses, côtières ou insulaires » ainsi qu'aux zones rurales. Elle
prône l'aménagement intégré des zones côtières et encourage, plus largement, « un développement durable reposant sur le
principe d'un aménagement intégré de l'espace » (Para. III.25).
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d'action spécifique dans le domaine des politiques régionales et de l'aménagement de l'espace'^ ^®. Ce
plan est le seul qui n'ait pas été adopté à ce jour. Toutefois, des références à l'urbanisme sont faites
dans lePlan d'actiondans le domaine de la conservation desressources naturelles adopté en 2001^^^^.
Enfin, la récente communication de la Commission intitulée Enrayer la diminution de biodiversité à
l'horizon 2010 et au-delà semble témoigner d'une prise de conscience plus marquée du rôle de
l'aménagement du territoire pour arrêter le déclin de la biodiversité d'ici 2010 et d'un engagement
ferme en faveur d'une intégration plus poussée. Dans sa communication, la Commission reconnaît en
effet que l'une des deux principales menaces qui pèsent sur la biodiversité européenne est, avec le
réchauffement climatique, « l'utilisation et [le] développement inconsidérés des sols ». Soulignant que
« les États membres ont notamment la responsabilité de concilier, par une meilleure planification,
l'utilisation et le développement des sols avec la conservation de la biodiversité et le maintien des
services écosystémiques », la Commission fixe une série d'objectifs prioritaires qu'elle entend mettre
en œuvre selon un ambitieux Plan d'action annexé à sa communication - lequel s'adresse tant aux
institutions communautaires qu'aux Etats, dont il définit les responsabilités respectives'^ ^^ Les
recommandations qui sont faites n'en restent pas moins relativement floues ou se contentent de
préconiser un meilleur usage d'outils existants tels que l'évaluation des incidences des plans et
programmes. A ce titre, les documents du Conseil de l'Europe sont plus intéressants sur le fond.
C. Le consensus dans les stratégies de développement territorial et urbain durable
Les stratégies visant à promouvoir un développementterritorial (a) et urbain (b) durable en Europe se
démarquent des stratégiques de conservation en ce qu'elles présentent la conservation de la
biodiversité non pas comme un élément à intégrer de l'extérieur en aménagement du territoire mais
directement comme un des objectifs fondamentaux à poursuivre pour assurer un développement
durable du territoire et des villes. Les frontières entre politique d'aménagement du territoire et
d'urbanisme et la politique de protection de l'environnement n'en deviennent que plus perméables,
leur différence résidant plus dans les instruments qu'elles utilisent que dans les objectifs
environnementaux qu'elles doivent poursuivre.
a. Les stratégies de développement territorial durable
Dès sa première réunion en 1970 et sans discontinuer depuis, la Conférence CEMAT a mis en exergue
le rôle essentiel de la préservation de la biodiversité, des ressources en eau et des sols pour assurer un
« développement équilibré » et « durable » du continent européen'^ ^^. Etape majeure, la Charte de
Il est précisé dans la Stratégie que ces plans devront « veiller à ce que les objectifspoursuivis par la stratégie enfaveur
de la diversité biologique soient directement intégrés aux futurs schémas de programmation et aux initiatives
communautaires dans ce domaine, sans que cela n 'implique l'élaboration d'instruments spécifiques nouveaux » (para. IV.2).
Ce plan reconnaîtqu'il est « souhaitable d'instaurer une approche de l'aménagement urbain et de la gestion urbaine qui
fasse de la conservation de la biodiversité un objectif stratégique spécifique » (para. 70) et renvoie aux initiatives
communautaires en matière d'environnement urbain (supra). Les actions proposées n'ont cependant qu'une portée limitée
(COMMISSION EUROPEENNE, Plan d'action enfaveur de la diversité biologiquedans les domaines de la protection des
ressources naturelles. Communication de la Commission au Conseil et au Parlement européen du 27 mars 2001,
COM(2001)162 final, volume II).
A ce titre, l'un des dix objectifs prioritaires vise à « renforcer la compatibilité du développement régional et territorial
avec la biodiversité dans l'Unioneuropéenne », principalement par une « meilleure planification au niveau national, régional
et local» - clé, selon la Commission, « de la prévention, de la réduction et de la suppression des effets négatifs du
développement régional et territorial, ce qui renforce la compatibilité avec la biodiversité ». A cet effet, deux actions sont
préconisées : « tenir réellement compte de la biodiversitédans les évaluations environnementales stratégiques et l'évaluation
des incidences sur l'environnement» et « établir des partenariats entre les responsables de la planification et du
développement en faveur de la biodiversité ». Ces actions ainsi que les responsabilités respectives des institutions
communautaires et des Etats membres pour les mettre en œuvre sont précisées dans le Plan d'action joint en annexe de la
communication, qui donne des indications plus précises sur les objectifs (« targets ») à poursuivre et les actions à
entreprendre par les Etats membres.
Voy. la résolution finale de la CEMAT, adoptée le 11 septembre 1970 lors de la première Conférence tenue à Bonn
(CEMAT(70)11) (para. 12) ; la résolution n° I « sur les orientations pour l'aménagement des espaces ruraux en Europe »
(Vienne, 7 octobre 1978) (CEMAT (78)4) (para. 11). Voy. également, avant l'adoption des Principes CEMAT (2000), les
résolutions n° 3 du 27 septembre 1973 (para. 8, c) (régions de montagne) ; n° 1 des 19-20 mai 1983 (CEMAT (83)7)
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Torremolinos (1983) a fait de la «gestion responsable des ressources naturelles et la protection de
l'environnement » l'un des quatre objectifs fondamentaux que devrait poursuivre l'aménagement du
territoire, avec le développement équilibré des régions, l'amélioration de la qualité de la vie et
l'utilisation rationnelle du territoire'^ ^". Endossant cette vision intégrative, lesPrincipes directeurs pour
le développement territorial durable du Continent européen adoptés en 2000, préconisent d'assigner à
l'aménagement du territoire les objectifs globaux de «réduction des atteintes à l'environnement»
(para. 37) et de « valorisation et protection des ressources et du patrimoine naturels » (para. 38 à 40).
Plus spécifiquement, la CEMAT considère que l'aménagement du territoire a « pour tâche de
contribuer à la reconstitution et à la protection des écosystèmes, y compris des réseaux écologiques
ainsi que des zones humides qui font partie de tels réseaux
Au niveau communautaire, le SDEC fait explicitement du « développement durable, [de] la gestion
intelligente et [de] la préservation de la nature et du patrimoine culturel » (nous soulignons) l'un des
trois objectifs clés d'une politique de développement équilibré et durable de l'espace communautaire
(para. 19). Il s'agit d'harmoniser les « besoins spatiaux de l'économie et de la société avec la vocation
écologique et culturelle des espaces, permettant ainsi de contribuer à un développement spatial
durable et équilibré à grande échelle » (para. 17). La préservation de la biodiversité, la gestion des
ressources en eau et des «paysages culturels » sont les principaux axes du pôle environnemental du
développement spatial. Dans ces domaines, le SDEC fixe explicitement comme option politique le
« développement des réseaux écologiques européens », y compris « les nécessaires liaisons entre les
sites naturels et les zones protégées d'importance régionale, nationale, transnationale et
communautaire ». Le réseau écologique est donc vu comme un objectif à part entière de
l'aménagement du territoire. En matière de ressources en eau, le SDEC vise, entre autres, la
«préservation et la réhabilitation des grandes zones humides menacées »^^^^. Il préconise enfin la
«préservation et [le] développement créatif des paysages culturels de grande valeur historique,
culturelle, esthétique ou écologique » ainsi que la « valorisation des paysages culturels dans le cadre
de stratégies intégrées de développement spatial » (options 53 et 54, para. 155).
Préserver la biodiversité, l'espace ouvert, les paysages, les ressources en eaux et les sols sont donc
considérés comme autant d'éléments essentiels de l'objectif global d'un « développement territorial
durable ». L'élévation des exigences de conservation de la biodiversité au rang des objectifs
fondamentaux de l'aménagement du territoire pourrait influencer les juridictions de l'ordre interne dans
leur interprétation des objectifs de « développement durable » que se fixent la plupart des législations
en la matière en Belgique (supra).
b. Les stratégies de développement durable des villes
(régions maritimes) ; n° 1 des 19-20 octobre 1988 (CEMAT (88)6) (utilisation rationnelle des sols) ; n° 1 des 6-7 septembre
1994 (CEMAT (94)8) (développement durable des régions urbaines) ; n° 2 des 16-17 octobre 1997 (CEMAT (97)7)
(stratégies à mettre en œuvre pour la protection et la gestion des ressources en eau douce dans un cadre global
d'aménagement du territoire).
Cet objectif peut être atteint « en promouvant des stratégies qui réduisent au maximum les conflits entre les besoins
croissants en ressources naturelles et la nécessité de leur conservation,[car] il vise à assurer une gestion responsable du
cadre naturel, des ressources du sol et du sous-sol, de l'air et des eaux, des ressources énergétiques, de la faune et de la
flore, en accordant une attention particulière aux beautés naturelles et au patrimoine culturel et architectural » (para. 16).
Principes directeurs CEMAT, § 40. Selon le texte, la Convention de Berne et la Stratégie paneuropéenne de la diversité
biologique et paysagère « doivent (...) être prises en considération dans le cadre d'une politique d'aménagement intégrée ».
Ceci donne une certaine consistance matérielle à l'intégration, ces deux textes fixant des objectifs précis de conservation. De
même, en matière de paysages, les Principes, manifestement inspirés par la future Convention de Florence, préconisent
« / 'intégration de l'aménagement paysager dans l'aménagement du territoire » (para. 50). La préservation de la biodiversité,
des « écosystèmes », de la faune et de la flore, des habitats ou encore des espaces verts sont préconisés tant en zone urbaine
que rurale et dans les régions de montagne, côtières ou insulaires (para. 51, 53, 57, 59). En matière de transports, le « respect
des espaces protégés » est un facteur à prendre en considération dans le développement des eurocorridors (para. 61). Enfin,
les vallées fluviales devraient faire l'objet de mesures en vue de protéger les « écosystèmes particulièrement fragiles », de
limiter « / 'expansion des zones urbaines dans des zones de valeur écologique et dans celles qui sont potentiellement
menacées par les inondations », ainsi que de « programmes visant à conserver le trèsfaible nombre de rivières naturelles et
semi-naturelles qui existent encore en Europe (...) » (para. 64).
SDEC, options 40, § 143, et 49, § 150.
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Les développements du droit international et du droit communautaire en matière de gestion de
l'environnement urbain, qui ont donné naissance au concept « d'établissements humains durables » et
de « villes durables » fixent les grandes lignes de ce qui devrait constituer une politique de
développement urbain durable. A nouveau, la préservation de la biodiversité dans et autour des villes
constitue un objectif environnemental clé à atteindre. Ceci ressort tant de l'Agenda 21^^^^ que de
l'Agenda Habitat (1996), plus précis : il s'agit, pour les Etats, de «promouvoir la conservation et
l'utilisation durable de la biodiversité urbaine et périurbaine, y compris les forêts, les habitats locaux
et la diversité des espèces ». Et d'ajouter que « la protection de la hiodiversité devrait être incluse
dans les activités de planification du développement durable local La Stratégie de l'LnSTECE
préconise, pour sa part, la création d'un « réseau de corridors verts » dans la ville, ainsi que le
maintien des paysages naturels et la protection des forêts'^ ^^.
Les mêmes idées sont retenues par la Commission dans ses travaux sur le développement urbain
durable et en particulier dans le Cadre d'action adopté en 1998^^^®. Selon la Stratégie thématique sur
l'environnement urbain de 2006, 1' « urbanisme durable », entendu comme une «planification
appropriée de l'occupation des sols », devrait contribuer « à la réduction du mitage et freinera les
pertes d'habitats naturels et de biodiversité. La gestion intégrée de l'environnement urbain devrait
susciter l'élaboration de politiques durables d'aménagement du territoire qui évitent le mitage et
réduisent l'imperméabilisation des sols, prévoient la promotion de la biodiversité urbaine et
sensibilisent les citadins
Les textes examinés convergent, dans l'ensemble, pour considérer que le développement urbain
durable vise deux objectifs, concernant la biodiversité, à savoir :
la nécessité de lutter contre les effets du mitage de l'espace ouvert en zone périurbaine,
notamment par un recyclage des friches urbaines, une densifîcation du bâti et la protection des
habitats naturels périurbains ;
la nécessité de préserver la biodiversité des milieux urbains, par la protection des derniers sites
semi-naturels et le maintien ou la densifîcation du maillage écologique en ville -
principalement par la restauration de corridors écologiques dans la ville et le maintien d'une
forte densité d'espaces verts ;
Dans tous les cas, la nécessité d'intégrer ces deux objectifs dans la planification spatiale et la gestion
du développement urbain est soulignée. Il reste encore une fois qu'aucun instrument contraignant
spécifiquement consacré aux « établissements humains durables » n'érige en obligation ces
recommandations. C'est donc dans les obligations générales d'intégration qu'il convient de chercher
un fondement juridique à ce type de mesures.
L'Agenda 21 préconise comme objectif de «fournir les ressources foncières nécessaires au développement des
établissements humains, par le biais d'une planification et d'une utilisation des sols écologiquement rationnelles »,
notamment par l'établissement d'un « système d'information sur les terres qui classerait celles-ci selon le meilleur usage à en
faire et identifierait les zones écologiquementfragiles ouparticulièrement sujettes à des catastrophes naturelles, qui doivent
faire l'objet de mesures de protection spéciales » (Para. 7.28 et 7.29).
Para. 139, a.
COMMISSION CEE ONU, Stratégie CEE pour une qualité de vie durable dans les établissements humaim au XXIe
siècle, adoptée à Genève le 19 septembre 2000, p. 11.
L'objectif de protection et d'amélioration de l'environnement urbain constitue l'un des quatre piliers de cette vision. Il
inclut une série de sous-objectifs, dont ceux de « (...) promouvoir la biodiversité et les espaces verts dans les zones
urbaines » et de «promouvoir des schémas d'implantation urbaine économes en ressources, en limitant les emprises au sol
et le mitage » (COMMISSION EUROPEENNE, Cadre d'action pour un développement urbain durable dans l'Union
européenne. Communication au Conseil, au Parlement européen, au Comité économique et social européen et au Comité des
régions du 28 octobre 1998 (COM(1998)605 final)).
COMMISSION EUROPEENNE, Stratégie thématique pour l'environnement urbain. Communication de la Commission
au Conseil et au Parlement européen du 11janvier 2006 (COM(2005)718 final), para. 6.2, p. 10.
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§ 2. L'obligation d'intégration dans les instruments contraignants de protection de
l'environnement
Plusieurs traités et directives sectoriels de conservation de la nature (A) et de protection de
l'environnement (B) prescrivent de façon plus ou moins contraignante des obligations de « prise en
compte » des exigences de conservation en aménagement du territoire. Depuis 1992, la CDB a
généralisé l'exigence d'intégration à l'ensemble du processus décisionnel, hélas sans plus de précision
et de façon très peu contraignante (C). Aucune de ces obligations n'est cependant érigée en termes tès
contraignants. La marge d'appréciation des Etats pour mettre en oeuvre l'impératif d'intégration n'en
est que plus grande.
A. Dans les instruments de conservation de la nature
a. La Convention de Ramsar
Le premier traité à prévoir cette exigence d'intégration est la Convention de Ramsar sur les zones
humides qui, dans sont article 3.1, prévoit que les Parties «élaborent et appliquent leurs plans
d'aménagement de façon à favoriser la conservation des zones humides inscrites sur la liste et, autant
que possible, l'utilisation rationnelle des zones humides ». Cette disposition exige des Etats membres
qu'ils tiennent compte de la conservation des zones humides dans les procédures d'élaboration de
leurs « plans d'aménagement » - lesquels incluent à l'évidence les plans d'aménagement du territoire
mais pas uniquement'^ ^^ - mais aussi lorsqu'ils les « appliquent », c'est-à-dire dans la procédure de
délivrance des autorisations au sien du périmètre du plan concerné. A tout le moins une obligation
d'évaluation appropriée des incidences et de motivation formelle devrait découler de cette exigence.
L'on pourrait aussi en déduire l'obligation pour les parties de donner un statut spécifique aux zones
humides dans leur planification de l'aménagement du territoire, par exemple par un zonage approprié.
Les orientations données par la Conférence des Parties sur le concept, d'utilisation rationnelle des
zones humides confirment cette interprétation'^ '^ Si elle a élaboré certaines recommandations sur
l'évaluation des incidences et la participation'^ ''^ la Conférence des Parties à la Convention n'a
cependant pas encore pris de résolution donnant des lignes directrices spécifiques sur la prise en
compte des zones humides dans les «plans d'aménagement » du territoire, ce qui laisse aux Etats une
large marge d'appréciation pour mettre en œuvre cette obligation.
b. La Convention de Berne
La Convention de Berne prévoit de façon tout aussi générale que chaque Partie « 5 'engage, dans sa
politique d'aménagement et de développement et dans ses mesures de lutte contre la pollution, à
prendre en considération la conservation de laflore et de la faune sauvages » (art. 3.2)'^ ''^ . Dans le
cadre des mesures de protection des habitats, elle exige des Parties qu'elles « tiennent compte, dans
leur politique d'aménagement et de développement, des besoins de la conservation des zones
La COP a ainsi produit d'intéressantes lignes directrices sur l'intégration de la gestion des zones humides dans les plans
de gestion par bassin hydrographique, qui pourraient être utiles pour mettre en œuvre les objectifs environnementaux de la
directive-cadre sur l'eau (Résolution VII/18).
Ainsi, dans ses Orientations complémentaires pour l'application du concept d'utilisation rationnelle, la COP à la
Convention a précisé que la mise en œuvre du concept passe, entre autres, par « le classement des zones humides dans les
secteurs des plans, d'occupation des sols qui bénéficient du degré de protection le plus élevé » de même que « l'instauration
d'un régime d'autorisation pour les activités affectant les zones humides » et « la réalisation d'une étude d'impact pour
déterminer si un projet est compatible avec les conditions nécessaires à l'utilisation rationnelle et au maintien des
caractéristiques écologiques des zones humides concernées » (Résolution 5.6, annexe, para. 1.2 (Kushiro, juin 1993)). Cette
recommandation préfigure donc l'instauration d'un mécanisme d'évaluation et de contrôle d'impacts des plans et projets sur
les zones humides (supra).
Plus récemment, le Plan stratégique Ramsar 2003-2008 a confirmé que la prise en compte des zones humides en
aménagement du territoire constitue un élément essentiel du concept d'utilisation rationnelle des zones humides (Résolution
Vin.l4, § 4).
Résolutions VILS et VIL 10.
Le Rapport explicatif de la Convention de Berne confinne, si besoin en était, que cette disposition vise l'aménagement du
territoire (Rapport explicatif, commentaire de l'art. 3).
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protégées (...), afin d'éviter ou de réduire le plus possible toute détérioration de telles zones » (art.
4.2). La convention fait donc obligation aux Parties, en termes contraignants - le texte emploie le
présent de l'indicatif- de prendre les mesures nécessaires pour que les exigences de protection des
espèces et des habitats visés par la convention soient « prises en considération » dans le processus de
décision en aménagement du territoire. S'il est difficile d'y voir une obligation à portée substantielle,
il ne fait pas de doute que ce texte impose des obligations procédurales minimales aux Parties. Ainsi,
comme dans la Convention de Ramsar, ces dispositions semblent obliger implicitement les Parties à
évaluer les incidences des plans et projets sur les espèces de la faune et de la flore ainsi que sur les
zones protégées visées par cette convention et à motiver formellement leurs décisions en aménagement
du territoire quant aux incidences de celui-ci sur les espèces et les habitats. Elles ne sont cependant pas
considérées par la jurisprudence du Conseil d'Etat comme directement applicables, ce qui ôte toute
possibilité pour les particuliers de les invoquer au contentieux de l'urbanisme. En tout état de cause,
les obligations d'évaluation des incidences prescrites par le droit communautaire pourraient être
considérées comme transposant ces dispositions, l'évaluation des incidences des projets, plans et
programmes devant couvrir la faune et la flore et leurs habitats, voire la « diversité biologique ».
Les travaux du Comité permanent, qui reconnaît pourtant que « la conservation de la flore et de la
faune ne peut se faire que dans le cadre d'une politique d'aménagement du territoire protégeant leurs
espaces et habitats ne donnent que des indications assez disparates, bien qu'intéressantes, sur
l'interprétation à donner à cette disposition^ '^''*.
c. Les traités sur les espèces migratrices
Les traités en matière de protection des espèces migratrices, dont la Convention de Bonn, sont encore
moins explicites, sauf exception. Tout au plus relèvera-t-on quelques recommandations de la
Conférence des Parties à ces traités en lien avec l'aménagement du territoire, comme par exemple en
ce qui concerne la planification des lignes électriques'^ ''^ ou des éoliennes'^ ''®. Seul lePlan d'action de
l'AEWA (à valeur contraignante) exige, mais encore de façon fort souple, que les Parties, « dans la
mesure du possible, encouragent l'application de normes environnementales élevées dans la
planification et la construction d'équipements en vue de réduire à un niveau minimal l'impact de ceux-
ci sur les populations [d'oiseaux] figurant au tableau 1. Elles devraient envisager les mesures à
prendre pour réduire à un niveau minimal l'impact des équipements déjà existants lorsqu'il devient
Préambule de la Recommandation n° 25 (1991) du Comité permanent de la Convention de Berne du 6 décembre 1991
concernant la conservation des espaces naturels à l'extérieur des zones protégées proprement dites (§ 2.1).
Ainsi par exemple, le Comité préconise d'inclure les zones protégées du Réseau Emeraude (correspondant, pour l'UE,
aux sites Natura 2000) « dans les zones desplans d'occupation des sols qui bénéficient d'un degré de protection élevé (...) »
(Recommandation n° 25 (1991) précitée (§ 2.1)). Il a invité les Parties à favoriser « des pratiques d'affectation des sols
propices à la survie de certaines espèces de l'annexe I(...) » de la Convention, par exemple pour préconiser de ne pas
construire des routes susceptibles de fragmenter leur habitat (para. 12 de la Recommandation n° 30 (1991) du 6 décembre
1991 sur la conservation des espèces de l'annexe I de la convention). Voy. pour les espèces qui concernent la Belgique ; la
Recommandation n° 53 (1996) du 6 décembre 1996 concernant la protection de la Loutre européenne (Lutra lutra) (§ 5.3) ;
les Lignes directrices sur la conservation du Chat sauvage {Felissylvestris) (1992) (§ 5) ; la Recommandation n° 79 (1999)
du 3 décembre 1999 relative à la protection du grand Hamster (Cricetus cricetus) en Europe (para. b). Le Comité permanent
préconise également, de façon remarquable, de créer un réseau de «parcs naturels » dont chacun serait doté d'un plan
d'aménagement territorial, accompagné d'un zonage et d'une réglementation des activités humaines et de mettre en
conformité les plans d'aménagement du territoireavec ce plan.Un tel dispositifn'est pas sans rappeler, à cet égard, le régime
Natura 2000 instauré en Région wallonne. Deux recommandations traitent enfin des mesures à prendre pour éviter les
impacts respectivement des éoliennes et des lignes électriques sur l'avifaune (Recommandation n° 109 (2004) du 3 décembre
2004 sur l'atténuation des nuisances de la production d'énergie éolienne sur la vie sauvage ; Recommandation n'^ 110 (2004)
du 3 décembre 2004 sur l'atténuation des nuisances des installations aériennes de transport d'électricité (lignes électriques)
pour les oiseaux (point B)).
Voy. la résolution 7.4 de la COP à la Convention de Bonn, dans laquelle la COP « ...2. Demande à toutes les Parties et
non-Parties d'inclure dans leur législation des mesures appropriées et autres dispositionspour la planification des lignes de
transport électrique à moyenne tension et leur autorisation d'installation ainsi que des pylônes associés pour assurer une
construction sans danger et minimiser ainsi le risque d'électrocution des oiseaux (...) ».
Voy. la résolution VIL4 de la COP à l'Accord EUROBATS sur les éoliennes et les populations de chauve-souris (22-24
septembre 2003). Voy. également la résolution II1.8 sur la mise en œuvré des plans de conservationet de gestion, dont le § 4
stipule que : « The conservation of bat habitats shall be taken into considération in ail cases of land management and
development especiallywhenforaging areas or linearfeatures directing to roosts are affected ».
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évident que ceux-ci ont un impact défavorable sur les populations concernées (nous soulignons).
Cette disposition est intéressante en ce qu'elle recommande explicitement l'établissement de « normes
environnementales élevées », élément essentiel de tout mécanisme d'évaluation et de contrôle
d'impacts (supra), qui manque le plus souvent cruellement dans les ordres internes.
d. La directive Oiseaux
La directive Oiseaux n'est guère explicite en ce qui concerne l'intégration des exigences de protection
des oiseaux en aménagement du territoire. Elle prévoit seulement, en son article 3, que les Etats
«prennent toutes les mesures nécessaires pour préserver, maintenir ou rétablir une diversité et une
superficie suffisante d'habitats » pour toutes les espèces d'oiseaux, ce qui implique un « entretien et
[un] aménagement conformes aux impératifs écologiques des habitats se trouvant à l'intérieur et à
l'extérieur des zones de protection » (art. 3.2, b) (nous soulignons). En d'autres termes, il s'agit pour
les Etats de tenir compte, en aménagement du territoire, des « impératifs écologiques des habitats » à
préserver pour garantir la conservation de toutes les espèces d'oiseaux. Une telle exigence reste
beaucoup trop floue pour être réellement effective.
e. La directive Habitats
La directive Habitats comporte trois dispositions plus ou moins explicites concernant la prise en
compte de ses objectifs en aménagement du territoire. Premièrement, l'article 6.1 de la directive,
relatif à la gestion des sites Natura 2000, exige des Etats membres qu'ils « établissent les mesures de
conservation nécessaires impliquant, le cas échéant, des plans de gestion appropriés spécifiques aux
sites ou intégrés dans d'autres plans d'aménagement et les mesures réglementaires, administratives ou
contractuelles appropriées, qui répondent aux exigences écologiques des types d'habitats naturels de
l'Annexe 1 et des espèces de l'Annexe 2 présents sur les sites » (nous soulignons). Deux éléments
rassortent de cette disposition. Celle-ci impose aux Etats de prendre les mesures « nécessaires » à la
conservation des espèces et habitats pour lesquels le site est désigné. Parmi ces mesures figure la
possibilité, mais pas l'obligation'^ '*^, d'élaborer des plans de gestion des sites Natura 2000 intégrés aux
plans d'aménagement existants'^ ''^ . Letexte laisse aux Etats le choix entre une planification autonome
de la gestion des sites ou une intégration « formelle » du plan de gestion dans les plans
d'aménagement - d'urbanisme ou forestiers par exemple. Les Etats sont par ailleurs tenus de prendre,
au titre de « mesures de conservation », des mesures « réglementaires, administratives ou
contractuelles » répondant aux exigences écologiques des espèces et habitats concernés. Le choix
entre la voie contractuelle et réglementaire est libre pour autant qu'il pennette d'atteindre le résultat
écologique escompté'^ ^". Dans certains cas, l'adaptation des plans d'affectation des sols à valeur
réglementaire en vigueur pourrait s'avérer nécessaire pour garantir laconservation du site'^ ^\
Deuxièmement, le mécanisme d'évaluation et de contrôle d'impacts prévu par l'article 6, §§ 3 et 4, de
la directive Habitats, déjà évoqué, est sans nul doute l'instrument clé de l'intégration des exigences de
conservation des sites Natura 2000 en aménagement du territoire. On a vu en effet que le champ
d'application de ce mécanisme couvre « tout plan ou projet » susceptible d'affecter significativement
un site Natura 2000, quand bien même serait-il envisagé hors du site. L'ensemble des procédures de
planification et de délivrance d'autorisation d'urbanisme est donc potentiellement visé par cette
exigence. Le mécanisme dépasse l'obligation de « prise en compte » de Natura 2000 dans ces
procédures en ce qu'il prévoit en outre une obligation de protection qui lie, on l'a vu, la compétence
des autorités.
Point 4.3.5.
En ce sens, voy. COMMISSION EUROPEENNE, 2000b, p. 20.
Plusieurs Etats membresdisposant déjà d'instruments de gestion des ressourcesnaturelles, comme l'Espagne, ont recouru
à cette technique (voy. DUROUSSEAU, 2007, à paraître).
COMMISSION EUROPEENNE, 2000b, p. 22.
Ainsi par exemple, l'affectation en zone forestière d'un site enrésiné destiné à être restauré en milieu ouvert pourrait
empêcher cette restauration. Une modification du plan pour tenir compte de cet objectifde gestion pourrait donc s'avérer
« nécessaire » pour assurer la conservation du site.
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Enfin, la directive Habitats prévoit, sur le mode non contraignant cette fois, que « là où ils l'estiment
nécessaire, dans le cadre de leurs politiques d'aménagement du territoire et de développement et
notamment en vue d'améliorer la cohérence écologique du réseau Natura 2000, les Etats membres
s'efforcent d'encourager la gestion d'éléments du paysage qui revêtent une importance majeure pour
la faune et la flore sauvages » (nous soulignons). La prise en compte des corridors et du maillage
écologiques dans les procédures de planification et de délivrance d'autorisations d'urbanisme est donc
encouragée mais non obligatoire, sous réserve, on l'a démontré, de ce qui s'avère indispensable à la
conservation d'un site Natura 2000.
B. Dans les instruments de protection de l'environnement
a. Les instruments de protection des ressources en eau
Alors que les usages du sol dans le bassin versant d'une eau de surface ont une influence incontestable
sur la qualité et la quantité de l'eau, force est de constater que le droit international et le droit
communautaire de la protection des ressources en eau font peu de liens explicites entre son objet et
l'aménagement du territoire. Les traités en matière de protection des ressources en eau - à savoir la
Convention de New York {\991) (non entrée en vigueur) et, pour la Belgique, la Convention d'Helsinki
(1992) et les Accords Escaut-Meuse - ne font aucune référence explicite à la nécessité d'intégrer les
exigences de « protection et de préservation des écosystèmes aquatiques » en aménagement du
territoire. L'approche par écosystème exigée ou préconisée par ces textes implique cependant
nécessairement, on le verra, une prise en compte par l'aménagement du territoire des exigences de
protection des écosystèmes aquatiques et des habitats riverains.
De même, en dépit de sa vocation à promouvoir une gestion « intégrée » des ressources en eau, la
directive-cadre 2000/60/CE sur l'eau reste muette sur les mesures à prendre en aménagement du
territoire pour assurer la réalisation d'un « bon état écologique » des eaux d'ici 2015. Tout au plus fait-
elle référence, dans son préambule, au SDEC, mais sans en tirer aucune conséquence normative. La
directive-cadre n'établit aucun lien exprès entre le contenu des programmes de mesure à adopter dans
le cadre de la planification par bassin hydrographique et l'aménagement du territoire, même si elle
n'exclut pas l'adoption de mesures par les Etats membres dans ce domaine'^ ^^. Les programmes de
« mesures » que doivent prendre les Etats membres pour atteindre cet objectif n'excluent cependant
aucune option et pourraient nécessiter des modifications dans les plans d'affectation des sols par
exemple si ceux-ci étaient incompatibles avec la réalisation des objectifs environnementaux de la
directive-cadre. Ceci serait même éminemment souhaitable'^ ^^, comme l'a compris le législateur
flamand dans son décret du 18 juillet 2003 relatif à la politique intégrée de l'eau^^ '^*, qui prévoit
l'établissement, par exemple, de « zones de rives » - incluant au minimum la rive mais pouvant
inclure des habitats adjacents - aflfectées de servitudes non aedificandi (art. 10). Il revient en réalité
aux Etats membres d'identifier dans leur politique d'aménagement du territoire - en particulier dans
leurs plans d'afiiectation du sol en vigueur - ce qui pourrait constituer un obstacle à la réalisation du
bon état écologique des eaux, notamment en ce qui concerne les travaux d'aménagement des cours
d'eau et de leurs rives, comme les barrages ou les canalisations. Comme le souligne P. DE SMEDT,
L'article 11 prévoit que ces programmes comprennent des mesures de base et des mesures complémentaires. Les mesures
de base incluent les « mesures exigées en application » d'une série de directives, en lien avec la gestion de l'eau, parmi
lesquelles les directives Oiseaux et Habitats (annexe 6, partie A). Elle inclut également des « mesures promouvant une
utilisation efficace et durable de l'eau de manière à éviter de compromettre la réalisation des objectifs [environnementaux de
la directive] » (article 1L3, c). Les mesures complémentaires, qui doivent être prises «si nécessaire », sont énumérées de
façon non exhaustive à l'annexe 6, partie b. La liste n'inclut aucune mesure visant directement l'aménagement du territoire, si
ce n'est peut-être la « recréation et restauration des zones humides » ainsi que les « projets de construction » et de
« restauration ». Mais de telles mesures peuvent figurer au titre d'autres « mesures pertinentes ».
Voy. les recommandations du WWF-Europe publiées suite aux séminaires sur la directive-cadre tenus en 2001 (WWF,
2001), spéc. p. 44.
M.B., 14 novembre 2003.
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les choix d'aménagement sur le territoire compris au sein d'un district hydrographique devront
nécessairement tenir compte duplan de gestion dudistrict et des programmes de mesures adoptés^^".
b. La directive SEVESO
L'on a déjà évoqué l'importance de la directive SEVESO pour la prévention des accidents majeurs
dans les établissements où sont entreposés ou manipulés des substances dangereuses, y compris
lorsqu'ils menacent des sites Natura 2000. On a vu que l'article 12, § al. 2, de la directive
96/82/CE prévoit que les Etats membres doivent veiller, entre autres, à « ce que leur politique
d'affectation ou d'utilisation des sols (...) ainsi que les procédures de mise en œuvre de ces politiques
tiennent compte de la nécessité, à long terme, de maintenir des distances appropriées entre, d'une
part, les établissements couverts par la présente directive et, d'autre part, (...) les zones présentant un
intérêt naturel particulier ou ayant un caractère particulièrement sensible (...) » (nous soulignons).
En dehors de l'article 6 de la directive Habitats, il s'agit de la seule disposition du droit dérivé
communautaire de l'environnement requérant explicitement une intégration d'exigences de protection
de la nature en aménagement du territoire.
C. La CDB
L'importance d'une prise en compte de l'ensemble de la biodiversité dans la planification du
développement a été reconnue par la CDB, qui exige désormais que chaque Partie, « en fonction des
conditions et moyens qui lui sont propres : (...) intègre, dans toute la mesure du possible et comme il
convient, la conservation et l'utilisation durable de la diversité biologique dans ses plans,
programmes et politiques sectoriels ou intersectoriels pertinents » (art. Le champ
d'application de cette disposition est très large, dès lors qu'il couvre non seulement les « plans et
programmes » mais aussi les « politiques », sans toutefois donner de critères de distinction. Le terme
« intersectoriel » semble viser les documents à caractère transversal ou recoupant plusieurs secteurs.
L'aménagement du territoire est, partant, incontestablement visé par cette disposition. Seules les
législations ne sont pas visées par cette obligation.
De portée plus générale encore, l'article 10, a, impose aux Parties d'intégrer, «dans la mesure du
possible et selon qu 'il conviendra », « les considérations relatives à la conservation et à l'utilisation
durable des ressources biologiques dans le processus décisionnel national » (art. 10, a). Il s'agit de la
seule disposition conventionnelle à caractère général prévoyant - certes de façon très peu
contraignante et peu précise - la prise en compte de la biodiversité dans sa globalité dans l'ensemble
du processus de décision en aménagement du territoire, qu'il s'agisse des décisions individuelles, des
plans et programmes, des politiques ou des législations. Elle doit être lue en combinaison avec l'article
7, c (identification des processus et activités à risque pour la biodiversité) et l'article 8, 1
(réglementation et gestion de ces processus et activités), qui obligent les Etats à réglementer
directement les catégories d'usages du sol contrôlées par la police de l'aménagement du territoire -
urbanisation, infrastructures de transport, modification du relief du sol, déboisement, etc.
Comme le suggèrent à juste titre GLOWKA et al., la stratégie nationale pour la diversité biologique,
qui doit être établie par les Etats Parties à la CDB en vertu de l'article 6, a, devrait dans cette
perspective constituer « la base d'un mécanisme d'intégration et de coordination des politiques et
identifier les possibilités d'intégration au niveau national et infra-national La Conférence des
Parties a explicitement reconnu la pertinence de cette approche pour assurer l'intégration des objectifs
de conservation dans les stratégies nationales de développement'^ ^^. En effet, on l'a dit, pour prendre
en compte la biodiversité en aménagement du territoire, il est indispensable pour l'Etat de définir au
DE SMEDT, 2003, p. 155.
La COP a émis diverses recommandations sur l'application de cette disposition (voy. notamment les décisions II/7
(Considération of Articles 6 and 8) et III/9 (Implementation of Articles 6 and 8).Voy. également le Chapitre VIII de l'Agenda
21 (Intégration de l'environnement et du développement dans le processus décisionnel).
L. GLOWKA & al., op. cit., p. 40.
Décision VI/7, annexe, para. 7.
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préalable une vision précise de la nature qu'il entend maintenir ou restaurer sur son territoire. A ce
titre, la planification de la politique de conservation, y compris dans l'espace - au travers d'un plan
spatial du réseau écologique à maintenir ou rétablir -, devrait constituer la base matérielle
indispensable à tout effort d'intégration, en ce qu'elle fixe les priorités de conservation, c'est-à-dire
l'objet même de l'intégration (supra).
Comme dans le reste de la convention, le caractère général du libellé de ces dispositions et les
précautions oratoires dont elles sont entourées leur ôtent pratiquement toute force contraignante et
certainement tout effet direct. Les Etats Parties jouissent donc d'une large marge d'appréciation pour
les mettre en œuvre. La Conférence des Parties recommande à cet effet aux Parties de recourir
systématiquement à l'approche « écosystémique » pour mettre en œuvre la convention, stratégie de
gestion intégrée des ressources qui repose, sur des principes plus précis qui donnent une certaine
consistance à l'exigence d'intégration figurant aux articles 6, b et 10, a.
§ 3. Les obligations générales de conservation, fondement de l'obligation d'intégration ?
Il nous semble qu'il est possible de trouver un fondement légal pluscontraignant, bien qu'implicite, de
l'impératif d'intégration, dans les obligations générales de conservation prescrites par la Convention
de Berne, les directives Habitats et Oiseaux et la directive-cadre sur l'eau. Ces textes ont selon nous
une portée qui dépasse le seul droit de la conservation de la nature ou de la protection des ressources
en eau. Exiger la préservation à long terme d'habitats, d'écosystèmes et d'espèces implique
nécessairement, on l'a vu également, le maintien des multiples facteurs physiques et biologiques dont
dépend leur survie ou leur maintien, y compris lescaractéristiques du substrat et de la végétation sur le
site concerné, ainsi que lesprocessus écologiques régionaux ouglobaux comme le climat ou le régime
hydrologique. La réalisation du « résultat écologique » prescrit implique donc d'adopter une approche
globale de la conservation, tenant compte de l'ensemble des interrelations qu'entretient l'objet de la
protection avec son environnement physique et biologique, c'est-à-dire de Vécosystème dont il fait
partie. Ainsi, la préservation des cours d'eau et de leur communautés végétales et animales implique
obligatoirement d'adopter des mesures en faveur des habitats adjacents au coursd'eau, de lutter contre
la pollution sur l'ensemble du bassin versant et de contrôler les aménagements du cours d'eau
susceptibles d'en modifier le régime hydrologique, parfois à des grandes distances. C'est l'ensemble
des activités humaines susceptibles d'affecter l'écosystème concerné qui doivent être appréhendées de
façon intégrée, sur la base de données scientifiques solides et aux échelles spatio-temporelles
pertinentes (supra). L'obligation de résultat écologique impose donc non seulement le maintien d'une
situation écologique dormée mais aussi le recours à l'approche écosystémique ou à tout le moins
intégrée, lorsque celle-ci s'avère techniquement nécessaire pour atteindre ce résultat. Les obligations
de résultat en matière de conservation de la biodiversité apparaissent ainsi comme un fondement
implicite mais certain de l'intégration de considérations écologiques dans lapolitique d'aménagement
du territoire.
Section 2. Les approches de l'intégration
Qu'il faille intégrer les exigences de conservation en aménagement du territoire ne semble plus faire
de doute. Toute la difficulté réside dans les « approches » ou « méthodes » à suivre pour assurer cette
intégration. Plusieurs approches méthodologiques de planification intégrée de la gestion des ressources
naturelles et du développement ont été proposées en droit international et en droit communautaire,
généralement au travers d'instruments non contraignants. Par leur contenu matériel, ceux-ci
préfigurent ce qui pourrait constituer le modèle d'une approche intégrée de l'aménagement du
territoire et de la conservation de la biodiversité, susceptible d'inspirer des réformes en ce sensen droit
interne. Ces modèles permettent d'évaluer, selon une « grille de lecture » objective, le degré
d'intégration des exigences de conservation dans les instruments internes de l'aménagement du
territoire.
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Plusieurs variantes de la planification intégrée se dessinenten fonction des problèmes à résoudre et de
l'échelle considérée. L'Agenda 21 a donné les grandes lignes de ce qui devrait constituerune approche
intégrée du développement (§ 1). Les stratégies sur le développement territorial durable se focalisent
sur la nécessité d'une coordination verticale et horizontale des décisions, tandis que les
recommandations sur la planification intégrée de l'usage des sols reposent sur une évaluation de
l'aptitude des terres pour décider de leur affectation (§ 2). Spécifique à la biodiversité, l'approche
« écosystémique » préconisée par la CDB repose sur une série de principes de gestion des ressources
naturelles visant à tenir compte du caractère dynamique, hiérarchisé et ouvert des écosystèmes,
éléments essentiels à prendre en compte dans toute politique de conservation (§ 3).
§ 1. L'approche intégrée du processus de décision en matière de développement et
d'environnement
Le chapitre 8 de l'Agenda 21 est entièrement consacré à « l'intégration duprocessus de décision sur
l'environnement et le développement». Ce chapitre transversal propose un ensemble d'objectifs,
d'actions et de moyens à mettre en oeuvre pour améliorer l'intégration de l'environnement et du
développement dans le processus de décision en général, indépendamment du secteur concerné. Il
établit les grands principes qui constituent le « tronc commun » de toute procédure d'intégration. De
portée tout à fait générale, il ne prétend pas donner des recommandations spécifiques pour intégrer
l'environnement dans les différents secteurs du développement. Ainsi, il figure dans la plupart des
approches de gestion intégrée des ressources naturelles développées en droit international, telles que la
planification intégrée de l'utilisation des terres, l'approche écosystémique ou encore l'aménagement
intégrée des zones côtières (infra).
Dansson chapitre 8, l'Agenda 21 propose quatregrands « domaines d'action » pertinents pour intégrer
l'environnement dans le processus décisionnel, dont le premier - le plus important - nous paraît
essentiel pour assurer l'intégration de la biodiversité dans la planification de l'aménagement du
territoire. Il vise à promouvoir l'intégration de l'environnement et du développement dans
« l'élaboration des politiques, de la planification et de la gestion » (para 8.2 et s.) , soit à tous les
stades, chronologiquement, de la prise de décision^^®". A cet effet, quatre catégories de mesures sont
préconisées'^ ®^
L'objectif général proposé est de « restructurer le processus décisionnel afin d'intégrerpleinement les considérations
socio-économiques et les questions d'environnement et d'obtenir uneplus large participation du public ». Plusieurs sous-
objectifs sont proposés, à savoir : a) « l'intégration progressive des questions d'environnement et de développement dans les
politiques, stratégies et plans économiques, sectoriels et environnementaux établis à l'échelle nationale » —l'on notera le
caractère large du champ d'application de l'intégration proposée -, b) un renforcement des structures institutionnelles à cet
effet; c) la mise en place de mécanismes de participation et d) la formulation « à l'échelon national, desprocédurespour
intégrerles questions d'environnement et de développement dans leprocessusdécisionnel » (para. 8.3).
L'Agenda21 ne vise pas ici l'évaluation des incidences des législations. Il le fait dans le cadre de son chapitre 10 sur la
planification intégrée de l'utilisation des terres (infra).
Ces catégories de mesures sont les suivantes :
les mesures d'amélioration du processus décisionnel (para. 8.4): il s'agit, en substance : d'assurer une intégration
verticale et horizontale des considérations économiques, sociales et environnementales - soit les trois dimensions
du développement durable - dans le processus décisionnel « à tous les niveaux et dans tous les secteurs de
l'administration » ; d'adopter, pour servir de base au processus de décision, une «politique-cadre » qui refléterait
« uneperspective à long terme et une approche intersectorielle, et prenne en considération les différents aspects
politiques, économiques, sociaux et environnementaux du développement et les liens entre ces aspects » ; assurer
« l'harmonisation » des plans et instruments des politiques sectorielles (coordination des décisions) ; suivre et
évaluer systématiquement le processus de développement (évaluation expost); assurer l'accès à l'information et la
participation effective du public ;
Vamélioration des systèmes deplanification et de gestion(para. 8.5) : pour améliorer la planification et la gestion,
il est suggéré, entre autres, de : mettre en place des procédures d'évaluation des effets à la fois économiques,
sociaux et environnementaux des projets, politiques et programmes (évaluation des incidences sur le
développement durable); adopter des méthodes « souples et intégrées » de planification «permettant d'envisager
des objectifs multiples ou d'opérer des ajustements enfonction de l'évolution des besoins »; adopter des systèmes
de gestion intégrés, en particulier pour la gestion des ressources naturelles; réexaminer et adapter périodiquement
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Leur examen permet de dégager, derrière la « rhétorique » habituelle utilisée dans le « soft law » en
droit international, les six éléments que devraient comporter, selon l'Agenda 21, une politique
d'intégration, à savoir, en substance :
1. prévoir une stratégie nationale du développement durable «chapeautant» l'ensemble des
politiques sectorielles et assurant leur coordination. Cette recommandation est essentielle et
est reprise, on le verra, dans la plupart des stratégies de gestion intégrée des terres. Elle invite
les Etats à se doter d'un ou plusieurs documents de portée stratégique globale, dépassant les
cloisonnements habituels par secteur d'activités ou par ressource ;
2. promouvoir une coordination verticale et horizontale des décisions dans tous les secteurs du
développement et de l'envirormement ;
3. répartir les compétences conformément au principe de subsidiarité ;
4. élaborer des procédures d'évaluation des incidences des politiques, plans, programmes et
décisions individuelles sur les trois dimensions du développement durable (ce qu'il est
convenu d'appeler en anglais, « sustainability appraisal ») ;
5. assurer l'accès à l'information et la participation du public au processus décisionnel ;
6. prévoir des procédures de suivi et l'élaboration d'indicateurs permettant de mesurer les
progrès accomplis dans la mise en œuvre de la planification du développement durable.
Ces six éléments forment l'ossature de ce qui devrait constituer toute politique de développement
territorial intégré. Ils recoupent à ce titre largement le contenu des stratégies particulières développées
en droit international, y compris le concept de planification intégrée de l'utilisation des terres,
l'approche écosystémique et le concept d'aménagement intégré des zones côtières (AIZC), dont
l'intérêt dans une perspective d'intégration de la biodiversité en aménagement du territoire se doit
d'être souligné.
Compte tenu de son caractère transversal et sa portée mondiale, le chapitre 8 de l'Agenda 21 ne
pouvait aller plus dans les détails des mesures nécessaires pour concrétiser ces étapes de l'intégration.
Celles-ci devront passer nécessairement par des mesures spécifiques, adaptées au contexte
institutionnel de l'Etat concerné, de type normatif (révision des législations en vigueur ; modification
des outils de planification, etc.), de type organisationnel (décloisonnement des administrations
compétentes, création d'organes de coordination, etc.) et de type procédural (consultation d'experts et
des services compétents, évaluation des incidences des projets, plans, programmes et politiques,
participation du public le cas échéant au travers d'organes consultatifs, etc.). Les chapitres sectoriels
de l'Agenda 21 donnent des indications plus précises sur les mesures à prendre, le cas échéant.
L'on constate, à l'examen, que l'Agenda 21 se fonde sur une conception élargie du principe
d'intégration, visant à promouvoir une prise en compte simultanée des trois dimensions du
développement durable dans tout processus décisionnel plutôt qu'uniquement la dimension
environnementale. Confonnément au concept de développement durable, l'idée est clairement de
mener en parallèle et defaçon coordonnée les politiques de développement et de conservation.
ces instruments pour s'assurer qu'ils demeurent efficaces; déléguer des responsabilités de planification et de gestion
« à l'échelon le plus bas où les pouvoirs publics restent capables d'agir efficacement » (subsidiarité) ;
l'élaboration d'indicateurs du développement durable, permettant de mesurer les changements dans les domaines
économique, social et environnemental (para. 8.6) ;
l'élaboration d'une « stratégie nationale du développement durable » s'inspirant des différents plans et
programmes relevant des politiques sectorielles liées au développement et à l'environnement et les fondant « dans
un ensemble cohérent » (para. 8.7).
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§ 2. L'approche intégrée de l'aménagement du territoire
Un certain nombre des préceptes de l'Agenda 21 en matière d'intégration du processus décisionnel se
retrouvent, dans une plus ou moins large mesure, dans les recommandations faites par les stratégies
européennes relatives au développement territorial durable (Principes CEMAT et SDEC), sans
recevoir un contenu plus précis. Leur apport est donc relativement limité sur ce plan (A). Le concept
de planification intégrée de l'utilisation des terres est plus opérationnel à cet égard (B). Constamment
amélioré, ce concept tend à se rapprocher du concept plus récent d'« approche écosystémique »
préconisée par la CDB, ce qui lui donne d'autant plus de pertinence pour orienter les Etats dans leur
politique d'intégration des considérations relatives à la biodiversité en aménagement du territoire.
Encore une fois cependant, ces approches restent de nature procédurale - même si leurs objectifs sont
de nature substantielle - et ne préconisent aucune norme ni aucun niveau de protection à donner aux
écosystèmes ou aux espèces.
A. L'approche intégrée du développement territorial
La mise en œuvre des objectifs du développement territorial durable requiert, selon les stratégies
européennes en la matière, une approche intégrée et participative du processus décisionnel pour
atteindre ces objectifs, fondée sur la coordination des décisions et la coopération verticale et
horizontale entre toutes les autorités compétentes.
Modèle de concision et de clarté, la Charte européenne de l'aménagement du territoire de
Torremolinos préconisait ainsi, dès 1983 : a) d'assurer une coordination entre les différents secteurs -
y compris « la protection de l'environnement, des richesses et ressources naturelles » - ; b)
d'organiser une coordination et la coopération entre les divers niveaux de décision (local, régional,
national et européen) et la péréquation des moyens financiers, cette coordination devant être assurée
par une prise en compte par chaque autorité, dans son action, des mesures prises ou prévues à
l'échelon inférieur ou supérieur et donc par une information réciproque ; c) d'assurer la participation
de la population.
Dans la même veine, les Principes directeurs CEMAT préconisent le développement de la coopération
entre Etats et organisations à l'échelle européenne. Ils préconisent ensuite la mise en œuvre d'une
politique nationale intégrée d'aménagement du territoire axée sur une « coopération horizontale »
entre les politiques sectorielles ayant un impact territorial important (§ 75), ainsi que sur une
« coopération verticale » entre les différents niveaux administratifs compétents, conformément aux
principes de subsidiarité et de « réciprocité jugés « d'une importance particulière pour tous les
pays membres » (§§ 77 à 80). Ils suggèrent le recours à des outils originaux comme les procédures de
« vérification de compatibilité territoriale » (§ 75) ainsi que, classiquement, la participation de la
population, de la société européenne et des acteurs socio-économiques (§ 82). De son côté, le SDEC
préconise, comme les Principes CEMAT, un « développement spatial intégré » à tous les niveaux
d'organisation, fondé sur la coordination horizontale des politiques sectorielles et sur la coopération
entre Etats et organisations internationales (au niveau européen et transational), entre collectivités de
part et d'autre des frontières (niveau transfrontalier) et entre l'Etat les collectivités régionales et les
collectivités locales (auniveau inteme)'^ ®^(chap. 4).
La coordination verticale et horizontale des décisions et la participation du public au processus
décisionnel sont des éléments, on l'a vu, qui devraient caractériser toute stratégie d'intégration. En ce
sens, ni les Principes directeurs CEMAT ni le SDEC ne nous paraissent apporter d'élément neuf. C'est
plutôt sur le rôle de l'aménagement du territoire que leur contribution est plus originale. Selon ces
En vertu de ce principe, la coopération verticale entre les différents niveaux administratifs « doit être organisée de telle
manière que les autorités régionales/locales adaptent leur propre aménagement aux mesures décidées au niveau supérieur et
que le niveau national adapte ses propres décisions aux plans et projets proposés par le niveau régional/local » (§ 77 des
Principes). La portée de ce principe n'apparaît pas clairement. Elle pourrait remettre en cause la hiérarchie des plans, clé de la
cohérence de l'ensemble du système de planification spatiale.
Voy. le schéma des modalités de coopération en matière de développement spatial inséré dans le SDEC en figure 7, p. 39.
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documents, l'aménagement du territoire est clairementperçu comme l'instrument d'harmonisation, de
coordination et d'intégration des politiques sectorielles ayant une dimension spatiale. C'est à lui qu'il
revient de planifier et de coordonner les « facettes » spatiales - c'est-à-dire le besoin en espace - de
ces politiques (« facet planning ») en vue d'assurer un développement territorial « durable ». En
d'autres termes, l'aménagement du territoire devrait d'abord être l'instrument de coordination des
différentes décisions sectorielles prises en matière d'usage du sol - ce qui semble indiquer qu'il
devrait détenir le « monopole » des arbitrages à effectuer en matière d'affectation des sols. La
coordination verticale tend, elle, à favoriser un système de planification hiérarchisée et coordonnée
couvrant l'ensemble des secteurs. En ce sens, le rôle de l'aménagement du territoire devient central
pour mettre en œuvre le développement durable.
Pour le surplus, en dépit de leur ambition, les documents précités restent extrêmement généraux dans
leurs propositionsrelatives à l'approche « intégrée » de l'aménagement du territoire qu'ils préconisent.
Ils manquent même singulièrement d'originalité par rapport à un document aussi vénérable que la
Charte de Torremolinos (1983) qui avait déjà jeté les bases d'un aménagement du territoire « intégré »
et coopératif La coordination des décisions et la coopération des autorités autour d'un même projet
territorial durable sont, sans aucun doute, « la clé d'une politique de développement spatial intégrée »
et représentent, certes, « une plus-value par rapport à une mise en œuvre séparée des politiques
sectorielles Encore faut-il donner un contenu concret à ces recommandations, ce que ne font pas
ou peu les instruments commentés. Ainsi, le principe même d'une planification stratégique nationale
de développement territorial durable, intégrant l'analyse des besoins en espace de différentes
politiques sectorielles, n'est pas posé. L'intégration des considérations environnementales dans le
processus de planification n'est pas discutée en détail - aucun développement substantiel ne concerne
par exemple l'évaluation stratégique des plans et programmes. Tout au plus les Principes CEMAT et
le SDEC suggèrent-ils le recours à des instruments largement diffusés comme l'étude d'impacts et la
participation du public. Les quelques outils originaux - comme l'étude de « vérification de la
compatibilité territoriale » ou l'étude « d'impact territorial » - ne sont qu'évoqués à titre d'exemple.
L'apport de ces stratégies se situe donc plus au niveau, d'une part, de la définition des objectifs que
devraient poursuivre l'aménagement du territoire et, d'autre part, de leur insistance sur l'importance
d'inscrire les politiques nationales dans leur contexte spatial européen que sur les méthodes
« intégrées » qu'il conviendraitde mettre en œuvre dans la politique d'aménagement du territoire pour
réaliser ces objectifs. Il importe donc d'affiner l'approche intégrée du développement territorial en
s'attachant à identifier comment l'appliquer, concrètement, à l'affectation des sols.
B. La planification intégrée de l'utilisation des terres
a. Origine et sources du concept
Dès les années 70, une forme plus opérationnelle d'approche intégrée d'aménagement du territoire a
été développée en droit international, sur la base des théories scientifiques en géographie et en
agronomie, en vue de résoudre les problèmes liés à l'utilisation non durable des terres (« lands ») dans
les pays en voie de développement^^®^. La notion de « terres » désigne, en substance, les espaces
ruraux - par opposition aux « établissements humains », c'est-à-dire les villes. La reconnaissance de la
nécessité d'une planification intégrée de l'utilisation des terres est fondée sur le constat que les terres
agricoles et forestières sont une ressource par définition quantitativement limitée. Il s'ensuit que
d'inévitables conflits éclatent lorsque des terres sont convoitées pour différents usages sans tenir
compte de leur capacité à supporter ces multiples usages. Le concept de « planification intégrée pour
la gestion durable des ressources en terres » (PIGDRT) ou, ci-après, de « planification intégrée de
l'utilisation des terres » a été conçu, au sein des organisations internationales onusiennes, pour corriger
"^'SDEC, para. 161.
Sur la problématique de la planification intégrée des terres, voy. FAO, Integrated Planning and Management ofLand
Resources- Report on chapter 10 ofAgenda 21, CSD8, New York, avril 2000, 79 pp.; CROFTSet al., 1999; FAO et UNEP,
2001. Voy. sur intemet les derniers développements de cette approche sur: Commission on Sustainable Development (UN):
http://www.un.org/esa/sustdev/csd/policy.htm; FAO - Land and Water Development Division:
http://www.fao.org/Iandandwater/default.stm (adresse URL au mars 2007).
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les pratiques très centralisées de planification de l'usage des terres, fondées sur des évaluations
purement techniques de l'aptitude des sols, sans tenir compte des aspirations légitimes des populations
locales'^ ^®. Bien que le concept de planification intégrée ait été développé principalement pour
promouvoir un développement rural durable dans les pays en développement, il s'applique
directement à l'aménagement du territoire au sens où il est entendu en Europe, le terme « terres » étant
largement synonyme de « territoire
Si l'idée d'une gestion intégrée de l'usage des sols était déjà avancée, avant 1992, dans plusieurs
instruments de« soft law » relatifs à laprotection des sols^^^^, elle a été pour lapremière fois portée au
devant de la scène par l'Agenda 21 dont le chapitre 10 est consacré à la « conception intégrée de la
planification et de la gestion des terres ». Document fondateur en la matière, remarquablement
clairvoyant - au-delà d'une terminologie parfois excessivement consensuelle, classique dans ce type
d'instrument de portée mondiale -, ce document trace les lignes de force de la planification intégrée de
l'utilisation des terres, en proposant pour objectif général de «faciliter l'affectation des terres à des
utilisations offrant les plus grands avantages durables et le passage à une gestion intégrée et durable
des terres La planification intégrée de l'utilisation des terres a également fait l'objet de
développements approfondis au sein de la FAO et du PNUE, dans une perspective de promouvoir un
développement rural durable et de lutter contre la pauvreté. Fondés sur une vaste expertise ainsi qu'un
grand nombre d'études de terrain, trois documents importants, à portée purement indicative, ont été
publiés dans ce domaine : Our Land our Future (FAO, 1995); Negotiating a Sustainable Future
(FAO, 1997) et The Future of our Land; Facing the Challenge (FAO et UNEP, 1999)'^ ^°. Il va sans
dire que ces instruments n'ont qu'une portée purement indicative. Plusieurs traités contraignants
préconisent également cette approche - ou des approches relativement similaires -, dont la Convention
des Nations Unies sur la lutte contre la désertification (1994)"'^ et deux protocoles à la Convention
alpine, mais aucun n'est applicable en Belgique. En droit communautaire, la Commission a récemment
adopté une Stratégie thématique en faveur de la protection des sols'^ ^^ et a élaboré une proposition de
directive du Parlement et du Conseil définissant un cadre pour la protection des sols et modifiant la
directive 2004/3 5/CE, qui préconise une planification en faveur de la protection des sols, fondée sur
des inventaires, et son intégration dans la politique d'aménagement du territoire'"^.
Il n'en reste pas moins que ces différents instruments énoncent les principales caractéristiques de ce
que pourrait être, dans les grandes lignes, un « aménagement du territoire intégré » tenant compte des
incidences du développement territorial sur la biodiversité.
b. Définition et contenu du concept
FAO/UNEP, 1999, p. 15.
Le chapitre 10 de l'Agenda 21 consacré à la planification intégrée de l'utilisation des terres rappelle le caractère
« intersectoriel » d'une telle planification et ses liens étroits avec les programmes sectoriels (para. 10.2) - agriculture,
développement urbain, biodiversité,... Ceci confirme bien que ce chapitre traite directement de l'aménagement du territoire,
dont une des fonctions essentielles est, on l'a vu, la coordination des politiques sectorielles dans l'espace.
Voy. notamment la Charte mondiale des sols (FAO, 1982) et la Charte européenne des sols (Conseil de l'Europe, 1972,
révisée en 2003). Pour une synthèse du droit international relatif à la protection des sols, voy. HANNAM, en coll. avec
BOER, 2002.
'^®Para. 10.5.
Ces documents peuvent être consultés en ligne sur le site http://www.fao.org/landandwater/default.stm (adresse URL au
l^'mars 2007).
Voy. notamment la Convention des Nations unies sur la lutte contre la désertification dans les pays gravement .touchés
par la sécheresse et/ou la désertification, en particulier en Afrique (Paris, 17 juin 1994) (art. 4.2, a et c ; 5, b et c ; 10.2, a) ; le
Protocole d'application de la Convention alpine de 1991 dans le domaine de l'aménagement du territoire et du
développement durable (Chambéry, 20 décembre 1994) ; le Protocole d'application de la Convention alpine de 1991 dans le
domaine de de la protection des sols (Bled, 16 octobre 1998) ; la Convention-cadre sur la protection et le développement
durable dés Carpates (Kiev, 21 mai 2003).
COMMISSION EUROPEENNE, Stratégie thématique en faveur de la protection des sols. Communication de la
Commission au Conseil, au Parlement européen, au Comité économique et social et au Comité des régions du 22 septembre




La planification intégrée de l'utilisation des terres est définie par la FAO comme « une procédure
systématique et itérative mise en œuvre pour créer un environnement favorable au développement
durable des ressources en terres qui satisfasse aux besoins et demandes de la population. Elle évalue
les potentiels et les contraintes physiques, socio-économiques, institutionnelles et légales relatives à
une utilisation optimale et durable des ressources en terres, et elle donne pouvoir à la population de
prendre des décisions sur la manière d'affecter ces ressources
Uobjectif ^ohs[ de la planification intégrée de l'utilisation des terres est de protéger les ressources
naturelles et de lutter contre la pauvreté par une affectation rationnelle des sols, fondée sur la
participation des acteurs concernés'^ '^ et tenant compte de tous lesfacteurs écologiques, économiques
et sociaux pertinents^^^^. Fondamentalement, cette forme de planification consiste à affecter les sols
aux différentes fonctions - habitat, culture, élevage, conservation de la biodiversité,... - sur la base
d'une analyse technique de leurs aptitudes et de leurs caractéristiques physiques (approche top-down)
et de tenir compte des conséquences socio-économiques et environnementales de cette affectation.
Ainsi par exemple, un sol alluvial fertile devrait être affecté à la culture de céréales, pour autant qu'il
ne détruise pas un écosystème important comme une forêt alluviale, tandis que des terres plus
marginales, pentues, mal irriguées, devraient être consacrées à l'élevage. Les actions devraient se
fonder sur des objectifs clairs et pertinents de développement et être décidées sur un consensus le plus
large possible, ce qui implique - comme dans toute approche intégrée - une coopération verticale et
horizontale entre autorités compétentes et une participation des acteurs locaux, de façon à s'assurer de
l'appropriation par ces acteurs de la politique souhaitée (approche bottom-up)'^ ^^. Dans la conception
que se fait la FAO de la planification intégrée, c'est sans doute ce dernier point qui est le plus
développé.
Les principes méthodologiques de la planification intégrée de l'utilisation des terres sont des
applications des principes de l'approche intégrée du processus décisionnel en environnement et en
développement. Document le plus précis, le chapitre 10 de l'Agenda 21 préconise quatre grandes
catégories de mesures pour assurer un aménagement intégré des terres. Elles appliquent à
l'aménagement du territoire les grandes catégories de mesures préconisées au chapitre 8. Parmi celles-
ci, l'on pointera celles qui nous paraissent les plus directement pertinentes pour l'aménagement du
territoire, à savoir :
1. L'élaboration de politiques ad hoc d'utilisation durable des terres : plus particulièrement, il
est recommandé :
a. d'élaborer, aux niveaux national, régional et local, un « système intégi-é de fixation des
objectifs et de formulation de politiques qui tienne compte des questions écologiques,
économiques, démographiques et sociales ; le texte recormaît par là la nécessité
d'établir un plan stratégique du développement territorial durable intégrant, à toutes
FAO/UNEP, 1999, p. 16.
FAO/UNEP, 1999, p. iii.
Agenda 21, para. 10.3.
Les facteurs-clés de la réussite d'une telle approche en matière de développement des espaces ruraux sont, selon la FAO :
la définition d'objectifs clairs et cohérents entre eux, à toutes les échelles pertinentes - nationale,
régionale, locale (planification stratégique)
l'identification de tous les acteurs concernés et de leurs préoccupations contradictoires (en vue de la
participation)
l'adoption d'une politique d'affectation des terres et d'une réglementation des droits fonciers (dont le
droit de propriété)
une répartition des compétences conformément au principe de subsidiarité
la mise en place de plate-formes de négociation oii tous les acteurs sont représentés de façon équitable
la création d'une base d'informations efficiente et accessible (visant à rassembler des informations sur les
caractéristiques biophysiques des terres, les conditions socio-économiques, les technologies de gestion
des ressources, le cadre institutionnel,...)
l'établissement de procédures de planification intégrée, en ce inclus un mécanisme de contrôle et
d'évaluation du plan d'affectation des terres (FAO/UNEP, 1999, p. 19 et s.).
Para. 10.6.
Voy. aussi le para. 10.7, b en ce sens.
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les échelles, les différentes politiques sectorielles utilisatrices d'espace et tenant
compte de tous les facteurs socio-économiques et environnementaux pertinents ;
b. de réviser le cadre réglementaire de manière à identifier « les modifications à y
apporterpour assurer l'utilisation durable des sols et la gestion durable des terres » ;
c. de promouvoir le principe de subsidiarité, « dans la mesure où les impératifs
d'efficacité le permettent », ce qui ne signifie pas déléguer toutes les compétences aux
autorités locales. La Région flamande est la seule à avoir intégré ce principe dans son
système de planification (infra) ;
2. L'amélioration et le renforcement des systèmes de planification, d'évaluation et de gestion :
plus particulièrement, il est recommandé :
a. d'adopter des systèmes de planification et de gestion « qui facilitent l'intégration des
éléments écologiques, tels que l'air, l'eau, les terres et d'autres ressources naturelles,
en recourant à l'aménagement écologique des territoires et à d'autres approches
axées sur un écosystème ou un bassin hydrographique, par exemple ». Cette
recommandation est capitale en ce qu'elle enjoint les Etats à recourir, dans la
planification de l'aménagement du territoire, aux techniques de planification
écologique et, plus spécifiquement, à l'approche écosystémique, qui semble la plus
appropriée pour gérer durablement et préserver la biodiversité ;
b. d'adopter un « cadre général » - ce qu'on pourrait identifier comme un système de
planification - au niveau local encadrant l'utilisation des sols et l'aménagement du
territoire dans des secteurs particuliers (pour les zones protégées, l'agriculture, les
forêts, les établissements humains, l'aménagement rural, par exemple), et créer « des
organes consultatifs intersectoriels ». Cette recommandation est particulièrement
importante pour la biodiversité, en ce qu'elle reconnaît l'importance d'une
planification spécialisée pour régir l'usage du sol dans les zones protégées - comme
l'arrêté de désignation d'un site Natura 2000 par exemple -, en sus de la planification
générale applicable à l'ensemble du territoire. C'est précisément l'une des conditions,
selon nous, d'une intégration efficace de la biodiversité en aménagement du territoire ;
3. La promotion de l'emploi d'outils adaptés dans la planification et la gestion : plus
particulièrement, il est recommandé :
a. d'« appliquer systématiquement » les techniques et procédures d'évaluation des
incidences environnementales, économiques et sociales ainsi que des risques et des
coûts et avantages de certaines mesures - c'est-à-dire les études d'impacts des projets
et les évaluations stratégiques des plans, programmes et politiques ;
b. d'établir des « inventaires agronométriques détaillés » - ce qui pourrait être
interprété, plus largement, comme des inventaires des zones sensibles à prendre en
considération (sols dégradés, habitats naturels, zones inondables,...) -, l'idée étant
d'affecter les sols en fonction de leur aptitude physique et agronomique ;
4. Le renforcement des systèmes d'information sur les ressources en terres : plus
particulièrement, il est recommandé :




a. de renforcer les « systèmes d'information, d'observation systématique et d'évaluation
applicables aux données écologiques, économiques et sociales relatives aux terres » à
tous les niveaux de décision, c'est-à-dire les systèmes de récolte, d'analyse et de
traduction cartographique (SIG) des informations pertinentes pour assurer un
développement territorial durable, ce qui devrait être fait notamment au niveau des
communes par l'octroi de moyens techniques, humains et financiers adéquats ;
b. de soutenir des systèmes de « collecte d'informations (...) sur l'état et les processus de
changement des ressources foncières, comprenant les sols, le couvert forestier, la
faune sauvage, le climat et d'autres éléments » ; les inventaires et la récolte de
données en continu sont un aspect essentiel pour la préservation de la biodiversité,
ainsi qu'on l'a déjà évoqué ;
5. Le renforcement des institutions et les mécanismes de coordination^au niveau
local ; ceci vise par exemple la création d'organes de coordination au sein des administrations
compétentes en matière d'usage du sol aux fins de traiter les questions environnementales ou
encore d'établir une coordination verticale entre les décisions prises au niveau régional et
celles prises au niveau local ;
6. La promotion de la participation des acteurs, en particulier les collectivités et les populations
locales, auprocessus de décision enmatière d'occupation et de gestion des sols'^ ^"* ;
7. La création de mécanismes de coopération et de coordination aux échelons
supranationaux^^^^, à l'image du SDEC parexemple ;
8. L'amélioration de la connaissance scientifique du système des ressources foncières'^ ^®,
notamment par la « mise au point d'indicateurs de durabilité des sols, compte tenu des
facteurs écologiques, économiques, sociaux, démographiques, culturels et politiques ».
Il est évident que les mesures recommandées restent générales dans leur formulation, ce qui se
comprend compte tenu de la portée mondiale de l'Agenda 21 et des nécessaires compromis qui ont
sous-tendu sa rédaction. Elles n'en donnent pas moins les grandes lignes de force qui devraient sous-
tendre toute politique d'aménagement intégré du territoire. Encore doit-on s'interroger sur la capacité
du concept à prendre effectivement en compte la biodiversité.
c. L'intérêt du concept de planification intégrée de l'utilisation des terres pour assurer la
prise en compte de la biodiversité en aménagement du territoire
L'intérêt de cette forme d'approche intégrée de la gestion des ressources est de viser spécifiquement
l'aménagement du territoire, au sens où ce concept est entendu en Belgique. LFne partie de ses
principes - la participation, l'évaluation des incidences environnementales ou encore la coordination
verticale des décisions (au travers de la hiérarchie des plans notamment) - trouvent déjà application, à
des degrés divers, dans les législations relatives à l'aménagement du territoire en Belgique. D'autres
sont en revanche, on le verra, ignorés par notre droit de l'urbanisme, en particulier l'évaluation de
« durabilité » des plans et projets (évaluation de leurs conséquences environnementales mais aussi
socio-économiques), la planification fondée sur l'aptitude des sols ou encore la planification
écologique.
Elaborée dans un contexte d'aide au développement rural dans les pays en voie de développement - où
l'espace est encore largement disponible -, le concept de planification intégrée de l'utilisation des






aussi densément peuplé que la Belgique'^ ^^. L'on a par ailleurs déjà évoqué les faiblesses intrinsèques
de cette approche dans notre titre préliminaire. La plupart de ses principes sont néanmoins pertinents
pour développer une approche intégrée de l'aménagement du territoire.
Pour la biodiversité, l'approche paraît, du point de vue méthodologique, tout aussi appropriée,
moyennant certaines adaptations. La prise en compte de la biodiversité fait partie intégrante des
objectifs de la planification intégrée de l'utilisation des terres, même si elle n'est pas son principal
objectif'^ ^^. Ellepréconise le recours à des procédures - l'évaluation des incidences, la participation -
et à des outils - l'inventaire des ressources, la collecte de données en continu - qui sont essentiels pour
tenir compte en connaissance de cause de la biodiversité. Elle intègre explicitement, selon l'Agenda
21, les principes de la «planification écologique», voire de «l'approche par écosystème», ce qui
permet de penser que les deux approches - planification intégrée de l'utilisation des terres et
approche écosystémique - sont largement complémentaires, voire tendent à se rapprocher, la première
pouvant devenir une application de la seconde à l'aménagement du territoire, pour peu qu'elle en
intègre les principes. C'est donc une application combinée de ces deux approches qui semblerait la
meilleure stratégie pour prendre en compte de façon intégrée et efficace la biodiversité dans la
planification de l'aménagement du territoire.
§ 3. L'approche « écosystémique » de la gestion des ressources
A la fois plus récente et de portée plus globale que la planification intégrée de l'utilisation des terres,
l'approche écosystémique, que nous avons déjà présentée du point de vue scientifique et que nous
abordons à présent sous l'angle juridique, est progressivement reconnue en droit international et en
droit communautaire comme une méthodologie de gestion des ressources naturelles apte à concilier
développement et préservation de la biodiversité (A). La Conférence des Parties de la CDB en a
précisé et affiné les principes, qui recoupent plusieurs autres formes de gestion intégrée des ressources,
y compris la planification intégrée de l'utilisation des terres (B). Elle vise spécifiquement à
promouvoir la préservation et l'utilisation durable de la biodiversité dans le cadre du développement.
Il reste à déterminer si cette approche, dont la mise en œuvre est particulièrement complexe et
exigeante en termes de moyens, est susceptible d'être appliquée de façon réaliste à l'aménagement du
territoire et si oui dans quelle mesure. L'exemple du concept d'aménagement intégré des zones
côtières (AIZC), non étudié ici, démontre qu'elle pourrait servir de fondement, ou à tout le moins
d'inspiration, à une approche intégrée de l'aménagement du territoire, soucieuse de préserver la
biodiversité de façon durable et équitable'^ ^^.
A. Les bases légales de l'approche écosystémique en droit international et en droit
communautaire
a. L'approche écosystémique dans la CDB
L'approche écosystémique n'est pas directement consacrée par la CDB elle-même. Aucune disposition
expresse n'invite les Parties à l'adopter systématiquement dans la gestion de leur territoire et de leurs
ressources biologiques. C'est au travers de la notion même de diversité biologique - qui inclut la
Ainsi, décider de l'affectation des sols sur la seule base de l'aptitude des terres et non en fonction des besoins en espace -
qui peuvent s'avérer beaucoup plus « gourmandes » que la disponibilité en terres techniquement « aptes » - paraît peu
réaliste dans un pays où les terres « vierges » de toute affectation n'existent plus. En réalité, pratiquement toutes les terres
sont déjà affectées à une ou plusieurs fonctions en Belgique, tant en fait qu'en droit - par les plans de secteur et leurs
successeurs. C'est donc avant tout sur la base d'arbitrages des demandes en espace agricole, forestier ou « naturel » que
l'aménagement du territoire intervient pour affecter les sols.
Voy. par ex. les para. 10.3, 10.5, 10.7, a, du chapitre 10 d'Agenda 21 ; l'art. 3 du Protocole à la ConventionAlpine dans
le domaine de l'aménagement du territoire et du développement durable ; art. 1.2 du Protocole à la Convention alpine dans le
domaine de la protection des sols. Les documents de la PAO sont moins explicites, étant clairement orientés sur le
développement rural des pays en développement.
'''' Sur l'AIZC, voy. les travauxde M. PRIEURin PRIEUR, 1996 ; PRIEUR, 2007.
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diversité des « écosystèmes - qu'il faut trouver le fondement légal de cette approche dans la
convention, ainsi que dans plusieurs considérants du préambule et diverses dispositions qui se fondent
sur leconcept d'écosystème ou visent à promouvoir leur préservation^^^\
La consécration et le développement du contenu de l'approche écosystémique est avant tout le fruit du
travail de la Conférence des Parties à la CDB qui a choisi, dès sa deuxième réunion en 1995,
l'approche écosystémique comme cadre à l'analyse et à la mise en œuvre des objectifs de la
Elle préconise de recourir à cette approche dans les divers secteurs couverts par la CDB que sont la
biodiversité marine, forestière, agricole ou encore dulcicole^^^^. Compte tenu des interprétations
divergentes sur le contenu à lui donner, la Conférence des Parties, lors de sa cinquième session" '^', a
adopté, sur la base des recommandations de l'Organe subsidiaire d'avis scientifique, technique et
technologique de la CDB (SBSTTA), une définition de l'approche écosystémique ainsi que les
principes qui en forment le contenu. Elle les a développés par la suite, en tenant compte de
l'expérience acquise dans des projets pilotes depuis plusieurs armées dans ce domaine"'^ Ces
principes n'ont cependant aucune valeur contraignante - comme aucune des décisions « ordinaires »
de la Conférence des Parties. Celle-ci a rappelé qu'ils « doivent être considérés comme des
instruments volontaires et doivent être adaptés aux conditions locales et mis en œmre en accord avec
les lois nationales
b. La reconnaissance de l'approche écosystémique dans les autres instruments de droit
international
La reconnaissance de l'approche écosystémique en droit intemational'^ ^^, en dehors des travaux de la
Conférence des Parties à la CDB, s'est principalement opérée au travers d'instruments de « soft law »
adoptés depuis le début des années 90. L'Agenda 21 la préconise notamment pour, promouvoir une
approche intégrée de l'utilisation des terres'^ ®®. Le Plan de mise en œuvre de Johannesburg
recommande le recours à cette approche dans la gestion des océans (para. 30) et de la diversité
biologique (para. 44), donnant ainsi un appui solennel aux travaux de la Conférence des Parties à la
CDB. Elle est progressivement reconnue comme pertinente pour gérer les ressources par un nombre
croissant d'instruments sectoriels, par exemple enmatière de protection du milieu marin'^ '^ . Plusieurs
approches de gestion intégrée et/ou durable des ressources naturelles, développées par divers
organismes, traités ou instruments non contraignants internationaux, présentent un nombre important
de principes communs avec l'approche écosystémique, comme l'a reconnu la Conférence des parties à
Article 2.
Ainsi, les Parties reconnaissent que « la conservation de la diversité biologique exige essentiellement la conservation in
situ des écosystèmes et habitats naturels (...) » " (dixième considérant, souligné par nous). Les obligations d'intégrer dans la
mesure du possible les considérations relatives à la biodiversité dans le processus de planification (art. 6, b) et de décision
(art. 10, a), d'identifier les processus et catégories d'activités à risque et de surveiller leurs effets sur la biodiversité (art. 7, c),
de conservation in situ (en particulier de promouvoir un développement durable et écologiquement rationnel des zones
adjacentes aux aires protégées, de favoriser la protection et la restauration des écosystèmes et de réglementer ou gérer les
processus et catégories d'activités à risque) (art. 8), d'atténuer les effets défavorables sur la biodiversité de l'utilisation des
ressources biologiques (art. 10, b), ou encore d'adopter des procédures d'évaluation des incidences sur l'environnement (art.
14, a) constituent autant d'éléments suggérant le recours à une approche écosystémique dans la conservation et l'utilisation
de la biodiversité, dépassant le devoir d'intégration visé aux articles 6, b et 10, a.
Décision II/8, § 1, de la COP. Elle a confirmé ce choix dans sa décision IV/1, B.
Voy. respectivement les décisions 11/10, annexe II, § 2, a (biodiversité marine); III/12, § 6 (biodiversité forestière); III/l 1,
§ 1 (agrobiodiversité) ; III/12, § 6 (forêts) ; IV/4, §7, b (eaux douces).
Décision V/6, annexe.
Décision VII/11, annexe.
Décision VII/11, para. 3.
Sur l'émergence du concept d'écosystème en droit international, voy. BROOK et al., 2002.
L'Agenda 21 préconise aux Etats d'adopter « des systèmes de planification et de gestion qui facilitent l'intégration des
éléments écologiques, tels que l'air, l'eau, les terres et d'autres ressources naturelles, en recourant à l'aménagement
écologique des territoires et à d'autres approches axées sur un écosystème ou un bassin hydrographique, par exemple »
(para. 10.7, a, nous soulignons).
Voy. par exemple la Déclaration conjointe de la Commission OSPAR et de la Commission HELCOM sur l'approche
écosystémique dans la gestion des activités humaines (Brème, juin 2003).
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la CDB''^ °°. La plus ancienne et la plus opérationnelle des approches intégrées tenant compte du
fonctionnement des écosystèmes est certainement la gestion par bassin hydrographique, préconiséepar
le Conseil de l'Europe dès 1967'""" et prescrite explicitement par plusieurs traités contraignants
récents''"'^ . Il en est ainsi également des concepts de Réserve de biosphère, de gestion durable des
forêts, de pêche responsable, d'utilisation rationnelle des zones humides (supra)'"'"^, de planification
intégrée de l'utilisation des terres, ou encore d'aménagement intégré des zones côtières (AIZC), dont il
sera question ci-après. Tous ces concepts empruntent des éléments de l'approche écosystémique,
qu'ils tendent à appliquer dans des contextes ou à des ressources spécifiquesEn ce sens,
l'approche écosystémique, telle qu'elle est développée par la CDB, pourrait constituer un cadre sur
lequel viendraient se greffer les approches intégrées spécifiques à un secteur donné.
Plus rares en revanche sont les traités qui la consacrent. En ce qui concerne les traités applicables en
Belgique'"'®^, seuls la Convention sur laprotection et l'utilisation des cours d'eau transfrontières et des
lacs internationaux (Helsinki, 17 mars 1992)'''°^ et l'Accord sur la conservation des oiseaux d'eau
migrateurs d'Afrique-Eurasie (AEWA) (LaHaye, 16 octobre 1995) '^'°^ y font référence explicitement,
sans toutefois lui donner un contenu précis ni l'imposer de façon contraignante. Cette timidité des
textes conventionnels s'explique par le caractère récent de l'approche, dont la reconnaissance est
postérieure à leur signature (consacrée en 1995 par la Conférence des Parties à la CDB). L'on peut
également trouver un fondement légal implicite à l'approche écosystémique dans les traités et
instruments qui prescrivent des obligations générales de préserver les « écosystèmes », terrestres ou
aquatiques.
c. La reconnaissance de l'approche écosystémique en droit communautaire
En droit communautaire, l'approche écosystémique n'a été reconnue explicitement que récemment et
uniquement dans des instruments non contraignants. La Stratégie en faveur de la diversité biologique
(1998) ne faisant pas référence explicitement à cette approche, il a fallu attendre le Sixième
programme d'action communautaire en matière d'environnement (2004) qui dispose que « l'approche
par écosystème, telle qu 'elle a été retenue dans la Convention sur la diversité biologique, devrait être
appliquée chaque fois que cela est approprié » (article 6.2). Dans sa récente stratégie sur la
biodiversité, « Objectif 2010 », adoptée en 2006, la Commission a certes axé sa stratégie sur la
préservation des « services écosystémiques » mais n'a pas préconisé un recours systématique à
l'approche écosystémique dans son Plan d'action détaillé. Celui-ci n'y fait référence qu'en matière de
pêche et de milieu marin (point A.3.3) et non par exemple pour mettre en œuvre le réseau Natura
2000'''°l
Décision VII/11, para. 8. Sur les rapports entre le concept de gestion durable des forêts et l'approche écosystémique,
voyez la décision VII/11, annexe II.
Voyez la Charte européenne de l'eau (résolution (67) 10 adoptée le 26 mai 1967).
Voy. les Accords concernant la protection de la Meuse et de l'Escaut (Charleville-Mézières, 1994), remplacés par les
Accords internationaux sur la Meuse et l'Escaut (Gand, 2002), et le Protocole sur l'eau et la santé (Londres, 1999), qui
prévoient l'obligation ou à tout le moins encouragent les parties à recourir à une gestion intégrée des eaux à l'échelle du
bassiii versant.
Les travaux de la COP à la Convention de Ramsar ont progressivement intégré le concept de gestion intégrée par bassin
versant dans le concept d'utilisation rationnelle des zones humides. Voyez notamment la résolution VII/18, sur les lignes
directrices pour l'intégration de la conservation et de l'utilisation rationnelle des zones humides dans la gestion des bassins
hydrographiques ; résolution VIII/14 sur les nouvelles lignes directrices relatives au plan de gestion des sites Ramsar et autres
zones humides.
En ce sens, MILLENIUM ECOSYSTEM ASSESSMENT, 2005, p. 14.
La Convention-cadre pour la protection et le développement durable des Carpates (Kiev, 2003) a consacré l'approche
écosystémique comme un principe de mise en œuvre de la convention (art. 2.2, g).
La Convention d'Helsinki prévoit ainsi que les Parties prennent les mesures nécessaires « pourfaire en sorte (...) (i) que
la gestion durable des ressources en eau, y compris l'application d'une approche écosystémique, soit encouragée; (...) »
(article 3.1, i).
L'AEWA prescrit que nies Parties s'efforcent d'élaborer des stratégies fondées sur les écosystèmes pour la
conservation des habitats » des espèces visées par l'Accord (point 3.2.4 du plan d'action annexé à l'Accord).
Il ne s'agit probablement pas d'un oubli dès lors que le rapport sur la conférence de Malahide (mai 2004) fourmille de
références au concept d'écosystème et préconise explicitement le recours à l'approche écosystémique pour la gestion des
aires protégées (objectif 1.1.8, in DUKE, 2005, p. 144).
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Il reste que, comme en droit international, plusieurs instruments préconisent, voire imposent le recours
à une approche de gestion fondée sur le concept d'écosystème. C'est sans nul doute dans le contexte
de la directive-cadre 2000/60/CE sur l'eau que l'approche écosystémique trouve son application la
plus détaillée et la plus opérationnelle '^^ "^ L'on pourrait également se demander dans quelle
mesure la directive 2001/42/CE du Parlement européen et du Conseil du 27 juin 2001 relative à
l'évaluation des incidences de certains plans et programmes sur l'environnement"" ne pourrait pas
constituer l'embryon d'une approche écosystémique de la planification des usages du sol. En effet, elle
oblige les Etats membres, d'une part, à procéder à une évaluation des incidences de leurs plans et
programmes sur la « diversité biologique laquelle inclut la diversité des écosystèmes et, d'autre
part, à garantir une participation effective du public au processus même de planification, soit deux
principes essentiels de l'approche écosystémique.
B. Définition et contenu de l'approche écosystémique
a. Définition et lignes de force
L'approche écosystémique préconisée par la Conférence des Parties à la CDB s'appuie largement sur
les travaux des scientifiques dans ce domaine, que l'on a déjà présentés. Elle la définit comme « une
stratégie de gestion intégrée des terres, des eaux et des ressources vivantes, qui favorise la
conservation et l'utilisation durable d'une manière équitable Telle qu'elle est décrite par la
Conférence des Parties elle consiste, globalement, à promouvoir une gestion intégrée
(« holistique ») des ressources physiques et biologiques - terres, forêts, ressources en eau, populations
d'espèces exploitées, etc. -, fondées sur des pratiques scientifiques, adaptatives et participatives, avec
pour objectif ultime de préserver la biodiversité et de garantir son utilisation durable et équitable.
L'originalité et la force de l'approche écosystémique est de se fonder, pour prendre des décisions
relatives à une ressource donnée, sur le concept à.''écosystème '^^ ^^, unité fonctionnelle de base de la
biosphère composée d'une communauté vivante et de son milieu physique en interrelation. L'idée est
Art. 2, 15°, de la directive 2000/60/CE. Sur la gestion par bassin hydrographique en droit communautaire et wallon, voy.
LEPRINCE et PÂQUES, 2002.
L'unité de base de la gestion des ressources en eau sur laquelle se fonde la directive est en effet le district
hydrographique, circonscription administrative dont le découpage correspond à un ou plusieurs bassins hydrographiques et
les eaux souterraines et côtières qui y sont associées, c'est-à-dire à des unités écologiquement cohérentes (art. 2, 15°, de la
directive). Le district peut recouvrir le territoire de plusieurs Etats, auquel cas il est qualifié de « district international ». Pour
chaque district, la directive prévoit que les Etats membres concernés doivent veiller à coordonner leurs programmes de
mesures, le cas échéant conjointement lorsque le district est international. Les Accords Escaut-Meuse signés à Gand en 2002
- qui sont des traités internationaux et non des instruments de droit communautaire - ont précisément pour objet d'assurer
cette coordination au sein des districts internationaux correspondants (quatrième considérant du préambule des Accords
internationaux sur l'Escaut et la Meuse (Gand, 3 décembre 2002)). Par ailleurs, les principaux éléments de base d'une
planification stratégique et opérationnelle en cycle continu et d'une « gestion adaptative » sur une base scientifique sont
présents - récolte de données, fixation d'objectifs stratégiques et opérationnels, établissement de plans de gestion et de
programmes de mesure, programmes de surveillance continus, révision des plans de gestion et des programmes de mesure -
même s'ils ne sont pas suffisamment « clairementformalisés », comme le souligne M. LEVASSEUR (LEVASSEUR, 2002,
p. 262). Enfin, la directive-cadre a prévu explicitement une information et une participation active du public à l'élaboration
des plans de gestion de district hydrographique (art. 14). Toutes ces exigences correspondent largement, on le verra, aux
principes de l'approche écosystémique préconisée par la COP à la CDB, même si certains choix faits par le législateur restent
en retrait par rapport à ceux-ci. Ainsi, l'absence de mesures de protection des habitats riverains, de mécanisme d'évaluation et
de contrôle d'impacts des activités humaines sur les masses d'eau ou encore le découpage du système hydrographique en
masses d'eau de surface et souterraine peuvent apparaître comme peu cohérents avec l'approche écosystémique.
JOCE, n°L 197, 21 juillet 2001.
Annexe I, f
Décision V/6 de la COP, annexe, section A, para. 1.
Décision V/6 de la COP, annexe, section A, para. 1 à 5. Voy. les corrections apportées à ce préambule par la décision
VII/11, annexe I, section A, para. 1 à 10. Nous complétons par certains éléments tirés des principes définis à l'annexe de la
décision V/6.
L'écosystème y est défini comme « le complexe dynamiqueformé de communautés de plantes, d'animaux et de micro
organismes et de leur environnement non vivant qui, par leur interaction, forment une unité fonctionnelle » (art. 2).
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de tenir compte, dans la décision, des multiples interactions qu'entretient la ressource avec son
environnement plus large et des conséquences qu'aura la décision sur ces interactions et donc,
indirectement sur la ressource elle-même. Comme le résume M. HAMMER, « it impUes that a target
resource, such as fish or a tree species, is treated as an inséparable component ofa complex network
ofprocesses andfunctions at différent spatial and temporal scales
L'on peut résumer les lignes de force de l'approche écosystémique préconisée par la CDB comme suit.
Gérer de façon écosystémique une ressource implique d'abord de comprendre comment et à quelles
échelles se structure et fonctionne l'écosystème. Ceci implique de délimiter l'unité de gestion de la
ressource sur la base des limites de l'écosystème auquel elle appartient. Géographiquement, celui-ci
peut être représenté à n'importe quelle échelle - une souche, une mare, une forêt, un biome. La
délimitation de l'écosystème à prendre en considération dépend en réalité du problème à résoudre,
pour autant qu'elle soit écologiquement rationnelle '^*^^. Les échelles de temps auxquelles se déroulent
les processus écologiques qui animent les écosystèmes - marées, cycle de l'eau, cycle des nutriments,
cycle du carbone, cycle de l'érosion, migrations, etc. - doivent aussi être prises en considération. Elles
varient depuis le court terme (de l'ordre de la journée) jusqu'au très long terme (de l'ordre du millier
d'années), échelle généralement ignorée dans la gestion des ressources. L'approche écosystémique
doit aussi tenir compte du caractère perpétuellement changeant et dynamique des écosystèmes. A cet
effet, elle préconise le recours à des méthodes de gestion dite « adaptative » - c'est-à-dire une gestion
souple fondée sur une connaissance approfondie de la structure et du fonctionnement des écosystèmes
et sur une récolte en continu de données (« knowledge-based management »), qui s'adapte et
s'améliore en tenant compte des résultats positifs et négatifs des actions menées (approche « leaming-
by-doing »). L'approche écosystémique reconnaît par ailleurs la part d'incertitude scientifique dans
nos connaissances sur la structure et le fonctionnement des écosystèmes en s'appuyant sur le principe
de précaution. Enfin, elle reconnaît que les hommes sont une partie intégrante d'un grand nombre
d'écosystèmes, ce qui implique nécessairement d'en tenir compte dans la prise de décision,
notamment par le biais d'une participation adéquate au processus décisionnel et une définition des
objectifs de gestion sur une base démocratique.
Une telle approche ne vise à pas à remplacer les techniques classiques de conservation de la
biodiversité - comme la création et la gestion d'aires protégées ou la protection d'espèces particulières
- mais à intégrer les différentes méthodes de gestion pour tenir compte des situations complexes''"^.
La Conférence des Parties à la CDB a ainsi reconnu que l'approche écosystémique « contribue à la
mise en œuvre de diverses questions abordées au titre de la convention, y compris les aires protégées
et les réseaux écologiques
b. Le contenu de l'approche écosystémique
Le contenu de l'approche écosystémique, que l'on vient d'évoquer dans les grandes lignes, a été
formalisé par la Conférence des Parties dans douze « principes directeurs », accompagnés d'une
explication, et cinq « points de guidance opérationnelle Si leur libellé est parfois flou, voire
équivoque, les explications et directives proposées lors de la septième Conférence des Parties"^^ ont
permis d'écla.irer quelque peu leur portée. L'ordre dans lequel les principes et « points de guidance »
de l'approche écosystémique ont été établis par la Conférence des Parties à la CDB ne repose sur
aucune structure claire et ne donne pas d'indication sur leur différence de nature. Certains fixent des
objectifs à portée normative, d'autres des méthodes à mettre en œuvre pour les atteindre. En
HAMMER, 2004, p. 12.
Ainsi, pour préserver un cours d'eau, l'écosystème à prendre en considération est le cours d'eau et son lit majeur ainsi
que l'ensemble de son bassin versant.
En ce sens, voy. KORN et al., 2004, p. 5.
Décision VII/11, annexe 1, § 4.
Voy. Décision V/6, annexe ; décision VII/11.
Décision VII/11, annexe.
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regroupant et en résumant ces principes et orientations ens'inspirant de la littérature"^^, il estpossible
de structurer les principes qui forment le contenu de l'approche écosystémique comme suit ;
1. Objectifs et principes devant guider la prise de décision :
a. Dimension écologique ;
i. Assurer en priorité la conservation de la structure et des fonctions des
écosystèmes (principe 5) ;
ii. Gérer les écosystèmes dans les limites de leurs fonctionnements (principe 6) ;
iii. Définir des objectifs de gestion des écosystèmes à long terme (principe 8) ;
iv. Intégrer l'idée que tout changement est inévitable (principe 9) ;
b. Dimension socio-économique ;
i. Assurer la gestion des écosystèmes dans un contexte économique (principe
4);
ii. Rechercher un équilibre entre conservation et utilisation de la biodiversité
(principe 10) ;
2. Méthodes et mécanismes procéduraux d'intégration :
c. Modes d'organisation et participation :
i. Promouvoir la coopération intersectorielle (point de guidance 5) ;
ii. Appliquer le principe de subsidiarité (principe 2) ;
iii. Identifier et assurer la participation de tous les acteurs concernés dans la
définition des objectifs ( principe 1) et dans la mise en œuvre des mesures
(principe 12) ;
d. Méthodes de planification et de gestion :
i. Faire le choix d'échelles de gestion appropriées dans le temps et dans l'espace
(principe 7 et point de guidance 4) ;
ii. Promouvoir l'utilisation de méthodes adaptatives de gestion (point de
guidance 3) ;
iii. Prendre en compte de toutes les sources d'information pertinentes (principe
11);
iv. Evaluer les effets des activités sur les écosystèmes adjacents (principe 3), y
compris leur fonctionnement (point de guidance 1).
Force est de constater que, parmi ces principes, certains sont communs à toutes les formes d'approche
intégrée, à savoir la participation des acteurs, la coopération intersectorielle, la prise en compte des
informations pertinentes ou encore l'évaluation des incidences. Ce qui distingue l'approche
écosystémique des autres formes d'approche intégrée, c'est, d'une part, lafinalité qu'elle poursuit -
préserver le fonctionnement et la structure des écosystèmes à long terme tout en garantissant un usage
durable et équitable de ceux-ci —et, d'autre part, les méthodes et techniques spécifiquementfondées
sur le concept d'écosystème —tels que le choix d'échelles de gestion pertinentes ou les techniques de
gestion adaptative. C'est également ce qui en ferait, selon les scientifiques les plus éminents,
l'approche la plus adéquate pour tenter de concilier développement et préservation de la
biodiversité'''^ ^, même sinombre d'incertitudes pèsent encore sur l'efficacité de cette approche.
c. La mise en œuvre de l'approche écosystémique
La diversité des caractéristiques écologiques, culturelles, sociales et économiques d'un territoire exclut
toute application rigide de l'approche écosystémique. Comme le souligne la Conférence des parties à
la CDB, « il n 'existe aucune méthode unique de procéder à une gestion des terres, des eaux et des
ressources vivantes qui soitfondée sur l'approche par écosystème. Lesprincipes sous-iacents peuvent
PrincipalementSHEPHERD, 2004 et MATHESet FRANKENHAUSER, 2004, p. 48.
En ce sens, MILLENIUlVi ECOSYSTEM ASSESSMENT, 2005, p. 14.
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s'appliquer de façon souple pour permettre d'aborder les questions de gestion dans des contextes
sociaux différents Il s'ensuit que les procédures et techniques de mise en œuvre de l'approche
peuvent varier d'un contexte à l'autre. Ainsi, selon la Conférence des Parties à la CDB, « il existe
différentes options de mise en œuvre de l'approche par écosystème. L'une d'entre elles concerne
l'incorporation des principes dans la conception et la mise en œuvre de stratégies et plans d'actions
nationaux et de stratégies régionales sur la diversité biologique. D'autres comprennent
l'incorporation des principes de l'approche par écosystème dans les instruments politiques, son
intégration au processus de planification et au plan sectoriel Elle ajoute enfin que « dans
l'application de l'approche par écosystème, il faut considérer tous ces principes de façon globale, en
accordant une importance appropriée à chacun en fonction des circonstances locales » (nous
soulignons)''*^^.
En réalité, l'approche écosystémique est appliquée, on l'a dit, à des degrés divers dans une série
d'approches de gestion des ressources, comme la gestion intégrée des ressources en eau, la gestion
durable des forêts ou encore l'aménagement intégré des zones côtières, qui s'avère particulièrement
pertinent puisqu'il vise explicitement l'aménagement du territoire.
Section 3. Les procédures d'intégration
L'approche intégrée de la conservation de la biodiversité et de l'aménagement du territoire nécessite,
on l a vu, la mise en œuvre coordonnée de techniques et de procédures particulières pour rendre
l'intégration opérationnelle et effective. Certaines d'entre elles ont été érigées en obligations en droit
international et en droit communautaire depuis le début des années 90, à savoir, l'évaluation des
incidences environnementales (§ 1), la participation du public au processus décisionnel (§ 2) et la
consultation d'instances compétentes en environnement et des Etats dans le cadre des évaluations
transfrontières (§ 3). Le champ d'application de ces procédures englobe indiscutablement le processus
de décision en aménagement du territoire, forçant à forcer les Etats à tenir compte de l'environnement
dans cette politique. L'on se limitera ici à examiner dans quelle mesure le droit international et le droit
communautaire influencent les procédures d'élaboration des plans et programmes d'aménagement du
territoire, objet de notre étude. L'on renvoie à la deuxième partie pour l'analyse plus approfondie de
ces instruments.
§ 1. Les obligations d'évaluation des incidences des plans et programmes
Application par excellence des principes d'action préventive'''^ ' et d'intégration"^^, l'évaluation des
incidences sur l'environnement des plans et programmes, ou évaluation environnementale stratégique
(EES) est sans conteste l'une des interventions du droit international et du droit communautaire de
l'environnement dont les retombées sur l'aménagement du territoire sont les plus fondamentales. Si
certaines obligations d'évaluation des incidences des plans et programmes ont été adoptées dès le
début des années 90 (A), ce n'est qu'à partir des années 2000 que furent adoptés des instruments
précis et contraignants imposant la réalisation d'évaluation environnementale stratégique (B).
Beaucoup plus spécifiques, des obligations d'évaluation des incidences des plans sur certains éléments
de la biodiversité ont été prévues dans le cadre d'un mécanisme d'évaluation et de contrôle d'impacts
(C). L'on examinera dans quelle mesure ces obligations visent les plans d'aménagement du territoire
dans la deuxième partie.
Décision VII/11, annexe 1, § 4.
Ibid., § 5.
Ibid., § 6.
Préambule de la directive 85/337/CEE, 1®' considérant. Voy. en ce sens RENAUDIERE, 1991, p. 15 ; NEURAY, 2001,
p. 247.
Préambule de la directive 85/337/CEE, 1'^ '' considérant ; préambule de la directive 2001/42/CE, 4® considérant.
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A. Les premières obligations d'évaluation des incidences environnementales des plans et
programmes
a. Les traités internationaux
La Convention d'Espoo sur l'évaluation de l'impact transfrontière
L'idée de soumettre les plans et programmes à évaluation environnementale n'est pas neuve en droit
international. D'intenses discussions sur cette question ont eu lieu dès la fin des années 80 dans le
cadre de la négociation de la future Convention sur l'évaluation de l'impact sur l'environnement dans
un contexte transfrontière (Espoo, 25 février 1991)" '^. Elles n'ont pas abouti à l'adoption de mesures
contraignantes et précises en ce sens, à défaut d'une pratique suffisante dans bon nombre d'Etats
membres de la CEE-ONU et d'une volonté politique claire en ce sens"^°. La Convention d'Espoo
oblige les Parties à procéder à une évaluation d'impact sur l'environnement des « activités
proposées figurant à l'appendice I susceptibles d'avoir un impact transfrontière préjudiciable
important (articles 2.3 et 2.7). Mais ces dispositions ne visent a priori que les autorisations
individuelles et non les « politiques, plans et programmes ». L'article 2.7 se contente de prévoir,
concernant ces types de décision, que, « dans la mesure voulue », les Parties «.s'efforcent d'appliquer
les principes de l'évaluation d'impact sur l'environnement aux politiques, plans et programmes ».
Même si elle a le mérite d'exister, le libellé particulièrement « souple » de cette disposition ne lui
donne qu'une portée très relative. Si l'une ou l'autre disposition conventionnelle figurant dans des
traités sectoriels pourrait encore fonder une obligation de réaliser une EES'''^ ^, aucune ne va plus loin
que la Convention d'Espoo.
Les traités de conservation de la nature
En droit international de la conservation de la nature, force est de constater qu'aucune obligation une
évaluation des incidences des plans et programmes ne figure dans les traités adoptés en la matière.
Ainsi, ni la Convention de Ramsar, ni la Convention de Berne, ni la Convention de Bonn ne prévoient
d'obligation explicite d'évaluer les incidences des projets, plans et programmes sur les espèces et
habitats qu'elles protègent, ni encore moins d'établir un mécanisme d'évaluation et de contrôle
d'impacts (supra). Les organes de suivi de ces conventions ont cependant préconisé, à partir de la fin
des années 90, l'évaluation des incidences des plans et programmes comme un instrument essentiel de
conservation de la biodiversité, notamment en dehors des zones protégées''*^^.
Cette convention est entrée en vigueur le 10 septembre 1997. Pour des articles récents sur ce traité, voy. par ex.
DZIDZORNU, 2001 ; KNOX, 2002.
JENDROSKA et STEC, 2003, p. 105.
La notion d'activité proposée « désigne toute activité ou tout projet visant à modifier sensiblement une activité, dont
l'exécution doitfaire l'objet d'une décision d'une autorité compétente suivant toute procédure nationale applicable » (art.
1", V).
Voy. par ex. la Convention sur la protection et l'utilisation des cours d'eau transfrontières et des lacs internationaux
(Helsinki, 18 mars 1992) (art. 3.2) ; la Convention-cadresur la protectionet le développement durable des Carpates (Kiev, 22
mai 2003) (art. 12).
Voy. pour la Convention de Ramsar, la Résolution VIL16(San José, 1999), dans laquelle la COP « engage les Parties
contractantesà intensifier leurs efforts pour garantir que toutprojet, plan, programme et politique susceptible de modifier
les caractéristiques écologiques de zones humides inscrites sur la Liste de Ramsar, ou d'avoir des effets défavorables sur
d'autres zones humides de leur territoirefera l'objet d'une étude d'impact rigoureuse, et à officialiser cetteprocédure en
prenant des dispositions politiques, juridiques, institutionnelles et administratives » (para. 10) ; la Recommandation VIIL9
(Valence, 2002), qui recommande aux Parties de recourir aux Lignes directrices sur l'étude d'impact établies par la CDB
(infra, partie II) ; le Plan stratégique Ramsar2003-2008 (Objectifopérationnel 2.2 et spéc.Action2.2.2). Pour la Convention
de Berne, voy. la recommandation n° 25 (1991) du Comité permanent du 6 décembre 1991 concernant la conservation des
espaces naturels à l'extérieur des zones protégées proprement dites (Annexe, para. 1.1). Pour la Convention de Bonn (CMS),
voy. la Résolution 7.10 sur l'Etude d'impact relative auxespèces migratrices, qui invite lesParties à tenircompte desespèces
migratrices dans l'étude d'impacts des projets et dans l'EES. Voy. aussi, dans le prolongementde cette résolution, COMITE
SCIENTIFIQUE DE LA CMS, Etude d'impacts et espèces migratrices. Suivi de la Résolution 7.2 de la CMS (Glasgow, 31
mars-3 avril 2004) (CMS/ScC.12/Doc.8) et en particulier l'étude de KELLY, C., Etude d'impact et espèces migratrices:
Lacunes dans les directives existantes et recommandations pour une actionfuture de la CMS, 2004, jointe en annexe (en
ligne surhttp://www.cms.int/bodies/ScC/12th_scientific_council/pdi7French/Doc_08_EIA_F.pdf, visité le 7 mai2007).
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LaCDB
En 1992, la CDB a innové radicalement en prescrivant, outre une obligation générale d'évaluation des
incidences des projets''* '^' (art. 14.1, a), que chaque Partie, « dans la mesure dupossible et selon qu'il
conviendra, (...) prend les dispositions voulues pour qu'il soit dûment tenu compte des effets sur
l'environnement de ses programmes et politiques susceptibles de nuire sensiblement à la diversité
biologique ». Cette disposition fait écho aux obligations plus générales d'intégration visées aux
articles 6, b et 10, a, déjà évoquées. Bien que le libellé du point b de l'article 14.1 soit moins précis
que le point a, il faut considérer que cette disposition étend l'obligation de réaliser une évaluation
environnementale aux « programmes et politiques Il ne fait aucun doute que les programmes et
politiques d'aménagement du territoire sont visés par le texte, pour peu qu'ils soient « susceptibles de
nuire sensiblement à la diversité biologique ». Il est à noter que la disposition n'exclut pas les plans et
programmes en vigueur de son champ d'application, contrairement à la plupart des autres textes
internationaux et communautaires. Elle reste cependant quasiment dépourvue de toute force
contraignante tant sa rédaction est faiblement impérative.
La CDB ne comprend aucune disposition précise sur la façon de tenir compte de façon effective de la
diversité biologique lors de l'évaluation des incidences. Or, s'il est un domaine complexe à maîtriser
pour les praticiens de l'évaluation des incidences, c'est bien celui de l'impact des activités humaines
sur les espèces et les écosystèmes, en raison du manque de données suffisantes sur leur répartition et
de connaissances sur leur exigences écologiques.
Palliant cette lacune, la Conférence des Parties à la CDB a développé des Lignes directrices sur la
façon de prendre en compte la biodiversité dans les évaluations des incidences, tant des projets que des
plans et programmes'"^^. Ces documents, dont l'utilisation est préconisée par d'autres conventions de
conservation de la nature"^', « se concentrent sur lafaçon depromouvoir et d'assister un processus
d'évaluation d'impact sur l'environnement qui tienne compte de la diversité biologique. Elles ne
procurentpas de manuel technique sur la façon de conduire une étude d'évaluation tenant compte de
la diversité biologique »'''^ ^. Ils ontétédéveloppés encollaboration avec l'International Association of
Impact Assessment (lAIA). Très générales, leurs recommandations doivent être adaptées aux systèmes
juridiques propres à chaque Partie '^'^ ^. Ces Lignes directrices n'en constituent pas moins la référence la
plus précise en droit international et en droit communautaire sur la façon de prendre en compte la
biodiversité dans l'EES. Elles devraient guider les Etats dans l'adaptation de leurs législations et
peuvent donner des indications sur la façon d'interpréter l'exigence de la directive 2001/42/CE
d'évaluer les incidences des plans et programmes sur« la diversité biologique » (annexe I, f)'"''*''. L'on
évaluera sommairement, à la lumière de ces Lignes directrices, la mesure dans laquelle les exigences
L'article 14.1, a, dispose que « Chaque Partie contractante, dans la mesure du possible et selon qu'il conviendra :
a) Adopte des procédures permettant d'exiger l'évaluation des impacts sur l'environnement des projets qu'elle a proposés et
qui sont susceptibles de nuire sensiblement à la diversité biologique en vue d'éviter et de réduire au minimum de tels effets,
et, s'il y a lieu, permet au public de participer à ces procédures ».
En ce sens, GLOWKA et al., 1996, p. 93.
La COP à la CDB a adopté, en avril 2002 à La Haye (Pays-Bas), un projet de Lignes directrices pour l'intégration des
questions relatives à la diversité biologique dans la législation et/ou les processus concernant les études d'impact sur
l'environnement et dans l'évaluation environnementale stratégique (décision VI/7, annexe). Ces Lignes directrices étaient
considérées comme pouvant s'appliquer aux plans et programmes (décision VI/7, annexe, para. 1, b). Lors de la révision de
ces lignes directrices en 2006 à Curitiba (Brésil), celles-ci ont été scindées en deux, les premières ne visant en principe que
les projets, les secondes concernant l'EES. Concernant les projets, la COP a adopté des Lignes directrices volontaires sur
l'évaluation de l'impact tenant compte de la biodiversité biologique, très proches des précédentes (décision VIII/28, annexe).
Ces Lignes directrices comportent de nombreux éléments utiles pour l'EES des plans et programmes. La COP a néanmoins
approuvé un projet de Guide sur l'évaluation environnementale stratégique tenant compte de la diversité biologique, établi
par le Secrétaire général de la CDB (Doc. UNEP/CBD/COP/8/27/Add.2, 9 janvier 2006, annexe II). Les deux documents
nous paraissent très complémentaires.
Voy. la Recommandation VIII.9 (Valence, 2002) de la COP à la Convention de Ramsar ; la Résolution 7.10 sur l'Etude
d'impact relative aux espèces migratrices, adoptée par la COP à la CMS.
Décision VIII/28, annexe, para. 3.
Décision VIII/28, annexe, préambule.
En ce sens, voy. le Guide de mise en œuvre de la directive 2001/42/CE, point 5.26.
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du droit interne en matière d'évaluation des incidences des plans d'aménagement du territoire
intègrent leurs effets sur la biodiversité.
b. La directive 85/337/CEE concernant l'évaluation des incidences de certains projets public
et privés sur l'environnement
Une seconde étape a été franchie par l'extension jurisprudentielle du champ d'application des règles
communautaires en matière d'évaluation des incidences des projets à certains plans et programmes.
A la base, la directive 85/337/CEE du Conseil du 27 juin 1985 concernant l'évaluation des incidences
de certains projets publics et privés sur l'environnement'"'''' oblige les Etats membres à soumettre à
« autorisation » et à évaluation des incidences les projets susceptibles d'avoir des incidences notables
sur l'environnement'''''^ . Assez rapidement s'estposée laquestion de savoir sides plans etprogrammes
en matière d'aménagement du territoire sont susceptibles d'entrer dans la notion « d'autorisation » au
sens de la directive 85/337/CEE. On verra que la Cour de justice n'a pas exclu qu'un plan
d'aménagement du territoire puisse devoir faire l'objet d'une évaluation des incidences (infra, partie
II).
B. Les textes organisant un régime spécifique d'évaluation des incidences des plans et
programmes
L'influence la plus marquée du droit supranational de l'enviroimement sur la planification de
l'aménagement du territoire est sans conteste liée à l'entrée en vigueur des dispositions de droit
communautaire imposant la réalisation d'une évaluation des incidences des plans et programmes, ou
« évaluation environnementale stratégique » (EES). L'adoption de ces instruments de « seconde
génération » est récente. La directive 2001/42/CE du 27 juin 2001 constitue la pièce maîtresse de ce
dispositif (a). Elle a été suivie par l'adoption en 2003 d'un Protocole à la Convention d'Espoo qui s'en
inspire largement, tout en la complétant sur certains aspects (b). Ces textes sont le fondement d'une
véritable révolution dans la planification de l'aménagement du territoire.
a. La directive 2001/42/CE
L'adoption de la directive 2001/42/CE relative à l'évaluation des incidences de certains plans et
programmes sur l'environnement est à marquer d'une pierre blanche dans l'évolution du droit de
l'aménagement du territoire. Fruit d'un cheminement lent et tortueux, son origine remonte au milieu
des années 1970, au moment des discussions sur l'adoption de la future directive 85/337/CEE sur
l'évaluation des incidences des projets'''''^ . Alors que ce dernier texte fut adopté assez rapidement,
l'extension des principes de l'EIE aux plans et programmes fut longtemps différée, pour diverses
raisons plus ou moins avouées - impact prétendument moindre des plans et programmes sur la
concurrence, manque d'expérience dans la pratique des EES, disparité dans les systèmes de
planification au sein des différents Etats membres, Après l'échec de plusieurs propositions
informelles, le Cinquième Programrne d'action communautaire (1993-1997) a reconnu l'importance
d'une évaluation des incidences des plans, programmes et politiques sur l'environnement pour mettre
en œuvre ledéveloppement durable'''''^ , donnant ainsi une nouvelle impulsion au processus.
""" J.O.C.E., n° L175, 5juillet 1985, modifiée par ladirective 97/11/CE (J.O.C.E., n° L 73, 14 mars 1997) etpar ladirective
2003/35 (JOCE, n° L 156, 25 juin 2003).
Art. 2.1 de la directive 85/337/CEE telle que modifiée par la directive 97/11/CB. Sur cette directive, voyez
RENAUDIERE, 1991 ; GERARD, 1989; CHAMBAULT, 1985; RENAUDIERE, 1999; SAMBON, J., 1997, SHEATE,
1997.
Pour un historiquede l'adoption de la directive 2001/42/CE, voy. von SEHT et WOOD, 1998,p. 243 et s. ; FELDMANN
et al., 2001 ; SHEATE, 2003b, p. 332 et s.
SHEATEb, 2003, p. 331.
Partie I, para. 7.2.
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En 1996, une première proposition de directive sur l'évaluation des incidences des plans et
programmes - l'idée d'inclure les « politiques » fut abandonnée '^*'^ ® - fut adoptée et soumise à
consultation du public''*'*^. Il était proposé de prévoir une évaluation des incidences uniquement pour
les plans et programmes « d'aménagement du territoire », généraux ou sectoriels, établissant un cadre
pour la délivrance d'autorisations ultérieure, c'est-à-dire, pour l'essentiel, les plans d'affectation des
sols au sens strict du terme"''^ . Le Parlement européen apporta plusieurs amendements importants à
cette proposition - parmi lesquelles la référence au développement durable, l'extension du champ
d'application ou encore l'exigence d'évaluer les alternatives raisonnables''*'''. Une position commune
put être formalisée le 20 mars 2000Après un passage au Comité de conciliation début 2001, la
directive 2001/42/CE du Parlement européen et du Conseil relative à l'évaluation des incidences de
certains plans et programmes sur l'environnement fut adoptée le 27 juin 2001 '^'^ ^ Elle s'inspire
clairement de ladirective 85/337/CEE, avec laquelle elle esttrès liée'''^ ^.
Fondée surl'article 175, § 1, CE '^'^ ^ -, la directive se fixe pour objectif de «d'assurer un niveau élevé
de protection de l'environnement, et de contribuer à l'intégration de considérations environnementales
dans l'élaboration et l'adoption de plans et de programmes en vue de promouvoir un développement
durable » (art. Elle s'inscrit explicitement dans le cadre du principe d'intégration visé à l'article 6
CE et de l'obligation d'intégration de la diversité biologique dans les plans et programmes, prescrite,
on l'a vu, par l'article 6, b, de la CDB, à laquelle la Communauté est partie'''^ ''. L'objectif poursuivi
n'est pas uniquement environnemental, il s'inscrit clairement dans le concept du développement
durable, tant il est vrai que l'aménagement du territoire non seulement contribue à la détérioration de
l'environnement mais aussi au développement socio-économique. L'on retrouve ici l'une des
justifications premières de la directive 85/337/CEE, à savoir réduire les entraves à la concurrence par
le rapprochement des législations de protection de l'environnement'''^ ^.
Cette lacune est partiellement comblée par le Protocole de Kiev sur l'EES, qui recommande aux Parties de « veiller à ce
que les préoccupations d'environnement, y compris de santé, soient prises en considération et intégrées, selon qu 'il convient,
dans le processus d'élaboration de ses projets de textes politiques ou législatifs qui sont susceptibles d'avoir des effets
notables sur l'environnement, y compris la santé » et, à cet effet, de prendre « en considération les principes et éléments
pertinents » du Protocole (art. 13, § T", du Protocole de Kiev sur l'EES).
Proposition de directive du Conseil relative à l'évaluation des incidences de certains plans et programmes sur
l'environnement (COM(96)511 fmal). La proposition a été publiée en 1997 (J.O.C.E., n° C 129, 25 avril 1997). Pour une
analyse de cette proposition, voy. SAJVIBON et de SADELEER, 1998, p. 369 et s.
L'art. 2,a, visait uniquement « i) les plans et les programmes d'aménagement du territoire: - qui sont préparés et adoptés
par une autorité compétente ou qui sont préparés par une autorité compétente en vue d'une adoption par un acte législatifet
- qui font partie du processus décisionnel en matière d'aménaeement du territoire dans le but d'établir le cadre pour des
autorisations ultérieures et - qui contiennent des dispositions sur la nature, les dimensions, la localisation ou les autres
conditions de fonctionnement de projets: ii) incluent des modifications de plans et programmes existants tels que décrits au
point i). Cette définition inclut les plans et les programmes d'aménagement du territoire dans des secteurs tels que le
transport (y compris axes de transport, installations portuaires et aéroports), l'énergie, la gestion de déchets, la gestion des
ressources hydriques, l'industrie ^y compris l'extraction de ressources minières), les télécommunications et le tourisme »
(voy. le premier et huitième considérants du préambule et art. 2, a, de la proposition de directive).
COM( 1999)73 fmal, 22 février 1999.
Position commune (CE) n° 25/2000 du 30 mars 2000 arrêtée par le Conseil, statuant conformément à la procédure visée à
l'article 251 du traité instituant la Communauté européenne, en vue de l'adoption d'une directive du Parlement européen et du
Conseil relative à l'évaluation des incidences de certains plans et programmes sur l'environnement (JOCE, n° C 137, 13 mai
2000).
JOCE, n° L 197, 21 juillet 2001. Sur cette directive, voy. CERNY et SHEATE, 1992 ; von SEHT et WOOD, 1998 ; DE
COCK, 2001 ; HAUMONT, 2001a; HAUMONT, 2001b; ROMl, 2001 ; DE MULDER, 2001 ; CRIDEAU et CIDCE,
2002 ; MATHIESEN, 2003 ; SHEATE, 2003a ; SHEATE, 2003b ; MING ZHI GAO, 2006 ; SAMBON, 2007 (à paraître).
Dans la doctrine non juridique, voy. par ex. FELDMANN, 1998 ; FELDMANN et al., 2001 ; RISSE et al., 2003.
'""SHEATE, 2003b, p. 331.
L'on a déjà discuté le choix de la base légale de la directive 2001/42/CE au regard des compétences communautaires en
matière d'aménagement du territoire.
Premier et troisième considérants du préambule.
Pour rappel, la directive 85/337/CEE est fondée sur l'ex-article 100 CE (rapprochement des législations). La directive
2001/42/CE n'est pas fondée sur cette base, mais le législateur justifie celle-ci comme étant « bénéfique pour les entreprises
en créant un cadre plus cohérent pour le développement des activités économiques en incluant des informations
environnementales pertinentes dans lesprises de décision » (cinquième considérant du préambule). Il est clair que la sécurité
juridique, gage de sécurité économique, sort renforcée d'une EES, les alternatives de localisation ayant été déjà évaluées au
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A de multiples points de vue, cette directive est appelée à transformer le droit de l'urbanisme. Le
champ d'application matériel de la directive couvre en effet l'immense majorité des plans et
programmes encadrant le contrôle des usages du sol, à tous les niveaux de pouvoir, pour peu qu'ils
soient susceptibles d'avoir des incidences notables sur l'environnement '^'^ ®. Sont directement visés les
plans d'aménagement du territoire et d'urbanisme et ce, depuis son origine, même si d'aucuns
estiment malaisé d'établir « une corrélation indiscutable entre les procédures d'urbanisme de droit
interne et les spécificités de la directive Pour les plans et programmes qui ne sont pas soumis
d'office à évaluation des incidences, la directive prévoit une phase de « triage » pour déterminer quels
plans et programmes sont susceptibles d'avoir des incidences notables sur l'environnement, phase qui
doit faire l'objet d'une décision formellement motivée (infra, partie II).
Le contenu et les étapes de l'évaluation des incidences à réaliser s'inspire largement de l'évaluation
des incidences des projets prévue par la directive 85/337/CEE mais y apporte des innovations
substantielles, spécifiques aux plans et programmes. Il en est ainsi des obligations d'évaluer les
« solutions de substitution raisonnables » - aspect crucial pour la biodiversité - et de vérifier la
cohérence des objectifs poursuivis par le plan ou le programme avec les objectifs de protection de
l'environnement découlant du droit international et interne. L'évaluation des incidences des plans et
programmes implique l'élaboration d'un rapport sur les incidences environnementales qui doit étudier
les impacts du plan ou du programme sur la « diversité biologique ». Autre élément neuf par rapport
au contenu de l'évaluation des incidences des projets, la directive prescrit une obligation de prévoir
des « mesures de suivi » des incidences notables de la mise en œuvre du plan ou du programme sur
l'envû-onnement. Cette obligation est tout à fait novatrice et contribue à dynamiser le processus de
planification en obligeant l'autorité à surveiller les incidences notables sur l'environnement de la mise
en œuvre de ses plans et programmes. Elle s'inscrit parfaitement dans la lignée de l'approche
écosystémique, dont un des principes est la « gestion adaptative » fondée sur la récolte en continu
d'informations sur les résultats de l'action envisagée.
La directive 2001/42/CE prévoit par ailleurs l'obligation de consulter, à différentes étapes de la
procédure, certaines autorités environnementales ainsi que le public '^'^ ^. Comme dans l'évaluation des
incidences des projets, l'autorité doit veiller à « [prendre] en considération » dans sa décision le
rapport sur les incidences environnementales et les avis exprimés lors des consultations'''^ ^. Une fois la
décision prise, celle-ci doit faire l'objet d'une publicité particulière, sous la fornie d'une déclaration
indiquant la manière dont l'autorité a tenu compte des considérations environnementales et du rapport
d'incidences dans le plan ou le programme
C'est donc toute la procédure d'élaboration des plans et programmes d'aménagement du territoire qui
se voit influencer par la directive 2001/42/CE, qui exige que l'environnement devienne, au moins
formellement, un parti d'aménagement du tenitoire à part entière. Nul besoin de souligner son
importance pour la biodiversité, comme l'ont bien compris les ONG de protection de la nature comme
BirdLife International et la RSPB, qui ont proposé de nombreux amendements à la directive « plans et
programmes et publié des recommandations sur la façon de prendre en compte la biodiversité
dans TEES'^'^l
b. Le Protocole de Kiev relatif à l'évaluation environnementale stratégique
stade du plan. La localisation du projet envisagée dans une zone capable au plan ne pourra donc plus être critiquée si les
alternatives les moins dommageables ont déjà été évaluées et adoptées au stade de l'élaboration du plan.
Voy. l'art. 3 de la directive 2001/42/CE.
PRIET, 2002, p. 39.
Art. 6 de la directive 2001/42/CE.
Art. 8 de la directive 2001//42/CE.
Art. 9 de la directive 2001/42/CE.
Voy. von SHEATE, 2003b, spéc. 344.
RSPB, 2004.
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Le droit international a également fait un bond en avant à l'occasion de l'adoption, lors de la
Cinquième Conférence « Un environnement pour l'Europe » organisée à Kiev, en mai 2003, du
Protocole à la Convention sur l'évaluation de l'impact sur l'environnement dans un contexte
transfrontière, relatif à l'évaluation stratégique environnementale (Kiev, 21-23 mai 2003)(ci-après,
Protocole relatifà rEES)'''®^ Ce traité, adopté sous l'égide de la CEE-ONU et de portée régionale,
établit une obligation générale d'évaluer les incidences environnementales des plans et programmes
qui ne se limite pas aux seules incidences transfrontières, contrairement à la Convention d'Espoo.
S'inspirant fortement de la directive 2001/42/CE «plans et programmes», dont il reproduit la
structure et les principales obligations, il établit des dispositions très précises sur l'évaluation
environnementale stratégique, dans un langage inhabituellement contraignant en droit international. Il
constitue à ce titre l'instrument de droit international le plus complet et le plus contraignant consacré à
l'évaluation des incidences des plans et programmes, des politiques et des législations. Par rapport à la
directive précitée, le Protocole comporte certaines spécificités qui le rendent complémentaire de celle-
ci et impliquent donc une transposition en droit interne, indépendamment de la directive'''^ ''.
L'on l'examinera ce Protocole et ses différences, lorsque cela sera pertinent pour notre propos, dans le
cadre de l'examen de la directive 2001/42/CE dans la deuxième partie.
C. Les obligations d'évaluer les incidences des plans et programmes dans le cadre d'un
mécanisme d'évaluation et de contrôle d'impacts
L'évaluation des incidences peut également faire partie d'un mécanisme de « contrôle d'impacts » des
plans et programmes sur la biodiversité. Pour rappel, ce mécanisme consiste à évaluer les incidences
spécifiques d'un plan ou d'un projet sur des éléments déterminés de la biodiversité et d'obliger
l'autorité à refuser le plan ou le projet si celui-ci risque de porter atteinte significativement à ces
éléments, sauf dérogation et compensation (supra). Sa particularité, s'agissant de l'évaluation des
incidences, est qu'il oblige l'auteur du plan ou du projet à focaliser son étude sur les impacts
spécifiques sur les espèces et habitats à préserver, de façon à vérifier la compatibilité du plan ou du
projet avec les normes qui les protègent. De la sorte, l'évaluation permet de tester la validité de la
décision par rapport aux normes techniques de protection en vigueur. C'est sous cette forme qu'elle
est la plus efficace pour préserver la biodiversité.
En droit international, on a vu qu'aucun traité contraignant ratifié par la Belgique n'impose un
mécanisme d'évaluation et de contrôle d'impacts sur la biodiversité. Seuls des instruments de « soft
law »enpréconisent l'usage '^^ ^^.
En droit communautaire en revanche, on a vu que l'article 6, §§ 3 et 4, de la directive Habitats établit
un mécanisme d'évaluation et de contrôle d'impacts des plans et projets sur les sites Natura 2000. Il
constitue, chronologiquement, la première obligation contraignante explicite d'évaluer les incidences
Le Protocole a été signé par la Communauté européenne ainsi que par la plupart des Etats membres, dont la Belgique, et
entrera en vigueur le 90^jour qui suit le dépôt du seizième instrument de ratification (art. 24). La CEE-ONU est sur le point
de publier un Manuel sur l'application du Protocole (COMMISSION CEE-ONU et REGIONAL ENVIRONMENTAL
CENTER FOR CENTRAL & EASTERN EUROPE, Resource Manual to Support Application of the UNECE Protocol on
Stratégie Environmental Assessment, 215 pp. Sa version « draft » (avril 2007) est en ligne sur
http://www.unece.org/env/eia/sea_manual/documents/SEAjnanualDraftFinalApril2007.pdf (visité le 8 mai 2007) (ci-après le
projet de Manuel du Protocole EES). Ce projet de Manuel pourrait être utile pour aider les Etats membres à appliquer la
directive 2001/42/CE (en ce sens, para. 7 du guide) mais indique explicitement qu'il ne peut être utilisé comme guide
d'interprétation formelle du Protocole ou de la directive 2001/42/CE (para. 8). Pour un commentaire doctrinal du Protocole
EES, voy. JENDROSKA et STEC, 2003.
Pour une analyse comparative de ces deux textes, voyez STOEGLEHNER et WEGERER, 2006 ; BONVOISIN, 2005 ;
DELNOY, 2007a, p. 619 et s. Voy. également les différences soulignées dans le projet de Manuel du Protocole EES.
Rappelons notamment la recommandation n° 25 (1991) du Comité permanent de la Convention de Berne, datée du 6
décembre 1991 concernant la conservation des espaces naturels à l'extérieur des zones protégées proprement dites, qui
préconise notamment de « soumettre tous les projets, plans, programmes et mesures ayant des impacts sur le milieu naturel
et semi-naturel à un examen 'de compatibilité environnementale, afin de ménager la nature et le paysage, et de les consei-ver
intacts là où il y a un intérêt général prépondérant » (Annexe, para. 1.1).
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des plans et programmes en droit communautaire. L'article 6, § 3, de la directive Habitats prévoit, on
l'a vu, l'obligation de réaliser une évaluation « appropriée » des incidences de « tout plan (...) non
directement lié ou nécessaire à la gestion du site mais susceptible d'affecter ce site de manière
significative, individuellement ou en conjugaison avec d'autres plans et projets », c'est-à-dire « tout
plan ou programme susceptible d'affecter de manière significative les objectifs de conservation d'un
site qui a été désigné ou qui le sera dans le futur Le champ d'application matériel de la
disposition est très large et inclut incontestablement les plans d'aménagement du territoire, comme l'a
reconnu la Cour de justice à plusieurs reprises (infra, partie II). Contrairement à la directive
2001/42/CE, cette disposition n'exclut aucun plan de son champ d'application (notamment sur la base
de critères formels), à l'exception de ceux qui sont nécessaires ou directement liés à la gestion du site.
L'exigence de prévoir une évaluation appropriée « eu égard aux objectifs de conservation du site » est
essentielle en ce qu'elle oblige l'auteur de l'évaluation à focaliser son étude sur les effets du plan sur
les espèces et les habitats pour lesquels le site a été désigné.
Du point de vue procédural, la directive Habitats est pour le moins succincte. L'inclusion des plans
soumis à évaluation « Natura 2000 » dans le champ d'application de la directive 2001/42/CE a comblé
cette lacune en ayant pour conséquence d'obliger l'autorité de réaliser un rapport sur les incidences
environnementales, incluant un volet Natura 2000 et bénéficiant de toutes les garanties procédurales
prévues par la directive 2001/42/CE.
L'on notera que la directive-cadre 2000/60/CE sur l'eau ne prévoit pas explicitement de mécanisme
d'évaluation et de contrôle d'impacts des plans et projets sur les ressources en eau (« watertoets »),
alors que celui-ci permettrait d'orienter l'évaluation des incidences des plans et projets de façon à ce
qu'elle vérifie le respect des objectifs environnementaux prescrits par la directive dans les masses
d'eaux susceptibles d'être affectées. Ce système a été introduit en droit flamand, permettant ainsi
d'intégrer les exigences de la politique de l'eau dans le processus de planification de l'aménagement
du territoire (infira, partie III).
§ 2. La participation du public au processus d'élaboration des pians et programmes
Depuis le début des années 90, le droit international et le droit communautaire convergent pour faire
de la participation du public au processus décisionnel un élément clé du développement durable, au
point que l'on peut parler de l'émergence d'un principe de participation en droit international (A). Ce
principe est traduit en droit positif par des obligations internationales et communautaires
contraignantes de faire participer le public au processus d'élaboration des plans et programmes. Le
texte de base en la matière est incontestablement la Convention d'Aarhus du 25 juin 1998 sur l'accès à
l'information, la participation du public au processus décisionnel et l'accès à la justice en matière
d'environnement (B). Elle a influencé, en droit international et en droit communautaû-e, les règles
applicables en matière d'évaluation des incidences (C). L'on examinera dans la deuxième partie dans
quelle mesure les plans d'aménagement du territoire sont susceptibles d'être visés par ces dispositions.
A. Le principe de participation en droit international
L'exigence de promouvoir une participation accrue du public au processus décisionnel en matière
d'environnement est, de fait, devenue un véritable leitmotiv en droit international'""''. L'on ne compte
plus les recommandations en ce sens dans les instruments de « soft law » depuis le début des années
70 , y compris dans le domaine de l'aménagement du territoire'''®^ et en conservation de la
biodiversité''*'". La participation est également l'un des principes-clé de l'approche écosystémique'''".
Dixième considérant du préambule de la directive Habitats.
PRIEUR, 1999, pp. 12 et svtes ; NEURAY, 1998, pp. 145 et svtes. Sur la participation en droit du cadre de vie, l'on ne
peut que suggérer au lecteur de lire la thèse de M. DELNOY (DELNOY, 2007a).
Pour une recension non exhaustive, voyez SHELTON,2002, pp. 77-78. L'instrument de « soft law » le plus abouti en la
matière estconstitué parlesLignes directives pour l'accès à l'information sur l'environnement et laparticipation dupublicà
la prise de décision en matière d'environnement, adoptés lors de la Conférence ministérielle « un Environnement pour
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Cette tendance à la « démocratisation de la décision environnementale », selon les tenues de M.
PRIEUR, correspond indéniablement « à la fois [à] une demande sociale nationale qui s'est imposée
dans de nombreux pays et [à] une sorte de lame de fond internationale dont la Convention d'Aarhus
est la traduction juridique normative Elle s'inscrit dans le sillage, d'une part, de la
reconnaissance des droits procéduraux en matière d'environnement, déjà évoqués et, d'autre part, du
concept de développement durable - l'Agenda 21 n'affïrme-t-il pas que «L'un des principaux
éléments indispensables à la réalisation du développement durable est une large participation du
public à la prise de décisions » (para. 23.2)
La formulation la plus claire de ce que l'on peut appeler le principe de participation figure dans le
Principe 10 de la Déclaration de Rio, qui dispose que « la meilleure façon de traiter les questions
d'environnement est d'assurer laparticipation de tous les citoyens concernés, au niveau qui convient
Au niveau national, chaque individu doit avoir dûment accès aux informations relatives à
l'environnement que détiennent les autorités publiques, y compris aux informations relatives aux
substances et activités dangereuses dans leur collectivité, et avoir la possibilité de participer aux
processus de prise de décision. Les états doivent faciliter et encourager la sensibilisation et la
participation du public en mettant les informations à la disposition de celui-ci. Un accès effectifà des
actions iudiciaires et administratives, notamment des réparations et des recours, doit être assuré »
(nous soulignons). Il ressort de ce principe qu'entendue au sens large, la «participation » comprend
trois éléments essentiels, à savoir :
le droit d'accès à l'information environnementale ;
la participation du public au processus de décision (participation au sens strict, tel qu'entendu
dans la Convention d'Aarhus) ;
le droit à un recours effectif^
l'Europe », à Sofia (Bulgarie), les 23 et 25 octobre 1995, qui sont à la base du processus ayant conduit à l'adoption de la
Convention d'Aarhus.
L'importance d'organiser des procéduresde participationdu public en aménagement du territoire a été reconnuedès 1976
par la CEMAT (Voyez la résolution n° 3 « La participation du public au processus d'aménagement », adoptée à Bari le 23
octobre 1976 (CEMAT (76) 6)) puis dans la Charte de Torremolinos (1983) qui dispose que « toute politique d'aménagement
du territoire, quel que soit son niveau doit être basée sur la participation active du citoyen. Il est indispensable qu 'il soit
informéde manière claire et compréhensible à tous les stades duprocessus deplanification et dans le cadre des structures et
procédures institutionnelles » (para. 22). Les Principes directeurs CEMAT confirment cette recommandation (§ 82). Il est
frappantde constaterque, pour sa part, le SDECinsistetrès peu sur l'importancede la participation du publicdans la mise en
œuvre d'un « développement spatial intégré ». Tout au plus insiste-t-il sur le renforcement de la «participation des
collectivités territoriales régionales et locales dans le processus décisionnel » (§ 178, p. 45) ou encore de la « participation
des acteurs concernés » (§ 186). Il reconnaît que « un large soutien du public est une condition de réussite pour l'application
efficace de l'approche politique du développement spatial » mais ne comporte aucune recommandation précise sur cette
question ni aucune référence à la Convention d'Aarhus, adoptée un an auparavant. Les stratégies internationales et
communautaires en matière d'environnement urbain durable insistent également sur l'importance d'assurer la participation du
public (voyez par exemple la stratégie de la CEE-NU pour une qualité de vie durable dans les établissements humains au
XXIème siècle (New York et Genève, 2001) qui en fait un des objectifs principaux de la stratégie (introduction, b et point III,
mission 1); l'Agenda 21, chapitre 7, §§ 7.4 et 7.20). Dans sa Stratégie thématique pour l'environnement urbain, la
Commission préconise « la consultation du public », sans reprendre avec autant de détails ses propositions faites en 2004
(COMMISSION EUROPEENNE, Communication au conseil et au parlement européen du 11janvier 2006 sur une stratégie
thématique pour l'environnement urbain (COM (2005) 718 final), point 5.1).
Stratégiepaneuropéenne de la diversité biologiqueet paysagère (Principe stratégiquen° 10, p. 25).
Voyez le principe 1 de l'approche selon lequel « les objectifs de gestion des terres, des eaux et des ressources vivantes
sont un choix de société » ce qui impliquerait, selon la COP à la CDB, le recours à des « bonprocessus deprise de décision »
impliquant la participation de toutes les parties intéressées (principe 1, annotation à l'explication, décision V/6, annexe).
Voyez également les principes n°2 (subsidiarité)et n° 12 (implication de tous les secteurs sociaux et de toutes les disciplines
scientifiques).
""^PRIEUR, 1999, p. 12.1473 jème considérant du préambule de la Convention d'Aarhus. Voy. également les références à la participation dans les
documents fondateurs relatifs au développement durable : Déclaration de Stockholm (principe 19) et recommandation 97 du
plan d'action joint à la déclaration ; Chartemondiale de la nature (§§ 16 et 23) ; déclaration de Rio (principe 10) ; Agenda21
(chapitres 23 et 40).
Un quatrième élément contribue à favoriser une participation accrue du public, à savoir la formation et la sensibilisation
aux problématiques environnementales, tant il est vrai que la citoyenneté ne peut se concevoirdans l'ignorance » (NEURAY,
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Si les règles en matière de droit à l'accès à l'information environnementale et de droit au recours
effectif présentent une importance certaine pour l'intégration des exigences de conservation en
aménagement du territoire, elles ne présentent pas de spécificités particulières au droit de l'urbanisme
qui exigeraient un examen spécifique dans le cadre de la présente étude. Nous nous contenterons donc
de renvoyer à la doctrine autorisée en la matière sauf exception lorsque nous jugerons utile d'y faire
référence"^^ Nous nous limiterons ici à évoquer brièvement les principales obligations internationales
et communautaires en matière de participation du public aux différentes étapes du processus
décisionnel en matière de planification de l'aménagement du territoire.
B. Les obligations découlant de la Convention d'Aarhus
L'aboutissement du mouvement international et interne en faveur de la « démocratisation de la
décision environnementale » est sans conteste l'adoption de la Convention sur l'accès à l'information,
la participation du public au processus décisionnel et l'accès à la justice en matière d'environnement,
lors de la Conférence ministérielle « Un environnement pour l'Europe », à Aarhus (Finlande) le 25
juin 1998. Elle est entrée en vigueur le 30 octobre 2001. Point d'orgue de la « révolution participative
dans le droit international de l'environnement elle constitue le texte à la fois le plus élaboré, le
plus précis et le plus contraignant en la matière'''^ '. La Convention d'Aarhus établit en effet un cadre
procédural général fondé sur les trois piliers procéduraux du droit à l'environnement, à savoir l'accès à
l'information en matière d'environnement (articles 4 et 5), la participation du public au processus
décisionnel (articles 6 à 8) et l'accès à la justice en matière d'environnement (article 9).
Son deuxième pilier, relatif à la participation du public au processus décisionnel, est d'une importance
toute particulière pour l'intégration des préoccupations environnementales dans l'élaboration des plans
d'aménagement du territoire. Deux dispositions prévoient des obligations à cetégard '^'^ ^.
La Convention établit, à son article 6, une obligation d'organiser une participation du public - sous la
fonne d'une enquête publique - aux « décisions relatives à des activités particulières », c'est-à-dire,
dans la majorité des cas, aux procédures de délivrance d'autorisations individuelles. Y sont soumis,
concrètement, l'ensemble des activités qui «peuvent avoir un effet important sur
l'environnement . Encore une fois se pose la question de savoir si des « plans et programmes »,
visés par ailleurs explicitement à l'article 7 (infra), pourraient entrer dans les notions de « décision
relative à des activités particulières » ou d'autorisation, visées à l'article 6 de la convention.
La Convention prévoit par ailleurs, en son article 7, une obligation d'organiser une enquête publique
lors de l'élaboration des plans et programmes « relatifs à l'environnement ». Cette disposition prévoit
1998, p. 148). Formation et sensibilisation sont ainsi préconisées dans plusieurs instruments internationaux contraignants (En
matière de biodiversité, voyez l'article 13 de la CDB ; l'article 22c de la directive Habitat).
Sur cette matière, voyez NEURAY, 2001, pp. 156 et s. et la bibliographie citée ; LARSSEN, 2007, n° 2019 et svts et
bibliographie citée ; voyez également les réflexions de ANDERSEN, 2000.
PRIEUR, 2003a, p. 295.
Sur cette convention, voyez BRADY, 1998; PRIEUR, 1999; LARSSEN, 2001 ; JADOT (dir.), 2005; DELNOY,
2007a; NEURAY, 2001, pp. 160 et svtes. Voyez également ECONOMIC COMMISSION FOR EUROPE, The Aarhus
Convention: an Implementation Guide, ONU, New York et Genève, 2000, 186 pp. (ci-après le Guide d'interprétation de la
Convention d'Aarhus).
Pour être complet, il faut également mentionner les obligations prévues concernant la participation à l'élaboration des
politiques (article 7, dernière phrase) et des normes contraignantes « d'application générale » (article 8).
Le système est assez proche, dans son principe, des règles fixant le champ d'application de la directive 85/337/CEE.
Deux catégories d'activités sont distinguées. D'une part, sont soumis d'office à enquête publique, en vertu de l'article 6, § T",
a, de la convention, tous les projets visés à l'annexe I de la convention, laquelle couvre une série de projets industriels ou
d'infrastructure de grande envergure ainsi que les projets que l'Etat décide de soumettre à l'avis du public dans le cadre d'une
évaluation des incidences (annexe I, point 20), soit, pour les Etats de l'Union européenne, tous les projets soumis à évaluation
des incidences en vertu de la directive 85/337/CEE. D'autre part, en vertu de l'article 6, § 1" b, sont soumis à enquête
publique les projets non visés à l'annexe I « qui peuvent avoir un effet important sur l'environnement ». Les Parties doivent
déterminer « dans chaque cas » si l'activité proposée peut avoir un tel effet (sur cette question, voy. JADOT, 2005a, p. 138 et
s.).
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l'obligation pour les parties de faire en sorte que « le public participe à l'élaboration des plans et des
programmes relatifs à l'environnement dans un cadre transparent et équitable, après lui avoirfourni
les informations nécessaires ». Les modalités procédurales de la participation prévue à l'article 7 ne
sont pas précisées, sauf en ce qui concerne les délais de l'enquête, le moment où elle doit être
organisée et son effet sur la décision'''®''.
Enfin, la Convention prévoit, en son article 8, un régime de participation spécifique, non contraignant,
concernant la préparation des « législations ». Cet article dispose que « chaque Partie s'emploie à
promouvoir une participation effective du public à un stade approprié et tant que les options sont
encore ouvertes durant la phase d'élaboration par les autorités publiques des dispositions
réglementaires et autres règles juridiquement contraignantes d'application générale qui peuvent avoir
un effet important sur l'environnement ». L'on examinera dans quelle mesure les plans d'affectation
du sol, à valeur réglementaire, sont concernés par cette disposition.
C. Les obligations prévues en droit international et en droit communautaire de l'évaluation
des incidences des plans et programmes
a. Les obligations découlant des directives communautaires relatives à l'évaluation des
incidences
Etant partie à la Convention d'Aarhus''*®', la Communauté européenne a intégré les exigences de cette
convention concernant la participation du public directement dans les réglementations relatives à
l'évaluation des incidences des projets, d'une part, et des plans et programmes, d'autre part (infrd).
Elle a complété ces règles par un dispositif spécifique de participation pour les quelques plans et
programmes non soumis à évaluation des incidences''*®^.
Les dispositions antérieures à la directive 2001/42/CE
Les premières dispositions imposant une participation du public dans le cadre de l'évaluation des
incidences des plans et programmes furent adoptées dans la directive 85/337/CEE concernant
l'évaluation des incidences de certains projets publics et privés sur l'environnement, applicable, on l'a
vu, aux quelques plans et programmes qui peuvent être qualifiés d'« autorisation ». Cette directive
prévoit depuis l'origine l'obligation pour les Etats membres de soumettre au public les résultats de
l'évaluation des incidences des projets et, partant, des plans faisant office d'autorisation (article 6).
Ces dispositions ont été modifiées par la directive 2003/35/CE, de façon à transposer les exigences de
la Convention d'Aarhus.
L'on peut mentionner également l'article 6, § 3, de la directive Habitat qui prévoit, dans le cadre de
l'évaluation appropriée des incidences « Natura 2000 », que les autorités compétentes ne marquent
leur accord sur un plan ou un projet soumis à évaluation appropriée des incidences « après avoir pris,
le cas échéant, l'avis du public». Si cette disposition couvre incontestablement les outils de
planification de l'aménagement du territoire (infra, partie III), les termes utilisés ne permettent pas de
L'article 7 prévoit que les dispositions de l'article 6, §§ 3, 4 et 8 de la convention sont applicables aux plans et
programmes.
La communauté européenne a signé la Convention d'Aarhus le 25 juin 1998 et l'a approuvé le 17 février 2005 (décision
2005/370/CE du conseil {J.O. U.K, n° L124, 17 mai 2005)).
Elle a adopté à cet effet la directive 2003/35/CE du Parlement européen et du Conseil du 26 mai 2003 prévoyant la
participation du public lors de l'élaboration de certains plans et programmes relatifs à l'environnement et modifiant, en ce qui
concerne la participation du public et l'accès à la justice, les directives 85/337/CEE et 96/61/CE du Conseil. Ce texte modifie,
d'une part, les directive 85/337/CEE (évaluation des incidences des projets) et 96/61/CE (directive dite « IPPC ») pour rendre
les dispositions relatives à la participation conformes à la Convention d'Aarhus. Elle ne modifie pas la directive 2001/42/CE
(évaluation des incidences des plans et programmes), considérée comme conforme à la Convention d'Aarhus. D'autre part, la
directive 2003/35/CE prévoit, à titre subsidiaire, des modalités de participation lors de l'élaboration de certains plans prévus
par des législations communautaires sectorielles, au cas oii ils ne seraient pas couverts par une évaluation environnementale
stratégique en vertu de la directive 2001/42/CE. Sur cette directive, voyez SAMBON, 2004; DELNOY, M., 2007 (à
paraître).
302
déduire une obligation contraignante de prévoir une participation dans le chef de l'autorité
compétente.
Les dispositions de la directive 2001/42/CE
Bien qu'elle ne fasse pas référence à la Convention d'Aarhus dans son préambule, c'est évidemment
la directive 2001/42/CE du Parlement européen et du Conseil du 27 juin 2001 relative à l'évaluation
des incidences de certains plans et programmes sur l'environnement qui contribue le plus largement à
imposer les principes de la participation dans la planification de l'aménagement du territoire. La
directive oblige les Etats membres, pour tout plan ou programme soumis à évaluation des incidences, à
soumettre à la consultation du public, d'une part, le projet de plan ou de programme et, d'autre part, le
rapport sur les incidences environnementales qui doit l'accompagner. Les Etats membres sont donc
tenus d'organiser une enquête publique pour tous les plans et programmes prévus par la législation sur
l'urbanisme, pour peu qu'ils soient susceptibles d'avoir des incidences notables sur l'environnement.
Les modalités de la participation à l'élaboration des plans et programmes sont précisées
principalement à l'article 6. Cette disposition précise à cet égard les exigences de la Convention
d'Aarhus, sans toutefois les intégrer entièrement.
b. Les obligations prévues en droit international de l'évaluation des incidences des plans et
programmes
En droit international, le Protocole de Kiev relatif à l'évaluation stratégique environnementale (2003)
prévoit des obligations relativement similaires de participation dans le cadre de l'évaluation des
incidences des plans et programmes qu'il prescrit.
Comme le souligne M. DELNOY, les liens entre les différents textes de droit international et de droit
communautaire précités sont évidentsIl reste que des différences parfois importantes de rédaction
obligent à les examiner avec attention, la Belgique étant tenue de respecter cumulativement ses
engagements communautaires et internationaux. F. HALFMONT fait cependant remarquer que ces
différences sont généralement gommées lors de la transposition en droit interne des règles
communautaires et internationales surl'enquête publique" '^'.
§ 3. Les obligations de consultation
Un aspect procédural extrêmement important de l'approche intégrée de la conservation et de
l'aménagement du territoire est l'exigence de consultation de certaines instances spécialisées en
matière de biodiversité dans le cadre de la procédure d'élaboration des plans et programmes (A). La
consultation des Etats susceptibles d'être touchés par la mise en œuvre d'un plan ou d'un programme
est également importante, même si en pratique elle reste largement lettre morte (B). Ces consultations
diffèrent nettement de la consultation du public, leurs intérêts étant différents. Elles doivent faire
l'objet d'un examen distinct.
A. La consultation d'instances spécialisées en environnement dans le cadre de l'élaboration
des plans et programmes
L'un des moyens d'assurer à la fois une intégration des considérations relatives à la biodiversité dans
le processus de planification et une « coordination horizontale » des décisions relevant, d'une part, de
la politique d'aménagement du territoire et, d'autre part, de la politique de conservation de la
biodiversité est l'obligation de consulter ces dernières dans le cadre de l'élaboration des plans et
programmes d'aménagement du territoire, spécialement lors de l'évaluation des incidences.
DELNOY, M., 2005, p. 24 et note 86 sur les liens entre ces différents instruments.
HAUMONT, 2007b, n° 208.
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L'on peut distinguer les obligations de consultation prévues dans le cadre de l'évaluation des
incidences des autres obligations de consultation.
a. Les obligations de consultation dans le cadre de l'évaluation des incidences
Tant la directive 2001/42/CE que le Protocole de Kiev prévoient des obligations de consulter les
autorités compétentes en matière d'environnement désignées à cet effet, ce à différentes étapes de la
procédure d'évaluation des incidences des plans et programmes, à savoir :
lors de la phase de « triage » des plans et programmes à soumettre à non à évaluation des
incidences"®^ ;
lors de la phase de délimitation du champ de l'évaluation"^® ;
après l'élaboration du projet de plan ou de programme et la rédaction du rapport sur les
incidences environnementales"^'.
Des obligations d'information de ces mêmes autorités, tout aussi importantes pour permettre l'exercice
d'un contrôle a posteriori, sont également prévues au cours de l'évaluation :
après l'adoption du plan ou du programme"^®, le plan ou le programme définitif, une
déclaration environnementale et les modalités de suivi doivent être mis à la disposition des
autorités désignées ;
lors du suivi environnemental, les résultats des activités de suivi entreprises doivent être
communiquées auxmêmes autorités (uniquement prévu par le Protocole de Kiev)"^®.
b. Les obligations de consultation en dehors du cadre de l'évaluation des incidences
En dehors du cadre de l'évaluation des incidences, rares sont les obligations de consulter les instances
spécialisées en environnement dans le cadre de l'élaboration de plans d'aménagement du territoire.
La plus claire est celle prévue par l'article 12, § 2, de la directive SEVESO du 9 décembre 1996, qui
prévoit que «Les États membres veillent à ce que toutes les autorités compétentes et tous lesservices
habilités à prendre des décisions dans ce domaine établissent des procédures de consultation
appropriées pourfaciliter la mise en oeuvre de ces politiques arrêtées conformément au paragraphe
1. Les procédures sont conçues pour que, au moment de prendre les décisions, un avis technique sur
les risques liés à l'établissement soit disponible, sur la base d'une étude de cas spécifique ou sur la
base de critères généraux » (nous soulignons). L'on reviendra sur cette obligation dans la deuxième
partie.
B. La consultation des Etats en cas de risque de dommage transfrontière
Il est évident que la mise en œuvre d'un plan ou d'un programme élaboré sur le territoire d'un Etat
peut avoir des incidences notables sur l'environnement dans un autre Etat. L'on a vu que la
Convention d'Espoo sur l'évaluation de l'impact sur l'environnement dans un contexte transfrontière
du 25 février 1991 encourage les Etats Parties à faire application des principes sur l'évaluation
transfrontière des projets aux plans et programmes"®". Le Protocole de Kiev adopté en 2003
développe, on l'a vu, cette disposition. Anticipant l'adoption de ce Protocole"®', la directive
2001/42/CE prévoit un mécanisme obligatoire de consultations transfrontières entre Etats, «sur une
base de réciprocité et d'équivalence » lorsqu'un plan ou un programme est susceptible d'avoir des
Art. 3, § 6, de la directive 2001/42/CE ; art. 5, § 2, du Protocole de Kiev relatif à l'EES.
Art. 5, § 4, de la directive 2001/42/CE ; art. 6, § 2, du Protocole de Kiev relatif à l'EES.
Art. 6, §§ 1 à 3, de la directive 2001/42/CE ; art. 9 du Protocole de Kiev relatif à l'EES
Art. 9 de la directive 2001/42/CE ; art. 11, § 2, du Protocole de Kiev relatif à l'EES
Art. 12 §2, du Protocole de Kiev relatif à I'ÈES.
Art. 2, § 7, de la Convention d'Espoo.
Septième considérant du préambule de la directive 2001/42/CE.
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incidences notables sur l'environnement dans un autre Etat membre'''®^ (article 7). L'on reviendra
brièvement sur ces obligations dans la deuxième partie.
Dans le sillage des engagements politiques d'intégrer les politiques de développement territorial et de
conservation, le droit international et, encore plus, le droit communautaire ont progressivement imposé
aux Etats de l'Union européenne d'adopter des mesures procédurales pour obliger leurs autorités à
tenir compte de la biodiversité et des ressources en eau dans leur processus décisionnel en
aménagement du territoire. Plusieurs approches détaillées d'intégration ont été préconisées par
l'Agenda 21, la PAO ou encore la CDB pour concrétiser le processus d'intégration tant sur le plan
institutionnel que de la participation et de la coordination des décisions. L'approche la plus appropriée
pour la gestion intégrée des ressources biologiques est incontestablement l'apprcohe écosystémique,
déjà présentée dans le titre préliminaire. Celle-ci devrait, selon la Conférence des Parties à la CDB,
inspirer l'ensemble des politiques de gestion des ressources naturelles, y compris dans le cadre de
l'aménagement du territoire.
Mais ces textes restent non contraignants et ne sont, il faut le reconnaître, guère appliqués. Pour le
droit de l'urbanisme, l'influence du droit international et du droit communautaire se marque surtout
par l'obligation faite aux Etats d'instaurer des procédures d'évaluation des incidences des plans et
programmes et des projets, de participation du public et de consultation d'instances compétentes en
environnement. Ces obligations ont profondément marqué le droit de l'urbanisme, même si celui-ci a
de tout temps été précurseur en termes d'intégration. Incontestablement, il s'agit d'un progrès
important pour la biodiversité.
Au total, les obligations qui pèsent sur les Etats en termes d'intégration sont conséquentes. Il reste à




Titre 3. Le cadre interne
L'on a démontré, à ce stade de l'étude, que les autorités compétentes en aménagement du territoire ne
peuvent plus agir isolément, compte tenu de l'importance qu'a pris le principe d'intégration dans le
contexte international, communautaire et constitutionnel. Il importe, à présent, d'évoquer la mesure
dans laquelle la police de l'aménagement du territoire est, en droit interne, susceptible d'intégrer les
exigences de conservation de la biodiversité et former ainsi un cadre propice à l'intégration de la
biodiversité dans les plans d'aménagement du territoire.
A cet effet, il importe, d'abord, de s'interroger sur le cadre organique de l'intégration, à savoir la
police de l'aménagement du territoire et de l'urbanisme - ses caractères, ses objectifs, ses principes -,
de façon à mieux saisir les enjeux et potentialités de l'intégration de la biodiversité dans cette police
(Chapitre 1). L'on pourra, ensuite, tenter d'évaluer dans quelle mesure le cadre institutionnel de
l'aménagement du territoire se prête à une telle intégration (Chapitre 2). Enfin, l'on brossera
rapidement une esquisse du cadre planologique général en aménagement du territoire (Chapitre 3), qui
nous permettra d'aborder la deuxième partie relative à l'intégration « intrinsèque » des exigences de
conservation dans les plans d'aménagement du territoire.
Chapitre 1. Le cadre organique
L'étude des mécanismes juridiques d'intégration de la biodiversité dans la planification de
l'aménagement du territoire exige de s'interroger, préalablement, sur le cadre organique général que
constitue cette police administrative pour déterminer la mesure dans laquelle elle s'avère perméable
aux considérations de conservation de la biodiversité. Par sa vocation à arbitrer les demandes en
espace des différentes politiques sectorielles, l'aménagement du territoire est le lieu par excellence de
l'intégration au sens large et, partant, l'instrument naturel du développement durable (section 1). Ses
objectifs visent, depuis l'origine, la conservation du « patrimoine naturel » - même si cet objectif n'est
pas prépondérant sur les autres -, ce qui ouvre la voie à la prise en compte de la biodiversité dans
l'ensemble du processus décisionnel en aménagement du territoire (section 2). Enfin, il faut souligner
l'intérêt, pour la biodiversité, des principes de base du droit de l'aménagement du territoire qui doivent
guider l'action de toute autorité dans ses décisions en matière d'urbanisme (section 3).
Section 1. L'aménagement du territoire, police clé pour la
conservation de la biodiversité
L'aménagement du territoire est à la fois une politique et un ensemble de règles juridiques encadrant
celle-ci. L'influence du droit de l'aménagement du territoire - seul examiné ici - sur la préservation de
la biodiversité et son rôle dans la mise en place d'un réseau écologique sur le territoire se comprend
mieux lorsque l'on analyse ses caractéristiques en tant que police administrative (§ 1"), l'étendue de
son objet (§ 2), sa position par rapport aux autres polices administratives touchant à l'usage du sol (§
3) et que l'on dresse un bref aperçu des instruments auxquels elle a recours pour orienter les usages du
sol (§
Sur les caractères et les instruments du droit de l'aménagement du territoire et de l'urbanisme en Belgique, voyez
HOEFFLER, 1974 ; HOEFFLER, 1976 ; PÂQUES, 2003, vol. IL Endroit français, voyez JACQUOT etPRIET, 2004, pp. 8
et svtes ; SOLERS-COUTEAUX, 2000, pp. 19 et svtes ; LEBRETON, 1993, pp.21 et svtes.
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Cette analyse préliminaire permet de constater que l'aménagement du territoire, par son caractère
transsectoriel et la portée de ses instruments sur l'usage du sol, est une police clé pour la préservation
de la biodiversité, dont l'appui est indispensable pour mettre en place un réseau écologique efficace
sur le territoire.
§ 1. Le droit de l'aménagement du territoire, police administrative spéciale
L'influence de l'aménagement du territoire sur l'usage du sol - et donc la biodiversité - ne se
comprend que si l'on rappelle que l'aménagement du territoire est avant tout une police administrative
spéciale. Pour rappel, l'expression «police administrative» désigne «l'ensemble des pouvoirs
accordés, soit par la loi ou en vertu de la loi soit, le cas échéant, par un décret ou en vertu d'un
décret, aux autorités administratives et qui permettent à celles-ci d'imposer, en vue d'assurer l'ordre
public, des limitations aux droits et libertés des individus En tant que police administrative
spéciale, l'aménagement du territoire présente des caractéristiques qui en font un instrument de
premier ordre pour mettre en œuvre une politique de conservation de la biodiversité à l'échelle de
l'ensemble du territoire (A). Le pouvoir d'appréciation laissé aux autorités pour décider de
l'affectation des sols et de l'octroi des permis constitue, cependant, une arme à double tranchant qu'il
importe d'encadrer soigneusement (B).
A. Les caractéristiques des polices administratives spéciales
Quatre caractéristiques de la police administrative spéciale présentent une importance particulière pour
notre propos.
a. Le principe de spécialité des polices administratives
Par les restrictions aux droits et libertés qu'elle implique, une police administrative spéciale doit être
interprétée restrictivement. Une première caractéristique en découle. Il s'agit du principe de spécialité
des polices administratives, en vertu duquel une police administrative ne peut poursuivre d'autres
objectifs que ceux pour la réalisation desquels elle a été instituée. Ce principe confine l'action de
l'autorité administrative dans les limites de l'ordre public spécial que la police administrative a pour
mission de défendre. Une autorité ne peut, dès lors, utiliser un instrument relevant d'une police
déterminée - par exemple, un permis ou un règlement d'urbanisme - pour mettre en œuvre des
objectifs définis dans une autre police, saufsi la législation de police le prévoit explicitement'''^ ^ ou si
les finalités des deux législations se recoupent''*^®'''^ ^. Du principe de spécialité des polices
administratives découlent les principes d'indépendance et de cumul des polices administratives, dont il
sera question dans la troisième partie.
Le principe de spécialité des polices administratives peut constituer, à l'évidence, un obstacle à
l'intégration, qui voudrait que l'on limite le nombre d'instruments de même nature - par exemple par
une fusion des permis en un permis unique - tout en élargissant le champ des préoccupations
auxquelles l'autorité doit avoir égard dans sa prise de décision .
Ainsi, le Conseil d'Etat a déjà jugé à plusieurs reprises que la législation sur l'urbanisme ne peut
réglementer des usages du sol que pour des motifs d'aménagement du territoire et d'urbanisme et non
DEMBOUR, 1978, p. 317. Sur la notion de police administrative, voy. PICARD, 1984.
Ainsi par exemple, le permis d'urbanisme est devenu le permis de modification des biens immobiliers classés (art. 206, §
r', CW)..
C'est le cas par exemple du permis d'urbanisme requis pour modifier la végétation dans les types d'habitats naturels
d'intérêt communautaire proposés mais non encore désignés comme site Natura 2000 (art. 84, § 1" 12° et 452/27, 4° CW).
On relèvera aussi que le principe de spécialité n'exclut pas la prise en compte accessoire d'intérêts même privés,
conformément au principe du raisonnable et au principe de proportionnalité. Au demeurant, certaines législations l'exigent
explicitement (voy. l'article 2 de la directive Oiseaux et l'article 2, § 3, de la directive Habitat).
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pour des motifs relevant d'autres législations'''^ ^ Il est donc essentiel de vérifier dans quelle mesure
l'aménagement du territoire inclut, dans ses objectifs, la préservation de la biodiversité, de façon à
déterminer le rôle que peuvent jouer les plans d'aménagement du territoire à cette fin.
b. Le caractère préventif des polices administratives spéciales
Seconde caractéristique importante, toute police administrative spéciale est de nature essentiellement
préventive, son objet étant d'éviter les atteintes à l'ordre public avant qu'elles ne se concrétisent. C'est
ce qui la distingue de la police judiciaire, de nature répressive '^'^ ^. Elle constitue donc un instrument
privilégié de toute politique environnementale, celle-ci étant fondée, on le sait, en premier lieu sur le
principe de prévention (supra). Il s'agit, d'ailleurs, d'un des rares domaines dans lesquels des
restrictions à caractère préventif de l'exercice des droits et libertés sont admises dans une mesure aussi
large^^"". Certes, la police spéciale de l'aménagement du territoire n'est pas uniquement préventive,
dès lors qu'elle prévoit une série de moyens de sanction et de réparation pour rétablir l'ordre public
spécial une fois celui-ci perturbé. Il n'en reste pas moins que, pour la biodiversité, le caractère
préventif des prescriptions d'urbanisme et des mécanismes d'autorisation administrative constitue une
garantie essentielle contre des destructions'^ ''^ lesquelles sont souvent extrêmement difficiles à réparer
ou à compenser, voire sont irréversibles'^ "^. La précaution n'étant qu'une forme plus exigeante de la
prévention, la police de l'aménagement du territoire constitue un instrument de premier ordre pour en
faire l'application.
c. La possibilité d'imposer des servitudes légales d'utilité publique
Dans les polices relatives au cadre de vie, il est fréquent que le législateur habilite l'autorité à imposer
des servitudes légales d'utilité publique en vue d'éviter les atteintes à l'ordre public spécial qu'elle
défend. Pour rappel, une servitude est « une charge imposée sur un héritage pour l'usage et l'utilité
d'un héritage appartenant à un autre propriétaire Par extension, les servitudes légales d'utilité
publique sont les restrictions apportées «à l'usage et à la jouissance des propriétés immobilières dans
un but d'utilité publique » Dans ce type de servitudes, « il est parfois difficile de considérer sans
verser dans l'artifice qu'elle est établie au bénéfice d'un fond dominant (...) Bien souvent, c'est
l'ensemble de la collectivité qui bénéficie de la servitude . De telles servitudes doivent
impérativement trouver unfondement spécifique dans la loi'^ "®.
La possibilité d'apporter des restrictions au droit de propriété est l'une des caractéristiques qui font de
l'aménagement du territoire un instrument essentiel de conservation. L'usage du sol - et donc la
détérioration des écosystèmes - étant, aujourd'hui, tributaire de la maîtrise foncière du sol, il est
crucial pour l'autorité de pouvoir apporter des restrictions à l'exercice du droit de propriété pour
pouvoir empêcher certains usages du sol incompatibles avec les objectifs de sa politique de
Le Conseil d'Etat a ainsi annulé un plan particulier d'aménagement qui contenait des prescriptions selon lesquelles des
installations de traitement des déchets ne pouvaient être autorisées en zone industrielle que si les déchets provenaient
d'entreprises installées dans la zone, au motif que de telles prescriptions ne concernaient pas la destination de la zone mais
réglementaient directement l'activité des entreprises et qu'elles concernaient donc, uniquement, l'exploitation de ces
dernières (CE, n° 59.490, 2 mai 1996, Grammet). Voy. également, pour l'annulation d'un PCA fondé sur des motifs de
concurrence commerciale, CE, n° 142.327, 17 mars 2005, Grégoire.
"''DEMBOUR, 1978,p.318.
Sur les limites au recours à des mesures préventives dans les restrictions apportées à l'exercice des droits et libertés, voy.
DELPEREE, 2000, n° 278 et s. Selon l'auteur, «la Constitution proscrit l'instauration d'un système préventif» de
restrictions aux droits et libertés, sauf exception en ce qui concerne les droits et libertés exercés « en plein air » comme le
droit de réunion (art. 26, al. 2, de la Constitution, qui renvoie aux « lois de police »).
Le SDER a reconnu expressément cette fonction préventive de la planification, en disposant que « / 'aménagement du
territoire peut assumer un rôle préventifen étant attentifà l'intérêt biologique des sites en cas d'inscription de zone destinée
à l'urbanisation lors des révisions du plan de secteur et des plans communauxd'aménagement dérogatoires » (p. 213).
En ce sens, voyez UNTERMAIER, 1986.
Art. 637 C. civ.
PÂQUES, 1993a, p. VII.4.1.1.1.- 1.
Ibid
PÂQUES, 1983, p. 171.
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conservation de la biodiversité. Les prescriptions des plans d'affectation du sol, qui limitent l'exercice
d'activités dans certaines zones du territoire, constituent l'exemple type de la servitude légale d'utilité
publique.
d. Le devoir d'intervention des autorités de police en cas de risque d'atteinte à l'ordre public
Enfin, on verra dans le point suivant que, en règle, les lois de police administrative laissent aux
autorités compétentes un large pouvoir discrétionnaire dans la mise en œuvre des pouvoirs de police
qui leur sont attribués {infrd). Il leur revient donc de décider d'exercer ou non leurs prérogatives.
Cependant, il est admis que « les pouvoirs conférés aux autorités dans ces matières sont considérés en
bonne administration comme des devoirs dont le défaut d'accomplissement est de nature à entraîner
la mise en cause de la responsabilité civile de l'administration En d'autres termes, quand bien
même la législation sur l'aménagement du territoire et l'urbanisme indiquerait que l'autorité «peut »
prendre des mesures de police en vue de réaliser le « bon aménagement du territoire », le terme
« pouvoir » doit être interprété comme un devoir, obligeant l'autorité à intervenir en cas de risque
d'atteinte à cet objectif. Le Conseil d'Etat a déjà interprété en ce sens un « pouvoir » octroyé au
Gouvernement de délimiter des zones d'exposition au bruit'^ "^. Dès lors que le concept de « bon
aménagement du territoire » inclut la préservation du patrimoine naturel, l'on peut soutenir que
l'autorité de police en aménagement du territoire se voit obligée d'intervenir pour prévenir les atteintes
à ce patrimoine si celles-ci sont imminentes, sous peine de voir sa responsabilité engagée le cas
échéant'^ '''. Elle devrait même, en toute logique, prendre les mesures nécessaires pour être informée
des risques d'atteinte à l'ordre public spécial qu'elle défend. Ainsi, en droit français, Y. JEGOUZO
note que « le problème (...) étant souvent celui de la connaissance du risque, le juge a également
développé l'obligation pour l'autorité de police de s'interroger sur l'existence de risque potentiel et
de faire les recherches nécessaires à cet égard », la violation de cette obligation étant susceptible
d'engager la responsabilité de la commune'^ '". Ce devoir d'intervention est encore renforcé depuis la
consécration du droit à la protection à un environnement sain, déjà évoqué.
B. Une police laissant un pouvoir discrétionnaire important aux autorités compétentes en
urbanisme
En tant que police administrative, le droit de l'aménagement du territoire et de l'urbanisme confère à
l'autorité compétente un large « pouvoir discrétionnaire » pour prendre ses décisions'^ ". Celui-ci est
défini par D. LAGASSE comme « le pouvoir non contrôlable de choisir parmi plusieurs solutions
juridiquement possibles celle qui paraît la plus conforme à ce que requiert l'intérêt général non
autrement défini La compétence de l'autorité n'est évidemment jamais entièrement
1507 PÂQUES, 2003, (vol. I), p. 36.Dans le même sens, en droitfrançais, voy. JEGOUZO, 2004.
CE, n° 115.290, 30 janvier 2003, Meys et crts : jugé que « le verbe "pouvoir" dam un texte législatifou réglementaire a
une signification ambivalente, soit qu'il tend à conférer une compétence à une autorité, laquelle doit l'exercer, soit qu'il
attribue unefaculté d'agir à une autorité, faculté laissée à l'appréciation de celle-ci; que la détermination de la portée de ce
verbe tient au contexte de l'élaboration de la disposition dans laquelle ilfigure et au contexte des dispositions législatives ou
réglementaires qui en constituent le cadre; (...) qu'il s'ensuit que l'habilitation donnée au Gouvernement par les alinéas 1er
des paragraphes 2 et 3, doit être interprétée comme imposant à celui-ci d'agir, nonobstant l'usage du verbe "peut" (...) ».
Comp. avec l'article 5.4 de la directive 2004/35/CE du Parlement européen et du Conseil du 21 avril 2004 sur la
responsabilité environnementale en ce qui concerne la prévention et la réparation des dommages environnementaux (JOUE,
n° L 143, 30 avril 2004), qui dispose que « L'autorité compétente oblige l'exploitant à prendre les mesures préventives. Si
l'exploitant ne s'acquitte pas des obligations prévues au paragraphe I ou au paragraphe 3, point b) ou c), ne peut être
identifié ou n'est pas tenu de supporter les coûts en vertu de la présente directive, l'autorité compétente peut prendre elle-
même ces mesures » (nous soulignons).
JEGOUZO, 2004, p. 10. Le Conseil d'Etat français a déjà jugé que l'administration pouvait imposer aux administrés des
obligations d'évaluation préalable du risque environnemental sans qu'aucun texte n'en rende obligatoire la production dans le
dossier de demande (C.E. fr., 14 mars 2003, Villede Paris, req. n° 233-545,cité par JEGOUZO, 2004, p. 11).
Sur le pouvoir discrétionnaire de l'autorité en droit administratif, voyez par exemple LAGASSE, 1986 ; LAGASSE, 1986
b (A.P.T.) ; LAGASSE, 1986 c {A.P.T.). En droit français, voyez BOCKEL, 1978. En matière d'urbanisme et
d'environnement, voyez LAGASSE, 2000.
LAGASSE, 1986, b, p. 314 (A.P.T). L'acte administratif «de compétence discrétionnaire y> s'oppose à l'acte
administratif « de compétence liée » qui est « celui dont le contenu est entièrement déterminé par la règle de droit par
rapport à des conditions d'existence objective, qui permettent donc au juge de substituer son appréciation - ou plus
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discrétionnaire, ne fût-ce qu'en ce qui concerne la compétence de l'auteur de l'acte et le but qu'elle
doit poursuivre'^ ^^.
L'étendue du contrôle juridictionnel du pouvoir discrétionnaire est donc directement proportionnelle à
son encadrement normatif. Longtemps limité à la vérification de l'existence et de l'exactitude
matérielle des motifs ou, encore, de la qualification juridique donnée aux faits, le contrôle du juge s'est
peu à peu étendu à la pertinence des motifs et à la proportionnalité de la décision, au travers du
concept d'erreur manifeste d'appréciation. Le Conseil d'Etat définit ce concept, en urbanisme,
comme la « décision qu'aucune autorité administrative soucieuse de respecter le bon aménagement du
territoire ne pouvait raisonnablementprendre compte tenu de la situation defait et de droit »
En aménagement du territoire, le pouvoir discrétionnaire des autorités s'exerce en deux temps. Il
intervient, tout d'abord, dans l'élaboration des plans, schémas et règlements d'aménagement du
territoire et, ensuite, dans la délivrance des autorisations individuelles.
Le pouvoir discrétionnaire des autorités compétentes pour délivrer les autorisations - en principe, les
communes - est donc lui-même encadré par les plans d'aménagement du territoire à valeur
réglementaire établis au niveau supérieur (par la région ou, en Région flamande, par les provinces) ou
par la commune elle-même sur approbation de l'autorité supérieure. Généralement, c'est au stade de
l'élaboration des plans régionaux d'affectation des sols (plans de secteur) - les plus élevés dans la
hiérarchie des plans - que le pouvoir d'appréciation de l'autorité est le plus grand. Or, c'est aussi à
ce niveau que les choix d'aménagement ont le plus d'impact sur la biodiversité, dès lors qu'ils
conditionnent la teneur des décisions prises ultérieurement - l'ouverture du droit d'utiliser un sol -,
soit lors de l'adoption des plans inférieurs, soit lors de la délivrance des autorisations individuelles.
Tout l'enjeu pour la biodiversité est de déterminer la mesure dans laquelle des normes garantissent sa
préservation dans le cadre de l'exercice du pouvoir discrétionnaire dont dispose l'autorité compétente,
respectivement, pour adopter les plans d'aménagement du territoire et délivrer les autorisations
d'urbanisme. Ces normes peuvent soit relever de la législation sur l'aménagement du territoire
(intégration « intrinsèque », Partie II), soit de législations sectorielles de conservation de la
biodiversité (intégration « extrinsèque », Partie III). Nous y consacrerons des développements
importants dans les deux parties suivantes.
§ 2. Un champ d'application très étendu, matériellement et spatialement
Par l'étendue et la nature même de son objet, l'aménagement du territoire a une profonde influence sur
la biodiversité (A). Sa contribution à la préservation de cette dernière est largement fonction des
usages du sol qui sont soumis à permis - point que nous examinerons dans la deuxième partie - et de
l'étendue spatiale de son champ d'application (B).
A. L'objet de l'aménagement du territoire : les usages du sol
L'objet du droit de l'aménagement du territoire et de l'urbanisme est particulièrement étendu d'un
point de vue matériel. Les limites exactes de cet objet n'en sont pas moins malaisées à définir
précisément, d'autant qu'elles sont souvent confondues avec l'étendue que couvre l'ordre public
spécial de l'aménagement du territoire {infra). Cette question est pourtant importante pour déterminer,
en l'absence de précision donnée par le législateur, dans quelle mesure une autorité peut réglementer
une activité dommageable pour la biodiversité au moyen d'instruments d'aménagement du territoire.
exactement le contenu de la règle de droit telle que le juge l'interprète - au contenu de l'acte attaqué. A contrario, l'acte
administratif discrétionnaire est donc celui dont son auteur détermine librement le contenu, en fonction de sa propre
appréciation de ce que l'intérêt général non autrement défini requiert » (LAGASSE, 1986, c {A.P.T.), p. 216).
Ibidem.
CE, n° 140.280, 7 février 2005, Renard et crts. Sur le concept d'erreur manifeste d'appréciation en droit de l'urbanisme
et de l'environnement, voyez LAGASSE, 1986 ; LAGASSE, 2000.
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En matière de planification spatiale, cette question se pose, notamment, lorsque l'auteur du plan
dispose d'une habilitation pour édicter lui-même les prescriptions urbanistiques applicables, par
exemple au travers des prescriptions littérales ou des mesures d'aménagement'^ '^ Peut-on, par
exemple, imaginer qu'en dehors de toute spécification en ce sens dans la législation, un plan
communal d'aménagement réglemente l'épandage d'engrais ou de pesticides, la chasse, le rejet de
polluants dans certaines zones ou, encore, des activités bruyantes comme les sports moteurs ? En
pratique, c'estrégulièrement le cas'^ '®. Il reste à s'interroger sur la légalité de telles mesures au regard
de l'objet même de la police de l'aménagement du territoire. L'autorité commettrait une erreur de droit
- et non une erreurdans la qualification des faits - en dépassant l'objet de la police qu'elle exerce'^ '^ .
Elle doit être d'autant plus prudente que, comme on le sait, les règlements qui procèdent d'une
législation de police s'interprètent restrictivement et qu'en conséquence, « seuls les objetsprévus par
le législateur commepouvant ou devant être régis par lesplans peuvent l'être
Selon le célèbre rapport du Conseil d'Etat français « L'urbanisme, pour un droit plus efficace »
(1992), le droit de l'urbanisme « est chargé de définir et d'encadrer les possibilités d'utiliser le
sol Cette définition extrêmement large définit adéquatement Vobjet du droit de l'urbanisme : les
usages du sol. Aménager le territoire, c'est avant tout répartir les usages du sol dans l'espace de façon
à répondre de façon durable et équilibrée aux besoins sociaux, économiques, esthétiques et
environnementaux de la société'^^".
L'on ne peut, cependant, pas en déduire automatiquement que l'aménagement du territoire peut régir
toutes les activités humaines exercées sur le sol^^^^. L'on pose que le champ d'application matériel du
droit de l'urbanisme se limite aux seuls usages du sol, c'est-à-dire toute utilisation physique d'un bien
immobilier - bâti ou non bâti - pour y exercer une activité déterminée^^^^. Ce n'est pas l'activité qui
est réglementée en elle-même mais bien l'usage d'un bien immobilier déterminé pour exercer cette
activité. Ainsi, le droit de l'urbanisme ne pourrait avoir de prise sur l'organisation de manifestations
culturelles mais bien sur l'usage de biens immobiliers - une prairie, un cinéma, une salle d'exposition
- aux fins d'organiser de telles manifestations. Le Conseil d'Etat a ainsi jugé, dans un arrêt Van Den
Art. 23, 2° et 3°, CW.
Ainsi par exemple, le Plan communal d'aménagement dérogatoire « Lessive-Belgacom » (Rochefort) en vue d'inscrire
une zone d'activité économique mixte (approuvé par AM du 1"^"^ juillet 2004) prévoit, dans ses options urbanistiques, qu'en
zone forestière « seuls y sont autorisés (...) la chasse et la pêche, la randonnée pédestre ou autre activité de détente deplein
air en respect du maintien de l'équilibre écologique du milieu existant » (option 30.2, p. 23). Dans ses prescriptions, il va
jusqu'à limiter la circulation à moins de 30 km/h dans certaines zones (prescription 20.2, p. 42) ou à interdire toute activité
récréative de plein air (ce qui comprend a priori la chasse, la randonnée, etc.) en zone agricole, forestière et d'espaces verts
(prescriptions 30.1 à 30.3, p. 39). Un autre exemple frappant est le Plan particulier d'aménagement du domaine du Nysdam
(approuvé par AM du 13 décembre 1993), dont les prescriptions prévoient par exemple, dans une zone de plan d'eau,
« l'interdiction de verser des engrais et despesticides » (art. 21) ou encore, s'agissant d'une zone humide, « l'interdiction d'y
accéder (sauf les exploitants agricoles etforestiers) », « l'interdiction d'apport polluant » voire l'obligation de prévoir « la
gestion par des experts qualifiés de la végétation palustre et du bois marécageux » (art. 14).
En ce sens, LE CORNEC, 1998, p. 86.
'"'PÂQUES, 1997c,p. 276.
CONSEIL D'ETAT DE FRANCE, L'urbanisme, pour un droit plus efficace, Paris, La Documentation française, 1992, p.
29.
Comme le résume J. HOEFFLER, «le survol de la législation organique de l'urbanisme et de l'aménagement du
territoire fait ressortir, à travers la diversité des ramifications de celle-ci, le caractère à la fois très étendu et cependant
nettement circonscrit de son objet : cette législation oriente et encadre l'utilisation du sol: elle préside à la répartition
géographique, à l'implantation et à la réalisation des différents modes d'établissement, en même temps qu'elle s'efforce de
protéger l'environnement naturel et lepatrimoine architectural ; elle est, en ordre principal, l'instrumentjuridique de ce que
l'on dénomme la planification spatiale. Celle-ci est remplie d'une fonction capitale de sauvegarde du patrimoine immobilier
commun que constitue le territoire. Elle tend à ordonner la mise en place des multiples composantes de la cité. A de double
titre, elle apporte une contribution essentielle de la qualité de la vie » (HOEFFLER, 1974, pp. 1-2). Pour une discussion
approfondie, en droit français de l'urbanisme, des limites du contenu matériel des règles locales d'urbanisme en rapport avec
la protection de l'environnement, voy. LE CORNEC, 1998, p. 85 et s.
L'on n'examinera pas ici la question de savoir si l'implantation d'infrastructures fixes sur le fond marin constitue l'un
des « usages du sol » entrant dans la sphère de l'aménagement du territoire.
Sur la notion d'« usage du sol » dans la littérature scientifique et la distinction qui en est faite de l'occupation du sol, voy.
supra, titre préliminaire.
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Panhuyzen, que « la notion de 'exploitation viable utilisée dans l'article 11 [de l'AR du 28 décembre
1972 définissant la zone agricole], doit être comprise dans le cadre de la loi organique sur
l'urbanisme et l'aménagement du territoire, qui n'est pas une loi organique de l'agriculture en tant
qu'activité économique ni une loi de contrôle sur de telles activités ; que (...) l'administration qui se
prononce sur une demande de permis de bâtir une entreprise agricole, a uniquement à contrôler si,
d'un point de vue urbanistique, il s'agit effectivement d'une véritable exploitation agricole (...)
Dans un arrêt rendu en 2003, la Haute Juridiction administrative a jugé que les activités de vol
(vliegen) n'étaient pas en soi soumises aurespect des plans d'aménagement'^ '^*.
D'aucuns ne font pas cette différence entre l'activité et l'usage du sol nécessaire pour l'exercer et
considèrent que le droit de l'urbanisme couvre toutes les activités humaines, par le biais du zonage
notamment, qui a pour effet de répartir des catégories d'activités sur le territoire'^ ^^. Il nous semble,
toutefois, qu'une interprétation aussi large n'est pas compatible avec le caractère de police
administrative de l'aménagement du territoire (supra), qui implique que son objet soit interprété
restrictivement.
Pour réglementer un usage du sol, il n'est pas nécessaire que celui-ci entraîne une modification de
l'occupation actuelle du sol - c'est-à-dire son état physique -, pour peu qu'il s'exerce physiquement
sur le sol ou sur ce qui y est fixé ou qu'il y prenne appui'^ ^^. Les législateurs régionaux soumettent
ainsi à permis d'urbanisme les modifications d'utilisation ou de destination d'un bien immobilier qui
n'impliquent aucune transformation physique de celui-ci. Sont visés les actes qui entraînent la
modification de la fonction principale du bâtiment - habitation, récréation, agriculture, ... - ou qui
ont un impact sur l'espace environnant^^^. Ainsi, la transformation d'une ferme en dancing entrerait
dans la sphère de l'urbanisme, la fonction principale du bâtiment ayant été totalement modifiée. Elle a,
de surcroît, un impact (sonore) sur l'espace environnant.
Ces critères nous paraissent définir adéquatement les limites de l'objet de l'aménagement du territoire.
L'on pourrait en déduire que n 'entrent dans l'objet du droit de l'urbanisme que les usages du sol qui
1523
CE, n° 121.004, 26 juin 2003, Dossche et Deneve.
Selon M. BOES, tout comportement contraire à un plan d'aménagement est punissable, peu importe que ce
comportement ait été soumis à permis ou non (BOES, M., « De sancties in het stedenbouwrecht », Féd. Royale not. b., 1993,
p. 343, cité par DELNOY, 1998, p. 431 et s.). La notion de comportement est évidemment plus large que celle d'usage du
sol. Elle couvrirait donc aussi des actes détachés de tout lien physique avec le sol. M. DELNOY relève que le législateur
wallon soumet au respect du zonage du plan de secteur indifféremment les « activités » et les « actes et travaux qui s'y
rapportent » (par exemple les activités récréatives de plein air et les actes et travaux qui s'y rapportent en zone agricole, art.
35 CW). Il en conclut que «par le biais des plans de secteur, la volonté du législateur wallon est donc bien à titre essentiel
de réglementer la répartition des activités de l'homme sur un territoire donné (...), et non l'admission de tels ou tels actes et
travaux visés à l'article 84 nouveau» (DELNOY, 1998, p. 432). Nous ne pensons pas que cette interprétation soit
incompatible avec l'idée que l'aménagement du territoire ne couvre, dans son objet, que les usages du sol au sens précité. La
notion « d'activités » visées dans les prescriptions applicables aux différentes zones du plan de secteur nous paraît renvoyer à
celle d'usage du sol, tandis que les « actes et travaux » qui se rapportent à ces activités sont les modifications physiques du
sol nécessaires à l'exercice de ces usages du sol.
L'on sait que les modifications de l'utilisation ou de la destination de bâtiments n'impliquant aucune transformation sont
couvertes par le droit de l'urbanisme (art. 84, § V, T CW ; art. 98, § T'', al.l'"', 5 COBAT ; art. 99, § 1^^6° DRO). Sur cette
question, voy. HAUMONT, 1994a ; LOUVEAUX, 1995 ; MAUSSION, 1998.
En Région wallonne, l'article 84, § 1"', 7° CW requiert un permis d'urbanisme pour «modifier la destination de tout ou
partie d'un bien pour autant que cette modification figure sur une liste arrêtée par le gouvernement en tenant compte des
critères suivants : a. l'impact sur l'espace environnant : b. la fonction principale du bâtiment » (nous soulignons). L'article
271 CW définit la modification d'utilisation de bâtiments visée à l'article 84, § 1", 7°, comme celle « qui en affecte la
fonction principale telle qu'elle résulte de leur conception et de leur aménagement {...)» (nous soulignons). Il en résulte
qu'une modification de l'utilisation de tout ou partie d'un bâtiment n'est soumise à permis que si la vocation principale de
celui-ci ou de l'ensemble des bâtiments concernés est affectée par la nouvelle activité, dans les conditions précisées par le
législateur (HAUMONT, 1996, p. 518). Le droit flamand nous paraît plus clair à cet égard. Le décret du 18 mai 1999 soumet
à autorisation urbanistique « la modification totale ou partielle de la fonction principale d'un bien immeuble bâti en vue
d'une nouvelle fonction », pour autant que cette modification de fonction figure sur une liste établie par le gouvernement
flamand (article 99, § 6) (nous soulignons). L'AGF du 14 avril 2000 exécute cette disposition en exigeant une
autorisation urbanistique « lorsque la fonction principale d'un bien immobilier bâti change en tout ou en partie en une autre
d'une des catégories fonctionnelles suivantes : 1. habitation, 2. récréation avec séjour, 3. récréation ; 4. agriculture au sens
large du terme ; 5. commerces, horeca, fonction de bureaux et de services ; 6. industrie et artisanat » (article 2, § 1®"^).
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CE, n° 26.400, 24 avril 1986, Van Den Panhuyzen (nous soulignons).
tantôt modifient l'occupation physique du sol, tantôt, à défaut, en modifient la fonction principale ou
affectent l'espace environnant. De la sorte, sont exclus de la sphère de l'urbanisme, les usages des sols
sans aucune incidence perceptible sur le sol ou l'espace environnant, comme bon nombre d'activités
exercées sur le sol de façon purement occasionnelle^^^^. Ainsi, la peinture d'une façade pourrait être
considérée comme incluse dans l'objet de l'urbanisme - en ce qu'elle modifie l'aspect visuel du bâti et
donc affecte l'espace environnant -, alors que ce ne serait pas le cas a priori de la randonnée pédestre,
de la chasse ou de la pêche, sauf si ces dernières activités devaient être pratiquées de façon habituelle
(par exemple un terrain loué pour y chasser ou pêcher) ou en manière telle qu'elles causent des
nuisances à « l'espace environnant Les réglementations sur la circulation et l'accès à un site nous
paraissent également sortir, pour cette raison, de la sphère du droit de l'urbanisme.
Une telle définition de l'objet de l'aménagement du territoire ne permet pas d'appréhender l'ensemble
des cas limites. Nombre d'entre eux concernent des usages du sol très dommageables pour la
biodiversité. Ainsi, il est difficile de savoir si certaines activités agricoles et sylvicoles entrent dans la
sphère de l'aménagement du territoire et dans quelle mesure. La mise en culture d'une prairie ou la
plantation de résineux à la place de feuillus entrent clairement dans l'objet de l'urbanisme dès lors que
ces activités entraînent une modification physique de l'occupation du sol et/ou de sa végétation. En
serait-il de même de l'usage d'un herbicide total, pratique régulièrement constatée pour remplacer un
couvert herbacé envahi d'adventices ? Une autre question est de savoir si l'utilisation d'un terrain pour
le pâturage pourrait être régie par les règles d'urbanisme. La question n'est pas théorique : la
restauration de milieux ouverts par le pâturage sur des terrains enrésinés et déboisés en zone forestière
(par exemple dans le cadre des projets LIFE) pourrait s'avérer incompatible avec la destination de la
zone. A notre estime, une telle activité est une forme d'usage du sol susceptible d'entrer dans l'objet
de l'aménagement du territoire, vu qu'elle peut affecter « l'espace environnant », notamment en cas de
Ainsi, la construction de deux structures, même temporaires, avec des filets sur une prairie agricole en vue d'en faire un
terrain de football peut, sans conteste, être soumise à permis d'urbanisme, dès lors qu'elle implique une modification
physique du sol ou de son aspect. Le fait de jouer au football sur cette même prairie ne constituerait un usage physique du
sol susceptible d'entrer dans la sphère de l'urbanisme que si cette prairie, auparavant utilisée à des fins agricoles, était
affectée à titre principal à ce nouvel usage récréatif ou si elle avait un impact sur l'espace environnant, par exemple le
voisinage.
Les rares arrêts rendus sur la question semblent ne pas faire cette nuance. Dans un arrêt du 11 mars 2002, le Conseil
d'Etat (chambre flamande) a rejeté le moyen d'une association de protection des oiseaux qui considérait que l'arrêté du
Gouvernement flamand fixant les dates d'ouverture de la chasse à certaines espèces d'oiseaux violait l'AR du 28 décembre
1972 relatif à la présentation et à la mise en œuvre des projets de plan de secteur et des plans de secteur. Il a considéré que
J de verzoekende partij niet aantoont op welke wijze het bestreden besluit de bestemmingsvoorschriften, opgenomen in
het koninklijk besluit van 28 december 1978 zou miskennen, meer bepaald waarom het toelaten van de jacht in die gebieden
onverenigbaar zou zijn met de planologische bestemming en dienvolgens ahsoluut verboden. (...)" (CE, n° 104.550, 11 mars
2002, VZIV Koninklijk Belgisch Verbond voor Bescherming van de Vogels) (nous soulignons). Le Conseil d'Etat juge, dès
lors, le moyen recevable - n'excluant donc pas qu'une activité cynégétique puisse être en contradiction avec un plan
d'aménagement - mais le juge non fondé, en considérant que la requérante ne démontre pas en quoi la zone naturelle
d'intérêt scientifique et de réserve naturelle interdirait la chasse de façon absolue. Ce raisonnement ne nous paraît pas
convaincant ; en vertu du principe du cumul des polices, il ne devrait pas y avoir contradiction entre les deux arrêtés, tous
deux à valeur réglementaire.
Dans son arrêt n° 31/2004 du 3 mars 2004, la Cour constitutionnelle a, de son côté, accepté d'examiner un moyen pris de la
violation du principe d'égalité entre, d'une part, les chasseurs faisant l'objet de restrictions à la pratique cynégétique dans les
zones de protection spéciale (ZPS) et les réserves naturelles et, d'autre part, les chasseurs qui exercent cette activité dans des
zones oii cette activité n'est pas contraire à l'affectation de la zone au plan de secteur. Selon la Cour, «Il ressort des
dispositions attaquées que, dans certains sites (les zones spéciales de conservation et les réserves naturelles), des restrictions
existent qui peuvent rendre impossible l'exercice de la chasse, même si cette activité n 'est pas contraire à l'affectation
spatiale de ces sites. Il en résulte une différence de traitement entre les titulaires d'un droit de chasse sur ces sites et les
titulaires d'un droit de chasse sur d'autres sites » (point B.3.2 in fine). La Haute Juridiction semble, donc, également
considérer que l'exercice de la chasse, en tant qu'usage du sol, doit respecter l'affectation du sol au plan de secteur.
Nous sommes d'avis que la chasse étant une activité récréative exercée sur le sol - soit un « usage du sol » -, elle entre dans
l'objet de l'aménagement du territoire si elle entraîne une modification de l'occupation du sol, une modification de la
destination d'une zone ou, encore, un impact sur l'espace environnant. Ce serait le cas, notamment, si la pratique habituelle
de la chasse en un lieu déterminé devait affecter l'espace environnant par exemple en raison du bruit qu'elle génère ou des
risques de dommages liés aux projectiles. Il nous semblerait ainsi possible d'interdire la chasse à moins d'une certaine
distance des habitations (la législation sur la chasse le prévoit déjà). Dans la zone naturelle, une telle activité menée de façon
régulière (par exemple dans le cadre d'un bail de chasse) pourrait ainsi s'avérer en soi contraire à la destination générale de la
zone, qui pour rappel ne peut accueillir que les actes et travaux « nécessaires à la protection active ou passive de ces milieux
ou espèces ». L'arrêt du Conseil d'Etat précité ne nous paraît, dès lors, pas convaincant sur ce point.
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surpâturage ou de nuisances pour le voisinage'^ ^". L'épandage d'engrais est également très
problématique, dès lors qu'à lui seul il peut entraîner une modification progressive de la composition
floristique des prairies (par la dominance de quelques graminées) sans la moindre intervention directe.
En droit français, l'interdiction des épandages et du fumage a été admise dans le cadre du règlement de
P.O.S. La doctrine reconnaît toutefois que « nous nous situons ici aux franges de ce qui paraît
légalement possible Le Conseil d'Etat français avait assis son raisonnement sur le fait que la
restriction était justifiée par la proximité de zones d'habitation dont il convenait de protéger l'hygiène
et la salubrité. Ce faisant, il se fondait, cependant, surtout sur la finalité urbanistique de la
réglementation plus que sur la nature de l'activité réglementée. Les activités récréatives comme
l'usage de véhicules à moteur sont d'autres exemples de cas limites. A notre estime, le critère de
l'impact sur l'espace environnant permet de résoudre la question par l'affirmative.
Le fait que les plans d'aménagement à valeur réglementaire doivent être respectés, conformément au
principe de hiérarchie des normes, dans le cadre de la délivrance d'autorisations relevant d'autres
législations de police telles que la police des établissements classés ne modifie pas l'étendue de l'objet
de l'aménagement du territoire dans un sens ou dans l'autre'^ ^^ : toutes les activités - et uniquement
ces activités - qui impliquent un usage du sol - exploitation d'une installation polluante, curage d'une
rivière, utilisation d'un terrain à des fins récréatives, etc. - sont susceptibles d'entrer dans la sphère de
la police de l'aménagement du territoire, quand bien même elles seraient déjà réglementées par une
autre police spéciale'Il ne faut, en effet, pas confondre les limites deVobjet dudroit de l'urbanisme
avec les limites de l'ordre public spécial qu'il a pour charge de faire respecter et qui est défini par la
finalité que poursuit cette législation. La sphère de compétences de l'autorité se détermine par la
combinaison des limites que fixent à la fois son objet - l'usage physique du sol - et son objectif - le
« bon aménagement du territoire » d'un point de vue social, économique, esthétique et
environnemental'^ ^^ En d'autres termes, la soumission à permis d'urbanisme de modifications
dans la destination ou l'utilisation d'un bien immobilier doit donc pouvoir être justifiée par des motifs
d'urbanisme (architecture, trafic, nuisances pour le voisinage, esthétique paysagère, préservation du
patrimoine naturel,...).
L'objet de l'aménagement du territoire est donc extrêmement étendu et permet, en principe, de
planifier et réglementer, pour un motif lié au « bon aménagement du territoire», tous les usages
physiques du sol qui soit modifient l'occupation physique du sol, soit, à défaut, en modifient la
fonction principale ou affecte l'espace environnant. L'on examinera plus loin la mesure dans laquelle
l'aménagement du territoire soumet à permis d'urbanisme les usages du sol dommageables pour la
biodiversité.
B. Un champ d'application spatial couvrant la quasi totalité du territoire national
En ce sens, voy., à Bruxelles, le PRAS qui prévoit explicitement que les zones agricoles sont « destinées à l'agriculture,
au sens général du terme en ce compris l'horticulture, la sylviculture et le pâturage (...) » (prescription particulière F.17).
C.E., 4 décembre 1995, Chambre d'agriculture de la Mayenne, Dr. adm., 1996, n° 53, obs. D.P. ; RJE, 1996, p. 351 ; Dr.
envir., avril 1996, n° 37, p. 5.
LE CORNEC, 1998, p. 95, citant le commentateur de l'arrêt, L. TOUVET.
En ce sens, DEBERSAQUES, 2004, p. 228.
En ce sens en droit français, LE CORNEC, 1998, p. 95, note 425.
M. BOES fait ainsi le lien entre l'objet de l'aménagement du territoire et ses objectifs pour déterminer la contribution des
permis d'urbanisme à la protection de l'environnement (BOES, 1989, p. 363 et s.).
Ainsi, l'avant-projet du futur décret wallon du 27 novembre 1997 visait à lutter contre les implantations commerciales
qui, en raison de leurs superficies brute et nette, n'étaient pas soumises à la loi du 29 juin 1979 relative aux implantations
commerciales (Doc. Cons. rég. walL, session 1984-1985, n°132, cité par MAUSSION, 1998, p. 99). La Section de législation
du Conseil d'Etat a exclu le recours à des critères purement commerciaux, arguant que, en utilisant de tels critères, « le
législateur a essentiellement voulu organiser le contrôle de l'implantation des établissements de commerce non visés par la
loi du 29 juin 1975 relative aux implantations commerciales, et ce en raison des risques d'atteinte à l'emploi et à la
concurrence que présente l'exploitation de ces établissements. Une telle matière excède la compétence de la Région
wallonne », la compétence de régler la matière de l'implantation des établissements commerciaux étant de compétence
fédérale {Doc. Cons. rég. wall., 233 (1996-1997), n° 1, avis du Conseil d'Etat, p. 73).
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Une autre caractéristique importante de la police de l'aménagement du territoire est son champ
d'application spatial extrêmement étendu. Sous l'empire des arrêtés-lois des 25 août 1915 et 2
décembre 1946, seules les communes sinistrées par la guerre ou celles dans lesquelles les travaux
publics étaient projetés se voyaient obligées d'élaborer des plans d'aménagement. Depuis 1962, force
est de constater que la loi organique de l'aménagement du territoire et de l'urbanisme a étendu
l'obligation de planifier l'affectation des sols à l'ensemble du territoire national, chaque commune
étant tenue d'adopter « soit d'initiative, soit dans le délai qui lui est imposé par le Roi, unplan général
et les plans particuliers d'aménagement L'on sait qu'aujourd'hui la quasi totalité du territoire est
couverte par des plans de secteur, qui ont rendu obsolètes les plans généraux d'aménagement (infra). Il
s'ensuit que la police de l'aménagement du territoire et de l'urbanisme exerce un contrôle des usages
du sol, sauf exception, sur l'ensemble du territoire, c'est-à-dire dans l'ensemble des écosystèmes
terrestres, aquatiques et côtiers présents à l'intérieur des frontières.
Cette prérogative exorbitante fait de l'aménagement du territoire un levier extraordinairement puissant
de l'évolution des paysages, que ce soit dans un sens favorable ou défavorable à la biodiversité, selon
les choix d'affectation décidés par l'autorité et la façon dont elle les met en œuvre au travers de la
délivrance des autorisations individuelles. Par l'étendue spatiale de son champ d'application,
l'aménagement du territoire interagit nécessairement avec le réseau écologique puisque celui-ci n'est
autre qu'un ensemble de zones nécessairement pourvues d'une certaine affectation dans les plans
régionaux d'affectation des sols et, le cas échéant, dans des plans inférieurs. Son influence est donc
considérable puisqu'il régit une grande partie des usages du sol sur l'ensemble de la superficie du
réseau mais aussi autour de celui-ci.
§ 3. Une police trans-sectorielle de l'usage du sol
L'aménagement du territoire diffère des autres polices administratives spéciales régissant l'usage du
sol, par son caractère trans-sectoriel (A). Cette caractéristique en fait un outil privilégié de
coordination et d'intégration de toutes les décisions qui touchent à l'usage du sol, y compris les
mesures de conservation de la biodiversité, même si cette fonction s'accommode mal du principe de
spécialité des polices administratives précité (B). Cette nature transversale permet de mieux cerner sa
contribution à la mise en œuvre d'une stratégie de réseau écologique (C).
A. L'aménagement du territoire, police trans-sectorielle de l'usage du sol
Une caractéristique essentielle de l'objet de la police de l'aménagement du territoire est son caractère
trans-sectoriel. En organisant la répartition des activités humaine dans l'espace et en réglementant les
usages du sol, il régit la dimension ou «facette » spatiale inhérente aux principales politiques
sectorielles ayant une assise territoriale - industries, transports, conservation de la nature, agriculture,
tourisme, loisirs, On parle à ce titre, en anglais, de « facet planning», par opposition à
« sectoral planning ». La nomenclature du zonage reflète cette nature « trans-sectorielle » de
l'aménagement du territoire.
Pour cette raison, la police de l'aménagement du territoire joue un rôle essentiel dans la mise en œuvre
de chacune des politiques sectorielles précitées. La Charte de Torremolinos (1983) le soulignait en
affirmant que l'aménagement du territoire n'est autre que «l'expression spatiale des politiques
économique, sociale, culturelle et écologique de toute société (...) » (§§ 8 et 9). Il est certain que, par
le biais de l'affectation des sols, l'autorité compétente peut allouer un espace déterminé à une ou
plusieurs catégories d'activités et en autoriser ainsi le développement, moyennant le cas échéant
l'octroi ultérieur de permis individuels. La création de zonings répond ainsi, d'évidence, à la nécessité
de permettre aux entreprises de développer leurs activités sur le territoire. De la sorte, les instruments
de l'aménagement du territoire - principalement les plans, permis et outils d'aménagement
Article 14 de la loi organique du 29 mars 1962.
En ce sens, VAN HOORICK, 2000, p. 348; DE PUE et al., 2003, p. 45.
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opérationnel - constituent potentiellement des outils « multi-usages » qui peuvent satisfaire des
besoins tenant, par exemple, tantôt à la politique du logement, de la politique économique ou encore
de la politique de conservation de la nature, pour peu que les objectifs poursuivis correspondent à l'un
de ceux assigné à l'aménagement du territoire (infra). Le procédé des révisions ponctuelles ou
thématiques des plans de secteur en Région wallonne répond à ce type de préoccupations. Ainsi,
l'inscription d'environ 1500 hectares de terrains en zone d'activités économiques en 2004, n'est autre
que le résultat d'une politique de développement économique formalisée dans le « Plan des zones
prioritaires » adopté par le Gouvernement wallon sous la législature précédente.
B. Une police ayant vocation à coordonner la mise en œuvre despolitiques sectorielles dans
l'espace
Le caractère trans-sectoriel de la police de l'aménagement du territoire ne la prive pas, pour autant,
d'une autre spécificité importante. Le territoire étant limité en superficie, cette police se voit assigner
un rôle essentiel de coordination de la mise en œuvre des politiques sectorielles dans l'espace. Le
Conseil d'Etat relevait déjà, lors des travaux préparatoires de la loi de 1962, que « c'est d'ailleurs là
unecaractéristique de l'urbanisme de représenter moins unediscipline autonome qu'une coordination
de l'ensemble des disciplines touchant à l'aménagement du sol : architecture, génie civil, routes et
autres voies de communication, transports, exploitation du sol (mines, minières, carrières),
agriculture, protection des sites, hygiène, etc. L'urbanisme résideprécisémentdans la synthèse de ces
diverses disciplines en un plan coordonné C'est en ce sens que le SDER a expressément fixé
comme option de « reconnaître à l'aménagement du territoire la mission de transposer et d'intégrer
les aspects spatiaux des politiques sectorielles » Cette vocation de coordination fait de
l'aménagement du territoire le lieu possible de l'intégration des dimensions sociales, économiques et
environnementales du développement territorial. Seule police réglementant l'affectation du sol sur
l'ensemble du territoire, l'aménagement du territoire est naturellement appelé à réaliser l'arbitrage
nécessaire entre les différentes demandes conflictuelles en espace et d'assurer un « équilibre » dans
l'allocation des terres aux différentes activités concernées.
A l'examen, force est cependant de constater que cette vocation à coordonner les politiques
sectorielles dans l'espace est loin d'être concrétisée en droit. Un nombre croissant de législations de
police sectorielles ont été progressivement adoptées pour réglementer les usages du sol en vue de
préserver le cadre de vie sans qu'une coordination et, encore moins, une intégration systématiques
soient prévues avec les instruments relevant de l'aménagement du territoire dont elles recoupaient
l'objet - voire les objectifs. Une politique sectorielle peut, selon les cas de figure, être planifiée et
réglementée soit au travers des instruments de l'aménagement du territoire, soit par le biais
d'instruments spécifiques, moyennant un degré plus ou moins important de coordination avec les
premiers, soit encore par une combinaison de ces différents instruments. Ainsi par exemple, la
protection des sites Natura 2000 en droit wallon est assurée à la fois par des instruments de
planificationet de réglementation relevant de la loi du 12juillet 1973 sur la conservation de la nature -
l'arrêté de désignation - et par des instruments de contrôle individuel des usages du sol relevant de
l'aménagement du territoire et de la police des établissements classés - respectivement les permis
d'urbanisme, unique et d'environnement. A cette multitude d'instruments régissant l'usage du sol,
peuvent, en outre, se superposer des instruments distincts de planification stratégique du
développement durable, qui interagissent forcément avec les polices précitées. On verra enfin que le
principe d'indépendance des polices administratives constitue un fi-ein à la prise de décision prise sur
la base de plans d'orientation relevant d'une autre police administrative (infra, partie III).
Pas., 1962, p. 248. Et le Conseil d'Etat de considérer que « le plan d'aménagement lui-mêmeest (...) l'instrument majeur
de cette coordination » même si « il ne suffit pas (...) que l'élaboration de ce plan soit prescrite pour aboutir au résultat
voulu : ilfaut encore, d'une part, que ceux qui sont chargés de son établissement soient armés des pouvoirs nécessaires pour
coordonner l'apport et la contribution des divers services administratifs dont l'activité est affectéepar la réalisation duplan,
sans que des règles divergentessubsistant dans les législations antérieures viennent mettre obstacle à cette coordination ; il
faut aussi que les mesures conservatoires préalables à l'adoption du plan et les prescriptions découlant de celui-ci après
cette adoption voient leur autorité étendue à toutes les activités contribuant à l'aménagementprévu » (ibid.).
SDER, p. 120 (voy. aussi p. 168).
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Inutile de souligner que plus il existe d'instruments dont l'objet se recoupe, plus l'intégration est
complexe à assurer. Il est indispensable, dans ces conditions, soit de ratiormaliser les instruments, par
exemple en les fusionnant - le permis unique en est une illustration -, soit d'assurer une coordination
étroiteentreeux, notamment en hiérarchisant leurseffets ou par une procédure d'adoptioncoordonnée.
C'est précisément l'objet de notre troisième partie.
C. La contribution de la police de l'aménagement du territoire à la mise en œuvre de la
politique de conservation de la biodiversité
La dimension spatiale étant une « facette » importante de la politique de conservation de la
biodiversité —entre autres, par le biais de la création d'aires protégées et du concept de réseau
écologique -, la police de l'aménagement du territoire est appelée à jouer un rôle essentiel dans sa
mise en œuvre. Il s'agit, par le choixd'une affectation des sols appropriée, de réserver un espaceà la
conservation de la biodiversité —le réseau écologique - et d'orienter la répartition des usages du sol
sur le territoire de tellefaçon qu 'ilsfavorisent ou en tout cas ne compromettentpas, individuellement
ou cumulativement, la réalisation des objectifs de la politique de conservation de la biodiversité -
c 'est-à-dire du réseau écologique. Ceci implique, tout à la fois :
une connaissance précise des besoins en espace de la politique de conservation (planification
stratégique et spatiale sectorielle de la politique de conservation) ;
une intégration de ces besoins dans les plans d'orientation et d'affectation du sol (intégration
de la planification de la politique de conservation dans les instruments de planification
stratégique de l'aménagement du territoire) ;
un contrôle individuel de la compatibilité des usages du sol soumis à autorisation d'urbanisme
avec les objectifs de conservation fixés par la planification de la politique de conservation et
intégrés dans la planification de l'aménagement du territoire.
De nouveau, l'idée n'est pas d'exclure tout usage du sol au sein du réseau écologique - telle une
affectation systématique en zone naturelle au plan de secteur - ni, à l'inverse, d'autoriser n'importe
quel usage du sol en dehors de son périmètre. Des affectations « mixtes » en zone non urbanisable -
comme la zone forestière, qui est destinée simultanément « à la sylviculture et à la conservation de
l'équilibre écologique ou certains périmètres en surimpression - peuvent être parfaitement
compatibles avec le maintien d'un réseau écologique. On l'a vu, il s'agit, en réalité, de vérifier
systématiquement la compatibilité de la répartition spatiale des catégories d'activités humaines avec la
réalisationdes objectifsde conservationau sein du réseau écologique, ce tant dans qu'en dehorsde son
périmètre.
La mise en œuvre de la dimension spatiale de la politique de conservation peut recourir, on l'a dit
aussi, tantôt aux instruments de planification, de réglementation et de contrôle relevant de la police de
l'aménagement du territoire (voir Partie II), tantôt à des instruments spécifiques relevant de la
législation sectorielle sur la conservation de la biodiversité (voir Partie III), voire à une combinaison
de ces instruments. Dans cette dernière hypothèse - selon nous la plus efficace -, l'aménagement du
territoire joue un rôle plus subsidiaire de support de la politique de conservation, d'une part, en
mettant en cohérence des outils de planification et de réglementation de l'affectation des sols avec
ceux de la politique de conservation et, d'autre part, en respectant des normes de protection
applicables lors de la délivrance des autorisations d'urbanisme. C'est le cas de figure qui se présente
actuellement au sein du réseau Natura 2000 en Région wallonne (infrd). La combinaison des deux
approches permet de prendre, en même temps, des mesures de portée générale, applicables à
l'ensemble du territoire, via le droit de l'urbanisme, et des mesures plus ciblées et plus adaptées aux
exigences écologiques des espèces et des habitats, applicables au réseau écologique, via le droit de la
Art. 34 CW.
318
conservation de la biodiversité. C'est ce que le SDER préconise comme approche pour la Région
wallonne^ '^*^ (infra, partie II).
Toutefois, on rappellera que, par sa vocation de coordination, l'aménagement du territoire est aussi
appelé à confronter les exigences spatiales de la politique de conservation de la biodiversité avec celles
des autres politiques sectorielles - logement, loisirs, industrie, agriculture, etc. - et à tenter de les
concilier entre elles'^ '*^ de façon à garantir un développement territorial « durable ». L'on y reviendra
plus loin dans l'examen des objectifs de l'aménagement du territoire.
Dans cette perspective, la question cruciale sera de déterminer les critères qui présideront aux
arbitrages nécessaires pour déterminer la quantité d'espace à allouer prioritairement à la conservation
de labiodiversité. Laréponse dépend du « rapport de force » qui s'établit entre ces deux politiques'^ ''''.
De deux choses l'une, en effet. Ou bien l'arbitrage est laissé, dans le cadre de l'établissement des plans
d'affectation des sols, à l'appréciation de l'autorité compétente en urbanisme, qui dispose alors d'un
large pouvoir discrétionnaire d'appréciation pour décider de celle-ci. Cela implique que peu de normes
de fond soient prévues dans cette matière pour encadrer ce pouvoir discrétionnaire dans les choix
d'affectation du sol. Ou bien l'arbitrage est décidé par le législateur lui-même, au travers de normes
encadrant le pouvoir discrétionnaire des autorités compétentes pour décider de l'affectation des sols.
Ces limites peuvent être imposées, on l'a dit, soit « de l'intérieur » par la législation sur
l'urbanisme'^ '*^, soit « de l'extérieur » par d'autres législations de police - y compris la législation sur
la conservation de la nature -, par des normes « d'affectation des sols » visant à préserver des habitats
oudes aires protégées'^ ''®. L'on reviendra surcette question essentielle au point suivant.
§ 4. Un arsenal diversifié d'instruments de planification, de réglementation et de contrôle
des usages du sol
La police de l'aménagement du territoire recourt à différentes catégories d'instruments en vue de
préserver l'ordre public spécial que constitue le « bon aménagement du territoire » {infra). Ces
instruments s'articulent selon un processus hiérarchisé de décision'^ ''' et peuvent être classés selon une
série de critères que l'on examinera plus loin s'agissant des plans. Il nous semble que, provisoirement,
il est judicieux de distinguer les instruments de planification (au sens stratégique du terme) de la
politique de l'aménagement du territoire, d'une part, de sa mise en oeuvre, d'autre part.
En amont du processus décisionnel, figurent les instruments de planification stratégique et
opérationnelle, à savoir principalement les plans d'orientation, aussi appelés, en droit wallon et
flamand « schémas » ou « schémas de structure ». Instruments de « conception » de l'aménagement du
territoire, ils ont pour principale fonction de formaliser les objectifs et options de la politique de
développement territorial de l'autorité qui les adopte et d'en programmer la réalisation dans l'espace et
Le SDER prévoit, s'agissant des sites Natura 2000, que « (...) les habitats sensibles, en cours d'identification, possèdent
ou recevront un statut de protection propre à la conservation de la nature et seront intégrés dans la révision des plans de
secteur afin de les conforter (...) D'autre part, certains sites non repris dans le réseau Natura 2000 présentent également un
grand intérêt biologique. Les unsferont l'objet d'un statut de protection qu 'ilfaut conforter en les affectant en zone naturelle
au plan de secteur. Les autres devront encore recevoir un statut de protection ». L'on verra que l'un des problèmes liés à la
valeur réglementaire des plans de secteur est que la création d'aires protégées par décision individuelle (réserve naturelle et
forestière notamment) doit être conforme audit plan, ce qui implique qu'il peut s'avérer nécessaire de réviser d'abord le plan
de secteur avant de pouvoir protéger un site d'intérêt biologique.
Voy. en ce sens l'article 4 DRO..
Sur cette question, voy. VAN HOORICK, 2000, p. 281 et s. ; VAN HOORICK, 2001.
En Région wallonne, c'est principalement l'article 46, § 1®', CW qui établit les règles de fond que doivent respecter les
autorités compétentes pour élaborer les plans d'aménagement du territoire à valeur réglementaire (infra, partie II).
Ainsi, la mise en œuvre des directives Oiseaux et Habitats implique, on l'a vu, l'affectation d'une partie importante du
territoire à la conservation de certaines espèces et de certains habitats d'intérêt communautaire, sans que les intérêts socio-
économiques puissent être invoqués par l'Etat membre pour exclure du réseau certains sites.
Dans la réalité, force est de constater que ce schéma n'est pas toujours respecté, certains instruments étant actionnés dans
le « désordre » ou n'étant pas actionnés du tout.
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dans le temps. Ils ont généralement une valeur indicative et couvrent, en règle, l'ensemble du territoire
de l'autorité qui les a adoptés. L'on peut rattacher, à cette catégorie, les instruments de programmation
de la mise en œuvre de zones particulières d'affectation du sol.
La mise en œuvre de la politique d'aménagement définie dans les plans d'orientation et, le cas échéant,
dans les instruments de programmation infra-locaux précités est assurée par plusieurs catégories
d'instruments de nature diverse.
Il s'agit d'abord des instruments de réglementation et de contrôle des usages du sol, à savoir :
les plans d'affectation du sol qui ont pour objet de réglementer les usages du sol, notamment
par la technique du zonage qui tend à répartir les catégories d'activités dans l'espace en fixant
la destination des différentes zones du territoire concerné et les prescriptions urbanistiques à
respecter au sein de chaque zone (dimension « spatiale »). Ces règles constituent des servitudes
légales d'utilité publique ;
les règlements d'urbanisme (anciennement règlements de bâtisse) qui ont pour objet, sauf
exception, de réglementer les aspects urbanistiques des constructions (dimension « verticale »).
Ces règles constituent des servitudes légales d'utilité publique ;
les autorisations et déclarations d'urbanisme, instruments de contrôle individuel des usages du
sol qui ont pour principale fonction, d'une part, de vérifier la conformité du projet avec les
normes d'urbanisme (décrets, schémas, plans et règlements) en vigueur et, d'autre part, de
vérifier la compatibilité du projet avec le bon aménagement local.
Le législateur peut ériger la violation des règles précitées en infraction et l'assortir de sanctions
pénales, civiles et administratives permettant, le cas échéant, à l'autorité d'exiger la remise en état des
lieux ou, éventuellement, l'application de peines de substitution.
L'autorité peut également recourir à des instruments de maîtrise foncière comme, par exemple
l'expropriation ou le droit de préemption, qui lui permettent d'agir sur la propriété immobilière à des
fins d'utilité publique. Bien qu'ils n'aient pas la même fonction, l'on peut assimiler à ces instruments
ceux visant tantôt à indemniser les moins-values foncières découlant des servitudes légales
d'urbanisme, tantôt à taxer les plus-values foncières découlant d'une affectation d'un terrain en zone
constructible.
Enfin, la législation met encore à la disposition des autorités compétentes des instruments
d'aménagement actif ou « opérationnel », qui combinent des outils de planification locale avec des
mesures d'aménagement et d'incitation économique en vue de réaliser le bon aménagement par
l'initiative et les investissements publics, plutôt que d'attendre l'initiative privée.
Les instruments d'information que sont les certificats d'urbanisme ou équivalents permettent aux
administrés et aux investisseurs de s'informer des normes d'urbanisme applicables et, le cas échéant,
de l'intention de l'autorité quant à un projet déterminé.
Le point commun entre tous ces instruments est leur objet : orienter, directement ou indirectement, les
usages du sol à des fins d'urbanisme. Ils jouent donc un rôle essentiel dans la mise en œuvre - ou
l'échec - de la politique de conservation de la biodiversité qui, du fait des modifications dans les
usages du sol depuis la Seconde Guerre mondiale, est soumise à d'intenses pressions (supra, titre
préliminaire).
Section 2. Les objectifs de l'aménagement du territoire
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De nature trans-sectorielle, la police de l'aménagement du territoire poursuit des objectifs multiples
qu'il est souvent difficile de concilier au niveau local (§ 1"). Ils incluent, depuis l'origine, la
préservation du patrimoine naturel, ouvrant ainsi la voie à l'intégration « intrinsèque » des exigences
de conservation de la biodiversité en aménagement du territoire (§ 2). Il convient dès lors d'en
examiner la portée (§ 3).
§ 1. L'ordre public spécial composite de l'aménagement du territoire
En raison de son caractère transversal, la police de l'aménagement du territoire s'est fixée des objectifs
multiples qui ne sont que le reflet des différentes politiques sectorielles et qui sont donc, parfois,
contradictoires (A). Le problème est d'arriver à les concilier dans les décisions locales. Cela ne peut se
faire que par une balance des intérêts (B). Subjective lorsqu'elle est laissée à l'entière appréciation de
l'autorité compétente, cette opération incontournable gagnerait à être encadrée préalablement par le
législateur, en fixant une échelle de valeurs à même de guider l'autorité dans la pesée des intérêts
qu'elle est appelée à effectuer (C).
A. Le bon aménagement du territoire, expression d'objectifs multiples, parfois contradictoires
L'ordre public que vise à préserver l'aménagement du territoire est largement plus étendu que l'ordre
public général que constituent la sécurité, la salubrité et la tranquillité publique^ '^'^ . Cet ordre public
spécial trouve son expression dans le concept du « bon aménagement du territoire » (goed ruimtelijke
ordening). Bien qu'il ne figure pas en toute lettre dans les législations organiques de l'urbanisme'^ '*®,
ce concept irrigue l'ensemble de la matière. Son contenu se confond largement avec les objectifs de
l'aménagement du territoire fixés dans les dispositions liminaires du droit de l'urbanisme'"". En
revanche, il ne doit pas être confondu avec le concept de « bon aménagement des lieux » (goed
plaatslelijke ordening), qui s'entend plutôt d'un critère général de décision à l'échelle purement locale
convergeant « vers la notion de compatibilité, d'absence d'impact négatifou d'incidence inacceptable
sur l'aménagement local bâti ou non bâti
L'une des principales caractéristiques de l'ordre public spécial de la police de l'urbanisme tient dans la
multiplicité des objectifs qu'il recouvre. Il est, par nature, composite. Dès l'origine, l'aménagement du
territoire s'est vu assigner, en Belgique comme ailleurs'^ ^^, une série d'objectifs sociaux,
économiques, esthétiques et environnementaux, sans qu'une priorité ne soit donnée à l'un ou à
l'autre'^ ^^. Progressivement, ces objectifs ont été élargis pour viser explicitement la protection du
patrimoine naturel et culturel, le développement durable ou, encore, la mobilité'"''.
L'on a dit en quoi cette multiplicité d'objectifs à concilier sur le territoire faisait du droit de
l'aménagement du territoh-e le lieu par excellence de l'intégration des politiques touchant à l'usage du
sol et, partant, de la mise en œuvre d'un développement territorial durable en droit belge. Cette
Article 135, § 2 de la nouvelle loi communale.
Il était utilisé à l'article 79 du CWATUPa qui définissait le site désaffecté comme « Un ensemble de biens,
principalement des immeubles bâtis ou non bâtis, qui ont été le siège d'une activité économique et dont le maintien dans leur
état actuel est contraire au bon aménagement du territoire ». La notion a été remplacée par celle de « bon aménagement des
lieux » dans la définition de site à réaménager (art. 167, al. 1"', 1°, CW).
CE, n° 83.775, 1" décembre 1999, Vandenbussche et crts ; CE, n° 160.013, 16 juin 2006, Jeanmart et crts :
« Considérant (...) que l'article 26, alinéa 1er, du CWATUP ne permet pas de construire des logements sans référence au
bon aménagement du territoire et au cadre de vie (article 1er). (...) » (nous soulignons). En ce sens, voy. HAUMONT, 1996,
n° 745.
HAUMONT, 1996, n° 745. Ce critère est également fondé sur les dispositions liminaires des législations organiques de
l'urbanisme.
Voy., en droit fi-ançais, l'art. L. 110 du Code de l'urbanisme.
Pour rappel, l'article 1" de la loi du 29 mars 1962 organique de l'urbanisme et de l'aménagement du territoire disposait
que « l'aménagement du territoire national, des régions, secteurs et communes, est fixé par des plans. Cet aménagement est
conçu tant au point de vue économique, social et esthétique que dans le but de conserver intactes les beautés naturelles du
'S ».
Art. 1" § 1 '^', al. 2, CW, tel que modifié par le décret wallon du 15 février 2007 (M.B., 14 mars 2007).
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vocation intégratrice s'explique, faut-il le souligner, par l'objet même de l'aménagement du territoire -
à savoir coordoimer dans l'espace un ensemble de politiques, sectorielles touchant à l'usage du sol.
Sans nécessairement s'approprier automatiquement les finalités propres à chacune de ces politiques -
fut-ce en raison du principe de spécialité des polices administratives (supra) -, il vise à leur fournir
l'espace nécessaire pour réaliser leurs propres objectifs tout en préservant l'intérêt général. Cette
finalité n'est pas incompatible avec la satisfaction d'intérêts privés au niveau local, pour peu que cette
décision ne soit passans rapport avec lebon aménagement duterritoire'^ ^^.
Il reste que cette conciliation peut s'avérer particulièrement délicate lorsque l'autorité est appelée à
faire des choix concernant une parcelle donnée du territoire. Affecter en zone d'espaces verts une
prairie de fauche riche en fleur dans un fond de vallée répond à l'objectif de préservation du
patrimoine naturel mais interdit toute construction sur le site, qui aurait pu être envisagée au titre de
l'objectifs de développement socio-économique. En ce sens, ces deux objectifs peuvent paraître
contradictoires s'ils doivent être réalisés sur une même parcelle.
B. Le délicat équilibre à rechercher entre des objectifs parfois contradictoires
Toute décision prise en matière d'urbanisme, quelle que soit l'autorité compétente, doit avoir pour
finalité ultime de contribuer au « bon aménagement du territoire Elle doit être justifiée au regard
de chacun des objectifs qui sous-tendent ce concept. Aucune priorité n'est, partant, accordée à un des
objectifs par rapport aux autres. Tous les points de vue sont à prendre en égale considération^^^^. La
notion même d'équilibre que doit respecter l'autorité entre les différents objectifs de l'aménagement
du territoire postule l'absence de toute prééminence de l'un sur l'autre.
Pour autant, chaque objectif ne doit pas être rencontré simultanément en tout point du territoire. Par
définition, le « bon aménagement » concerne le territoire dans son ensemble. C'est donc à cette échelle
globale que doit être réalisé l'équilibre entre les différents objectifs à satisfaire et non au niveau local.
Le Conseil d'Etat l'a reconnu de la façon la plus nette dans son arrêt Immomills où il a refusé de
considérer comme illégale l'affectation du site semi-naturel du Kauwberg en zone verte au PRAS au
motif que cette affectation ne rencontrerait pas l'objectif de promotion du logement fixé par le PRD au
niveau de la Région bruxelloise'"^. Il est donc normal que, compte tenu de la diversité des situations
Le Conseil d'Etat a ainsi admis qu'un PCA dérogatoire soit adopté en vue de permettre l'exploitation d'une scierie ;
« Considérant que le fait qu'une affectation planologique soit décidée dans l'intérêt d'une entreprise donnée, comme en
l'espèce, ne suffitpas pour en entraîner l'illégalité; que la simple circonstance que la destination donnée à certaines terres
par le plan particulier d'aménagement attaqué serait financièrement avantageuse pour un particulier n'entraîne pas
l'illégalité dudit plan dès lors que le requérant n'établit pas, ni même n'apporte d'éléments dont il pourrait être inféré, que
l'aménagement projeté d'une zone industrielle est sans rapport avec l'un des objectifs du CWATUP, tels qu'ils sont énoncés à
l'article 1er, § 1er, alinéa 2, dudit Code; que le souci de permettre le développement de l'activité économique d'une firme
privée n'est pas incompatible avec les objectifs des mesures prises en matière d'aménagement du territoire, lequel, aux
termes de la disposition précitée, est conçu notamment au point de vue économique » (CE, n° 160.172, 15 juin 2006, Avries
et crts).
Indépendamment de l'obligation de s'assurer, le cas échéant, du respect du « bon aménagement des lieux », dont la
persistance est au demeurant controversée en droit wallon (voy. la synthèse de cette controverse in VAN YPERSELE et
LOUVEAUX, 2006, p. 343 et s.).
Selon les travaux préparatoires de la loi du 29 mars 1962, l'ordre des mots, dam fl'éhumération des objectifs visés à
l'article 1"'^ , al. 2, de la loi], n'emporte aucune hiérarchie entre les points de vue à prendre en considération » {Pasin., 29
mars 1962, p. 275).
Dans cette affaire, une société immobilière, propriétaire de parcelles situés sur le site du Kauwberg, site semi-naturel de
53 hectares situé à Uccle, d'un intérêt écologique unanimement reconnu, demandait l'annulation du PRAS en ce qu'il
affectait ces parcelles en zone verte. La requérante invoquait, en substance, une violation des articles 23, al. 2, et 26, al. 1°'',
de rOPU, au motif que le PRAS, en affectant en zone verte l'intégralité du site du Kauwberg, se serait écarté sans motivation
des orientations fixées par le PRD, qui accordent une « priorité absolue au logement ». Déjouant les contradictions apparentes
qu'implique la juxtaposition d'objectifs socio-économiques et environnementaux au sein d'une même police, le Conseil
d'Etat rejette cette argumentation, en considérant d'abord que la requérante « confronte cette affectation particulière [du
Kauwberg] avec un objectifqui estpoursuivi à l'échelle de la Région dans son ensembleet non avec un objectifassignépour
la partie du territoire concernée ». Il ajoute, ensuite, que la requérantene prend pas en compte les autres objectifs fixéspar le
PRD pour le développement de la Région de Bruxelles-capitale, lesquels incluent une «politique d'envergure du patrimoine,
de protection du cadre de vie et d'embellissement de la ville » et la protection des espaces verts. Le Conseil d'Etat note à cet
égard que, dans le PRD de 1998, le Kauwberg figure comme « site-relais » du « maillage vert » dont le PRD souhaite le
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du point de vue économique, social, géographique ou écologique, les choix d'aménagement diffèrent
d'une parcelle à l'autre, privilégiant là un objectif de conservation de la nature, là un objectif de
développement économique.
La recherche d'un équilibre entré les différents objectifs de l'aménagement du territoire n'en est pas
moins difficile lorsqu'il s'agit de prendre une décision au niveau local. Comme on l'a déjà souligné
lors de l'examen du concept de développement durable, cette idée d'équilibre implique surtout, selon
nous, une exigence de proportionnalité dans le choix des alternatives d'aménagement ouvertes à
l'autorité. En cas de conflit d'intérêt, un arbitrage par l'autorité paraît même inévitable. Il implique
une balance des intérêts par l'autorité qui doit la conduire à prendre la décision optimale au regard du
« bon aménagement du territoire
Entre deux choix d'aménagement à même de satisfaire un besoin économique, social, environnemental
ou patrimonial, l'autorité doit, en effet, choisir celui qui compromet le moins la réalisation des autres
besoins de la collectivité et justifier sa décision en conséquence. L'on retrouve, encore une fois, l'idée
selon laquelle toute autorité devrait procéder, à l'occasion de la préparation de sa décision, à une
évaluation des différentes alternatives d'aménagement sous les différents angles précités, pour ne
retenir que la solution optimale des trois points devue'^ ®\ A tout le moins, devrait-elle démontrer, par
une motivation adéquate, qu'elle a procédé à cette évaluation et qu'elle a choisi l'alternative la moins
dommageable.
C. Pour un encadrement a minima de la balance des intérêts
Dans cette délicate recherche d'équilibre, on l'a déjà souligné, toute la question est de savoû- s'il est
préférable de laisser à l'autorité tout pouvoir d'appréciation pour décider de cet arbitrage - la diversité
des situations exigeant un examen au cas par cas - ou bien de confier au législateur le soin d'établir
préalablement, avec une certaine précision, les termes de cet arbitrage.
L'on penche nettement pour la seconde solution. En effet, tout arbitrage, qu'on le veuille ou non, est
guidé par une conception donnée de la hiérarchie des valeurs. Cette hiérarchie des valeurs gagne
incontestablement à être fixée préalablement par le droit - international, communautaire ou interne -,
de façon à acquérir une véritable légitimité démocratique. Celle-ci nous semble faire défaut dans la
décision unilatérale et discrétionnaire de l'administration, qui a la liberté de faire prévaloir sa propre
conception du « bon aménagement du territoire » en toute subjectivité, sous réserve d'un contrôle de
l'erreur manifeste d'appréciation. Dans sa décision, l'autorité peut elle-même être influencée par la
conception de la hiérarchie des valeurs que se fait l'auteur du projet de plan ou de l'évaluation des
maintien. Il en conclut que, en affectant le Kauwberg en zone verte, le PRAS ne s'écarte pas de la priorité au logement fixée
par le PRD. A son estime, « de manière générale, [il] ne peut être tenu comme postulat qu'il existe une incompatibilité de
principe entre la promotion de la fonction résidentielle et la création d'espaces verts, le P.R.D. reconnaissant au contraire
que les politiques du logement ne pourront avoir du succès qu'à la condition de les accompagner de mesures très fortes
d'amélioration de la qualité de l'environnement résidentiel, incluant unepolitique de protection du patrimoine, du cadre de
vie et despaysages et d'embellissement de la ville (prescription n° 3.8.) ». Dès lors, « d'un point de vuejuridique, il nepeut
être affirmé que le PRAS en affectant la totalité du Kauwberg en zone verte ne s'inscriraitpas dans les orientations du P.R.D.
ni qu'il s'en "écarterait", ce qui impliquerait qu'il en indique les motifs » (CE, n° 153.077, 21 décembre 2005, SAJmmomills-
Louis De Waele Development).
En ce sens, JADOT, 1996c. Pour un ouvrage général sur la question, voy. MORAND, 1996.
Comme le soulignent H. JACQUOT et F. PRIET, « ces divers objectifsassignés à / 'ensembledes collectivitéspubliques
qui ont des compétences d'urbanisme revêtent parfois un caractère contradictoire. Ils doivent donc être conciliés lors de
l'établissement des règles et documents d'urbanisme pour aboutir à un aménagement équilibré de l'espace. La règle
d'urbanisme résulte ainsi d'un arbitrage entre des intérêts divergents qu'elle doit prendre en compte en s'efforçant de n'en
sacrifier totalementaucun. Elle se distinguepar làfondamentalement despolices de l'environnement relatives à l'utilisation
de l'espace qui ne poursuivent pas simultanément plusieurs objectifs mais un seul qu'elles ont pour mission de faire
prévaloir » (souligné par les auteurs) (JACQUOT et PRIET, 2004, p. 40).
Cettetechnique « d'optimisation» est bien connuedes éconoinistes et des praticiens de la planification et de l'évaluation
des incidences, notamment sous la forme de l'analyse multicritères.
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incidences, laquelle est tout aussi subjective, voire partiale dès lors qu'il est dans une relation
contractuelle avec le demandeur de permis ou l'autorité elle-même^^®^.
C'est pourquoi il nous semble préférable que la collectivité décide, préalablement et
démocratiquement, de la hiérarchie des valeurs à respecter. Selon nous, c'est ce qui fait toute la force
du mécanisme d'évaluation et de contrôle d'impacts établi pour protéger les sites Natura 2000 (infra,
partie III). Pour rappel, l'article 6, § 4, de la directive Habitats prévoit que seuls les plans et projets
justifiés par des « raisons impératives d'intérêt public majeur » - comme la sécurité ou la santé
publiques -, peuvent déroger au régime de protection des sites Natura 2000. Cette disposition est
exemplaire, précisément en ce qu'elle fixe préalablement la hiérarchie des valeurs tout en prévoyant
explicitement un test de proportionnalité. Ceci a pour effet de mieux circonscrire le pouvoir
discrétionnaire de l'autorité pour autoriser la détérioration des sites Natura 2000. La fixation par le
législateur d'une clé de résolution des conflits d'intérêt au niveau local est un des éléments clés du
mécanisme de contrôle d'impact et constitue une pierre d'angle de l'intégration de la biodiversité dans
les plans d'aménagement du territoire. Elle permet, en outre, au juge de contrôler, au contentieux
objectif, le respect de cette hiérarchie sans devoir s'immiscer dans le terrain glissant du contrôle de
l'appréciation portée par l'administration.
Si une telle hiérarchie des normes est établie par le législateur, encore faut-il que la décision de
l'autorité soit proportionnée par rapport à l'objectif qu'elle poursuit et aux atteintes qu'elle apporte
aux autres intérêts en présence. Ainsi, il ne suffit pas d'invoquer un motif de sécurité publique pour
justifier la destruction d'un site naturel, par exemple pour prévenir des inondations ou des
éboulements rocheux. Si la préséance de la sécurité publique sur la protection de l'environnement
paraît aller de soi, encore faut-il que la destruction causée à l'environnement pour ce motif soit
proportionnée, c'est-à-dire qu'aucune autre mesure moins dommageable pour l'environnement ne
permette d'atteindre le même résultat en termes de sécurité publique.
Dans la célèbre affaire relative à la « Heid des Gattes » - du nom d'une falaise le long de l'Amblève
qui avait fait l'objet, en 1995, d'une ordonnance de démolition du bourgmestre en raison du risque
d'éboulement alors qu'elle abrite la seule station au monde d'une espèce endémique, la Joubarbe
d'Aywaille -, la question n'avait peut-être pas été, nous semble-t-il, suffisamment prise en compte par
le Conseil d'Etat'^^l
Ainsi par exemple, il est fréquent que le choix d'un tracé autoroutier ou d'un site d'implantation pour une décharge soit
effectué suite à une comparaison des mérites de plusieurs tracés ou sites alternatifs, sur la base d'une série de critères sociaux,
économiques et environnementaux et au moyen de modèles statistiques de type « analyse multicritères ». C'est évidemment
l'auteur de l'évaluation des incidences qui décide du poids à accorder à chaque critère et de la façon dont ils doivent être
pondérés. Si l'on modifie - fut-ce d'un point - le poids accordé à un critère, on peut arriver à des résultats totalement
différents. C'est dire si une telle évaluation est subjective. Quand bien même on accorderait le même poids à chaque critère,
tout dépend de la définition dudit critère. C'est pourtant sur la base de telles méthodes qu'ont été évalués les sites dans le
cadre du Plan des CET et du Plan des zones prioritaires.
En effet, en référé, le Conseil d'Etat a fait usage de la théorie de la « balance des intérêts », contestée en doctrine, pour
rejeter le recours pour défaut de préjudice grave et difficilement réparable dans le chef des associations requérantes, en
affirmant que les études techniques établissaient, « de manière concordante, l'existence d'un risque d'éboulement important,
qui menace les habitations et le camping situé en face du site de la Heid des Gattes, qui compromet l'usage d'une route
communale, et qui pourrait provoquer une obstruction du lit de l'Amblève; que c'est là pour la sécurité publique un péril
grave, qui pèse sur des vies humaines; que, face à ce péril, le trouble que l'exécution immédiate de l'acte attaqué risque de
causer à l'avifaune, et la destruction, dans une mesure indéterminée, d'espèces végétales rares, voire uniques, ou
d'écosystèmes ne peuvent être regardés comme un préjudice présentant une gravité suffisante pourjustifier la suspension de
l'exécution de l'acte attaqué» (CE, n° 55.378, 25 septembre 1995, asbl LRBPO et crts, Amén., 1996, p. 230, obs. M.
PÂQUES, C. MORAND et G. MARTIN). Dans sonraisonnement, le Conseil d'Etat ne cherche nullement à déterminer dans
quelle mesure la démolition de la falaise est proportionnée au dommage écologique, en examinant par exemple si des
techniques de stabilisation plus douces - dont les requérantes invoquaient pourtant l'existence au fond - ou encore la
fermeture de la route et l'évacuation ou l'expropriation du camping et des quelques habitations menacées auraient pu
constituer des solutions alternatives (sur cette question, voy. infra). Cette théorie de la balance des intérêts n'a plus été
évoquée dans un arrêt plus récent suspendant un arrêté du bourgmestre de la commune d'Aywaille ordonnant la démolition
partielle de la falaise pour contradiction avec l'affectation en zone naturelle au plan de secteur. S'agissant du préjudice, la
Haute juridiction a en effet considéré dans cet arrêt que « la destruction, ne fût-ce que dans les limites prévues par l'arrêté
attaqué, d'une partie d'une zone naturelle au sens de l'article 38 du Code wallon précité causerait à cette zone un préjudice
irréparable » et, partant, que la suspension pouvait être prononcée. Aucune pesée des intérêts n'a ici été faite par la Haute
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Ceci n'est pas à dire qu'il faut priver l'autorité de tout pouvoir d'appréciation dans les arbitrages à
décider au niveau local, loin s'en faut. Il faut qu'elle puisse juger ce qui est le plus conforme au « bon
aménagement du territoire » et des lieux au cas par cas, en fonction des caractéristiques de la situation
existante de fait et de droit. Mais en lui imposant un cadre minimal fixant les priorités - comme le fait
la notion de « raisons impératives d'intérêt public majeur » dans la directive Habitats -, le législateur
oblige l'autorité à respecter, dans ses choix d'aménagement, des valeurs reconnues par la société. Elle
la soustrait du même coup aux pressions qui ne manquent pas d'être exercées par les parties
intéressées sur son pouvoir d'appréciation - généralement au détriment des fonctions « faibles » du
territoire comme l'agriculture, la forêt ou la conservation de la nature - et qui peuvent influencer
subjectivement sa conception du « bon aménagement du territoire ».
§ 2. La place de la biodiversité dans les objectifs de l'aménagement du territoire
Une question cruciale, pour la prise en compte de la biodiversité en aménagement du territoire, est de
déterminer la mesure dans laquelle la conservation de la biodiversité entre dans les objectifs de
l'aménagement du territoire. Force est de constater qu'elle y est bien présente, depuis l'origine (A) et
qu'elle s'y est progressivement développée à nos jours (B).
A. L'objectifde « conserver intactes les beautés naturelles du pays » dans la loi organique du
29 mars 1962
L'article 1®'^ de la loi organique de l'aménagement du territoire et de l'urbanisme dispose que
« / 'aménagement du teiritoire national, des régions, secteurs et communes, estfixé par des plans. Cet
aménagement est conçu tant au point de vue économique, social et esthétique que dans le but de
conserver intactes les beautés naturelles du pays » (nous soulignons). Dès l'origine, la conservation de
la nature était donc considérée comme un des objectifs à part entière de l'aménagement du territoire,
celui-ci devant « tendre » à conserver « intactes les beautés naturelles du pays ». Cette préoccupation
pour le patrimoine naturel était clairement à l'esprit des parlementaires et du Conseil d'Etat lors des
travaux préparatoires de la loi du 29mars 1962^^®''.
Cela étant, la notion de « beautés naturelles » dans la loi de 1962 relève sans doute d'une conception
plus esthétique qu'écologique de la nature'^ ^^ La protection du patrimoine naturel était, à l'époque,
conçue comme une « mise sous cloche » de sites prestigieux de petite taille, à haute valeur botanique
ou zoologique et dispersés dans le paysage. L'une des explications de cette conception réside
probablement dans le faible écho, au début des années soixante, de l'écologie scientifique en
aménagement du territoire - le concept de réseau écologique n'étant apparu que dans les années
quatre-vingt. Cette conception « sanctuariste » de la conservation a clairement guidé l'administration
de l'urbanisme de l'époque dans la réalisation du « Survey national », inventaire des sites d'intérêt
patrimonial, naturel et culturel dans chacune des provinces belges, qui a joué un rôle essentiel pour la
préservation des sites de grand intérêt biologique lors de l'élaboration des plans de secteur. Cette
conception se reflète, également, au travers de la fonction « nature » reconnue dans la nomenclature du
zonage prévue par arrêté royal du 28 décembre 1972 relatif à la présentation et à la mise en œuvre des
juridiction (CE, n° 134.321, 18 août 2004, a.s.b.l. Ardennes Liégeoises, Amén., 2004, reflet J.-F. NEURAY, p. 255 ; Amén.,
2005, p. 62, obs. M. Pâques, « Police générale et urbanisme »).
'''''' Ainsi, le Gouvernement avait motivé l'obligation prévue dans le projet de loi organique d'établir des plans
d'aménagement sur l'ensemble du territoire national par le fait que, selon le Gouvernement, « même dans les petites
communes rurales, il y a des aménagements sociaux à instaurer, des voies de communication à redresser et, très souvent, des
beautés naturelles à protéger » {Pas., I, 29 mars 1962, p. 211) (nous soulignons). Le Conseil d'Etat, dans son premier avis,
avait indiqué que « le projet a pour objet essentiel l'aménagement du territoire conformément aux exigence de l'urbanisme,
c 'est-à-dire qu 'il tend à l'élaboration de plans coordinateurs destinés à promouvoir l'utilisation rationnelle du sol au triple
point de vue économique, social et esthétique. Ces plans englobent des matières très diverses : celle de l'habitat urbain et
rural, de la localisation des diverses activités économiques, industrielles et agricoles, les voies de communication, de la
protection de la nature, de l'esthétique des constructions, etc. » {Pas., I, 29 mars 1962, p. 247) (nous soulignons).
En ce sens, voyez DE ROO, 1996, p. 116 .
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projets de plan et plans de secteur'^ ®^, qui prévoyait la possibilité pour le gouvernement d'affecter
certaines parties du territoire en « zones d'espaces verts », en « zones naturelles » ou en « zones
naturelles d'intérêt scientifique ou réserves naturelles
B. L'objectifde réalisation des besoins environnementaux etpatrimoniaux de la collectivité
Les objectifs de l'aménagement du territoire ont été progressivement élargis suite à la régionalisation,
pour faire explicitement référence, d'une part, au développement durable, déjà évoqué, et, d'autre part,
aux « besoins environnementaux » de la collectivité.
En Région wallonne, le décret du 27 novembre 1997 modifiant le CWATUP a précisé les missions
assignées aux autorités compétentes en la matière^^®^ L'article § T"', al. 2, du Code dispose
désormais que : «(...) La Région et les autres autorités publiques, chacune dans le cadre de ses
compétences et en coordination avec la Région, sont gestionnaires et garants de l'aménagement du
territoire. Elles rencontrent de manière durable les besoins sociaux, économiques, de mobilité,
patrimoniaux et environnementaux de la collectivité par la gestion qualitative du cadre de vie, par
l'utilisation parcimonieuse du sol et de ses ressources et par la consej-vation et le développement du
patrimoine culturel, naturel et paysager ». Cette disposition est reprise en termes assez similaires en
droit bruxellois'^ ®^. Les commentaires qui suivent leconcernent donc également.
L'article 1", § al. 2, CW précise les missions assignées aux autorités publiques en matière
d'aménagement du territoire ainsi que lesobjectifs qu'elles doivent poursuivre'^ ^". Comme le souligne
F. HAUMONT, « Cette disposition souligne le rôle majeur joué par les potcvoirs publics dans la
gestion de la politique de l'aménagement du territoire avec pour eux une obligation de résultat
qualitatif puisqu'ils doivent garantir que l'aménagement du territoire sera bien géré. Dans ce
contexte, le rôle prépondérant de la Région est souligné puisque l'intervention des autres pouvoirs
publics dans ce champ est coordonnée par la Région
La mission qui incombe aux autorités publiques - et en particulier la Région wallonne'-est de
rencontrer « de manière durable » les besoins de la collectivité sur le plan, non seulement, socio-
économique mais, aussi, patrimonial et environnemental. L'on a déjà commenté la référence au
développement durable dans cette disposition.
Les « besoins » dont question sont principalement des besoins en espace de chaque politique
sectorielle, qu'il importe d'évaluer et de satisfaire, dans la mesure de l'espace disponible, par le biais
de la planification stratégique et de l'affectation des sols. En exigeant la satisfaction des besoins
«patrimoniaux » et « environnementaux » de la collectivité, l'article 1^"^, § 1®"^, al. 2 CW prescrit à la
Région wallonne et autres autorités publiques compétentes d'identifier - idéalement sur des cartes - et
de réserver un espace quantitativement et qualitativement suffisant pour permettre la réalisation de la
politique environnementale de la Région wallonne, y compris sa politique de conservation de la
biodiversité.
La notion de « besoins environnementaux » visée à l'article 1®"^, § 1", al. 2 CW doit être entendue au
sens large. Elle devrait s'interpréter par référence à la notion d'environnement figurant à l'article T'
du Livre 1er du Code de l'environnement qui le définit comme « l'environnement et notamment les
M.B., 10 février 1973.
Article 13 de l'A.R. du 28 décembre 1972.
Le décret du 15 février 2007 y a intégré les préoccupations de mobilité (art. 1^', § 1" al. 2, CW, tel que modifié par le
décret wallon du 15 février 2006 (M.B., 14 mars 2007)).
Art. 2 COBAT.
Sur les missions des autorités et les objectifs de l'aménagement du territoire, voyez NIHOUL et VAN REYBROEK,
1998, pp. 9 et svtes ; SAMBON, 1999 (Commentaire systématique ...) ; HAUMONT, 2007a, pp. 82 et svtes.
HAUMONT, 2007a, p. 82, n° 3.
Il est en effet stipulé que la Région « coordonne » son action avec celle des autres autorités publiques. En ce sens, voyez
HAUMONT, 2007a, p. 82.
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espaces, paysages, ressources et milieux naturels, l'air, le sol, l'eau, la diversité et les équilibres
biologiques Les « besoins patrimoniaux » font, selon F. HAUMONT, référence au concept de
« patrimoine » au sens de l'article 185 CW, c'est-à-dire « l'ensemble des biens immobiliers dont la
protection se justifie en raison de leur intérêt historique, archéologique, scientifique, artistique,
social, technique ou paysager
Du point de vue de la biodiversité, ces besoins devraient inclure les besoins nécessaires à la mise en
place d'un réseau écologique ainsi que les besoins de la politique de gestion de l'eau, qui exige de
disposer d'espace pour assurer un fonctiormement naturel des cours d'eau dans leur lit majeur. Ces
besoins environnementaux incluent également la prise en compte des incidences sur le milieu naturel à
moyenne et longue distance d'établissements dangereux tels que les industries SEVESO (supra).
C. L'évaluation des besoins de la collectivité pour les différentes politiques sectorielles
Toute la question est évidemment d'évaluer concrètement et objectivement ces besoins à court, moyen
et long termes, en tenant compte des besoins des générations futures. Cette évaluation peut se faire de
deux manières :
soit directement, par les autorités compétentes en aménagement du territoire, dans le cadre de
leur planification stratégique et spatiale. Le législateur wallon l'a expressément confinné en
indiquant que le schéma de développement de l'espace régional (SDER) doit comprendre
«l'évaluation des besoins sociaux, économiques, patrimoniaux et environnementaux» de la
collectivité'^ ". Le principal avantage de cette solution est qu'elle permet une confrontation
simultanée et immédiate des besoins en espace qui entrent en concurrence et ainsi une
meilleure intégration. En revanche, il existe un risque que les intérêts socio-économiques à
court terme soient privilégiés systématiquement, à défaut d'une « appropriation » suffisante des
objectifs environnementaux par les autorités compétentes en aménagement du territoire ;
soit par les autorités compétentes respectivement pour chaque politique sectorielle, dans le
cadre de leur propre système de planification stratégique et spatiale. Les besoins ainsi estimés
sont, ensuite, communiqués aux autorités compétentes en aménagement du territoire pour
qu'elles les coordonnent à l'échelle du plan considéré. L'avantage de cette solution est que les
autorités spécialisées sont mieux à même d'évaluer avec précision les exigences spatiales
qu'implique la mise en œuvre de la politique dont elles ont la charge. C'est particulièrement le
cas dans une matière aussi technique que la conservation de la biodiversité.
Il revient au législateur de choisir entre ces deux options. Les solutions adoptées varient d'une
politique sectorielle et d'une région à l'autre. Ainsi, concernant Natura 2000 en Région wallonne, la
règle veut que la police de la conservation de la nature décide, de façon autonome, les surfaces qui
doivent être affectées à la préservation de la biodiversité, sans que l'affectation des sols au plan de
secteur ne puisse, en principe, constituer une contramte'^ '^ . En revanche, à défaut d'une intervention
du législateur, ce sont les autorités compétentes dans le cadre de la politique d'aménagement du
territoire qui doivent, seules, évaluer les besoins environnementaux à satisfaire. Cela résulte du
principe de spécialité et d'indépendance des polices administratives {infra, point suivant). Ces besoins
pourraient donc être revus à la baisse par rapport à d'éventuelles revendications spatiales d'une
politique sectorielle donnée.
Nous pensons cependant que, à présent, le principe d'intégration, fermement ancré en droit interne
(supra), ne permet plus de cloisonner la politique de l'aménagement du territoire et celle de
l'environnement. Une véritable coordination est nécessaire, sans que les autorités compétentes en
HAUMONT, 2007a, p. 84, n° 5.
HAUMONT, 2007a, p. 84, n° 5.
Article 13, §2, 1 CW.
On a vu qu'en pratique, c'est pourtant le plan de secteur qui a été prépondérant lorsqu'un site proposé couvrait des zones
urbanisables ou des tracés d'autoroute.
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aménagement du territoire puissent ignorer le contenu de la planification sectorielle de
l'environnement. A tout le moins sont-elles tenues de satisfaire les besoins en espace nécessaires au
respect des obligations deconservation fixées parle droit international et le droit communautaire'^ '^ .
§ 3. La portée juridique des objectifs de raménagement du territoire
L'inclusion de la conservation de la biodiversité parmi les objectifs de l'aménagement du territoire
engendre plusieurs conséquences juridiques non négligeables, en dépit de leur généralité.
Tout d'abord, on a vu que, selon le principe de spécialité des polices administratives, une autorité doit
normalement s'en tenir, dans ses décisions, aux préoccupations qui relèvent de l'ordre public spécial
dont elle a la charge et non à celles qui relèveraient d'autres législations de police. L'inclusion de la
protection de la biodiversité au rang des préoccupations d'urbanisme a, donc, pour effet d'habiliter les
autorités compétentes à prendre toutes les mesures qui entrent dans la sphère de leur compétence pour
réaliser cet objectif. Concrètement, cela signifie que les autorités chargées de l'élaboration des plans et
schémas d'aménagement du territoire ont toute compétence pour faire des choix d'aménagement
visant à préserver la biodiversité. Le Conseil d'Etat l'a souligné, récemment, dans son arrêt S.A.
Immomills - Louis De Waele Development"^^^.
Au-delà d'une habilitation à prendre des mesures en faveur de la biodiversité, la mention d'objectifs
environnementaux parmi les objectifs de l'aménagement du territoire contraint l'autorité à prendre en
considération les exigences de protection de l'environnement dans ses décisions, fondant ainsi une
obligation générale d'intégration en aménagement du territoire qui s'impose indépendamment de
toute obligation d'évaluation des incidences. Le Conseil d'Etat a développé une abondante
jurisprudence consacrant l'obligation, à charge des autorités qui doivent délivrer un permis
d'urbanisme ou de lotir, de prendre en considération les conséquences environnementales de
l'exploitation de l'installation autorisée'^ ™ L'on comprendrait difficilement qu'il ne puisse
étendre cette jurisprudence à l'élaboration des plans d'aménagement du territoire.
Le contrôle du respect des objectifs par l'autorité compétente n'en reste pas moins marginal. Il
s'exerce essentiellement par le biais de deux types de moyens. D'une part, le Conseil d'Etat sanctionne
l'erreur manifeste d'appréciation, c'est-à-dire, on l'a dit, la « décision qu'aucune autorité
administrative soucieuse de respecter le bon aménagement du territoire ne pouvait raisonnablement
Ainsi la Région wallonne est tenue de préserver l'espace nécessaire à la mise en place du réseau Natura 2000 et à la mise
en œuvre d'un « bon état écologique des eaux de surface » d'ici 2015, conformément aux exigences de la directive-cadre sur
l'eau (supra).
Dans cet arrêt déjà cité, le Conseil d'Etat a jugé, on l'a dit, que l'objectif poursuivi par le PRAS en affectant le site du
Kauwberg en zone verte, à savoir « (...) assurer la protection des espaces verts existants et (...) éviter des réservesfoncières,
génératrices de situations paralysantes et spéculatives (...) », constitue « un but qui peut être légitimement visé par l'auteur
d'un plan d'aménagement du territoire et qui peut l'habiliter à inscrire un terrain non bâti dans une zone verte au plan
régional d'affectation du sol » (C.E., n° 153.077, 21 décembre 2005, S.A. Immomills - Louis De Waele Development).
Il s'exprime en ces termes : « les autorités qui, en Région wallonne, sont appelées à se prononcer sur une demande de
permis d'urbanisme doivent avoir éeard à l'impact du projet elobal sur l'environnement et. à cette fin, prendre en
considération les inconvénients de l'utilisation ou de l'exploitation d'une installation même si elles ne peuvent pas régler
l'exercice même de ces activités: que ce principe trouve son fondement dans l'article 1er du CWATUP. qui impose à la
Région et aux autres autorités publiques de rencontrer, entre autres, les besoins environnementaux de la collectivité par la
gestion qualitative du cadre de vie, et dans l'article 6 du décret du 11 septembre 1985 organisant l'évaluation des incidences
sur l'environnement dans la Région wallonne, qui exige que les autorisations délivrées en application du décret - à savoir,
par exemple, les permis d'urbanisme - soient motivées "en regard notamment des incidences sur l'environnement » (nous
soulignons) (CE, n° 125.117, 6 novembre 2003, Commune d'Incourt). Dans le même sens, voy. CE, n° 118.214, 10 avril
2003, Mobistar.
C.E., n° 86.243, 24 mars 2000, Genne ; n° 93.341, 16 février 2001, Salesse et Bonmassar ; n° 100.703, 9 novembre 2001,
Demeulenaere et Dupont ; n° 104.508, 7 mars 2002, Ville de Tournai ; n° 104.510, 7 mars 2002, Commune de Ramillies ; et
surtout C.E., n° 118.214, 10 avril 2003, S.A. Mobistar, précité. Pour plus de références sur la jurisprudence du Conseil d'Etat
relatives à l'article T", § 1", al. 2 CW, voyez HAUMONT, 2007a, pp. 88 et svtes.
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prendre compte tenu de la situation defait et de droit D'autre part, il sanctionne les éventuels
détournements de pouvoirs mais ce n'est qu'à titre infiniment subsidiaire et lorsque l'action de
l'autorité a été exclusivement motivée parunbutillicite'^ ^^.
Section 3. Les principes de l'aménagement du territoire
Au-delà des objectifs de l'aménagement du territoire, les dispositions liminaires des législations
organiques de l'aménagement du territoire consacrent plusieurs normes à portée générale qui doivent
guider les autorités compétentes dans la mise en œuvre des objectifs de l'aménagement du territoire
visés à l'article al. 1^"^ CW, en particulier dans les choix d'affectation du sol '^^ ^ On peut les
qualifier de « principes » du droit de l'aménagement du territoire (§ T"). La sanction en cas de non-
respect fait l'objet d'une attention croissante du Conseil d'Etat (§ 2). Ces principes ne doivent pas être
confondus avec les principes que s'est fixés la CRAT dans ses avis rendus lors de l'élaboration des
plans de secteur et sur lesquels nous reviendrons.
§ 1. Le contenu des principes de l'aménagement du territoire et la biodiversité
Trois principes doivent guider l'aménagement du territoire en Région wallonne (A à C).
A. La gestion qualitative du cadre de vie
Cette expression, non définie dans le Code ni dans les travaux préparatoires du décret du 27 novembre
1997, exige une conception de l'aménagement du territoire non seulement « quantitative » - c'est-à-
dire en terme de surface de sol affectée aux différentes activités - mais aussi sur le plan qualitatif, ce
qui implique une appréciation des effets négatifs des parties d'aménagement sur la qualité de vie des
habitants. Le « cadre de vie » inclut incontestablement le milieu naturel, ce qui implique que les
autorités publiques prennent en compte l'effet de leur choix d'aménagement sur la qualité biologique
du milieu.
B. L'utilisation parcimonieuse du sol et de ses ressources
Le principe de «gestion parcimonieuse du sol» fut introduit par le décret du 27 avril 1989 de
décentralisation et de participation'^ '^'. Le décret du 27 novembre 1997 a légèrement modifié cette
qualification en utilisant le concept, toujours en vigueur, « d'utilisation parcimonieuse du sol et de ses
ressources ». Ce principe se fonde sur le fait que « le territoire est un bien fini, non extensible et non
renouvelable Cette caractéristique impliquerait une « démarche d'utilisation optimale du sol »
laquelle pourrait inclure une densification de l'habitat'^ ^^. Selon le SDER, « Ce principe signifie
notamment que les révisions du plan de secteur doivent éviter la dispersion de l'habitat, viser à
recycler des terrains actuellement à l'abandon (friches urbaines, sites d'activité économique
désaffectés, etc.) et veiller à la protection des ressources naturelles du sol et du sous-sol. Gérer avec
parcimonie le patrimoine territorial ne signifie cependant pas qu'ilfaut adopter une attitude statique
CE, n° 140.280, 7 février 2005, Renard et crts. Sur le concept d'erreur manifeste d'appréciation en droit de l'urbanisme
et de l'environnement, voyez LAGASSE, 1986 ; LAGASSE, 2000.
1582 Voyez les références de jurisprudence citées par LEWALLE, 2002, p. 924, note 3582. Dans le même sens, voyez VAN
HOORICK, 1999, pp. 219 et svtes. Pour un exemple de sanction d'un plan d'aménagement pour détournement de
pouvoir (rétroactivité d'un plan de secteur pour échapper à l'obligation d'indemnisation): CE, n° 57.850, 26 janvier 1996,
VanSchooten et Van Schooten. Pour un exemple d'annulation d'une décision pour détournement de pouvoir en matière de
conservation de la nature, voyez C.E., n° 49.675, 14 octobre 1994, LRBPO et ASBLSociété d'études ornithologiques Aves.
En ce sens, voy. BARLET et VAN REYBROECK, 2003, p. 34.
•'^ "M.B., 8juillet1989.
Exposé des motifs. Doc. Pari, wall, 233 (1996-1997), n° 1, p. 7 et Rapport, Doc. Pari, wall, 233 (1996-1997), n° 222, p.
61.
Réponse du Ministre, in Rapport, Doc. Pari wall, 233 (1996-1997), n° 222, p. 67.
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et passéiste. Le projet wallon de développement que constitue le SDER propose au contraire d'aller
de l'avant, d'accepter le changement et de s'y adapter tout en préservant les spécificités positives de la
Wallonie. Ces principes doivent s'appliquer aussi en matière de révision des plans de secteur
Nous pensons que ces explications sont insuffisantes pour dégager la portée véritable de ce principe
fondamental de l'aménagement du territoire. Si l'on s'en tient au sens usuel, le terme
« parcimonieux » renvoie à la notion de parcimonie, laquelle est définie comme une « épargne
minutieuse, s'attachant aux petites choses» (Petit Robert, 1976), par opposition aux notions de
gaspillage, prodigalité ou profusion. En d'autres termes, il s'agit d'économiser le sol. Ceci devrait
signifier, de façon plus précise, qu'il importe de n'affecter à l'urbanisation l'espace ouvert que lorsque
cela s'avère strictement nécessaire à la satisfaction de besoins économiques, sociaux,
environnementaux et patrimoniaux de la collectivité. L'autorité qui décide d'ouvrir des terres à
l'urbanisation devrait donc le justifier dans une motivation adéquate. Le lien avec le principe
d'utilisation durable des ressources découlant, en droit international, du concept de développement
durable, est évident.
Pour la biodiversité, ce principe est d'une importance capitale dès lors qu'il tend à limiter
l'urbanisation à ce qui est strictement nécessaire. Il n'est, évidemment, pas une garantie de protection
des éléments de la biodiversité mais invite les pouvoirs publics à n'urbaniser les espaces ruraux -
forêts, champs, prés, incultes - qu'après avoir évalué les alternatives telles que la densification et la
rénovation du bâti existant, le recyclage d'espaces bâtis abandonnés ou, encore, la satisfaction des
besoins considérés par d'autres moyens que l'urbanisation. Ainsi, par exemple, le principe
d'utilisation parcimonieuse du sol pourrait fonder des choix de mobilité axés sur le développement des
transports en commun plutôt que sur le « tout à la voiture ». Encore une fois, un tel principe nous
semble exiger de la part de l'autorité, lorsqu 'elle prend une décision qui aboutit à une urbanisation
d'un espace ouvert, une motivation spécifique quant à l'évaluation des solutions alternatives
raisonnables de localisation et de « recyclage » de l'espace bâti non utilisé.
L'application la plus explicite du principe d'utilisation parcimonieuse du sol, par le législateur, est
certainement l'exigence de compensation «planimétrique » prévue à l'article 46, § T", al. 2, 3 CW qui
prévoit que « / 'inscription de toute nouvelle zone destinée à l'urbanisation est compensée par la
modification équivalente d'une zone existante destinée à l'urbanisation en zone non destinée à
l'urbanisation (...) » (infra, partie II). Ce mécanisme vise explicitement à limiter l'urbanisation aux
surfaces affectées à celle-ci à la date d'entrée en vigueur du décret RESA, sauf recours à des mesures
de compensation altematives'^ ^^. Une autre forme d'application du principe d'utilisation
parcimonieuse du sol consiste à exiger un certain pourcentage de saturation des zones urbanisables
avant d'autoriser la mise en œuvre de zones de réserve foncière'^ ^®.
SDER, pp. 150-151.
En ce sens, voyez HAUMONT, 2007a, p. 87.
Dans l'affaire Grégoire et Rowart, le Conseil d'Etat a considéré comme non fondé un moyen pris de la violation
combinée de l'article T', al.2, du CWATUPa et de l'article 170.1.1 du CWATUPa relatif aux zones d'extension d'habitat
(lesquelles sont « réservées exclusivement à la construction groupée d'habitations tant que l'autorité compétente ne s'estpas
prononcée sur l'aménagement de la zone (...) ») au motif que « l'aménagement de la zone se fait, en application de l'article
1er du CWATUPa, "par des plans, des schémas et des règlements"; qu 'en l'espèce, la zone concernée par le projet n 'a fait
l'objet ni d'un plan particulier d'aménagement, ni d'un schéma de structure communal ni d'un schéma directeur; qu'il
s'ensuit que la zone d'extension d'habitat pouvait être immédiatement mise en œuvre pour la construction d'habitations
groupées et que la question de savoir s'il existe dans la commune des zones d'habitat non saturées est indifférente; que la
gestion parcimonieuse du sol devra être prise en compte par l'autorité au moment de l'établissement de ses plans
d'aménagement, comme le prévoit l'article 1er, alinéa 2, du CWATUPa (...) » (CE, n° 114.361, 9 janvier 2003, Grégoire et
Rowart). Cet arrêt paraît considérer que, dès lors que l'aménagement du territoire est conçu et fixé au moyen des schémas et
des plans d'aménagement du territoire, c'est au travers de ces derniers que l'autorité devra appliquer le principe d'utilisation
parcimonieuse du sol. Cette conception nous paraît restrictive au regard de l'article 1'^ '^ , § 1'^ '^ , al. 2, du moins dans sa rédaction
actuelle, dès lors qu'il prévoit que toutes les autorités publiques, « chacune dans le cadre de ses compétences » - y compris,
donc, lors de la délivrance des permis - sont « gestionnaires et garantes de l'aménagement du territoire » et rencontrent les
besoins de la collectivité « par l'utilisation parcimonieuse du sol ». Cette jurisprudence nous paraît donc obsolète par rapport
à la rédaction actuelle de l'article T", § T", al. 2 en tant qu'elle restreint le champ d'application du principe d'utilisation
parcimonieuse du sol à la seule élaboration des plans et schémas de l'aménagement du territoire.
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C. La conservation et le développement du patrimoine culturel, naturel et paysager
Le troisième principe consacré par l'article 1®"^, § 1®"^, al. 2, CW concerne directement la biodiversité.
Modifié par le décret du 18 juillet 1991 relatif aux monuments, sites et fouille, l'article du Code
wallon disposait que l'aménagement du territoire « est conçu tant au point de vue économique, social
et esthétique que dans le but d'assurer la gestion parcimonieuse du sol ainsi que la conservation et le
développement du patrimoine culturel et naturel de la Région wallonne Formellement, la
conservation du patrimoine naturel relevait donc, à l'époque, des objectifs de l'aménagement du
territoire et non de ses principes. Depuis le décret du 27 novembre 1997, elle fait partie des principes
généraux du droit de l'urbanisme, au même titre que les principes de gestion qualitative du cadre de
vie et d'utilisation parcimonieuse du sol, ce qui lui confère une réelle valeur normative, généralement
considérée comme absente dans les objectifs de politique générale.
La notion de « patrimoine naturel » à laquelle il est fait référence, est très étendue. Il fut précisé
explicitement, lors des travaux préparatoires du décret du 18 juillet 1991, que « la conservation du
«patrimoine naturel » vise non seulement la protection et la conservation des biens naturels classés
ou susceptibles de l'être, mais aussi la simple préservation des « beautés naturelles » (mentionnées
dans le texte de l'article aujourd'hui en vigueur), et surtout defaçon plus générale et plus actuelle,
une gestion responsable des ressources dispensées par la nature, en particulier les ressources rares et
non renouvelables II en ressort que la notion de patrimoine naturel ne se limite pas au patrimoine
classé ou susceptible de l'être au sens de l'article 185 CW mais s'étend à tous les éléments de la
biodiversité voire de l'environnement entendus au sens de «patrimoine commun ». L'on remarquera
aussi que, depuis cette modification, l'aménagement du territoire est censé viser non seulement la
« conservation » du patrimoine naturel mais aussi son « développement », lequel inclurait « la
préservation et l'organisation des processus de régénération des ressources de la nature »'^ '^ . La
restauration des milieux naturels et leur extension constituent, dès lors, un objectif explicite de
l'aménagement du territoire.
A cet égard, la définition de la zone naturelle et de la zone d'espaces verts sont parfaitement
cohérentes avec ce principe puisqu'elles sont destinées « au maintien, à la protection et à la
régénération » du milieu naturel'^ '^ Le Conseil d'Etat a ainsi considéré qu'un terrain pouvait
également être affecté en zone naturelle, à condition qu'il s'agisse d'un milieu naturel qui puisse être
soit conservé, soit protégé, soit remis en état'^ '^'. Il n'est donc pas contraire à la destination de la zone
naturelle d'affecter des terres actuellement sans véritable intérêt biologique - pour peu qu'il puisse
être développé - ni d'y mener des travaux de restauration même importants visant à « développer » le
patrimoine naturel (infra, partie II).
§ 2. La portée juridique des principes de l'aménagement du territoire
Tel qu'il est rédigé, l'article § 1", al. 2 CW fait de la gestion qualitative du cadre de vie, de
l'utilisation parcimonieuse du sol et de ses ressources et de la conservation et du développement du
patrimoine naturel, culturel et paysager, de véritables normes à portée générale qui, sans constituer une
obligation de résultat, n'en impliquent pas moins des devoirs à charge des autorités publiques. Il
importe d'en déterminer la portée juridique.
Comme le souligne F. HAUMONT, « incontestablement, le Conseil d'Etat voit, en l'article 1", § f,
al. 2, du CWATUP, une règle defond »'^ '^ . Une jurisprudence croissante perçoit, dans l'article 1", §
Amendements, Doc. Cons. rég. walL, 237 (1990-1991), n° 2, amendement n° 2.
Rapport, Doc. cons. rég. walL, 237 (1990-1991), n° 5, p. 9.
Ibidem.
Articles 37 et 38 CW (nous soulignons).
C.E., n° 24.629, 14 septembre 1984, Danco ; n° 26.737, 26 juin 1986, Galezowska ; C.E., n° 27.738 , 26 mars 1987,
Verdonck.
HAUMONT, 2007a, p. 89 citant C.E., n° 124.312, 16 octobre 2003, Etat belge.
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r"^, al. 2, CW, le fondement d'obligations de portée générale au rang desquelles figurent les principes
de précaution^et d'intégration (supra). Cette jurisprudence atteste de lanormativité de l'article V, §
1®"^, al. 2 CW et de la possibilité d'en sanctionner la violation. La portée de cette disposition est à la
fois procédurale - notamment eii ce qu'elle exige la prise en compte, par une motivation adéquate, de
l'impact global du projet sur l'environnement et la santé, conformément au principe de gestion
qualitative du cadre de vie - mais aussi substantielle, si l'on en juge par l'arrêt Loosen et Lounis dans
lequel le Conseil d'Etat a considéré que «l'autorité compétente pour statuer sur une demande de
permis de lotir est tenue de s'assurer que le terrain aura accès à une voirie sujfisamment équipée
(...) ; que cette obligation trouve son fondement notamment dans le principe du bon aménagement des
lieux et dans l'article 1"'' du CWATUP
En règle, le contrôle du Conseil d'Etat se limite à celui de l'erreurmanifeste d'appréciation^^^^. Au-
delà de ce contrôle purement marginal, l'intérêt des principes et règles généraux des droits de
l'aménagement du territoire et de l'urbanisme contenus aux dispositions liminaires de la législation
organique est d'imposer aux autorités un souci constant du « bon aménagement du territoire » à
n'importe quelle situation, la généralité des termes utilisés permettant à cette disposition de
s'appliquer à tous les cas d'espèces. Il constitue, à l'instar des principes du droit de l'environnement, à
la fois des directives d'orientation pour le législateur, des lignes de conduite pour l'autorité
administrative et des normes d'interprétation pour le juge.
Certes, pareils principes ne sauraient remplacer, on le verra, des règles précises d'encadrement du
pouvoir discrétionnaire des autorités compétentes pour adopter les plans d'aménagement du territoire
(infra, partie II). Ils n'en constituent pas moins un garde-fou non négligeable contre l'arbitraire du
pouvoir dans l'appréciation qu'il se fait du « bon aménagement du territoire » ou du « bon
aménagement des lieux ».
L'examen du cadre organique de l'aménagement du territoire en Région wallonne permet d'affirmer
qu'en règle, cette police est par essence un lieu d'intégration des considérations relatives à la
biodiversité.
En tant que police administrative, l'aménagement du territoire permet aux autorités de prendre des
mesures préventives en vue de réaliser les objectifs qu'il poursuit, ce qui est essentiel pour prévenir les
dommages écologiques, souvent irréversibles.
Surtout, l'article 1®"^ du Code assigne aux autorités compétentes une série d'objectifs pour leur
politique d'aménagement, parmi lesquels figure explicitement la réalisation des besoins
environnementaux et patrimoniaux de la collectivité. Ces besoins incluent nécessairement ceux des
espèces et des habitats menacés ou encore ceux des écosystèmes aquatiques. Les arbitrages à effectuer
entre ces différents objectifs gagneraient cependant à être encadrés. C'est le rôle d'instruments comme
le mécanisme d'évaluation et de contrôle d'impacts.
C.E., n° 118.214, 10 avril 2003, S.A. Mobistar.
C.E., n° 109.458, 17 juillet 2002, Loosen et Lounis. Voy. aussi l'arrêt Le Cabellec et Oste dans lequel le Conseil d'Etat a
jugé que « la délivrance d'un permis de lotir poursuit plusieurs objectifs, notamment, celui de sauvegarder l'intérêt général
en réalisant un bon aménagement du territoire (...) ; (...) que la délivrance d'un permis de lotir pour un terrain présentant
des problèmes hvdroloeiques importants serait contraire, tant au premier objectif [du permis de lotir] relevé ci-dessus
(risques d'écoulement vers les propriétés riveraines et donc méconnaissance du bon aménagement du territoire) (...) » ,(CE,
n° 153.176, 23 décembre 2005, Le Cabellec et Oste) (nous soulignons).
En ce sens, voyez C.E., n° 90.269 et 90.270, 17 octobre 2000, Cautzen et Hodiaumont.
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Enfin, la législation organique prescrit également aux autorités de respecter un certain nombre de
principes généraux en urbanisme, parmi lesquels figurent explicitement deux principes favorables à la
biodiversité, à savoir la conservation et le développement du patrimoine naturel et l'utilisation
parcimonieuse du sol.
Le cadre organique en vigueur en Région wallonne est donc propice à l'intégration de la biodiversité
dans les plans d'aménagement du territoire. Le cadre institutionnel pourrait en revanche freiner
quelque peu cette intégration.
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Chapitre 2. Le cadre institutionnel
Le degré d'intégration des exigences de conservation de la biodiversité en aménagement du territoire
dépend en partie du contexte institutionnel dans lequel elle s'inscrit. Qu'il s'agisse d'un Etat fédéral ou
d'un Etat centralisé, l'on assiste à une répartition des compétences entre plusieurs collectivités
politiques distinctes qui aboutit à une fragmentation plus ou moins poussée de la matière. Cette
fragmentation n'est pas sans poser des difficultés pour assurer une intégration harmonieuse des
politiques d'aménagement du territoire et de protection de l'environnement. Des mécanismes
correcteurs existent, cependant, qui varient selon l'organisation fédérale ou centralisée de l'Etat
concerné.
Au sein d'une même collectivité, des difficultés d'un autre ordre se posent également. Elles sont liées
à la répartition horizontale des tâches au sein de l'organe exécutif et de leurs administrations -
indispensable pour des raisons d'efficacité et d'efficience. Des mécanismes de coordination des
décisions existent pour y remédier.
Après une présentation générale de ces différents obstacles et remèdes à l'intégration (Section 1), on
examinera concrètement dans quelle mesure le droit interne est sujet à ces problèmes et quelles
solutions institutionnelles y sont apportées (Sections 2 et 3).
Section 1. Les obstacles et remèdes institutionnels à l'intégration
§ 1. Les effets de la répartition des compétences entre collectivités politiques
Dans tout Etat, les compétences sont réparties entre plusieurs collectivités politiques - Etat central et
collectivités locales. Etat fédéral et collectivités fédérées -, par le biais de deux processus
institutionnels de dévolution des compétences à savoir la décentralisation et lefédéralisme.
Ce double processus comporte deux effets susceptibles de freiner l'intégration des exigences de
protection de la biodiversité en aménagement du territoire.
D'un point de vue territorial, tout d'abord, la décentralisation et le fédéralisme impliquent, tous deux,
une fragmentation spatiale du pouvoir décisionnel en autant d'acteurs qu'il y a de collectivités
compétentes. L'étendue géographique de leur pouvoir de décision s'en trouve d'autant plus réduite et
les ressorts territoriaux ainsi définis induisent un morcellement administratif du territoire. Cela
complique la mise en œuvre d'une politique de protection de la biodiversité cohérente, pour au moins
deux raisons ;
d'une part, il s'ensuit que chaque autorité mène sa propre politique sur son territoire, ce qui
entraîne inévitablement des décisions différentes d'un territoire à l'autre, en fonction des
priorités que chaque autorité se fixera respectivement en matière de développement socio-
économique et de conservation de la biodiversité. A défaut d'une harmonisation minimale, il
existe un risque non négligeable de « nivellement par le bas », les collectivités entrant en
concurrence et étant tentées de limiter les restrictions à l'usage du sol à des fins
environnementales de façon à ne pas décourager les investisseurs extérieurs et à ne pas nuire à
la compétitivité des entreprises déjà présentes ; l'on perçoit, dans cette hypothèse, toute
l'importance d'une harmonisation minimale par le droit communautaire de l'environnement ;
d'autre part, la biodiversité, par définition, ne connaît pas les frontières étatiques. Elle se
répartit dans l'espace et dans le temps au gré des variations dans les facteurs physiques et
biologiques et de l'influence des activités humaines, sans que cette répartition soit jamais figée.
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Toute stratégie de conservation doit tenir compte de cette réalité écologique pour être efficace,
comme le suggère l'approche écosystémique^^ '^. Ainsi, la gestion de l'eaudoit impérativement
être menée par bassin hydrographique. Or, on le sait, les découpages administratifs du territoire
coïncident rarement avec les limites des écosystèmes et l'étendue des processus écologiques.
C'est particulièrement vrai, on l'a dit, en matière de biodiversité. Quand bien même une
collectivité décentralisée ou même une région souhaiterait mener une politique énergique en
vue de préserver la biodiversité, celle-ci pourrait s'avérer en partie inefficace, à défaut, pour
l'autorité, de disposer d'un territoire suffisant pour maîtriser les processus de dégradation de
l'environnement et de la biodiversité'^"".
D'un point de vue juridique, il se peut également que l'ensemble des compétences nécessaires pour
mener une politique intégrée et efficace de conservation de la biodiversité et d'aménagement du
territoire soient dissociées entre l'autorité centrale compétente et les collectivités subordonnées et/ou
l'Etat fédéral et les entités fédérées^®"'. Dans ces conditions, il s'avère souvent très difficile d'accorder
les points de vue des collectivités compétentes pour les exercer de façon coordormée et conjointe dans
un même objectif, la conservation de la biodiversité.
§ 2. Les effets de la répartition horizontale des tâches au sein de l'exécutif et de ses
administrations
En aval du problème lié à la fragmentation du processus décisionnel, un autre obstacle important à
l'intégration des exigences de la conservation de la biodiversité en aménagement du territoire est lié à
la répartition « horizontale » des tâches au sein même des exécutifs et de leurs administrations.
Dans tout gouvernement, chaque ministre se voit confier une ou plusieurs politiques déterminées.
Cette attribution des portefeuilles a une profonde influence sur la prise de décision par le
gouvernement, dès lors qu'à chaque ministre est adjoint un cabinet ministériel qui prépare, avec l'aide
de l'administration compétente pour la matière attribuée, le contenu des projets de décrets et d'arrêtés
ainsi que les décisions à valeur individuelle de la compétence du ministre. De l'attribution des budgets
et de la compétence des membres du cabinet mais, aussi, de leurs contacts avec les autres cabinets et
les administrations, dépend largement la cohérence des décisions prises en aménagement du territoire
et en conservation de la nature.
Au sein même de l'administration, la nécessité incontournable, en termes d'efficacité et d'efficience,
de diviser le travail en vue d'assister les ministres dans la gestion des politiques qui leur sont
attribuées, a conduit à une organisation hiérarchique et cloisonnée du cadre administratif. Celui-ci est
structuré en divers ministères, eux-mêmes subdivisés en difiierentes directions ou sections qui, à leur
tour, comportent des sous-unités administratives. Chaque subdivision se voit confier la gestion d'une
ou plusieurs politiques et reçoit un cadre et des moyens à la mesure des budgets qui sont consacrés
annuellement à ces politiques. Il s'ensuit, nécessairement, une spécialisation des différentes
composantes de l'administration.
Pareils cloisonnements et spécialisations sont peu propices à la coordination des actions et à la prise en
compte de l'environnement dans les différentes politiques sectorielles relatives à l'usage du sol. S'il
n'est pas corrigé par des mécanismes de coordination et de coopération (infra), il peut conduire le
gouvernement à mener des politiques contradictoires ou à donner la priorité à l'une sur l'autre, en
fonction de l'influence et de la capacité du ministre concerné et de son cabinet de défendre « sa »
Principe 7 : « L'approche par écosystème ne devrait être appliquée que selon les échelles appropriées » (décision VII/11
de la COP à la CDB, tableau en annexe).
Bien que nous n'étudiions pas cette question ici, la remarque vaut également, faut-il le souligner, à l'échelon national :
des processus comme le réchauffement climatique ou la dispersion des polluants organiques persistants (POP) sont
impossibles à maîtriser sans une coopération internationale voire mondiale.
Sur les difficultés du fédéralisme coopératif, voy. BORN, 2004.
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politique.'®"^. A ce constat, s'ajoute le fait qu'inévitablement, chaque administration tend à donner la
priorité aux intérêts dont elle a la charge - l'agriculture, l'économie, le logement, l'aménagement du
territoire, etc. -, ce qui donne parfois lieu à de véritables « guerres de tranchées » entre
administrations, dont l'environnement sort rarement gagnant.
§ 3. Les mécanismes visant à corriger les effets de la fragmentation du cadre institutionnel
Ce cadre institutionnel fragmenté contribue, indéniablement, à freiner l'intégration des considérations
relatives à la biodiversité en aménagement du territoire et à diminuer l'efficacité des mesures prises.
Le chapitre 8 de l'Agenda 21 sur l'intégration du processus de décision sur l'environnement et le
développement insiste de façon générale sur l'importance, entre autres, de « renforcer les structures
institutionnelles afin de permettre la pleine intimation des questions d'environnement et de
développement à tous les niveaux du processus décisionnel » Concernant l'aménagement du
territoire, son chapitre 10 suggère de créer des « organes consultatifs intersectoriels chargés de
rationaliser la planification et l'exécution des projets et de « renforcer les mécanismes de
coordination entre les institutions s'occupant de la gestion de l'utilisation des sols et des ressources
pourfaciliter l'intégration des préoccupations et des stratégies sectorielles
En aménagement du territoire, on a vu que le SDEC et les Principes directeurs CEMAT font
également de la coordination verticale et horizontale des décisions relevant de politiques sectorielles
différentes un axe essentiel du développement territorial durable. Le SDER, inspiré du projet de
SDEC, souligne la nécessité d'une « "nouvelle culture " politique et administrative, basée sur l'esprit
de coopération et sur la recherche de la transversalité » et préconise, à cet effet, de « renforcer les
nouvelles pratiques de collaboration transversale pour réaliser des projets »
Selon le type d'effets « désintégrateurs » que l'on veut corriger ou, du moins, atténuer, deux types de
mécanismes correcteurs peuvent être mis en oeuvre (A). La délicate question du choix du niveau de
pouvoir compétent et de l'influence du principe de subsidiarité sur ce choix doit également être posée
(B).
A. Présentation des mécanismes correcteurs
S'agissant de la fragmentation au plan territorial, deux grandes options nous paraissent être de nature à
pouvoir en corriger les effets « désintégrateurs » :
la concentration des compétences, par une (re)fédéralisation et/ou une (re)centralisation des
compétences ;
l'instauration de mécanismes de coordination dans la préparation, l'adoption et la mise en
œuvre des décisions, parmi lesquels on distingue :
1. les mécanismes de coordination des décisions prises dans l'exercice
de compétences autonomes ou subordonnées (entre Etat fédéral et
collectivités fédérées'®"' ; entre autorité centrale et collectivités
décentralisées)
L'absence de toute référence à l'environnement, dans le « Plan Marshall » adopté par le Gouvernement wallon pour
redresser la Wallonie, est symptomatique à cet égard. Sur ce point, voy. les « Actions prioritaires pour l'Avenir wallon »
adoptées le 30 août 2005 dans le cadre du Contrat d'Avenir pour les Wallons (http://gov.wallonie.be/code/iT/action_prio.pdf).
Agenda 21, para. 8.3, b. Il s'agit, selon l'Agenda 21, de « renforcer le potentiel et la capacité des institutions nationales
afin que celles-ci puissent mieux intégrer les questions sociales, économiques et environnementales aux questions de
développement à tous les niveaux du processus décisionnel et de l'exécution de l'œuvre de développement. Il faudrait veiller à
substituer aux approches sectorielles étroites une coordination et coopération complètes entre les divers secteurs » (para. 8.
Para. 10.7, c de l'Agenda 21.
Para. 10.18, b de l'Agenda 21.1606 p J20. Voy. lespropositions plusprécises énoncées auxpp. 169 et s.
Le terme de coordination
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2. les mécanismes de coordination territoriale (entre collectivités
territorialement compétentes).
Ces mécanismes de coordination peuvent, eux-mêmes, être de nature :
normative, à savoir principalement la planification à un échelon supérieur (le cas échéant dans
le cadre d'une coopération territoriale) et l'encadrement des décisions inférieures par des
normes prises à un échelon supérieur (le cas échéant dans le cadre d'une coopération
territoriale) ;
administrative, à savoir principalement des pratiques coopératives (par ex. l'établissement de
système de communication et d'échange d'informations entre collectivités, autorités ou
administrations) ;
- procédurale, comme l'évaluation des incidences ou l'obligation de prendre en compte des
décisions prises par d'autres autorités ;
institutionnelle : on distingue les mécanismes de coordination verticale (principalement la
consultation des collectivités, autorités et administrations concernées, l'établissement d'organes
de concertation et la tutelle de la région sur les provinces et communes) des mécanismes de
coopération territoriale (coopération supracormnunale principalement). C'est de ces derniers
mécanismes dont il s'agit dans ce chapitre.
S'agissant, par ailleurs, de corriger les effets néfastes de la répartition horizontale des tâches au
gouvernement et dans l'administration, deux options sont également ouvertes, à savoir :
la concentration des compétences qui passe, d'une part, par une concentration des portefeuilles
de l'aménagement du territoire (au sens large) et de l'environnement dans les mains d'un même
Ministre, voire du Premier Ministre ou son équivalent et, d'autre part, par une fusion des
administrations respectivement compétentes pour mettre en œuvre les politiques de
l'aménagement du territoire et de l'environnement ;
l'instauration de mécanismes de coordination horizontale dans la préparation, l'adoption et la
mise en œuvre des décisions, à la fois au sein du gouvernement (coordination interministérielle)
et de l'administration (coordination interadministrative).
B. La détermination du meilleur niveau de compétence pour mener une politique intégrée de
conservation de la biodiversité
Les deux processus de fragmentation territoriale que sont le fédéralisme et la décentralisation posent
un problème particulier lié au choix du niveau de pouvoir approprié pour exercer les compétences
nécessaires à la mise en œuvre d'une politique intégrée de conservation et d'aménagement du
territoire. Ce choix est fonction de deux facteurs, à savoir, d'une part, la portée de la décision à
prendre (a) et, d'autre part, l'impératif d'efficacité et de subsidiarité (b). Au total, il apparaît que la
conciliation de ces deux impératifs impose une collaboration entre les différents niveaux de pouvoir
pour mener une politique de conservation intégrée (c).
a. L'importance prépondérante de la décision fixant l'affectation du sol
Il n'existe pas de réponse toute faite à la question de savoir quel niveau de pouvoir - d'une part, entre
l'Etat fédéral ou la région et, d'autre part, entre l'Etat central et les collectivités décentralisées - est le
plus apte à prendre les décisions pour mener une politique intégrée de conservation de la biodiversité
et d'aménagement du territoire. Cette réponse dépend, entre autres facteurs, de la portée de la décision
concernée sur l'avenir de l'occupation du sol. Les différentes décisions à prendre - planification
d'orientation, réglementation de l'usage du sol et contrôle individuel des usages du sol - n'ont, en
effet, pas toutes les même poids dans le processus décisionnel ouvrant le droit d'utiliser un sol. Dans
la plupart des systèmes de planification et de contrôle des usages du sol, la décision la plus cruciale
est généralement celle quifixe l'affectation des sols, en particulier l'affectation en zone urbanisable ou
non urbanisable. C'est cette décision qui, par son caractère réglementaire, préside à la destinée d'une
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parcelle en définissant le cadre normatif contraignant dans lequel pourront être satisfaites les
demandes de permis éventuelles. Le degré de précision de ce cadre détermine la marge de manœuvre
de l'autorité compétente pour délivrer ledit permis.
Le dédoublement de la planification de l'aménagement du territoire depuis la fin des années quatre-
vingt - suite à l'introduction des plans d'orientation - a quelque peu déplacé le lieu décisif de la prise
de décision, dans la mesure où ces pians sont censés guider l'adoption des règles d'affectation du sol.
Encore faut-il qu'ils soient adoptés avant les plans d'affectation des sols, ce qui n'est pas le cas en ce
qui concerne les plans de secteur, jamais révisés globalement. En outre, lorsque la portée de ces plans
d'orientation est indicative - comme c'est le cas en Régions wallonne et bruxelloise - ils n'ont qu'un
poids relatif dans les choix d'affectation du sol, l'autorité pouvant choisir de s'en écarter moyennant
motivation. L'adoption des plans d'affectation du sol - et l'octroi des dérogations à ces plans -
paraissent, donc, bien être les décisions les plus importantes dans le processus décisionnel qui vise à
orienter les usages du sol.
Dans ce contexte, la « décentralisation » des compétences pour délivrer les permis n'est souvent
qu'une façade, les autorités décentralisées étant tenues de respecter strictement le cadre établi par
l'autorité centrale. Leur autonomie se limite alors à l'appréciation du bon aménagement des lieux.
Enfin, lorsqu'il s'agit d'intégrer les exigences de conservation de la biodiversité en aménagement du
territoire, il convient, en outre, de distinguer les décisions qui relèvent de l'une et de l'autre de ces
politiques. Il se peut, en effet, qu'une affectation du sol défavorable à la biodiversité décidée dans le
cadre de la législation sur l'aménagement du territoire, puisse être compensée par une affectation du
sol protectrice dans le cadre de la législation sur la conservation de la nature. Il faut, par conséquent,
évaluer en parallèle le degré de décentralisation dans ces deux matières et déterminer laquelle des
décisions, en définitive, est prépondérante pour fixer l'affectation du sol.
b. L'impératif d'efficacité et de subsidiarité
Selon l'approche écosystémique"'"^ définie par la Conférence des Parties à la CDB, deux autres
critères devraient être pris en compte pour désigner l'autorité compétente pour établir la planification
d'une politique de conservation efficace.
D'une part, la planification devrait être établie aux échelles de temps et d'espace écologiquement
appropriées eu égard aux objectifs de conservation poursuivis (principe 7). La biodiversité se
structurant à plusieurs échelles spatiales et temporelles, il peut même s'avérer nécessaire de
hiérarchiser la planification de la conservation en fonction de ces échelles pour que celle-ci soit
efficace'®"'. En soi, que la compétence soit confiée à une autorité centrale ou à des autorités
décentralisées coopérant entre elles à l'échelon approprié, sont deux solutions a priori équivalentes,
tous autres facteurs étant égaux par ailleurs.
D'autre part, la planification devrait « être décentralisée et ramenée le plus près possible de la base »
(principe 2), les systèmes décentralisés pouvant « entraînerplus d'efficience, d'efficacité et d'équité ».
Ce principe n'est rien d'autre que l'expression du principe de subsidiarité, selon lequel il importe de
confier les responsabilités au niveau de pouvoir le plus bas qui puisse garantir l'efficacité des mesures
à prendre'®'". Ce principe est, on le sait, devenu un véritable leitmotiv en matière de développement.
Tableau 1 de la décision VII/11 de la COP à la CDB.
En ce sens, voy. la directive opérationnelle 7.3 du Principe 7. Ainsi, la hiérarchisation de la planification de la gestion des
ressources en eau entre les bassins et sous-bassins hydrographiques paraît indispensable, chaque sous-bassin influençant
l'état du bassin fluvial. La fixation des priorités de conservation et la planification spatiale du réseau écologique devraient,
quant à elles, être effectuées au minimum à trois échelles, à savoir : la région biogéographique (fixation des objectifs
biologiques), le paysage ou le (sous-)bassin versant, selon le type d'espèce ou d'habitat concerné (délimitation des zones et
corridors du réseau) et, enfin, le site (définition des objectifs de conservation et des normes d'affectation du sol applicables au
site).
Sur ce principe en droit belge, voy. VERDUSSEN, 2000 ; DELPEREE, 2002.
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Dans son chapitre 10 sur la planification intégrée de l'utilisation des terres, l'Agenda 21 préconise aux
Etats de «promouvoir le principe de la délégation des pouvoirs dans le sens d'une décentralisation
plus poussée, dans la mesure où les impératifs d'efficacité le permettent Toutefois, l'Agenda 21
est très clair sur ce point, subsidiarité n'est pas synonyme de dévolution automatique des compétences
aux collectivités locales. Le critère prépondérant permettant d'arrêter le niveau de pouvoir compétent
pour prendre une décision reste, avant tout, celui de Vefficacité par rapport à l'objectif poursuivi.
c. La nécessité d'une collaboration des niveaux de pouvoirs dans la mise en œuvre d'une
politique intégrée de conservation
Au regard des critères précités, force est de constater que le cadre strictement local n 'est pas adapté
pourmener à luiseul une politique deconservationfondée sur leréseau écologique^^^^. L'octroi d'une
compétence étendue aux collectivités locales dans cedomaine soulève, en effet, deux objections'®'^ .
La première est liée à un double problème à'efficacité :
il apparaît, en effet, que l'étendue géographique du territoire communal est trop faible pour
pouvoir mener une politique efficace de conservation, la commune étant dans l'impossibilité,
d'une part, d'avoir une vision d'ensemble du réseau écologique à établir aux échelles
supérieures (région biogéographique, bassin versant) et, d'autre part, de gérer et contrôler les
processus écologiques dont dépend la réalisation des objectifs de conservation lorsque ceux-ci
s'étendent au-delà des limites du territoire communal ;
bon nombre d'administrations communales ne disposent pas des moyens humains et
techniques nécessaires pour mettre en place une politique de réseau écologique sur leur
territoire, compte tenu de la technicité d'une telle politique.
La seconde objection est liée à la circonstance que les collectivités locales ont, par définition, la charge
de défendre l'intérêt local en aménagement du territoire, lequel se confond assez rarement avec
l'intérêt général'®'"*. Proches des administrés et donc des électeurs, elles n'ont, en général, pas le recul
nécessaire pour pouvoir prendre des décisions qui, fût-ce de manière limitée, viendrait limiter
l'exercice du droit de propriété. Or, tant le CWATUP que le Livre 1er du Code de l'environnement
font des éléments de la biodiversité, le « patrimoine commun » des habitats de la Région wallonne. Il
•est donc logique de considérer la conservation de la biodiversité comme relevant de l'intérêt
général'®'^
§ 10, point 6, e, de l'Agenda 21. Voyez, dans le même sens, le principe 2 de l'approche écosystémique préconisée par la
Conférence des Parties de la CDB : « La gestion devrait être décentralisée et ramenée le plus près possible de la base » dès
lors que, selon l'explication donnée par la COP, « les systèmes décentralisés peuvent entraîner plus d'efficience, d'efficacité
et d'équité (...) » et que « plus la gestion se fait à proximité de l'écosystème, plus il y a de responsabilité, de propriété,
d'imputabilité, de participation et de recours au savoir local » (décision VII/11, tableau 1, principe 2).
En ce sens en droit français de l'urbanisme, voy. LE CORNEC, 1998, p. 291 et s.
Sur les raisons de la faible décentralisation des compétences en matière d'aménagement du territoire en Région wallonne,
voyez PÂQUES, 2003d, pp. 239 et svtes.
Ceci s'explique, en partie, par la circonstance que, dans de nombreuses communes, l'urbanisation du territoire constitue
une source de revenus importante, directe - au travers, notamment, de la taxe annuelle sur les parcelles non bâties situées
dans un lotissement ou en zone d'habitat ou d'habitat à caractère rural (art. 160 CW) - et indirecte - par l'accroissement du
nombre d'habitants et donc de contribuables. Le rapprochement du pouvoir et de ses électeurs n'incite pas non plus les
communes à prendre des décisions qui pourraient fâcher les électeurs. Il en découle des arbitrages en matière d'affectation
des sols et de délivrance de permis très différents selon qu'ils sont exercés par le Gouvernement régional ou par les
communes.
En France, l'article L.110-1 du Code de l'environnement dispose que la protection, la mise en valeur, la restauration, la
remise en état et la gestion des espaces, ressources et milieux naturels, des sites et des paysages, de la qualité de l'air, des
espèces animales et végétales, de la diversité biologique et des équilibres biologiques auxquels ils participent « sont d'intérêt
général et concourent à l'objectifde développement durable (...) ».
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Au total, il semble qu'une collaboration étroite enti-e les différents niveaux de pouvoir soit la solution
la plus adaptée pour mener une politique efficace de réseau écologique qui tienne compte de
l'impératif de subsidiarité.
Section 2. La répartition des compétences et l'intégration en droit
interne
En droit belge, la répartition des compétences s'opère au travers du double processus que sont le
fédéralisme (§rO et la décentralisation (§ 2). Il importe d'en examiner l'impact sur l'intégration des
exigences de conservation en aménagement du territoire et d'identifier les mécanismes de coordination
permettant, le cas échéant, de les contourner.
§ 1. Fédéralisme et intégration
L'examen du système de répartition des compétences dans notre pays révèle que les régions, dans leur
ressort territorial, disposent de compétences très étendues pour mettre en œuvre un réseau écologique
et en assurer la mise en œuvre au travers de son droit de l'aménagement du territoire. A cet égard, le
fédéralisme ne devrait donc pas être considéré, dans l'ensemble, comme un obstacle à une politique
intégrée d'aménagement du territoire et de conservation de la biodiversité en Belgique (A). Il reste que
la régionalisation a fragmenté territorialement les compétences pour mener une telle politique, ce qui
peut s'avérer problématique pour les écosystèmes situés aux « frontières » entre régions. L'efficacité
des mesures de conservation serait renforcée si une coopération des régions était mise en place pour
coordonner leurs politiques respectives de conservation (B).
A. Une répartition des compétences favorable à une politique intégrée de conservation de la
biodiversité et d'aménagement du territoire
a. Le principe
L'on sait qu'en Belgique, Etat fédéral, les compétences se répartissent entre l'Etat fédéral et les
collectivités fédérées selon un système d'attribution à la fois rigide et étanche de « blocs de
compétence » identifiés principalement sur la base de critères matériels (l'aménagement du territoire,
l'agriculture, etc.). Chaque compétence est en principe exclusive tant matériellement que
territorialement. L'idée qui sous-tend ce système de répartition de compétence est que « plus ces
responsabilités seront dissociées, moins il y aura de recoupement d'attributions, d'interférences dans
les interventions respectives et, en conséquence, de conflit de compétences
Un obstacle majeur à l'intégration aurait pu résulter, en 1980, d'une attribution différenciée des
compétences relatives à l'aménagement du territoire, d'une part, et à la protection de l'environnement,
d'autre part. Il n'en a rien été, fort heureusement. En vertu de l'article 6 de la loi spéciale du 8 août
1980 de réformes institutionnelles, la majeure partie des compétences relatives à l'environnement et à
l'aménagement du territoire ont été transférées conjointement aux régions^®'^ . Les réformes
institutionnelles ultérieures n'ont fait que renforcer les compétences des régions dans le domaine du
cadre de vie. C'est ainsi que la compétence en matière de protection du patrimoine immobilier,
initialement attribuée aux communautés, a été transférée aux régions par la loi spéciale de réfonnes
institutionnelles du 8 août 1988.
DELPEREE, 2000, p. 583.
Sur la répartition des compétences en matière d'environnement, voyez LAVRYSEN, 1998 ; TULKENS, 1999;
LAVRYSEN, 2000 ; TULÎŒNS, 2007.
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Tant en matière d'aménagement du territoire que de protection de l'environnement et du patrimoine,
les compétences attribuées sont très larges, donnant ainsi aux régions toute latitude pour établir un
réseau écologique sur leur territoire et pour en tenir compte dans leurs instruments d'aménagement du
territoire. Ceci est d'autant plus vrai que les régions peuvent voir leurs compétences étendues par le
biais des « compétences implicites » en vertu de l'article 10 de la loi spéciale du 8 août 1980. Des
conditions strictes sont, toutefois, imposées pour s'en prévaloir'^ ^^.
b. Une compétence très large en matière de conservation de la biodiversité
En Belgique, les régions disposent des principales compétences en matière de conservation in situ de
la biodiversité, à savoir :
la «protection et la consei-vation de la nature », à l'exception de l'importation, de
l'exportation et du transit des espèces non indigènes,
les « zones d'espaces verts, les zones de parc et les zones vertes »,
les forêts,
lescours d'eaunon navigables, ence compris leurs berges'^ ^^.
Elles disposent également les compétences en matière :
de protection de patrimoine immobilier, sous réserve de la compétence de la
communauté germanophone dans les limites de son territoire^®^",
de « protection de l'environnement, notamment celle du sol, du sous-sol, de l'eau
et de l'air contj-e lapollution et les agressions
de «protection et [de] distribution d'eau ».
Ces larges blocs de compétence permettent aux régions de mener une politique cohérente visant à
mettre en place un réseau écologique, tant en ce qui concerne sa planification stratégique et spatiale
qu'en ce qui concerne le contrôle des usages du sol nécessaire pour garantir sa pérennité'^ ^^. La seule
compétence en conservation de la nature peut fonder une politique en ce sens. Selon la Cour
constitutionnelle, « la conservation de la nature tend à sauvegarder le caractère, la diversité et
l'intégrité de l'environnement naturelpar des mesures de protection de laflore et de lafaune, de leur
communauté et de leurs habitats ainsi que du sol, du sous-sol, des eaux et de l'air », ce qui est fort
large'®^^ Elément capital pour notre propos, la Cour a en outre reconnu, à plusieurs reprises, que la
compétence en conservation de la nature inclut la possibilité pour l'autorité d'imposer des restrictions
importantes au droitdepropriété à desfins de conservation de la nature^^ '^^ . Ceci découle du fait que
cette compétence en matière a été transférée aux régions de façon exclusive et complète - sous réserve
des quelques exceptions fédérales.
Pour rappel, l'article 10 de la loi spéciale autorise les entités fédérées à légiférer dans des matières dans lesquelles elles
ne sont pas compétentes « dans la mesure où ces dispositions sont nécessaires à l'exercice de leur compétence » (pour un
exemple en matière de circulation en forêt, voyez C.A., n° 68/96, 28 novembre 1996). Outre cette condition, la Cour
constitutionnelle exige que la matière ayant fait l'objet de l'extension de compétence se prête à un règlement différencié et
que l'incidence sur cette matière ne soit que marginale.
Article 6, § l®'', III, 2, 3, 4 et 8 de la loi spéciale du 8 août 1980.
Article 6, § V, I, 7 et décret du 23 décembre 1993 relatif à l'exercice, par la communauté germanophone, des
compétences de la Région wallonne en matière des monuments et sites (M.B., 12 février 1994).
Article 6, §1^11,1 et 4.
Des difficultés pourraient éventuellement surgir sur le territoire de la communauté germanophone à propos des sites
classés en raison de leur intérêt biologique si la Région wallonne devait les intégrer dans un réseau écologique.
C.A., 29 octobre 2003, n° 139/2003, point b.8.7.
Il en est ainsi des mesures prises dans le cadre du décret flamand du 21 octobre 1997 concernant la conservation de la
nature et le milieu naturel : C.A., n° 18/99, 10 février 1999 ; il en est également ainsi en matière de protection des dunes en
Région flamande : selon la Cour « les régions sont compétentes pour apporter des limitations au droit de propriété dès lors
que cette limitation intervient dans le cadre d'une matière qui leur a été transférée. Le législateur régional est, en l'espèce,
compétentpour apporter des limitations au droit de propriété dans l'exercice de ses compétences en matière d'aménagement
du territoire, de rénovation et de conservation de la nature ».Et la Cour de considérer que la « limitation temporaire du droit
de propriété qui découle des dispositionsfdu décret dunes} ne constitue pas une expropriation au sens de l'article 16 de la
Constitution » (C.A., n°41/95, 6 juin 1995, b.4.2.).
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c. Une compétence quasi complète en matière d'aménagement du territoire et de transports
L'intégration de la politique de conservation de la biodiversité dans la politique de développement
territorial est rendue possible grâce à la régionalisation conjointe de tout le bloc de compétence relatif
à « l'aménagement du territoire ». Ce bloc inclut non seulement l'urbanisme et l'aménagement du
territoire mais, aussi, l'acquisition, l'aménagement et l'équipement de terrains à des fins d'activité
économique, la politique foncière et la rénovation des sites d'activités économiques désaffectés'^ ^^
Dans ce domaine, l'attribution de compétence est « entière : l'aménagement du territoire « a été
transféré globalement aux régions La notion même d'aménagement du territoire n'est pas
définie dans la loi du 8 août 1980, cequi lui donne lapossibilité d'évoluer avec le temps^®^^
En ce qui concerne la politique des travaux publics et des transports, étroitement liée à celle de
l'aménagement du territoire, les régions sont compétentes, notamment, pour les routes, les voies
hydrauliques, les ports - ainsi que les dépendances de ces infrastructures - et les aéroports. Deux
matières restent cependant fédérales : l'équipement et l'exploitation de l'aéroport de Bruxelles-
national et, surtout, les voies ferrées gérées par la SNCB'® '^, qui, on le sait, à la fois contribuent à la
fragmentation des habitats et jouent un rôle non négligeable de corridors écologiques voire d'habitats
pour certaines espèces.
La plénitude de compétence dont jouissent les régions dans la définition et la mise en œuvre de leur
politique en matière d'aménagement du territoire leur permet, donc, de réglementer les usages du sol
dans des domaines qui, en principe, relèvent de la compétence fédérale. Il s'ensuit que, comme le
résume M. PÂQUES, « les effets des plans transcendent (...) la répartition des compétences Il
en va ainsi des implantations d'installations de production et de transport d'énergie nucléaire'® '^ et
électrique'®^^, d'une part, et des implantations commerciales qui peuvent être soumises à permis
d'urbanisme et doivent respecter lesplans d'aménagement'®^^, d'autre part.
Article 6, § 1^, I, 1, 3, 5 et 6 de la loi spéciale du 8 août 1980.
C.A., n° 73/97, 25 novembre 1997.
C.A., n° 18, 26 juin 1986, point 2.B.3. Conformément au principe d'exclusivité des compétences, les compétences des
régions en aménagement du territoire sont, en principe, exercées de façon totalement autonome. Toutefois, en Région de
Bruxelles-Capitale, la loi spéciale du 12 janvier 1989 relative aux institutions bruxelloises organise un contrôle du
Gouvernement fédéral sur les ordonnances du Conseil et les arrêtés de l'Exécutif, spécifiquement, dans les matières de
l'aménagement du territoire, des travaux publics et du transport, « en vue de préserver leur rôle international et la fonction
de capitale de Bruxelles » (voyez les articles 45 et 46 de la loi spéciale du 12 janvier 1989). Rappelons, en outre, que les
juridictions ordinaires et le Conseil d'Etat peuvent refuser l'application d'une ordonnance lorsqu'elles violent les règles de
répartition des compétences, contrairement aux lois et décrets des régions et des communautés. Cette particularité a conduit le
Conseil d'Etat à écarter l'application de l'article 18 de l'OPU en ce qui concerne la publication par extrait des plans pour
violation des règles de la loi spéciale du 12 janvier 1989 sur la publication et l'entrée en vigueur des arrêtés (article 39) (C.E.,
n° 51.585, 8 février 1995, Van der Stichelen). Le Conseil d'Etat a, en conséquence, considéré que seuls les plans antérieurs à
la publication du projet de plan régional de développement en violation de cette disposition étaient opposables. Pour un autre
exemple d'application de l'article 9 de la loi spéciale du 12 janvier 1989, voyez C.E., n° 75.710, 10 septembre 199SASBL
Font Commun de Groupements de défense de la nature, Amén., 1999/1, p. 55, obs. M. QUINTIN ; A.P.T., 1998, pp. 201 et
svtes, extrait du rapport de l'Auditeur KOVALOVSZKY. Dans cette affaire, le Conseil d'Etat s'est appuyé sur l'article 9 de
la loi spéciale pour refuser l'application de l'ordonnance du 26 mars 1998 modifiant l'article 5 de l'OPU pour déroger au
principe de hiérarchie des normes en exigeant l'abrogation explicite des plans particuliers d'affectation du sol par les plans
supérieurs adoptés ultérieurement, ce qui a obligé le législateur bruxellois à consacrer, en définitive, le principe de
l'abrogation implicite des plans inférieurs antérieurs par les plans supérieurs postérieurs.
Encesens, voyez PÂQUES, 2003, vol. I, p. 106.
Art. 6, § r"', X, 2°bis et 7° de la loi spéciale de réformes constitutionnelles du 8 août 1980.
'""PÂQUES, 1998a, p. 37.
Il s'ensuit que l'implantation des centrales nucléaires peut être réglée par les plans d'aménagement du territoire et leur
construction soumise à permis de bâtir par les législations régionales (C.A., n° 54, 24 mai 1988).
Les régions sont compétentes, en matière d'énergie, pour réglementer une série d'infrastructures de transport d'énergie.
Toutefois l'article 6, § l"'. Vil, al. 2 prévoit une réserve de compétence pour l'état fédéral «pour les matières dont
l'indivisibilité technique et économique requiert un mise en œuvre homogène sur le plan national », à savoir notamment le
« plan d'équipement national du secteur de l'électricité » ainsi que les « grandes infrastructures de stockage ; le transport et
la production de l'énergie ». La Cour constitutionnelle a jugé que si « l'autoritéfédérale a conservé une compétence étendue
en matière de politique de l'énergie, cette répartition des compétences n'implique cependant pas que l'autorité fédérale,
dans l'exercice de sa compétence en matière d'énergie, ne soit pas ou ne puisse pas être soumise aux prescriptions et
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Même si la Cour constitutionnelle ne s'est pas encore prononcée explicitement à ce sujet, on ne peut
que souhaiter qu'elle applique la même jurisprudence extensive à l'ouverture des lignes de chemin de
fer, y compris le TGV, et aux activités relevant de ladéfense nationale'® '^'. A l'instar des implantations
énergétiques et commerciales, ces matières sont essentielles pour la biodiversité - les lignes de chemin
de fer dont, notamment, les lignes désaffectées, et les terrains militaires abritant des sites d'intérêt
biologique majeur dans les trois régions'®^^
Pour le surplus et en dehors du cas particulier de la frange littorale - non examinée ici les régions
disposent de compétences suffisamment étendues pour créer un réseau écologique « régional » et pour
l'intégrer dans leur politique d'aménagement du territoire. C'est clairement un atout pour la cohérence
des politiques menées, d'une part, en matière de conservation de la biodiversité et, d'autre part, en
matière d'aménagement du territoire.
De façon plus générale, cette compétence relativement complète en aménagement du territoire pennet
aux régions d'établir des plans de « développement territorial durable » prévoyant des objectifs et
mesures d'aménagement et de développement du territoire, quand bien même certains aspects
recouperaient des matières de compétence fédérale sous l'angle territorial. Elle ne leur permet, en
revanche, pas, faut-il le souligner, d'adopter un plan de développement durable dont le contenu
dépasserait les aspects strictement territoriaux du développement, à moins bien entendu de faire usage
des compétences implicites déjà évoquées. Ainsi et sous cette réserve, le Plan régional de
développement (PRD) à Bruxelles, qui se présente comme un « instrument de planification globale du
développement régional dans le cadre du développement durable ne saurait empiéter sur les
compétences fédérales en matière d'emploi ou de sécurité sociale. Un tel plan sera, en principe,
toujours limité, dans son contenu, aux matières qui relèvent de la compétence régionale.
d. Les limites des compétences régionales
Les régions doivent, cependant, respecter certaines limites dans l'exercice de leurs compétences,
lesquelles pourraient freiner l'établissement d'un réseau écologique cohérent.
La première tient à l'obligation, pour les collectivités, de respecter le principe de proportionnalité
lorsqu'elles agissent dans le cadre de leurs compétences. Elles ne sauraient ainsi concevoir
« l'urbanisme et l'aménagement du territoire de manière telle qu 'il serait impossible pour l'Etat de
conduire une politique efficace dans les matières qui relèvent de sa compétence La solution est
obligations établies par les régions » en matière d'aménagement du territoire et d'urbanisme (C.A., n° 57/95, 12 juillet
1995).
Par analogie, voyez C.A., n° 54/88, 24 mai 1988, point 6.B.I2.C ; C.A., n° 57/95, 12 juillet 1995, point B.6.
Les relations entre l'Etat belge et les administrations compétentes en matière d'urbanisme, en ce qui concerne les places
militaires, est réglée par le décret des 8-10 juillet 1791 concernant la conservation et le classement des places de guerre et
postes militaires, la police des fortifications, et autres objets y relatifs. 11 y est notamment prévu que la conservation des
fortifications, places de guerre et postes militaires est attribuée « au ministre de la guerre » et que « dans aucun cas, les corps
administratifs ne pourront en disposer, ni s'immiscer dans leur manutention (...) sans la participation dudit ministre »
(article 13 du Titre 1er, cité par C.E., n° 124.312, 16 octobre 203, Etat Belge). Le même arrêt du Conseil d'Etat cite un avis de
sa Section d'administration donné le 22 août 1984 (n° de rôle A.29.042/VII-9-847) en vertu de l'article 9 des lois
coordonnées sur le Conseil d'Etat qui porte précisément sur la question de savoir si les Communautés et les Régions peuvent,
dans l'exercice des compétences qui leur ont été attribuées, créer des servitudes d'utilité publique sur le domaine public de
l'Etat. Nous ne disposons pas de cet avis. La possibilité pour une région de créer des servitudes légales d'utilité publique à
des fins de conservation de la nature sur des terrains militaires ne devrait a priori pas être contraire aux règles de répartition
de compétences pour peu que les restrictions imposées soient proportionnées, par exemple par l'instauration d'un mécanisme
de dérogation (voy. en ce sens, l'avis L 30.541/4 du Conseil d'Etat sur l'avant-projet qui allait devenir le décret du 6
décembre 2001 relatif à la conservation des sites Natura 2000 ainsi que la faune et de la flore sauvages, Doc. Pari. walL, 250
(2000-2001), n°l,p. 119).
En Région wallonne, les terrains militaires d'Elsenbom, de Marche-en-Famenne et de Lagland comptent parmi les sites
d'intérêt biologique les plus prestigieux de Wallonie et ont tous été inclus dans le réseau Natura 2000.
Sur la problématique de l'aménagement intégré des zones côtières en Belgique, voyez CLIQUET, 1998.
'"'Art. 17, al. r^COBAT.
C.A., n° 54, 24 mai 1988 ; C.A., n° 57/95, 12 juillet 1995, point B.6.
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identique en matière d'environnement. Il s'ensuit qu'une région ne pourrait adopter des mesures de
conservation de lanature telle qu'une interdiction absolue sans possibilité de dérogation'®^^.
Une autre limite susceptible d'entraver l'exercice par les régions de leur compétence en matière de
conservation de la nature et d'aménagement du territoire est l'obligation de respecter, d'une part le
principe d'union économique et monétaire - a priori peu susceptible d'être entravé par des mesures
relatives au réseau écologique - et, d'autre part, la liberté de commerce et d'industrie, dont l'origine
remonte au décret d'Allarde des 2-17 mars 1791'®''°. Cette dernière liberté est régulièrement invoquée
par les opposants à des mesures contraignantes de protection de la nature. Il convient, toutefois, de
rappeler qu'elle n'est pas « conçue comme une liberté absolue ». Des limitations même importantes
peuvent lui être apportées à des fins de la protection de la nature et d'aménagement du territoire, pour
autant qu'elles soient prévues légalement et soient proportionnées aubut poursuivi'®'".
On notera, enfin, que l'exercice des compétences matérielles en matière de conservation de la nature,
de protection de l'environnement et d'aménagement du territoire serait entravé si les régions ne
disposaient pas d'une compétence instrumentale minimale pour donner une effectivité à leur politique
en la matière. Or, dans notre système institutionnel, force est de constater que l'Etat fédéral reste
encore largement compétent pour régler des aspects instrumentaux importants. De délicates questions
se sont ainsi posées :
enmatière d'expropriation^ '^^ ^ ;
enmatièrefiscale^ '^^ ^ ;
en matière de publicité radiophonique des enquêtes publiques dans le cadre de
l'élaboration desplansd'aménagement du territoire^^^^ ;
En ce sens, voyez l'avis du Conseil d'Etat n° L30.541/4, Doc. pari wali, 250 (2000-2001), n° 1, p. 119 : «Dès lors qu 'il
aurait pour effet d'interdire de manière absolue des activités dans des matières relevant de la compétence d'autres niveaux
de pouvoir que la Région wallonne, l'avant-projet s'expose également à des critiques consistant à soutenir que, rendant
impossible ou exagérément difficile la mise en oeuvre, par ses autres niveaux de pouvoir, de leur propre compétence, ce texte
excéderait, dans cette mesure, la compétence de la Région wallonne ».
Cette liberté est consacrée aujourd'hui par l'article 6, § 1", VI, alinéa 3 de la loi spéciale Sur cette question, voyez
NEURAY, 1995 ; NEURAY, 1996 ; HERBIET, 1987.
En ce sens, voyez C.A., n° 55/92, 9 juillet 1992, point 5.B.8.
Les régions peuvent habiliter des autorités à procéder à l'expropriation aux fins de réaliser les plans d'aménagement ou à
des fins de conservation de la nature, ce qui constitue un atout important en vue de prendre des mesures foncières lorsque
cela s'avère nécessaire par exemple pour créer une réserve naturelle domaniale (art. 6 de la loi du 12 juillet 1973 sur la
conservation de la nature). Elles ne peuvent toutefois pas empiéter sur la compétence de l'Etat fédéral pour établir les
procédures d'expropriation. Ainsi, les régions ne sont pas autorisées à instaurer une procédure de vente forcée d'un site
d'activités économiques désaffecté qui poursuit le même but et aboutit au même effet qu'une procédure d'expropriation en
dérogeant aux procédures judiciaires fixées par la loi et au principe de la juste et préalable indemnité (C.A., n° 9/97, 5 mars
1997). Elles ne peuvent pas non plus modaliser le calcul des indemnités d'expropriation en excluant de leur montant la valeur
d'un bien liée à son affectation actuelle en CET (C.A., n°81/97, 17 décembre 1997, Amén., 1998, p. 135, obs. J.F. NEURAY)
ou la valeur du bien qui résulte du plan d'aménagement lorsque l'expropriation n'a pas pour but d'exécuter celui-ci (C.A. n °
65/2001, 17mai 2001, 2001, p. 1216, obs. M. PÂQUES etN. VAN DAMME).
Avant 2001 se posait la question de savoir si les régions pouvaient utiliser des incitants fiscaux dans le cadre des matières
qui leur sont attribuées. A priori, la compétence reste fédérale ; voyez par exemples les articles 104 et 145/24 du Code des
impôts sur les revenus qui règle les diminution d'impôts en raison de dépenses faites en matière de conservation de la nature,
de protection du patrimoine immobilier ou d'amélioration des bâtiments en vue d'économiser l'énergie. Toutefois, la Cour
constitutionnelle a considéré que la taxation des plus-values résultant des plans d'aménagement - essentielle pour pouvoir
retrouver une certaine souplesse dans l'affectation des sols - peut être réglementée par les régions à condition que l'impôt
régional ainsi perçu concerne une matière non encore imposée au niveau fédéral, ce qui est le cas. En effet, en taxant la plus-
value découlant des plans d'aménagement indépendamment de toute mutation, la mesure régionale ne vise pas la même
matière imposable que celle visée par le code des impôts sur les revenus, qui taxe une plus-value réalisée à l'occasion d'une
transaction (C.A., n° 86/2000, 5 juillet 2000). Depuis l'entrée en vigueur de la loi spéciale du 13 juillet 2001 portant
refinancement des communautés et extension des compétences fiscales des régions, les régions sont habilitées à intervenir en
matière d'impôt pour « mettre en œuvre des réductions ou des augmentations fiscales générales liées aux compétences des
régions » (voyez l'article 6, § 2, 4, de la loi spéciale du 16 janvier 1989 relative au financement des communautés et des
régions, telle que modifiée par la loi spéciale du 13 juillet 2001). Sur la fiscalité comme outil d'urbanisme, voyez
HAUMONT, 1981.
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en matièrepénalê '^'^ ;
en matière d'agrément des auteurs deplan'^ "'^ .
Par sa jurisprudence extensive des compétences régionales, la Cour constitutionnelle a, cependant,
contribué à atténuer les limites imposées aux compétences des régions.
B. La nécessité d'une coopération accrue entre les régions
La plénitude de compétences octroyée aux régions en matière d'aménagement du territoire et
d'environnement rend moins urgente la nécessité d'une coopération verticale intensive avec l'Etat
fédéral. Tout au plus, elle pourrait trouver à s'appliquer pour deux aspects qui sont restés de sa
compétence pour, d'une part, la gestion de la zone côtière, non examinée ici, et, d'autre part, la gestion
des terrains militaires, milieux de grand intérêt biologique pour la plupart. Dans ce dernier cas, la
coopération n'a pas été formalisée à ce jour dans un accord de coopération, même si, en Région
wallonne, une convention a, néanmoins, été conclue avec l'Etat fédéral'^ '*^.
Cette observation étant faite, c'est surtout entre les régions qu'une coopération apparaît nécessaire,
compte tenu de l'exiguité du cadre régional, d'un point de vue écologique.
a. Un cadre territorial encore trop étroit pour mener une politique écologiquement cohérente
Un problème s'est posé à propos de la compétence des régions d'assurer la publicité de l'ouverture des enquêtes
publiques sur les projets de plans d'aménagement par voie de communiqués à la radio ou à la télévision. En effet, les
communautés sont compétentes en matière de radio-diffusion et de télévision (art. 4, § 6, de la loi spéciale du 8 août 1980).
La Cour constitutionnelle a admis que les régions prévoient une telle publicité pour les enquêtes publiques relatives aux
projets de plans de secteur. Elle a jugé que « relève de la compétence des régions en matière d'urbanisme et d'aménagement
du territoire, la réglementation de l'ensemble de la matière des plans de secteur en ce compris la fixation ou la modification
de mesures de publicité qui sont propres en la matière », y compris par voie hertzienne C.A., n° 20/96, 21mars 1996, point
B.3 ; C.A., n° 86/95, 21 décembre 1995). En revanche, elle a refusé que ce soit le cas la publicité des enquêtes publiques qui
concernent les projets de plans communaux, dès lors que cela affecte « la programmation et les grilles d'émission » (C.A., n°
73/97, 25 novembre 1997, point B.2.4). La Cour a rejeté l'application de l'article 10 de la loi spéciale de réforme
institutionnelle (pouvoir implicite) au motif qu'il n'était pas nécessaire « d'informer un public aussi vaste que celui des
radios et télévisions qui ne se limitent pas à une audience purement locale » pour organiser la publicité des enquêtes
publiques des plans communaux, contrairement à ce qui est le cas des plans régionaux, pour lesquels le législateur régional
bruxellois a pu raisonnablement estimer nécessaire de garantir une publicité plus large aux enquêtes publiques qui s'y
rapportent (points B.3.2 et svts).
La Cour constitutionnelle s'est également prononcée à plusieurs reprises en faveur d'une compétence étendue des régions
en matière de sanctions. Il leur revient ainsi de faire ordonner des mesures de réparation par le juge et d'habiliter certaines
autorités à introduire une action en réparation (C.A., n° 57/2002, 28 mars 2002 ; C.A., n° 152/2002, 15 octobre 2002)
d'organiser une transaction (C.A., n° 170/2002, 27 novembre 2002), etc.
Un problème s'est posé quant à la compétence régionale pour exiger un agrément des auteurs de plan (article 11 CW), au
regard de la compétence fédérale pour régler les « condition d'accès à la profession » (art. 6, § 1" VI, al. 5, 6 de la loi
spéciale du 8 août 1980). La Cour constitutionnelle a considéré que la compétence en matière de conditions d'accès à la
profession « ne comprend pas celle de fixer des conditions d'accès à des fonctions publiques {qui ne sont pas des «
professions »}. Ceci vaut (...) aussi pour les personnes, quelle que soit la nature de leur relation juridique avec
l'administration, qui accomplissent une tâche d'intérêt général et qui fournissent ainsi un sei-vicepublic au sens fonctionnel
du terme » (C.A., n° 67/99, 17 juin 1999, point B.7). En agréant, selon les critères qu'ils déterminent, les auteurs de plans, le
Gouvernement wallon n'a donc pas fixé ni des conditions d'accès ni des conditions d'exercice d'aucune profession (C.A., n°
67/99, 17 juin 1999, point B.8.1). Cette question est importante pour notre propos dès lors que l'intégration des
considérations relatives à la biodiversité dans les plans requiert des compétences techniques spécifiques à l'écologie, qui
pourraient être exigées au titre de conditions de l'agrément (infra, partie II).
L'on relèvera, en effet, que le 25 mai 1999, une convention a été conclue entre l'Etat belge et la Région wallonne
"concernant la conservation et l'entretien de zones boisées et de zones d'intérêt biologique situées dans des domaines
militaires". Elle prévoit la création de commissions "aménagement et travaux", composées de représentants du Ministère de
la Défense nationale et de représentants de la Région wallonne, chargées, pour chaque domaine militaire énoncé dans la
convention, de "gérer les zones boisées et d'intérêt biologique".
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D'un point de vue strictement territorial, la régionalisation a pour effet de réduire la superficie du
territoire sur lequel sera menée la politique régionale en matière de réseau écologique et
d'aménagement du territoire. Or, on l'a dit, le découpage biogéographique de la Belgique ne coïncide
évidemment pas avec son découpage institutionnel. Il suffit de prendre l'exemple des bassins
hydrographiques et des fonds de vallées qui sont à cheval sur les régions flamande, bruxelloise et
wallonne pour se rendre compte de l'importance d'une coopération inter-régionale dans la mise en
œuvre de leur politique de conservation de la biodiversité sur l'ensemble du territoire national.
Chaque région menant sa politique de façon totalement autonome - sous réserve des quelques
obligations de concertation prévues en la matière {injra) - la cohérence du réseau est loin d'être
assurée. L'on sait que la Région flamande a mis en place un réseau écologique, le Vlaamse
Ecologische Netwerk (VEN), distinct du réseau Natura 2000, sans équivalent en droit bruxellois ou
wallon. Le réseau Natura 2000 wallon ne couvre pas autant d'espèces et d'habitats. Le « maillage vert
et bleu » mis en place enRégion deBruxelles-Capitale'^ '*^ est, quant à lui, loin d'être aussi élaboré. En
outre, la taille réduite de la Région de Bruxelles-Capitale ne lui permet pas d'établir un réseau
« autonome », sesprincipaux écosystèmes s'étendant au-delà des limites régionales'^ ''®.
Il s'ensuit que les mesures prises pour préserver des écosystèmes trans-régionaux d'un côté de la
frontière sont fréquemment mises en échec par des projets de développement situés de l'autre côté de
celle-ci. L'on a déjà mis en évidence des différences marquées en terme d'affectation au plan de
secteur de la vallée de la Dyle entre Wavre et Leuven'®^". La réalisation d'un « bon état écologique »
des eaux de surface trans-régionales comme l'Escaut et la Meuse représente également un défi sur le
plan institutionnel, administratif et juridique.
Par ailleurs, dans l'exercice de leurs compétences en matière d'adoption de plans et programmes
d'aménagement du territoire et de délivrance d'autorisations, les régions sont appelées à prendre des
décisions susceptibles d'affecter la biodiversité des régions voisines. C'est toute la problématique des
risques de dommages écologiques trans-régionaux, qui sont un autre aspect de l'intégration à prendre
en considération dans un Etat fédéral.
b. La nécessité d'une coopération accrue entre les régions en matière de conservation de la
biodiversité
Des solutions institutionnelles sont donc nécessaires pour garantir la cohérence de la politique de
conservation à mettre en place au niveau national et pour assurer la prise en compte des risques
écologiques transrégionaux. Ces solutions consistent dans différentes formes de coopération inter
régionale.
Une première forme de coopération consiste dans la création d'organes de coopération réunissant les
trois régions, en vue de coordonner leurs politiques respectives dans les matières concernant la
biodiversité. Cette formule a été retenue pour établir les plans de gestion par district hydrographique
prévus par la directive-cadre sur l'eau - d'une importance capitale, on l'a dit, pour assurer la
conservation des habitats aquatiques et riverains du réseau écologique'^ '^.
GRYSEELS, 2003.
Ainsi, le massif de la forêt de Soignes, presqu'entièrement repris dans le réseau Natura 2000 du côté bruxellois, est à
cheval sur les trois régions. La Région wallonne a quant à elle mis en place un réseau de sites Natura 2000 très étendu mais
dépourvu de corridors écologiques et orienté sur la seule conservation des espèces et habitats naturels d'intérêt
communautaire et non de l'ensemble des espèces menacées en Région wallonne.
Voyez TYTECA et al., 2006.
La directive-cadre sur l'eau prévoit en effet que, dans les districts hydrographiques internationaux, la coordination des
actions doit être assurée de façon conjointe par les Etats membres, le cas échéant au moyen d'une structure existante dérivée
d'accords internationaux. A cet effet, les régions bruxelloise, wallonne et flamande ainsi que l'Etat fédéral, la France et les
Pays-Bas ont signé des Accords internationaux sur l'Escaut et la Meuse de façon à organiser cette coordination et produire
un seul plan de gestion pour le district hydrographique international correspondant (voyez les Accords de Gand sur l'Escaut
et sur la Meuse du 3 décembre 2002 et en particulier leur article 2). Cette coordination est assurée par les Commissions
internationales de l'Escaut et de la Meuse - créées en 1994 et rebaptisées en 2002 -, composées de délégations des parties
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D'autres formes de coopération au sein de notre Etat fédéral sont prévues par le droit interne en
matière de conservation de la biodiversité et d'aménagement du territoire. Elles restent, cependant, très
limitées. La loi spéciale du 8 août 1980 prévoit ainsi une concertation obligatoire en ce qui concerne
les dispositions spécifiques relatives aux forêts situées sur le territoire de plus d'une région ainsi que
les nappes d'eau s'étendant surplus d'une région'^ ^^. Des accords de coopération - véritables traités
de droit interne requérant, en principe, une loi, un décret ou une ordonnance d'assentiment de la part
de chaque partie à l'accord - doivent aussi être conclus pour le règlement d'une série de questions
relatives à des travaux et mesures susceptibles deconcerner plus d'une région'La pratique montre,
toutefois, la fragilité de ce système. A ce jour, seuls deux accords de coopération sont susceptibles de
concerner indirectement leréseau écologique et saprise en compte de l'aménagement duterritoire'^ '^'.
On notera encore que rien n'est prévu pour planifier conjointement la mise en place du réseau Natura
2000 ni la protection des espèces d'intérêt communautaire visées aux annexes II et IV de la directive
Habitat'®^^. Aucune coopération n'est non plus organisée entre la Région flamande et l'Etat fédéral en
ce qui concerne la gestion intégrée de la zone côtière. Seule la gestion des eaux de surface dans le
cadre de la directive-cadre sur l'eau échappe à ce constat puisqu'on a vu que la coopération était
organisée au travers des Commissions Meuse et Escaut.
Certes, cette lacune dans la loi spéciale du 8 août 1980 n'empêche pas les collectivités fédérées de
coopérer informellement, ce qui est par exemple le cas en matière de recherche scientifique relative à
Natura 2000'^ ^®. Mais une telle coopération est alors le fruit d'initiatives ponctuelles qui ne
garantissent pas la cohérence de l'ensemble'® '^.
Une forme plus récente de coopération, dépourvue de toute base juridique dans la loi spéciale, consiste
dans l'adoption conjointe d'une « stratégie nationale » dans les domaines de politique
environnementale exigeant une coopération entre toutes les composantes de l'Etat fédéral. C'est ainsi
que la Conférence interministérielle du développement durable (CHVCDD) a adopté un « texte-cadre en
vue de l'élaboration d'une stratégie nationale de développement durable, de nature purement
contractantes et dotées de la personnalité juridique (voyez l'article 5 des accords Escaut-Meuse). Cette forme de coopération
à la fois internationale et interrégionale constitue un progrès considérable dans la gestion intégrée des eaux de surface des
bassins de la Meuse et de l'Escaut, même s'il est encore trop tôt pour évaluer l'efficacité de la coordination menée par ces
deux commissions.
Article 6, § 2, 1 et 3, de la loi spéciale du 8 août 1980.
Des accords de coopération doivent être conclus pour le règlement des questions relatives «à l'hydrologie et à la
maîtrise des eaux, aux voies hydrauliques qui dépassent les limites d'une région, aux travaux à décider et mesures à prendre
par une région, dont la mise en œuvre ou l'absence sont susceptibles de causer un dommage dans une autre région », « aux
tronçons de routes et au biefs des voies hydrauliques qui dépassent les limites d'une région (...) », ainsi qu'en ce qui
concerne « l'entretien, l'exploitation et le développement des réseaux de télé-communications et de télé-contrôles qui (...)
dépassent la limite d'une région y> et pour «l'application aux niveaux fédéral et régional des règles fixées par la
Communauté européenne concernant les risques d'accidents majeurs de certaines activités industrielles » (Article 92bis, § 2,
a, b et § 3, a, b de la loi spéciale de 1980).
Il s'agit de l'Accord de coopération du 4 juillet 1994 entre la Région flamande, la Région wallonne et la Région de
Bruxelles-Capitale concernant les échanges d'informations relatives aux projets ayant un impact trans-régional sur
l'environnement (M.B., 11 août 1994) et de l'Accord de coopération du 21 juin 1999 concernant la maîtrise des dangers liés
aux accidents majeurs impliquant des substances dangereuses (M.B., 2 octobre 2000 - décret Région wallonne). Sur la
coopération en matière d'aménagement du territoire et d'environnement, voyez MOERENHOUT, 1997 ; MOERENHOUT,
2001.
Seule une concertation est prévue en ce qui concerne la fixation des dates de chasse (article 6, § 2, de la loi spéciale du 8
août 1980).
Le Centre de recherche de la nature, des forêts et du bois (CRNFB) et l'Instituut voor Natuur- en Bosonderzoek (INBO)
comptent collaborer informellement pour la définition d'indicateurs des états de conservation.
Cette faiblesse de la coopération en matière de biodiversité s'explique sans doute par le fait que les obligations de
coopération prévues dans la loi spéciale ne se fondent pas sur une réflexion approfondie sur les problèmes écologiques qui
exigeraient une coopération. En outre, la lourdeur de la procédure d'adoption des accords de coopération - qui exige
l'assentiment des différentes assemblées législatives concernées (y compris pour les accords destinés à assurer l'exécution
d'un accord de base : voyez JADOT, 2000, p. 33) - ainsi que l'impossibilité de procéder à des remaniements de compétences
par le biais de ces accords de coopération expliquent le faible nombre d'accords adoptés à ce jour en matière
environnementale (en ce sens, voyez C.A., n° 17/94, 3 mars 1994).
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politique et définissant tme série d'engagements communs en vue de l'élaboration d'une telle
sti-atégie C'est sur le même mode qu'a été adoptée la « stratégie nationale de la Belgique pour la
biodiversité 2006-2016 » le 26 octobre 2006 (infira, partie III).
Enfin, s'agissant des risques de dommages écologiques au-delà des frontières de la région, les
différents droits régionaux de l'aménagement du territoire et/ou de l'évaluation des incidences
organisent, à l'instar de ce qu'exige le droit international et le droit communautaire en matière de
dommages transfrontières, des consultations des autorités régionales lorsqu'un plan ou programme ou
un projet d'urbanisme est susceptible d'avoir des incidences notables sur l'environnement d'une
région limitrophe. L'on examinera ces consultations dans la deuxième partie.
§ 2. Décentralisation et intégration
L'examen du droit wallon permet, en l'état actuel des choses, de constater le faible degré de
décentralisation du pouvoir décisionnel en matière d'aménagement du territoire et de conservation de
la biodiversité. Il ne semble donc pas constituer un obstacle majeur à la mise en place d'une politique
intégrée de conservation (A). Il existe, en tout état de cause, des mécanismes institutionnels de
coordination verticale - par le biais, respectivement, de l'exercice de la tutelle d'approbation et des
consultations des collectivités locales. La coordination des décisions est en revanche moins
développée entre les collectivités décentralisées elles-mêmes (B).
A. Le degi'é de décentralisation des compétences décisionnelles en matière d'aménagement
du territoire et de conservation de la biodiversité en droit wallon
Dans quelle mesure la répartition actuelle des compétences entre, d'une part, les régions et, d'autre
part, les collectivités décentralisées permet-elle aux premières de mener une politique intégrée de
conservation efficace au regard des critères précités ?
a. Le principe d'attribution de compétences concurrentes
Comme dans tout Etat moderne, le processus décisionnel en matière de planification, de
réglementation et de contrôle des usages du sol est fragmenté verticalement et territorialement entre,
d'une part, l'autorité centrale - le gouvernement régional, le cas échéant au travers de ses services
déconcentrés territorialement - et, d'autre part, les collectivités décentralisées territorialement'®^®. En
Belgique, les collectivités décentralisées sont principalement, faut-il le rappeler, les dix provinces et
les 589 communes (dont 263 en Région wallonne). A la différence toutefois des collectivités fédérées,
celles-ci ne reçoivent pas de compétences pour légiférer et sont soumises à un contrôle de tutelle par
l'autorité centrale, censé assurer le respect de la légalité et de l'intérêt général.
La répartition verticale des compétences décisionnelles entre, d'une part, les régions et, d'autre part,
les collectivités locales fonctionne selon un principe relativement simple. « Les intérêts exclusivement
communaux ou provinciaux sont réglés par les conseils communaux ou provinciaux, d'après les
principes établis par la Constitution
Contrairement au système de répartition des compétences au niveau fédéral, les compétences des
collectivités locales sont concurrentes et non exclusives, le législateur compétent pouvant décider
d'intervenir dans une matière au nom de l'intérêt général, ce qui réduit d'autant l'étendue des intérêts
locaux. Dans cette dernière hypothèse, le législateur peut soit confier des missions d'intérêt général
Voyez le texte-cadre sur la stratégie nationale de développement durable en ligne sur
http://www.developpementdurable.be/.
Sur la décentralisation en matière d'aménagement du territoire et d'environnement, voyez HAUMONT, 1989 ;
HAUMONT, 2000a ; PÂQUES, 2002a; PÂQUES, 2003d, spéc. pp. 239et s. ; COLL., 1992; THIEL, 1992 ; DEOM, 1992.
En droit français, voyez JEGOUZO, 1993.
Article 41 de la Constitation. Voyez également l'article 162.
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aux collectivités locales, soit leur reprendre leur compétence de manière explicite ou implicite et la
confier à l'autorité centrale^®®'. Le législateur décide donc souverainement de l'autorité compétente en
fonction de la conception de l'efficacité qu'il se forge. Il s'en déduit que le principe de subsidiarité
n'est pas reconnu, dans la Constitution, comme un principe général de répartition des compétences en
faveur des collectivités locales, le législateur décidant unilatéralement et sans motivation d'attribuer
une compétence à l'autorité centrale^^®^.
b. Le faible degré de décentralisation en matière d'aménagement du territoire
Le degré de décentralisation en matière d'aménagement du territoire a fortement varié dans le temps.
Durant l'entre-deux-guerres, les compétences en la matière, qui relevaient à l'origine de la police
générale des communes'®®^ ont été fortement centralisées, en raison de «l'impéritie de la grande
majorité des communes dans l'examen des autorisations de bâtir » et de la nécessité « de stopper
l'offensive de la laideur La loi du 29 mars 1962 organique de l'aménagement du territoire et de
l'urbanisme a restauré une certaine autonomie communale en la matière tout en l'encadrant
fermement'En principe, il revenait aux communes d'aménager leur territoire par un plan général
d'aménagement et des plans particuliers, l'Etat étant chargé de guider cet aménagement au moyen de
directives générales contenues respectivement dans les plans régionaux et de secteur. Le caractère
contraignant de la valeur réglementaire des plans supérieurs était compensé par leur haut degré de
généralité'L'on verra, toutefois, que cette autonomie reconnue aux communes a été largement
écornée suite à l'adoption des plans de secteur qui, couvrant l'ensemble du territoire national, ont été
établis à une échelle et à un degré de précision tels qu'ils rendaient inutile l'établissement par les
communes de leur plan général d'aménagement'®^^. Ces plans ont été, pour cette raison définitivement,
supprimés par le législateur wallon par le décret du 27 avril 1989 de «décentralisation et de
participation
Depuis la régionalisation en 1980, force est de constater, comme le souligne M. PÂQUES, que
« l'édification et l'évolution contemporaine du droit régional wallon de l'aménagement du territoire
et de l'environnement sontplutôt centralisatrices F. HAUMONT parle plutôt d'une « autonomie
encadrée »'®™, dumoins sous l'empire du décret du27novembre 1997.
En ce qui concerne la planification de l'affectation du sol'"', la précision des plans de secteur,
combinée avec leur valeur réglementaire et l'encadrement strict des possibilités de dérogations,
confèrent un rôle prépondérant à ces plans - et donc au gouvernement régional -, les plans inférieurs
n'intervenant qu'en ordre subordonné pour compléter et préciser le plan supérieur. Les conditions
d'adoption des plans communaux d'aménagement dérogatoires, fixées d'abord par le Conseil d'Etat,
puis entérinées par le législateur (infra, Partie II), restent très strictes. Le régime de dérogations
individuelles aux plans d'affectation du sol a été certes progressivement assoupli par le législateur tant
dans son champ d'application que dans les conditions d'octroi de la dérogation, mais la décision relève
toujours de la compétence du fonctionnaire délégué (infra, partie II). Il en est de même des possibilités
Sur l'articulation de la police générale et des polices spéciales en matière d'urbanisme et d'environnement, voyez
PÂQUES, 1999a ; KOWALOWSKY, 1991.
Voyez MOLITOR, 2002.
Voyez les décrets révolutionnaires des 14 août 1789 et 16-27 août 1790, puis la loi communale du 30 mars 1836. Sur
cette évolution, voyez HAUMONT, 2000a, pp. 49 et s.
Pasin., 29 mars 1962, pp. 213-214.
1665
Le rapporteur M. HAMBYE soulignait, à la séance du Sénat du 11 mai 1960, que « à supposer qu 'il existe des plans
régionaux ou des plans de secteurs, ceux-ci doivent être considérés essentiellement comme des directives et que chaque fois
que cela apparaîtra commefondé, le pouvoir communalpourra, moyennant justification, s'écarter des stipulations des plans
régionaux et des plans de secteur » {Annales, session 1959-1960, p. 1294).
Encesens, PÂQUES, 2002, p. 227(subsidiarité).
Selon les travaux préparatoires du décret précité, « c'est le constat de la faillite totale des plans généraux d'aménagement
qui a conduit à leur suppression radicale » (exposé des motifs. Doc. par. cons. rég. wall., n° 83 (1988-1989), n° 1, p. 4.
PÂQUES, 2003d, p. 240.
HAUMONT, 2000a, p. 51.^
Voyez surcette question PÂQUES, 2002 (subsidiarité), pp. 226 et svtes.
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Pour plus de détails, voyez HAUMONT, 2000a, pp. 51 et svtes.
de dérogation par voie de plan communal d'aménagement dérogatoire (PCAD) qui, pour rappel, ne
peut être élaboré que sur décision préalable du Gouvernement'et moyennant le respect de
conditions strictes. Comme le souligne M. PÂQUES, « la hiérarchie des plans est donc conçue a
priori, non en fonction du meilleur niveau concret de l'action mais au profit du plan de secteur
Seul l'aménagement des zones d'aménagement communal concerté (ZACC) et des zones
d'aménagement communal concerté à caractère industriel (ZACCI) confère une réelle autonomie à la
commune dans le choix des affectations, ce choix restant bien entendu soumis à la tutelle régionale au
travers de l'approbation du RUE nécessaire pour mettre en œuvre ces zones.
Quant à la planification stratégique, ses effets restent difficiles à mesurer, ces documents ayant, en
Région wallonne, uniquement une valeur indicative (infra, partie II). Le cadre établi par les plans de
secteur reste en tout état de cause la référence, aucune révision globale n'ayant pu voir le jour. Tout au
plus, les schémas communaux peuvent-ils suggérer l'adoption d'un PCAD. Mais celle-ci est soumise,
on l'a dit, à l'approbation du gouvernement.
En ce qui concerne la délivrance des autorisations d'urbanisme, l'évolution paraît plus favorable à
l'autonomie communale. Ce constat découle de la suppression de l'avis conforme du Fonctionnaire
délégué, d'abord dans les communes dites en région de décentralisation en 1989, puis sur l'ensemble
du territoire depuis l'entrée en en vigueur du décret du 18 juillet 2002, sous réserve de certaines
exceptions comme parexemple dans les sites classés'^ '^'. Encore faut-il souligner que cette autonomie
porte essentiellement sur l'appréciation du « bon aménagement des lieux », les communes ne pouvant
s'affranchir des prescriptions des plans d'aménagement sans une dérogation accordée par le
Fonctionnaire délégué. La marge d'appréciation de l'autorité dépend de la précision des prescriptions
applicables à la zone concernée. Récemment, le décret RESA et les décrets ultérieurs qui ont modifié
l'article 110 et l'article 127 CW ont, cependant, inversé cette tendance en retirant aux communes la
compétence pour délivrer les permis d'urbanisme dans une série de zones ou pour des projets
considérés comme d'intérêt régional.
c. Le faible degré de décentralisation en matière de biodiversité
En matière de conservation de la biodiversité, la répartition verticale des compétences tend également
à privilégier le niveau régional. Laplanification stratégique est établie à deux niveaux de pouvoir.
Au niveau régional, elle inclut, d'une part, le Plan d'environnement pour le développement durable
(PEDD), situé au faîte du système de planification et, d'autre part, les plans régionaux sectoriels.
Ceux-ci comprennent, en ce qui concerne la biodiversité, le programme sectoriel pour la protection de
la nature (PACN), établi à l'échelle de la région et, le plan de gestion par district hydrographique,
prévu parleCode de l'eau'^ ^^. Entant qu'autorité de bassin, le Gouvernement estchargé d'élaborer les
plans de gestion pour chaque bassin hydrographique wallon'^ ^^ (article D.24) et des programmes de
mesures nécessaires pour atteindre les objectifs environnementaux fixés par la directive cadre sur
l'eau'®".
Le second niveau est communal. Il inclut, sur le papier, les plans communaux d'environnement et de
développement de la nature (PCEDN), soumis hiérarchiquement aux plans régionaux et adoptés par le
conseil communal. Aucun plan de cetype n'a été adopté à cejour'®^^.
'"2 Article 54, 3 CW.
PÂQUES, 2002, p. 227.
Art. 109 CW.
Article D.ll, § 2 du Livre 2 du Code de l'environnement.
Le bassin hydrographique wallon est défini comme la portion de chaque district hydrographique international situé en
Région wallonne (article D.8, § 1®').
Article D.23.
L JEURISSEN (collaboratrice au cabinet du Ministre Lutgen), comm. pers., 10 octobre 2007.
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A ce jour, la planification spatiale en matière de conservation de la nature est également
principalement du ressort du gouvernement régional. La création d'aires protégées est, en règle,
décidée par le Gouvernement wallon. Seule la création des parcs naturels - pour peu qu'on puisse les
qualifier « d'aires protégées » - peut être initiée par la ou les communes sur le territoire de laquelle ou
desquelles le parc naturel est envisagé, le cas échéant en association avec la Région wallorme et la ou
les provinces éventuellement concemées"^ '^. L'adoption des plans communaux de développement de
la nature (PCDN), fondés sur le concept de réseau écologique, sont certes adoptés par les communes
mais en dehors de tout cadre juridique. Les plans communaux d'environnement et de développement
de la nature (PCEDN) pourraient, le cas échéant en combinaison avec un schéma de structure
communal, constituer un instrument de planification du réseau écologique à l'échelle du territoire
communal mais aucune obligation en ce sens n'est prévue ni même un cadre juridique minimal pour
encadrer la planification d'un tel réseau. En tout état de cause, ces plans seraient hiérarchiquement
soumis aux plans régionaux en la matière.
En ce qui concerne la réglementation des usages du sol, le législateur est intervenu directement pour
imposer certaines servitudes légales aux fins de protéger les espèces les plus menacées et leurs
habitats. La création d'aires protégées par le Gouvernement emporte également l'application de
servitudes légales prévues par la loi ou ses arrêtés d'exécution. Il revient, par ailleurs, au
Gouvernement de définir avec précision les interdictions et mesures préventives - autrement dit les
normes d'occupation du sol - applicables au sein des sites Natura 2000. Outre la possibilité spécifique
de prendre des règlements communaux de protection des espèces'*"^", les communes ont certes une
compétence résiduelle pour réglementer les usages du sol aux fins de préserver le patrimoine naturel
d'intérêt local. Mais l'intervention du législateur dans ce domaine rend difficile l'exercice d'une telle
compétence. Les communes peuvent, en revanche, refuser des permis d'urbanisme et d'environnement
pour des motifs de conservation de la nature, celle-ci entrant dans les objectifs de l'aménagement du
territoire.
Les servitudes légales découlant du droit de l'eau - telles que les zones de protection de captage - sont
également liées à la désignation de périmètres par le Gouvernement, à l'exclusion de toute compétence
communale. Quant à la matière du patrimoine immobilier, le Gouvernement constitue également
l'autorité compétente pour classer les biens immobiliers et les inscrire sur la liste de sauvegarde'® '^.
Tout au plus, le collège communal de la commune oii le bien est situé peut-il suggérer au
Gouvernement l'inscription d'un bien sur la liste de sauvegarde ou son classement'®^^. La délivrance
des permis d'urbanisme relatifs à un bien immobilier classé incombe, certes, au collège communal
mais de l'avis conforme du fonctioimaire délégué'®^^.
Au total, il apparaît que, en Région wallonne, les principaux instruments existants de planification, de
réglementation et de contrôle des usages du sol à des fins de conservation de la biodiversité relèvent
directement ou indirectement de la compétence de l'autorité régionale. D'un point de vue strictement
écologique, ce constat nous paraît favorable à l'établissement et la mise en œuvre d'une politique
intégrée et efficace de conservation et d'aménagement du territoire.
B. La coordination des décisions entre l'autorité centrale et les collectivités décentralisées et
entre collectivités décentralisées
Il reste que le processus de décentralisation implique une coordination étroite entre les autorités
compétentes de façon à maintenir une cohérence entre les décisions supérieures et inférieures. L'on a
déjà cité les principaux mécanismes de coordination verticale et teiTitoriale susceptibles d'être mis en
œuvre à cet effet. L'on relèvera, dans la deuxième partie, deux mécanismes très répandus de
coordination verticale en droit de l'urbanisme, à savoir, d'une part, la consultation des collectivités
Article 2 du décret du 16 juillet 1985 relatif aux parcs naturels.
Article 58 quinquies de la loi du 12 juillet 1973.
Articles 193, § 1"'et 196 CW.
Articles 193, § T'et 197 CW.
'''' Article 109 CW.
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politiques concernées par la décision et la concertation avec ces dernières pour l'élaboration des plans
d'aménagement du territoire et, d'autre part, la tutelle d'approbation des plans inférieurs par l'autorité
régionale.
La coordination des décisions prises par les communes et les provinces entre elles est plus rare. Elle
peut prendre la forme soit de consultations entre collectivités décentralisées, soit d'une véritable
coopération entre celles-ci, à l'échelon respectivement supracommunal ou supraprovincial.
La première forme de coordination n'est pas prévue formellement en droit wallon et bruxellois. Les
collectivités concernées devront donc intervenir d'initiative dans le cadre des enquêtes publiques
organisées à l'occasion de l'élaboration des plans locaux. Le droit flamand est, à cet égard, plus
intéressant, en ce qu'il prévoit la consultation formelle des collectivités « limitrophes » à celle qui
adopte le plan'^ ^".
Les décisions prises au niveau local peuvent, également, nécessiter une coordination. La coopération
entre collectivités locales en matière de planification et de contrôle des usages du sol constitue le degré
ultime de coordination. Elle constitue une voie extrêmement prometteuse pour structurer et aménager
un territoire à une échelle intennédiaire entre le secteur et le territoire communal, offrant ainsi une
option à la centralisation des compétences, conformément au principe de subsidiarité. Elle a le mérite
de maintenir la compétence aux communes tout en opérant à une échelle géographique adaptée à la
problématique à gérer. Comme le souligne le SDER, « la structuration de l'espace est un objectif
complexe puisqu'il faut se référer à différentes échelles spatiales qui ne correspondent pas
nécessairement à des territoires institutionnalisés, ni même à des territoires aux limites bien définies.
(...) .
En droit wallon, différents modes de coopération entre les communes sont organisés dans le cadre du
Code de la démocratie locale, dont le plus connu est l'intercommunale'^ ^^. Aucun lien n'est cependant
fait avec le droit de l'aménagement du territoire. Pourtant, une fonne de planification supracommunale
était prévue dans la loi organique du 29 mars 1962'®^®. Force est de constater que le droit wallon de
l'urbanisme n'organise plus formellement cette forme de coopération. Certes, le SDER insiste
fortement sur la nécessité d'encourager la création d'« aires de coopération supracommunales » et de
les doter d'un « schéma territorial » - sous la forme soit d'un schéma d'agglomération (zones
urbaines), soit d'un « projet de pays » (zones rurales) - qui serviraient notamment de « documents de
référence lors des révisions des plans de secteur » Ces recommandations sont restées lettre mortes
sur le plan juridique : le CWATUP prévoit uniquement la possibilité pour plusieurs communes de
demander au Gouvernement de les autoriser à procéder à l'adoption d'un PCA « dont le périmètre
Le DRO prévoit que les conseils provinciaux des provinces limitrophes « de la Région flamande » et les conseils
communaux des communes « de la Région flamande » limitrophes de la province « peuvent » faire parvenir un avis à la
Commission provinciale pour l'aménagement du territoire sur le projet de schéma de structure d'aménagement provincial (art.
27, § 3, al. 4 DRO). Les conseils communaux des communes limitrophes « dans la Région flamande » et les conseils
provinciaux des provinces limitrophes « dans la Région flamande » doivent envoyer leur avis à la Commission communale
pour l'aménagement du territoire compétente sur le projet de schéma de structure d'aménagement communal (art. 33, § 3, al.
2 DRO). Le conseil communal et le conseil provincial respectivement des communes et des provinces limitrophes aux
communes dont le territoire est entièrement ou partiellement visé par le plan d'exécution spatial régional peuvent également
envoyer un avis à la Commission flamande pour l'aménagement du territoire sur le projet de plan précité (art. 42, § 4, al. 3
DRO). Des obligations similaires sont prévues dans le cadre de l'élaboration des plans d'exécution spatiale provinciaux et
communaux (art. 45, § 4, al. 5 DRO ; art. 49, § 4, al. 4 DRO). L'on notera, avec MM. VAN YPERSELE et LOUVEAUX,
que le DRO ne prévoit que la consultation des collectivités locales « de la Région flamande » et non celles des régions
limitrophes, ce qui pourrait être en contradiction avec le principe d'égalité (VAN YPERSELE et LOUVEAUX, 2006, p. 235,
note 755).
Art. L 1511-1 et s. du Code la démocratie locale et de la décentralisation.
La loi du 29 mars 1962 prévoyait la possibilité pour le Roi d'autoriser plusieurs communes à s'associer pour adopter un
« plan général commun » (art. 14, al. 4, de la loi). La loi du 26 juillet 1971 organisant les agglomérations et les fédérations de
communes (M.B., 24 août 1971) a transféré, à l'origine, la compétence des communes aux agglomérations et fédérations en
ce qui concerne l'adoption des plans généraux, l'avis sur les plans particuliers et l'avis sur les plans de secteur, ainsi que la
défense de la protection de l'environnement (art. 4, § 2, ancien de la loi, avant sa modification par la loi du 21 août 1987)
(voy. de SURAY, 1974, p. 32 et s.). Sur les aspects juridiques de la coopération supracommunale, voy. BLONDIAU, 2002.
SDER, p. 148.
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comprend des parties de territoire de deux ou plusieurs communes Cette mesure n'est en
revanche pas prévue pour les SSC. Aucun instrument spécifique de planification supracommunal n'est
par ailleurs prévu. La planification de l'aménagement du territoire au niveau supracommunal reste
donc très limitée en droit belge.
La situation n'est guère différente dans les autres régions. Il n'est pas prévu de possibilité d'établir un
plan communal de développement (PCD) ou un plan particulier d'affectation du sol à l'échelle
supracommunale à Bruxelles (PPAS)'^ ^^. Aucune habilitation n'est prévue non plus en ce sens en
Région flamande, mais l'existence d'un niveau intermédiaire de planification à l'échelon provincial
compense dans une certaine mesure cette lacune.
En revanche, une fonne de coopération supracommunale en matière de développement territorial et de
conservation de la nature a été mise en place dans le cadre du décret du 16 juillet 1985 sur les parcs
naturels'^ ^", que nous examinerons dans la troisième partie. Il s'agit d'un outil au potentiel
important'^ '^ mais qui à l'usage a perdu savocation d'instrument de conservation pour ne plus garder
que celle d'outil de développement. Bien qu'elle puisse conduire à l'élaboration de projets
d'aménagement supracommunaux, la coopération mise en place dans le cadre des contrats de rivière,
dont la mise en place est désormais prévue à l'art. D.32 du Code wallon de l'eau, a plutôt un objectif
de sensibilisation à la gestion intégrée du cycle de l'eau, plus que de politique supracommunale de
gestion de l'eau'®®^.
C. Une proposition de répartition des compétences pour la mise en œuvre du réseau
écologique
Au regard de ce qui précède, il n'est pas interdit de réfléchir à ce qui pourrait constituer une répartition
optimale des compétences entre la Région et les collectivités locales pour la mise en œuvre d'un
réseau écologique. Compte tenu de la taille du territoire wallon, il nous semble que le gouvernement
régional devrait jouer un rôle central. Il devrait prendre en charge la planification de tous les aspects
du réseau écologique qui dépassent le cadre strictement communal, à savoir principalement :
- la définition des objectifs biologiques pertinents à l'échelle des régions biogéographiques ou des
bassins hydrographiques concemé(e)s et la fixation des moyens de les atteindre (planification
stratégique) ;
- la planification spatiale, au sein de chaque région biogéographique ou bassin hydrographique, des
zones centrales, des zones de développement et des corridors écologiques du réseau écologique ;
Art. 54, 5° CW.
M. J. VAN YPERSELE nous a aimablement indiqué qu'en pratique, il arrive que des communes se concertent pour
l'adoption de deux PPAS limitrophes distincts appelés à se compléter. Il s'agit cependant de deux PPAS distincts adoptés par
des autorités distinctes. A son estime, il n'est pas nécessairement déraisonnable d'imaginer que deux communes limitrophes
adoptent un plan unique chacune "pour la partie du territoire qui la concerne" en veillant à un parallélisme des deux
procédures d'élaboration (même auteur de projet, même évaluation des incidences, même comité d'accompagnement,
enquêtes publiques synchronisées, etc...) (J. VAN YPERSELE, communication personnelle, 6 août 2007).
"'"M.B., 12décembre 1985.
Selon le SDER, « [les parcs naturels] constituent eux aussi l'un des moyensde concrétiser le Projet de structure spatiale
proposé. A l'échelle sous-régionale, leur mise en œuvre permettra de conforter les spécificités des régions agro-
géographiques. Ils peuvent également être l'occasion de mettre en place un projet touristique coordonné en relation avec les
pôles et les *points d'appui touristiques identifiés dans la structure spatiale » (SDER, p. 149, souligné dans le texte).
Selon cette disposition, « A l'initiative de pouvoirs locaux, d'opérateurs du cycle de l'eau et/ou d'associations, ilpeut être
créé un contrat de rivière au sein de chaque sous-bassin hydrographique wallon. Le contrat de rivière tend à associer une
majorité de communes et d'acteurs publics et privés concernés par la gestion des ressources en eau du sous-bassin
hydrographique.
Le contrat de rivière est destiné à accueillir le public, les pouvoirs publics et les acteurs du secteur de l'eau en vue de les
informer et de les sensibiliser à la gestion intégrée et globale du cycle de l'eau. Le Gouvernement peut attribuer au contrat
de rivière des missions d'information, de sensibilisation et de concertation en ce qu'elles contribuent au dialogue, ainsi que
des missions techniques précises (...) ».
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- la fixation des objectifs de conservation et des nonnes d'affectation du sol applicables aux zones
centrales, de développement et aux corridors écologiques du réseau.
Les communes pourraient quant à elles prendre en charge le contrôle des usages du sol soumis à
permis en vue de faire respecter le cadre tracé par le gouvernement. Elles pourraient aller plus loin et
envisager, le cas échéant, dans le cadre d'une coopération intercommunale, de mener une politique,
fût-ce incitative, de conservation des éléments de la biodiversité non repris dans le réseau régional, de
façon par exemple à préserver un certain type de paysage rural spécifique à l'aire considérée.
L'opportunité leur en est donnée à l'occasion de la création d'un parc naturel. Elles pourraient aussi
prendre en charge le maintien d'un maillage écologique de petits éléments du paysage (haies,
alignements d'arbres,...), dont l'identification ne requiert pas des compétences techniques
particulières. L'on verra qu'une telle répartition des compétences est rendue plus complexe en droit
flamand de l'aménagement du territoire et de la conservation de la nature, la province jouant un rôle
important dans la planification, y compris du réseau écologique, dont elle est chargée d'identifier les
corridors écologiques.
Enfin, il nous semble inutile et même contraire à l'idée d'intégration de confier aux provinces, comme
en droit flamand, des compétences particulières dans la mise en oeuvre du réseau écologique, celles-ci
ayant perdu pratiquement toute compétence par ailleurs pour agir sur le territoire.
Section 3. La répartition horizontale des tâches au sein de l'exécutif et
l'intégration en droit interne
L'intégration des exigences de conservation de la biodiversité en aménagement du territoire est
également rendue plus difficile, on l'a dit, en raison de la dissociation de la politique de conservation
de la biodiversité de celle de l'aménagement du territoire et du cloisonnement horizontal des
ministères et des administrations qui en a découlé. La coordination horizontale des décisions prises en
interne peut être assurée de multiplesmanières. Certaines solutions sont de nature institutionnelle, telle
la création d'organes de coordination interministérielle (§ 1), d'organes de coordination inter
administrative (§ 2) et enfin d'organes consultatifs extérieurs à l'administration (§ 3).
§ 1. La répartition horizontale des tâches au sein du Gouvernement et sa coordination
Les gouvernements régionaux sont, dans la Belgique fédérale, compétents pour prendre les décisions
les plus importantes à la fois en matière d'aménagement du territoire et en matière de conservation de
la biodiversité. Alors qu'en principe le fonctionnement du gouvernement régional est collégial, la
nécessaire répartition des portefeuilles entre les différents cabinets ministériels entraîne inévitablement
des problèmes d'intégration (A). En l'état actuel du droit, les mécanismes de coordination
interministérielle en Région wallonne sont loin d'être satisfaisants (B).
A. Le principe de collégialité et la répartition horizontale des tâches entre les Ministres du
Gouvernement
L'on sait que, au niveau régional, «sans préjudice des délégations qu'il accorde, chaque
Gouvernement délibère collégialement, selon la procédure du consensus suivie en conseil des
ministres, de toutes affaires de sa compétence
Le principe de la collégialité est donc de mise pour l'adoption de la révision d'un plan de secteur,
l'approbation d'un plan communal d'aménagement, l'adoption d'un arrêté de désignation d'un site
Article 69 de la loi spéciale du 8 août 1980 de réforme institutionnelle.
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Natura 2000 ou encore la création d'une réserve naturelle. Il devrait constituer le gage d'une politique
cohérente d'aménagement du territoire et de conservation de la biodiversité, une seule et même
autorité étant compétente pour prendre les décisions importantes dans les deux matières. Les réunions
inter-cabinets hebdomadaires du Gouvernement sont l'occasion pour chaque ministre compétent de
proposer les décisions et d'en discuter la cohérence avec le reste de la politique gouvernementale, sous
la supervision du Ministre-Président, chargé de sacoordination'^ '^'.
Le même article 69 de la loi spéciale prévoit, cependant, la possibilité pour le Gouvernement de
déléguer des attributions à ses membres'®'^ par souci d'efficacité. L'élaboration et la gestion de
chaque politique sont confiées à un ministre en particulier au sein du Gouvernement. Celui-ci est
assisté, dans la préparation de ses décisions, par un cabinet ministériel et par des administrations
créées spécifiquement pour assurer la mise en œuvre des instruments de cette politique. L'attribution
des portefeuilles aux ministres composant le gouvernement se fonde principalement sur le découpage
des matières fixé par l'article 6, § 1", de la loi spéciale du 8 août 1980, même s'il n'en est pas toujours
ainsi'^ ®®. Force est de constater que ce découpage, qui est régulièrement modifié, y compris en cours
de législature, est purement politique et ne tient pas compte de la nécessité d'assurer une cohérence
entre les différentes politiques touchant à l'usage du sol. Cette dissociation des portefeuilles de
l'aménagement du territoire, d'une part, et de l'environnement et de la conservation de la nature,
d'autre part, n'est pas favorable à une intégration harmonieuse des deux matières, chaque ministre
ayant sa propre vision de la politique dont il a la charge.
En Région wallorme, sous la présente législature, la politique de l'aménagement du territoire est
dissociée de celles de l'environnement et de la conservation de la nature, à l'exception des permis
uniques, alors que sous la législature précédente, les deux premières étaient réunies dans les mains
d'un même ministre'^ ^^. Or, il est frappant de constater que le CWATUP a progressé de façon
indéniable dans l'intégration environnementale entre 1999 et 2004, contrairement à l'actuelle
législature marquée, comme la majorité des auteurs le souligne, par une certaine régression dans le
niveau de protection de l'environnement garanti par le CWATUP. La réunion des compétences
nrbanistiques et environnementales dans les mêmes mains paraît, dès lors, nettement préférable.
Cela étant, des mécanismes de coordination interministérielle permettent de corriger les inconvénients
inhérents à cette dissociation des compétences.
B. Les mécanismes de coordination interministérielle
C'est ainsi que, de façon totalement informelle, la sélection finale des sites Natura 2000 s'est opérée en Région
wallonne : après une sélection sur des bases uniquement scientifiques, le Gouvernement a passé en revue chaque site en
comparant sa localisation avec les affectations aux plans de secteur et a décidé souverainement et collégialement de maintenir
ou, au contraire, supprimer les sites du réseau Natura 2000, en fonction de critères non seulement scientifiques mais aussi de
nature socio-économique ou politique. Il s'en est suivi que, globalement, la sélection des sites Natura 2000 a engendré
relativement peu de contradictions avec les plans de secteur en vigueur, hélas il est vrai, souvent au détriment de la cohérence
•écologique du réseau.
En Région wallonne, voyez l'AGW du 6 octobre 2005 fixant la répartition des compétences entre les ministres et réglant
la signature des actes du Gouvernement {M. B., 17 octobre 2005).
Ainsi par exemple, le Ministre Président du Gouvernement wallon est compétent pour « la coordination du plan
PLUIES » ou encore la « simplification administrative ».
La répartition des compétences dans le domaine de l'aménagement du territoire et de l'environnement entraîne
l'intervention de trois voire quatre ministres. Ainsi, dans le Gouvernement wallon actuel, relève de la compétence du
Ministre-Président la coordination du plan PLUIES ; de la compétence du Vice-Président et Ministre du Logement, des
Transports et du Développement territorial, l'aménagement du territoire et les permis uniques ; de la compétence du Vice-
Président et Ministre du Budget, des Finances, de l'Equipement et du Patrimoine, les travaux publics « en ce compris les
espaces verts situés le long des routes et des voies navigables », la cartographie, les grands ouvrages d'art hydrauliques ; de
la compétence du Ministre de l'Agriculture, de la Ruralité, de l'Environnement et du Tourisme, la politique agricole, la
rénovation rurale, la conservation de la nature, l'environnement à l'exception des permis uniques et la gestion des ressources
du sous-sol (AGW du 6 octobre 2005 fixant la répartition des compétences entre les ministres et réglant la signature des actes
du Gouvernement, M.B., 17 octobre 2005). Sous la législature précédente, l'aménagement du territoire et l'environnement
étaient confiés au même Ministre, M. Michel FORET, alors que la conservation de la nature était confiée au Ministre de
l'Agriculture et de la Ruralité, M. José HAPPART.
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Lorsque les matières relatives à l'aménagement du territoire, l'environnement et la conservation de la
nature sont dissociées entre plusieurs portefeuilles ministériels, l'intégration peut être assurée par une
coopération et une coordination étroites entre les cabinets ministériels respectivement compétents.
En Région wallonne, force est de constater qu'aucun mécanisme institutionnel n'est formellement mis
en place à cet effet. Certes, le Ministre-Président est chargé de la « coordination de la politique du
Gouvernement et sa communication Par ailleurs, l'établissement de « comités de pilotage » ou de
comités ministériels est prévu pour certaines matières'^ '^ . Aucun de ces comités ne concerne,
cependant, l'aménagement du territoire et l'environnement ni le développement durable.
En réalité, le fond du problème est lié à l'absence d'une politique de développement durable en
Région wallonne, dont serait responsable le Ministre-Président ou un ministre vice-président et qui
viserait à coordonner entre elles les différentes politiques relatives au développement. La Région
wallonne n'a, en effet, toujours pas élaboré sa stratégie régionale de développement durable,
contrairement aux deux autres régions et à l'Etat fédéral''"". Ce grave déficit contraste avec les
initiatives prises au niveau fédéral et en Région flamande qui se sont dotées non seulement d'une
planification spécifique du développement durable mais, aussi, de mécanismes institutionnels de
coordination et decoopération particulièrement élaborés'™'.
Or, l'on ne peut pas dire que la question n'a jamais été soulevée. La nécessité d'une coopération et
d'une coordination interministérielle lors de l'adoption des plans d'aménagement du territoire a fait
l'objet de discussions lors des travaux préparatoires de la loi du 29 mars 1962 organique de
l'aménagement du territoire et de l'urbanisme, dont le projet prévoyait initialement la création d'une
commission interministérielle chargée de donner un avis sur les projets de plans régionaux et de
secteur''"^. Ce mécanisme n'a pas été retenu par les parlementaires, le Conseil des Ministres de
l'époque ayant préféré soumettre ces projets aux avis des commissions nationale et régionales de
' Art. 2 de l'AGW du 6 octobre 2005 précité.
Voyez l'article 4 de l'AGW du 26 août 2004 portant règlement du fonctionnement du Gouvernement.
Pour une critique du contrat d'avenir pour la Wallonie (2005) sous l'angle du développement durable et de la protection
de l'environnement, voyez lEW, Avis sur le contrat d'avenir pour la Wallonie, 24 janvier 2005, 25 pages, en ligne sur
hctpZ/www.iiewonline.be.Le Gouvernement wallon a décidé de se doter d'une stratégie de développement durable pour 2007
en vue de contribuer à la stratégie nationale de développement durable dont le texte cadre a été approuvé en décembre 2005.
Il n'est pas certain, cependant, que celle-ci soit perçue autrement que comme un simple exercice cosmétique, le
Gouvernement wallon semblant attribuer une priorité à d'autres plans stratégiques globaux comme le contrat d'avenir
renouvelé (CAR) ou le plan « Marchai ». Le Ministre-Président, M. Elio DI RUPO, se posait ainsi la question : « Faut-il
élaborer un nouveau plan développement durable ? » (PATERNOSTRE, V. et THIBAUT, A., « Stratégie développement
durable wallonne : l'espoir fait vivre ... », lEWnews, en ligne sur http;//www.n-iew-s.be, 22 décembre 2006).
Ainsi, au niveau fédéral, la loi du 5 mai 1997 relative à la coordination de la politique fédérale de développement durable
a mis en place une commission interdépartementale du développement durable (CIDD) composée d'un représentant de
chaque membre du gouvernement fédéral et d'un représentant du bureau fédéral du plan, ainsi que de représentants des
gouvernements régionaux et communautaires. Cette commission intervient, notamment, dans l'élaboration du plan fédéral de
développement durable et définit les missions des administrations et organismes publics fédéraux sous forme d'un protocole
de coopération. Elle constitue donc « / 'endroit où les échanges horizontaux relatifs à l'impact de chaque politique sur le
développement durable peut avoir systématiquement lieu » (PÂQUES, 2003d, p. 250). La Région flamande, quant à elle,
s'est dotée d'une stratégie flamande pour le développement durable (Vlaamse stratégie voor duurzame ontwikkeling -
VSDO), dont le texte-cadre a été adopté le 20 juillet 2006. La politique de développement durable a été confiée directement
au Ministre-Président du Gouvernement flamand (article 3, § 1" 1, b, 3 de l'AGF du 27 juillet 2004 fixant les attributions
des membres du gouvernement flamand {M.B., 4 août 2004). Il est, donc, compétent pour la coordination de la politique de
développement durable au sein du Gouvernement flamand et dispose, à cet effet, d'une cellule de coordination
(Coordinatiecel duurzame ontwikkeling) et d'un groupe de travail trans-sectoriel (ambtelijke beleid domein over schrijdende
werkgroep) compétent pour préparer et évaluer la politique du développement durable. Pour plus de détails, voyez
http:/www3.vlaanderen/duurzameontwikkeling/index.hdm. En Région bruxelloise, la politique de développement durable a
tout simplement été intégrée dans le plan régional de développement (PRD) et relève donc de la législation sur
l'aménagement du territoire, ce qui est évidemment un gage certain d'intégration, un seul et même ministre étant compétent
pour l'élaboration dudit plan.
Voyez respectivement les articles 5 et 9 du projet de loi publiés in Pasin., 29 mars 1962, pp. 238-239.
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l'aménagement du territoire. Celles-ci n'ont cependant pas reçu explicitement une mission de
coordination'™^.
Il est donc clair qu'en Région wallonne, l'absence d'une politique de développement durable et de
mécanismes institutionnels de coordination et de coopération interministérielle rend plus difficile
l'intégration en aménagement du territoire des priorités de conservation de la biodiversité établies par
le ministre compétent en matière de conservation de la nature et de protection des eaux de surface.
Cette intégration est d'autant moins facile que le découpage des compétences ministérielles n'est pas
nécessairement cohérent avec la répartition des compétences entre les administrations de la Région
wallonne, cequi n'est pas sans soulever d'importants problèmes de coordination""'*.
§ 2. La répartition horizontale des tâches au sein des administrations régionales et leur
coordination
La rationalisation et l'impératif d'efficacité et d'efficience de l'action administrative impliquent, on l'a
dit, une répartition horizontale des tâches au sein de l'administration. L'administration wallonne
n'échappe pas à cette règle (A). Il reste à déterminer dans quelle mesure les inconvénients de ce
cloisonnement de l'administration sont corrigés par des mécanismes de coordination inter
administrative (B).
A. L'organisation cloisonnée de l'administration wallonne de l'aménagement du territoire,
des transports et de l'environnement
La nécessité incontournable de diviser le travail au sein de l'administration en vue d'assister les
ministres dans la gestion des politiques qui leur sont attribuées a conduit à la création de plusieurs
ministères - en Région wallonne, le Ministère wallon de l'Equipement et des Transports (MET) et le
Ministère de la Région wallonne (MRW) -, eux-mêmes subdivisés, sous la supervision d'un secrétaire
général, en différentes directions générales et d'administration, qui comportent chacune leurs propres
^iivisions'^''^
En Région wallonne, l'aménagement du territoire et la protection du patrimoine immobilier sont
confiés, on le sait, à la Direction générale de l'aménagement du territoire, du logement et du
patrimoine (DGATLP) du MRW. La protection de l'environnement, y compris la gestion de l'eau, et
la conservation de la nature sont confiées à la Direction générale des ressources naturelles et de
l'environnement (DGRNE), qui relève également du MRW'^ °^. Bien que ces deux directions générales
fassent partie d'un même ministère et fonctionnent sous la supervision d'un Secrétaire général unique,
force est de constater qu'elles sont organisées de manière à fonctionner de façon largement autonome.
Par ailleurs, le MET, actuellement distinct du MRW, est quant à lui compétent en matière de
transports et d'infrastructures routières, aéroportuaires et hydrauliques, lui donnant ainsi un formidable
pouvoir d'impulsion dans l'aménagement et l'équipement du territoire'^ "'. Rappelons également que
Pasin, 29 mars 1962, p. 276. En revanche, la loi du 29 mars 1962 prévoyait que les plans régionaux d'aménagement du
territoire étaient arrêtés par le Roi « le conseil des ministres en ayant préalablement délibéré » (article 9, al 6). Cette
exigence n'a pas été jugée nécessaire pour l'adoption des plans de secteur.
Ainsi, sous la législature précédente, la conservation de la nature et la protection de l'environnement, matière gérée par la
Direction générale des ressources naturelles et de l'environnement, était partagée entre deux portefeuilles ministériels. Sous
la présente législature, les matières de l'environnement et de la conservation de la nature ont été rassemblées dans un seul
portefeuille, ce qui n'est pas le cas en revanche de la matière de l'aménagement du territoire, d'une part, et de la protection du
patrimoine immobilier, d'autre part, qui relèvent pourtant d'un seul et même code.
Selon le schéma de l'organisation de l'administration en Région wallonne.
Voy. l'AGW du 22 avril 2004 fixant le cadre organique du personnel du Ministère de la Région wallonne (M.B., 14 mai
2004)
™'' LeMET est compétent notamment pourle réseau et les infrastructures des autoroutes et des routes ; lesvoies navigables,
les ports intérieurs, les barrages, les écluses et les ascenseurs hydrauliques ; les aéroports et les aérodromes régionaux ; la
-nobilité et le transport intermodal ; les bâtiments des services du Gouvernement wallon ; les télécommunications) (AGW du
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l'Etat fédéral est resté compétent en ce qui concerne les voies ferrées gérées par la SNCB'^ "^ et la
gestion des terrains militaires, ce qui contribue encore à fragmenter les compétences relatives à la
gestion du territoire.
Depuis 2006, le Gouvernement wallon a décidé de fusionner le MRW et le MET en un seul ministère,
dirigé par un secrétaire général et divisé en deux services administratifs transversaux (SAT) et six
services administratifs opérationnels (SAO), qui restructurent les anciennes directions générales.
L'environnement et l'agriculture seront confiés au SAO 3 «Agriculture, Ressources naturelles et
environnement », tandis que l'aménagement du territoire sera confié au SAO 4 « Aménagement du
territoire. Logement, Patrimoine et Energie ». Les anciennes compétences du MET seront confiées au
SAO 1 « Routes et Bâtiments » et SAO. 2 « Mobilité et Voies hydrauliques »^ '^". Les matières de
l'environnement et de l'aménagement du territoire au sens large restent donc confiées, dans ce nouvel
organigramme, à trois administrations différentes, ce qui n'est pas le gage d'une meilleure intégration.
Par ailleurs, le Gouvernement wallon a créé, par un arrêté du 29 septembre 2005, une « Cellule de
développement territorial » en vue d'assister le Gouvernement pour réaliser les objectifs qu'il s'est fixé
« en matière de développement territorial dans le cadre de la mise en œuvre de la déclaration de
politique régionale et du plan stratégique transversal 'Création d'activités ' Cette cellule est
chargée n notamment, de l'exécution des décisions prioritaires du Gouvernement wallon en matière
d'aménagement du territoire et de développement territorial et plus particulièrement, de la mise en
œuvre :
- de laplanification stratégique de mesures de développement territorial et économique durable ;
- de la rédaction des cahiers spéciaux des charges relatifs aux études d'incidences des plans de
secteurs ;
- de l'étude et de la transcription graphique et littérale des projets de révision des plans de
secteurs ;
- dusuivi, pour le Gowernement wallon, de l'ensemble de laprocédure d'approbation »"".
Elle s'occupe, en pratique, de l'instruction et du suivi de divers dossiers d'aménagement
d'infrastructures considérés comme d'importance stratégique pour le développement économique de la
Wallonie^ '^^ . Son rôle pourrait être crucial pour la biodiversité puisqu'elle a, notamment, pour mission
de préparer les cahiers de charge des études d'incidences de plans de secteur.
Cet organe nerelève pas de laDGATLP - opposée, au demeurant, à sacréation'''^ - mais directement
du Gouvernement wallon. Il est composé de fonctionnaires de l'administration wallonne, recrutés sur
la base de leurs compétences dans les matières précitées. Comme le relevait un parlementaire wallon,
les missions attribuées à cette cellule recoupent à première vue celles de la Direction de
l'aménagement régional (DAR) de la DGATLP et ont pour effet, peu ou prou, de soustraire des
compétences de cette direction les dossiers les plus sensibles d'un point de vue socio-économique.
22 avril 2004 fixant le cadre organique du personnel du Ministère wallon de l'Equipement et des Transports, M.B. du
14/05/2004).
Art. 6, § 1"^, X, 2°bis de la loi spéciale de réformes constitutionnelles du 8 août 1980.
AGW du 1^"' février 2007 relatif aux cadres organiques du personnel du Ministère de la Région wallonne et du Ministère
wallon de l'Equipement et des Transports (M.B., 12 février 2007).
Premier considérant du préambule de l'AGW du 29 septembre 2005 portant création d'une Cellule de développement
territorial (M.B., 12 octobre 2005). Le préambule insiste sur la nécessité « de mettre en œuvre d'urgence cette structure
administrative en vue de respecter les objectifs poursuivis par le Gouvernement wallon en termes de redressement
économique ».
Art. 2 de l'AGW du 29 septembre 2005 précité. Le Ministre a donné quelques exemples de dossiers traités par cette
cellule, à savoir par exemple du dossier du RER, de la dorsale ferroviaire Mons-Rhisnes, du centre de glisse d'Antoing ou
encore des deux aéroports régionaux {Doc. Pari. Wall, CRAC, n° 62 (2005-2006), 12 février 2007, p. 32).
Le Ministre a donné quelques exemples de dossiers traités par cette cellule, à savoir par exemple du dossier du RER, de
la dorsale ferroviaire Mons-Rhisnes, du centre de glisse d'Antoing ou encore des deux aéroports régionaux {Doc. Pari Wall,
CRAC, n° 62 (2005-2006), 12 février 2007, p. 32).
Doc. Pari. Wall, CRAC, n° 62 (2005-2006), 12 février 2007, p. 31.
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Même si le Ministre a assuré que cette cellule travaillerait en étroite coordination avec laDAR '^''', l'on
peut s'interroger sur la manière dont seront coordonnées les décisions prises par cette cellule avec
celles de la DGATLP, à qui la cellule n'a en principe pas de compte à rendre. L'AGW du 29
septembre 2005 n'exige, par ailleurs, pas que la composition de la cellule inclue des fonctionnaires de
la DGRNE, ce qui aurait permis un certain équilibre entre les considérations socio-économiques et
environnementales^ '^^ Le Ministre a cependant assuré que sa composition refléterait son caractère
« transversal L'avenir dira dans quelle mesure la Cellule de développement territorial constitue
un atout ou un obstacle pour une meilleure intégration des exigences de conservation de la biodiversité
dans les projets d'aménagement les plus importants en Wallonie.
Au total, force est de constater que les matières relatives à l'aménagement du territoire, aux transports
et à la conservation de la biodiversité ont été confiées à trois administrations différentes, plus une
« Cellule de développement territorial » directement dépendante du Gouvernement. Cette situation ne
devrait pas changer de façon significative après la fusion du MET et du MRW. Inutile de souligner
qu'elle complique la coordination des décisions prises dans ces trois domaines. Ceci n'est pas à dire
que ces administrations n'entretiennent pas de relations, loin s'en faut. Certaines législations comme le
décret du 11 mars 1999 relatif au permis d'environnement, qui instaure un permis unique fusionnant le
permis d'urbanisme et le permis d'environnement, commandent une « étroite collaboration » entre les
fonctionnaires de la DGATLP et de la DGRNE'^''. L'instauration de mécanismes permanents et
formels de coordination et de coopération offre, cependant, une meilleure garantie de pérennité et
•d'efficacité. Mais ces mécanismes restent encore assez peu répandus. L'OCDE a souligné en ce sens
que, en Belgique, « l'amélioration de la coordination au sein de l'administration fédérale, entre les
administrations fédérales et régionales et au sein de chaque adminisù-ation régionale exigera (...)
davantage de temps et d'efforts ainsi que de volonté politique »
Jî. Les mécanismes de coordination entre les administrations
Les mécanismes susceptibles de promouvoir la coordination de l'action des différentes administrations
jjeuvent être regroupés en trois catégories, à savoir :
les organes internes d'intégration (a) ;
les organes de coopération inter-administrative (b) ;
les procédures de consultation des administrations concernées par la prise d'une
décision dans une matière déterminée (c).
a. Les organes internes d'intégration
L'intégration des préoccupations environnementales dans l'action de l'administration peut être
favorisée par la création d'organes internes d'intégration, que l'on peut définir comme les organes
internes à une administration chargés de veiller à la prise en compte des exigences de protection de
l'environnement dans la mise en œuvre des missions de l'administration concernée. Bien qu'ils ne
Selon le.Ministre, « la création d'une Cellule de développement territorial n'aura pas pour conséquence de retirer, à la
Direction de l'aménagement régional, ses actuelles compétences. L'objectifpoursuivipar le Gouvernement wallon est la mise
en place d'un véritable outil de gestion du développement territorial, de nature à renforcer les sti'uctures existantes, mais,
•cependant, mieux adapté aux besoins et enjeux tels qu'identifiés au travers des différentes actions prioritaires. Dans ce
contexte, diverses expertises de nature transversale seront particulièrement recherchées et développées au sein de la Cellule
de développement territorial. En outre, une coordination très étroite sera instituée entre la Direction de l'aménagement
régional et la Cellule de développement territorial de manière à apporter une véritable plus value aux actions régionales
prioritaires en matière de développement territorial » (Question écrite de C. BROTCORNE au Ministre A. ANTOINE du 18
mai 2005, Doc. Pari WalL, n° 19 (2005-2006) n° 1).
La vocation environnementale de cette cellule n'a guère été mise en avant lors des discussions en commission, celle-ci
ayant été présentée au contraire comme un outil visant à «encourager la lutte contre l'inertie et [à] encourager les
investisseurs trop souvent rebutés par la lenteur du processus de réalisation des projets » Intervention en commission du
député J.-L. CRUCKE, Doc. Pari WalL, CRAC, n° 81 (2004-2005), 19 septembre 2005, p. 16.
Doc. Pari WalL, CRAC, n° 81 (2004-2005), 19 septembre 2005, p. 15.
SARLET et DELBEUCK, 2002, p. 5.
OCDE, 1998, p. 23.
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relèvent pas, par définition, de l'administration de l'environnement, ils n'en contribuent pas moins à
améliorer la coordination des décisions prises par l'administration dont ils relèvent avec la politique
environnementale.
En Région wallonne, une structure purement interne d'intégration a été créée en 1999 au sein de la
Direction générale de l'aménagement du territoire, du logement et du patrimoine (DGATLP) à
l'initiative de sa Directrice générale"'^ . La « cellule technique de coordination aménagement du
territoire - environnement » ou, plus brièvement, la « Cellule aménagement - environnement » (CAE)
a été créée à partir d'une cellule « carrières » instaurée en 1994. Elle est composée « d'une équipe
multidisciplinaire chargée de rendre des avis techniques et juridiques sur des projets nécessitant une
approche intégrée ou transversale, principalement enti-e les compétences de la DGATLP et de la
DGRNE qui sont le plus souvent confrontées aux problèmes de voisinage et d'environnement
(...)
Comme le résume D. SARLET, « la CAE constitue donc dans les faits le service « environnement » de
la DGATLP Pour des raisons d'efficacité, la cellule est rattachée directement aux services de la
Directrice générale, ce qui lui permet d'éviter la voie hiérarchique et donc d'intervenir plus
rapidement. Une telle commission joue, évidemment, un rôle crucial dans la prise en compte de la
biodiversité en matière d'aménagement du territoire. En matière de planification, la CAE a collaboré à
l'analyse des propositions de sélection des sites Natura 2000 au regard de l'affectation des sols au plan
de secteur. Elle est actuellement consultée sur la révision thématique des plans de secteur en vue de
l'inscription de zones d'extraction, en ce qui concerne les aspects techniques. Elle a également pris en
charge l'ensemble du dossier relatifaux plans des CET^^^^ et rendu un avis dans le cadre du plan des
zones prioritaires ou encore de l'élaboration des plans d'assainissement par sous-bassin
hydrographique (PASH) et du plan PLUIES (Prévention et lutte contre les inondations et leurs effets
sur les sinistrés). Enfin, la Commission est également consultée sur le canevas des arrêtés de révision
des plans de secteur.
Il ressort, cependant, des compte-rendu d'activités de ladite Commission que celle-ci focalise surtout
sestravaux sur les dossiers de demandes de permis individuels^^^^ - certes plus nombreux - plutôt que
sur les questions de planification territoriale. Il semblerait qu'elle ne soit pas consultée
systématiquement lors de l'adoption de révision des plans de secteur ou de l'approbation de plans
communaux.
Quoi qu'il en soit, ce type de cellule constitue certainement un outil précieux d'intégration, quand bien
même son fonctionnement et sa composition ne seraient pas réglés par un texte juridique. Son
efficacité est d'autant plus grande qu'elle fait partie intégrante de l'administration de l'aménagement
du territoire, ce qui lui donne à la fois une légitimité et surtout une écoute auprès des fonctionnaires
qui sollicitent son avis. Elle n'est, cependant, pas un organe représentant la DGRNE au sein de la
DGATLP. Elle n'est donc pas responsable, à proprement parler, de l'intégration des politiques de
l'aménagement du territoire et de l'environnement. Elle vise plutôt à assurer la mise en œuvre des
Note circulaire de la directive générale D. SARLET du 14 septembre 1999.
Note de la Directrice générale du 7 octobre 2004. Cette Cellule traite notamment des aspects relatifs à l'eau (protection
des captages), l'épuration (PCGE et PASH), les sites Natura 2000, les risques naturels, les risques industriels et
technologiques majeurs (Seveso), l'agrément des auteurs d'études d'incidences sur l'environnement ou encore les avis et
recours relatifs aux permis d'environnement et permis uniques. Cette Cellule représente, en outre, la DGATLP dans divers
organes consultatifs tels que la Plateforme Permanente pour la Gestion Intégrée de l'Eau (PPGIE) et la Cellule Inter-
Administrative Natura 2000 (CIA) {infra) {Ibidem).
Ibidem, p. 2.
Communication personnelle R. MICHEL, 2005.
Pour illustrer la nature des activités de la CAE en matière de biodiversité, l'on peut citer l'exemple du permis
d'urbanisme délivré pour la stabilisation de parois rocheuses le long d'une voie ferrée à Marche-en-Famenne. Dans ce
dossier, la CAE a joué un rôle important dans la prise en compte d'une station d'une plante protégée (Asplenium fontanum)
dans la délivrance du permis d'urbanisme nécessaire aux travaux de sécurisation. Le fonctionnaire délégué, averti par un
riverain de la présence de l'unique station belge de cette espèce, a sollicité l'avis de la CAE, qui a suggéré d'intégrer au
dispositif du permis une série de conditions, parmi lesquelles des propositions de technique de stabilisation douces au droit de
la station de l'espèce protégée (le dossier a été communiqué aimablement par F. VAN DYCK, de la CAE).
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objectifs environnementaux de l'aménagement du territoire prescrits par l'article V, § al. 2, CW,
ce qui n'est pas tout à fait la même chose. Une telle intégration des politiques passe par une
coopération entre les deux administrations précitées.
b. Les organes de coopération inter-administrative
Une deuxième forme de coordination horizontale peut être organisée au travers d'organes de
coopération interadministrative que l'on peut définir comme les organes composés de représentants de
deux ou plusieurs administrations - dont celle chargée de la protection de l'environnement - et
chargés d'organiser la coordination de décisions entre les administrations représentées.
L'idée n'est pas récente. Dès 1977, le Ministre des Travaux pubHcs, M. L. OLIVIER, créa en ce sens
« une commission écologie » en matière de travaux de grandes infrastructures réalisés par le
département des Travaux publics" '^'. Cette commission était chargée « d'examiner les répercussions
écologiques des grands travaux d'infrastructure envisagés par le département des travaux publics » et
« d'envisager les mesures à prendre pour améliorer les sites dans lesquels des trayaux de grandes
infrastructures ont été exécutés La commission était composée pour quatre ans, d'une part,
d'experts en matière d'environnement (professeurs d'université) et, d'autre part, de représentants des
différents départements ministériels concernés par les grands travaux d'infrastructure (urbanisme,
ponts et chaussées, administration des eaux et forêts, aménagement de l'espace rural, bâtiments, voies
hydrauliques, ...). Elle se voulait donc le lieu d'une coopération entre administrations concernées par
le développement des grandes infrastructures en vue de minimiser leur impact environnemental. Bien
qu'elle fut critiquée, notamment, pour la confidentialité des études d'incidences réalisées et leur
qualité parfois médiocre, ainsi qu'en raison de l'absence de représentants des associations de
protection de l'environnement"^^, cette commission n'en a pas moins jeté les premiers jalons d'une
prise en compte de la biodiversité en aménagement du territoire. Ayant perdu une partie de sa raison
d'être suite à l'adoption des règles sur l'évaluation des incidences, elle fut supprimée officiellement en
19901727
Plus récemment, une telle coopération a été organisée en matière de conservation de la nature et de
gestion des ressources en eau. Une « cellule inter-administrative » (CIA), rassemblant les
représentants de la DGATLP, de la DGA et de la DGRNE, a été créée afin de résoudre les problèmes
posés par la mise en place du réseau Natura 2000 au moment de la sélection des sites en 2002"^^.
AR du 10 mars 1977 instituant une « commission écologie » en matière de travaux de grandes infrastructures réalisés par
le département des travaux publics.
'7 '^ Cette commission pouvait faire toute proposition utileau Ministre desTravaux publics en ces domaines (art. de l'AR
du 10 mars 1977). Selon le Ministre OLIVIER « la mission de cette commission {était} essentiellement de mesurer les effets
potentiels des travaux projetés sur l'environnement, dans lesquels ils doivent s'inscrire et de formuler à ce sujet un avis
circonstancié ». Les avis que rendait cette commission peuvent être considérés comme une première forme d'évaluation des
incidences des projets sur l'environnement en droit belge. Selon le Ministre, la commission était chargée <<.sur base d'un
dossier présenté à l'état d'avant-projet par l'administration concernée, de recenser les contraintes d'occupation du sol.
Cette recherche {devait} permettre de définir et d'apprécier les éléments de comparaison entre les diverses variantes
possibles ». La commission devait, à cet effet, émettre « des avis sur toutes les matières qui peuvent influencer
l'environnement y>, tels que les tracés d'autoroutes, de routes expresses, de voies navigables, de barrages, de digues, de
bâtiments, etc.
'7^® VAN ERMEN, R., «Et la commission d'écologie des travaux publics? », Environnement, n° 3/82, 1982, pp. 22-23.
L'auteur donnait deux exemples, à savoir le passage de l'autoroute E9-E40 dans les marais de la haute Semois, qui a détruit
une station de plantes protégées par l'AR du 16 février 1976 sans que l'étude en fasse mention, et la traversée par l'autoroute
E40 du bois du Sourd d'Ave et des pelouses calcaires de la croix de Jeumont, également ignorée par l'étude.
™ ARdu 11 janvier 1990 {M.B., 14février 1990).
Cette commission n'a pas été créée formellement par un texte mais peut trouver un fondement légal dans l'article 29, §
1" de la loi du 12 juillet 1973 sur la conservation de la nature, telle que modifiée par le décret du 6 décembre 2001, qui
prévoit une «concertation entre les services concernés de l'administration régionale » en cas d'incompatibilité entre les
prescriptions à valeur réglementaire d'un arrêté de désignation d'un site Natura 2000 et celles d'un ou plusieurs plans en
vigueur au moment de la publication de l'arrêté de désignation (infra, partie III). Cette commission s'est réunie à l'occasion
de la sélection des sites Natura 2000 pour décider collégialement de maintenir ou de supprimer des sites Natura 2000
proposés par les scientifiques du CRNFB, sur avis, entre autres, de la CAE et de la DGATLP.
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Cette cellule ne s'est, cependant, plus réunie depuis lors et ne concernait a priori pas les autres aspects
liés à la conservation de la nature.
En matière de gestion intégrée des ressources en eau, il faut saluer l'habilitation donnée par le Code
wallon de l'eau au Gouvernement pour mettre en place une «plate-forme de coordination pour la mise
en œuvre des dispositions » du Code, regroupant les administrations concernées, les représentants du
Gouvernement, AQUAWAL, la SPGE et les centres d'excellence scientifiques. Cette plate-forme a été
créée sous le nom de « Plateforme Permanente pour la Gestion Intégrée de l'Eau » (PPGIE) par un
AGW du 15 février 2007 insérant les articles R.44bis à R.44bis-12 dans la partie réglementaire du
Code de l'eau'^ ^^. La PPGIE est composée de représentants des ministres concernés et de leurs
administrations respectives ainsi que de deux représentants d'AQUAWAL et d'un représentant de
l'institut scientifique de service public. Elle est « chargée de contribuer à la cohérence des approches
menées par les différentes administrations de la Région wallonne concernées à la gestion intégrée et
globale de l'eau », y compris en matière d'aménagement du territoire''^ ". Cette plate-forme pourrait
constituer le modèle d'un organe de coordination et de coopération en matière, sinon de
développement durable, à tout le moins de développement territorial durable.
Le degré ultime d'intégration des dimensions sociales, économiques et environnementales des
politiques relatives à l'usage du sol consisterait en la création d'une administration compétente
spécifiquement pour le développement durable et chargée de coordonner l'action des différentes
administrations dans ce domaine. C'est, d'ores et déjà, ce qu'a entrepris l'Etat fédéral par la création,
par l'AR du 25 février 2002, d'un service public fédéral de programmation Développement
durable" '^. Ce service est appuyé par des cellules de développement durable intégrées au sein même
des différentes administrations fédérales. L'on pourrait aussi imaginer la fusion des administrations
compétentes en matière d'environnement, d'aménagement du territoire et de transport, pour créer une
administration compétente en matière de cadre de vie.
c. Les consultations entre administrations
Moins coûteuse et plus facile à mettre en œuvre qu'un organe ad hoc de coordination, la consultation
des différentes administrations susceptibles d'être concernées par la prise d'une décision devrait
constituer le strict minimum en termes d'intégration. Elle est d'ailleurs imposée, on l'a vu, dans le
cadre de l'évaluation des incidences des plans et programmesSon utilité pour l'intégration est
indéniable : chaque administration, lorsqu'elle est consultée, se fait le relais de la politique qu'elle est
chargée de mettre en œuvre et de la part d'intérêt général dont elle assure le respect. L'autorité
compétente peut, grâce à ces avis, prendre sa décision en meilleure connaissance de cause,
conformément au principe de bonne administration.
Voyez l'AGW du 15 février 2007 modifiant le Livre II du Code de l'environnement contenant le Code de l'eau et
constituant une plate-forme pour la gestion intégrée de l'eau (P.G.I.E.) {M.B., 19 mars 2007).
La PPGIE est « chargée de contribuer à la cohérence des approches menées par les différentes administrations de la
Région wallonne concernées à la gestion intégrée et globale de l'eau ». Elle «veille plus spécialement à renforcer les
liaisons entre les aspects « quantité » et « qualité » tant en ce qui concerne les espaces et les sols, l'eau souterraine et l'eau
de surface dans les perspectives de conservation des milieux physiques et biologiques des cours d'eau, plans d'eau et zones
humides ainsi que la protection des biens et des citoyens contre les inondations et la sécheresse ». Elle veille enfin à
« l'avancement des actions entreprises par la Région wallonne » dans le cadre de la politique définie par la directive cadre
sur l'eau (art. R.44bis-1 à R.44bis-3 du Code de l'eau). Elle siège pour quatre ans. Cette plate-forme a notamment contribué à
l'élaboration du plan PLUIES en matière d'inondation, qui fait intervenir l'aménagement du territoire notamment par la
désignation de zones inondables. Elle devrait donc également participer à l'élaboration des programmes de mesures à
l'échelle des bassins hydrographiques wallons, ce qui pourrait contribuer à une meilleure prise en compte des objectifs de la
directive-cadre sur l'eau en aménagement du territoire, pour peu que l'impulsion en soit donnée par le pouvoir politique.
AR du 25 février 2002 portant création du service public fédéral de programmation Développement durable {M.B., 5
mars 2002). Ce service public a pour mission la préparation et la coordination de l'exécution de la politique en matière de
développement durable ainsi que la mise à disposition d'expertise dans cadre (article 2).
L'on a vu que la directive 2001/42/CE imposait des obligations de consultation des autorités en matière d'environnement
à différents stades de la procédure d'évaluation des incidences des plans et programmes.
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En ce qui concerne la biodiversité, toute décision susceptible d'affecter les éléments importants de la
biodiversité - y compris l'adoption des plans d'aménagement du territoire - devrait systématiquement
faire l'objet d'un avis des administrations compétentes, selon les cas de figure, pour la conservation de
la nature, la protection du patrimoine immobilier et/ou la gestion intégrée des ressources en eau. Elles
seules sont à même de souligner l'éventuelle incompatibilité de la décision envisagée avec la politique
environnementale dont elles ont la charge. Pour que l'avis ait une quelconque utilité pour la
préservation de la biodiversité, il faut, toutefois, que :
il soit rendu par des personnes compétentes et indépendantes,
il soit fondé scientifiquement,
le délai pour le rendre soit suffisant mais demeure raisonnable,
il soit pertinent au regard de l'impact de la décision concernée,
il intervienne à un stade suffisamment précoce de la procédure d'élaboration du
plan
tout écart par rapport à cet avis doive être motivé.
A l'inverse, l'administration de l'aménagement du territoire devrait impérativement être consultée lors
•de la création d'aires protégées et, plus généralement, de l'imposition de servitudes légales d'utilité
publique à des fins de conservation de la nature. Un tel avis permet d'identifier d'éventuels problèmes
de contradiction avec des documents d'urbanisme en vigueur.
L'on reviendra sur cette question essentielle dans la deuxième partie. L'on verra qu'en droit interne,
les autorités compétentes pour élaborer les plans d'aménagement du territoire n'ont, le plus souvent,
pas l'obligation formelle de consulter systématiquement les administrations compétentes en matière de
biodiversité (conservation de la nature, eau, patrimoine immobilier) au cours des évaluations des
incidences des plans et programmes.
Compte tenu du caractère trans-sectoriel de la police d'aménagement du territoire, il est essentiel en
outre d'organiser la consultation des administrations compétentes dans les domaines socio-
économiques, de façon à permettre à l'auteur du plan de tenir compte simultanément des différents
besoins en espace et ainsi d'opérer, en toute connaissance de cause, les arbitrages nécessaires - du
moins, lorsque ceux-ci sont laissés à l'appréciation de l'auteur du plan. Ce type de consultation est
prévu, parexemple, lors de l'élaboration duPRD et duPRAS enRégion de Bruxelles-Capitale'
§ 3. Les organes consultatifs
Un troisième moyen d'assurer une coordination horizontale des décisions, consiste à créer des organes
consultatifs représentatifs des différents secteurs concernés par la décision. Bien qu'ils puissent
comprendre plusieurs membres de l'administration, ces organes consultatifs sont créés en dehors de
l'administration, dont ils sont en principe indépendants. L'on peut, dans cette perspective, distinguer
deux types d'organes consultatifs en fonction de leur composition :
les organes composés d'experts (A);
les organes composés de représentants de la société civile ou des acteurs
concernés (B).
Les fonctions de ces organes ne correspondent, cependant, pas toujours à leur composition, ce qui peut
conduire à des problèmes d'intégration. Certains organes composés de représentants de la société
:;ivile sont ainsi consultés comme collège d'experts, et vice et versa.
A. Les organes composés d'experts
Voyez les articles 18, § 2 et 25 COBAT.
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L'aménagement du territoire et la conservation de la biodiversité sont deux matières extrêmement
complexes qui font, chacune, l'objet de disciplines scientifiques qui leur sont propres. La maîtrise de
ces disciplines s'avère indispensable pour mener une politique efficace dans ces deux matières.
La consultation d'organes pour leur expertise en matière de biodiversité est cruciale lorsqu'il importe
de donner un avis sur des questions techniques délicates, comme par exemple ;
l'évaluation de la pertinence écologique des choix de l'autorité dans le cadre de la
planification stratégique et spatiale de la politique de conservation, par exemple
dans le choix des sites à intégrer dans le réseau écologique ;
l'interprétation de concepts techniques ou scientifiques dans le cadre de
l'application de normes de protection de la biodiversité, comme par exemple les
notions « d'état de conservation favorable » ou « d'effet significatif » dans le
cadre de Natura 2000 ou encore les normes fixant le « bon état écologique des
eaux de surface » dans le cadre de la directive-cadre sur l'eau;
l'évaluation de la qualité et de la pertinence des évaluations des incidences sur
l'environnement.
En Région wallonne, plusieurs organes de ce type rendent des avis régulièrement aux autorités
compétentes en matière d'aménagement du territoire ou de conservation de la biodiversité, que ces
avis soient prévus par une procédureou qu'ils soient demandés de façon informelle. L'on peut citer :
le Centre de recherche de la nature, desforêts et du bois (CRNFB)'^ '^' ;
la Commission royaledes monuments, sites etfouilles de la Région wallonne'^ ^^ ;
le Conseil supérieur wallon de la conservation de la nature (CSWCN), dont la
composition en fait à la fois un organe d'experts et un organe représentatif de la
société civile^™.
Si les deux autres régions ont institué également un Conseil supérieur consultatif en matière de
conservation de la nature et une Commission royale des monuments et sites, il faut saluer, en Région
fiamande, la création de l'Institut de la conservation de la nature en 1985 sur la base de la loi du 12
juillet 1973^^^^. Etablissement scientifique de la Communauté flamande, cet institut relève de
l'administration flamande compétente pour l'environnement et la conservation de la nature. Il n'en est
pas moins formellement indépendant, contrairement au CRNFB en Région wallonne. L'Institut
flamand a pour mission de fournir un appui scientifique à la politique du Gouvernement flamand en
matière de conservation de la nature'^ ^^. Ses rapports bisannuels (Natuurrapporten) sont une source
précieuse d'information pour évaluer l'efficacité de la politique de conservation en Flandre.
Le CRNFB est un organe dépendant directement de la Direction générale des ressources naturelles et de l'environnement,
au même titre que les cinq divisions administratives sectorielles qui la composent. Il est lui-même divisé en trois directions
scientifiques (direction de biologie forestière, direction de technologie du bois, direction de la nature, de la chasse et de la
pêche), sous l'autorité d'un « inspecteur général scientifique ». Ce centre a pour principale mission de porter un appui
scientifique à l'action de l'administration dans une série de domaines relatifs à la conservation de la biodiversité, la gestion
du gibier, la faune piscicole et l'hydrobiologie ou encore l'équilibre des systèmes forestiers. Il ne s'agit donc pas d'un institut
autonome doté de la personnalité juridique mais bien un organe soumis à l'autorité hiérarchique du directeur général. Il ne
peut donc être considéré, juridiquement, comme indépendant de la DGRNE, même si, en pratique, son indépendance
scientifique est largement reconnue.
Pour rappel, cette commission est composée d'une chambre régionale et de cinq chambres provinciales, chacune
comprenant trois sections dont une relative aux sites. La commission est composée de 121 membres maximum qui ne
peuvent faire partie de l'administration et doivent compter au moins cinq années d'expérience « en matière de monuments, de
sites ou de fouilles » (article 482 CW).
Créé en vertu de l'article 52, § V de la loi du 12 juillet 1973 est un organe consultatif composé essentiellement de
scientifiques compétents dans les principales disciplines de la biologie, d'un représentant d'associations de conservation de la
nature et de protection de l'environnement et de représentants d'autres organes consultatifs comme le CWEDD et la CRAT.
Il s'agit donc essentiellement d'un collège d'experts, même si la présence de représentants des ONG en fait également un
organe représentatif d'une partie de la société civile. Sur la composition du CSWCN, voyez l'AERW du 18 octobre 1990
{M.B., 24 janvier 1991).
AEF du 17 juillet 1985 relatif à la création et à l'organisation de l'Institut de la conservation de la nature.
Il est chargé notamment de faire des études et des recherches scientifiques sur la conservation de la nature, d'assister le
conseil supérieur flamand de la conservation de la nature dans ses missions, de collaborer à l'établissement du «plan de la
nature » régional et de dresser des « rapports sur la nature » dressant à la fois une description de la situation existante et une
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B. Les organes composés de représentants de la société civile ou des acteurs concernés
Une seconde catégorie d'organes consultatifs inclut les institutions représentatives de tout ou partie de
la société civile ou à tout le moins des acteurs concernés par une problématique enviromiementale.
Elles jouent à ce titre Un rôle important en termes de participation du public à la prise de décision. Les
« conseils consultatifs » sont ainsi définis par M. DELNOY comme un « mode de participation
permanente par lequel, sur demande de l'autorité ou d'initiative, des particuliers peuvent, par
l'intermédiaire de présumés représentants au sein d'une assemblée constituée et organisée par voie
législative oupar l'autorité compétente et dontfont éventuellementégalement partie des représentants
de cette dernière ou d'autres autorités, lui faire part, par le biais d'un vote, de leur avis sur un projet
de manière telle qu'il soitpris en compte par elle dans sa décision. Par rapport à l'enquête publique,
ce mode de participation présente donc deux caractéristiques distinctives essentielles : d'une part, il
est basé sur l'idée de représentation et, d'autre part, son existence est permanente et non
ponctuelle
ICes organes peuvent relever soit de la législation sur l'urbanisme, soit des législations relatives au
développement durable ou à l'environnement. Leurs avis sont généralement plus de nature politique
que technique, même si la composition de ces organes leur confère souvent une certaine légitimité
pour prendre position sur des questions techniques.
Cette confusion des genres ne contribue pas à la transparence administrative ni à une prise de décision
en toute connaissance de cause, contrairement au principe de bonne administration. Ainsi, le Conseil
wallon de l'environnement pour le développement durable (CWEDD) se voit consulté en tant
qu'expert sur la qualité d'évaluation des incidences des plans et projets, alors qu'il est composé de
représentants de la société civile, qui n'ont pas nécessairement l'expertise pour ce faire, voire
représentent des milieux socio-économiques ayant un intérêt dans la réalisation du plan ou du projet. Il
convient, dès lors, de distinguer clairement les avis d'experts des avis d'opportunité politique, les
seconds pouvant le cas échéant être motivés à la lumière des premiers.
Cette remarque liminaire étant faite, l'on peut distinguer les organes consultatifs régionaux (a) des
commissions consultatives locales (b).
a. Les organes consultatifs régionaux
En matière d'aménagement du territoire
Le principal organe consultatif régional relevant de la législation sur l'urbanisme est constitué par la
Commission régionale de l'aménagement du territoire (CRAT), établie en vertu de l'article 5
Cette commission a joué et joue toujours un rôle essentiel en aménagement du temtoire. Elle
disposait, jusqu'en 2005, d'une compétence consultative générale en matière d'aménagement du
territoire"''^ Cetorgane consultatif se voit assigner, en raison de sa composition et de sesmissions, un
rôle essentiel dans les choix d'affectation des sols au niveau régional et, partant, dans la prise en
compte de la biodiversité lors de l'élaboration des plans d'aménagement du territoire. La CRAT est
évaluation de la politique menée, en particulier en ce qui concerne le réseau écologique flamand (VEN). Une telle structure,
indépendante de l'administration, présente un degré nettement plus élevé d'objectivités et d'indépendance que son équivalent
en Région wallonne, le CRNFB. La création d'un tel institut en Région wallonne n'a jamais pu se faire pour des raisons
politiques.
DELNOY, 2008, à paraître.
Voyez sur sa composition et les modalités de son fonctionnement les articles 238 à 250 CW. En doctrine, voyez
HAUMONT, 2007a, n° 23 et svts ; VAN YPERSELE et LOUVEAUX, 2006, pp. 237 et svtes ; DELNOY, 2007, pp. 308 et
svtes.
Article 6 CW avant sa modification par le décret RESA. Depuis, M. DELNOY fait remarquer que cet article 6 a été
modifié de manière telle qu'aujourd'hui, la CRAT ne peut plus prendre l'initiative de formuler des propositions ou des avis
v.sur l'évolution des idées et des principes en matière d'aménagement du territoire et d'urbanisme » et qu'elle ne peut
davantage le faire à la demande du Gouvernement. Selon l'auteur, « d'un point de vue textuel, la CRATne dispose plus d'une
compétence consultative générale en matière d'aménagement du territoire » (DELNOY, 2007, p. 308).
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composée de trois sections, à savoir la section d'orientation et de décentralisation, dont la compétence
d'avis porte essentiellement sur les documents d'urbanisme au niveau local, la section d'aménagement
normatif, dont la mission couvre essentiellement la planification au niveau régional et, enfin, la section
d'aménagement actif, compétente enmatière d'aménagement opérationnel^ '^'^ .
La composition de ces sections, qui doit refléter « une répartition géographique équilibrée », inclut
divers représentants de la société civile, y compris les associations de protection de l'environnement
dans la section d'aménagement normatif^Force est de constater que la représentation des intérêts
environnementaux au sein de la CRAT reste fort faible et ne permet, à l'évidence, pas de considérer
celle-ci comme une « autorité environnementale » à consulter lors de l'évaluation des incidences des
plans etprogrammes, conformément à l'article 6 de ladirective 2001/42/CE''''''.
Les deux autres régions ont, également, institué une commission régionale consultative en
aménagement du territoire. En Région de Bruxelles-Capitale, la Commission régionale de
développement (CRD) joue, globalement, le même rôle que la CRAT en Région wallonne. Toutefois,
sa composition inclut des représentants du Conseil de l'environnement de la Région de Bruxelles-
Capitale et non des associations de protection de l'envirormement'^ '*^. En Région flamande, la
Commission flamande pour l'aménagement du territoire (VLACORO), instituée par l'article 7 DRO,
inclut également des représentants du conseil flamand pour l'environnement et la nature ainsi que du
conseil supérieur des forêts. Il inclut aussi deux experts en matière d'aménagement du territoire
présentés par les organisations pour la protection de l'environnement et la conservation de la nature
représentées au sein du conseil flamand pour l'environnement et la nature. Tous les membres de cette
commission doivent être « experts en matière d'aménagement du territoire
En matière d'environnement
En matière d'environnement, le Conseil wallon de l'environnement pour le développement durable
(CWEDD) joue un rôle central. Créé par l'article 19 du décret wallon du 21 avril 1994 relatif à la
planification en matière d'environnement dans le cadre du développement durable^ '^*^, il est composé
de représentants de la société civile ainsi que de représentants des autres organes consultatifs
régionaux'Il a pour mission de rendre des avis, entre autre, dans le cadre de l'élaboration des plans
et schémas d'aménagement du territoire ainsi que dans le cadre des études d'incidences des plans,
programmes et projets. De façon peut-être contestable, le Conseil d'Etat a considéré que le CWEDD
pouvait constituer une autorité dotée d'une « responsabilité spécifique en matière
d'environnement (...) »au sens de l'article 6, §3,de ladirective 2001/42/CE"''^ .
La Région wallonne a également créé une Commission consultative de l'eau comprenant des
représentants des différents secteurs de la société civile - industries, agriculture, pêche, villes et
communes,... - y compris les associations de protection de l'environnement'^ ^". Elle ne doit pas être
consultée obligatoirement mais peut l'être à l'occasion de l'élaboration des plans d'aménagement.
Voyez les articles 240 et svts CW. Pour plus de détails sur les missions et la composition de la CRAT, voyez
HAUMONT, 2007a, n° 23 et svts ; VAN YPERSELE et LOUVEAUX, 2006, pp. 237 et svtes ; DELNOY, 207, pp. 308 et
svtes.
La première section est composée, outre de cinq mandataires publics ou de leurs représentants, de représentants des
universités et des professions indépendantes ainsi que des organisations et associations sociales et culturelles. La deuxième
est pour sa part composée, outre de cinq mandataires publics ou de leurs représentants, de représentants du monde agricole,
des intercommunales, du monde économique et social ainsi que des associations de tourisme et de protection de
l'environnement (art. 241 CW).
En ce sens. Avis n° L.31.683/4 du Conseil d'Etat, Doc. pari, wall., 309 (2001-2002), n° 1, p. 91.
Voyez l'AERBC du 4 février 1993 relatif à la Commission régionale de développement.
Voyez l'article 7 DRO.
Devenu l'article D.7 du Livre T'" du Code de l'environnement.
Il comprend notamment des représentants de l'Union wallonne des entreprises, des organisations professionnelles
agricoles, syndicales et des classes moyennes, des associations de protection de l'environnement et des consommateurs, de
l'association des villes et communes de Wallonie ou encore universités.
Avis n° L.3L683/4 du Conseil d'Etat, Doc. pari, -wall, 309 (2001-2002), n° 1, p. 91.
Article D.3 du Code wallon de l'eau.
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Citons également, dans le domaine de la biodiversité :
Le Conseil supérieur wallon de la conservation de la nature, dont on a dit qu'il
était composé à la fois d'experts et de représentants des ONG de protection de la
nature ;
le Conseil supérieur wallon des forêts et de la filière bois, composé
principalement de représentants dusecteur forestier '^^ ' ;
le Conseil supérieur wallon de la chasse et le Conseil supérieur wallon de la
pêche, composés principalement de représentants des chasseurs et des
pêcheurs"^^.
Autres organes consultatifs importants
D'autres organes consultatifs représentatifs de la société civile sont consultés, d'initiative ou dans
certains cas prévus par la législation, en matière d'aménagement du territoire. L'on citera :
La Commission régionale d'avis pour l'exploitation des carrières'^ ^^ ;
La Commission consultative des déchets
le Conseil économique et social de la Région wallonne ;
le Conseil supérieur des Villes, communes et provinces de la Région wallonne ;
le Conseil supérieur wallon de l'agriculture, de l'agroalimentaire et de
l'alimentation.
D. Les commissions consultatives locales
Au niveau local, il existe également des organes consultatifs représentant la société civile susceptibles
d'être consultés dans le cadre de l'élaboration de plans d'aménagement du territoire en vue d'une
-neilleure intégration de la biodiversité. Ces organes peuvent relever soit de la législation sur
l'aménagement du territoire soit de la législation en matière d'environnement.
En matière d'aménagement du territoire
Pour l'aménagement du territoire, l'organe consultatif local le plus important est évidemment la
liommission consultative communale d'aménagement du territoire et de mobilité'^ ^^ (CCATM). Cet
organe constitue l'un des quatre instruments à mettre en place par les communes pour passer en
-égime dit de « décentralisation » leur permettant de statuer sur les demandes de permis sans devoir
solliciter préalablement l'avis du fonctionnaire délégué''^ ®. Constituée par le Gouvernement sur
proposition du conseil communal, la CCATM est composée, selon une répartition géographique
équilibrée, de membres respectant une représentation spécifique à la commune « des intérêts sociaux,
économiques, patrimoniaux, environnementaux et de mobilité Sa mission est de rendre des avis
disant à éclairer l'autorité communale dans les cas prévus par le CWATUP, à savoir, notamment, sur
e projet de schéma de structure communal, de plan communal d'aménagement, de rapport
jrbanistique et environnemental (RUE) des zones d'aménagement communal concerté (ZACC) ou sur
diverses demandes de permis, dont celles qui impliquent une étude d'incidences sur l'environnement
Voy. l'AERW du 11 février 1993 instituant un Conseil Supérieur Wallon des Forêts et de la Filière Bois (M.B., 7 avril
.993).
Voy. l'AERW du 9 juin 1982 instituant un Conseil Supérieur Wallon de la Chasse (M.B., 4 septembre 1982) et l'AERW
îu 9 juin 1982 instituant un Conseil supérieur wallon de la pêche (M.B., 20 août 1982).
Voy. les art. 4 et s. du décret du sur les carrières et modifiant certaines dispositions du décret du 11 mars 1999 relatif au
sermis d'environnement (M.B., 9 août 2008).
Voy. l'art. 33 du décret du 27 juin 1996 relatif aux déchets {M.B., 2 août 1996).
Telle qu'elle a été rebaptisée par le décret wallon du 15 février 2007 {M.B., 14 mars 2007) modifiant le CWATUP.
™ Article 107, § l'^ 'CW.
Article 7, § 3, al. 5, 2, CW. Le nombre de membres composant la CCATM est en fonction du chiffre de population de la
:ommune. Il comporte un quart de membres délégués par le conseil communal.
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ou une dérogation à un plan d'aménagement du territoire. La CCATM peut aussi dormer des avis
d'initiative sur les sujets qu'elle estime pertinents
Cette dernière possibilité permet, en théorie, à la CCATM de jouer un rôle de dynamisation de la
politique communale en matière d'aménagement du territoire, qui peut être bénéfique à une prise en
compte du patrimoine naturel par les autorités communales dans leur politique urbanistique'^ '^. Son
degré d'expertise est, cependant, inégal d'une commune à l'autre'^ ®" et sa composition n'inclut pas
obligatoirement des représentants d'associations de protection de l'environnement. Ses compétences
sont, donc, de nature essentiellement urbanistique et non environnementale. Le Conseil d'Etat, dans
son avis sur l'avant-projet de décret qui allait devenir le décret du 18 juillet 2002 modifiant le Code
wallon de l'aménagement du territoire, de l'urbanisme et du patrimoine, a, d'ailleurs, explicitement
indiqué que la CCAT « ne peut être considérée, dans l'état actuel de ses attributions, comme une
autorité dotée d'une «responsabilité spécifique en matière d'environnement» (...)» au sens de
l'article 6, § 3,de ladirective 2001/42/CE (infra, partie II)"®'.
En matière d'environnement
Cette lacune a été comblée, sur le papier, par l'habilitation donnée par le Gouvernement wallon aux
conseils communaux de soit « créer une commission communale de l'environnement et du
développement de la nature [la CCEDN], soit d'élargir au domaine de l'environnement et du
développement de la nature, le champ des compétences de la commission consultative communale
d'aménagement du territoire (...) », c'est-à-dire la CCATM^®^. Cette habilitation est prise sur la base
de l'article 18bis du décret du 21 avril 1994 relatif à la planification en matière d'environnement dans
le cadre du développement durable, qui prévoit la possibilité pour le conseil communal d'établir un
plan communal de l'environnement et de développement de la nature (PCEDN).
La légalité de cette habilitation est douteuse dès lors que cette disposition ne prévoit nullement la
possibilité de créer un nouvel organe consultatif au niveau local en matière d'environnement'^ ''\ De
surcroît, l'article 2, § 2, de l'AGW du 27 mai 1999, qui ne se fonde sur aucune disposition du
CWATLHP, prévoit, en son article 2, § 2, que «Au cas où la commune décide d'élargir aux domaines
de l'environnement et du développement de la nature le champ des compétences de la commission
consultative communale d'aménagement du territoire, le conseil communal procède conformément à
l'article 7 du Code wallon de l'Aménagement du Territoire, de l'Urbanisme et du Patrimoine et aux
dispositions réglementaires adoptées en vertu de ce texte ». L'on ne voit pas en quoi l'article 7 du
CWATUP autorise le conseil communal à élargir les compétences de la CCAT (aujourd'hui CCATM)
au domaine de l'environnement et du développement de la nature, même si son paragraphe 7 autorise
laCCAT(M) à rendre des avis «sur les sujets qu'elle estime pertinents »'^ ®''.
L'autre option possible, consistant à créer une commission communale de l'environnement et du
développement de la nature (CCEDN), fait donc coexister au sein de la commune deux commissions
consultatives, à la composition fort similaire'^ ®^. Cette commission est consultée par le collège
Article 7, § 7 CW.
En ce sens, voyez GIREA, 1989, p. 63.
En ce sens, HAUMONT, 2007a, p. 102.
Avis n° L.31.683/4 du Conseil d'Etat, Doc. pari. walL, 309 (2001-2002), n° 1, p. 91.
AGW du 27 mai 1999 relatif à l'établissement et au financement des plans communaux d'environnement et de
développement de la nature {M.B., 14 juillet 1999).
L'avis de la section de législation du Conseil d'Etat n'a pas été demandé « vw l'urgence» et la nécessité «de se
conformer aux échéances des actions et mesures spécifiques retenues par le plan d'environnement pour le développement
durable et leplan wallon des déchets horizon 2010 » (premier considérant du préambule).
Ce n'est donc pas le conseil communal qui dicte à la CCAT les sujets à traiter. Tout au plus peut-il soumettre,
d'initiative, des dossiers pour avis à la CCATM (circulaire ministérielle du 19 juin 2007 relative à la mise en œuvre des
commissions consultatives communales d'aménagement du territoire et de mobilité, IV, p. 4).
En effet la CCEDN est composée selon une « représentation apte à examiner les thèmes du PCEDN (...) et, d'une
manière générale à prendre en considération les intérêts sociaux, économiques, patrimoniaux et environnementaux de la
commune » (art. 2, § 3, 2 de l'AGW du 27 mai 1999).
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communal sur le projet de PCEDN . La commission est également informée, au moins une fois par
an, par le collège communal « de l'état d'avancement des actions prévues par le PCEDN »1767
Il convient de souligner l'originalité d'un mécanisme visant à créer une commission communale
consultative compétente à la fois pour l'aménagement du territoire et l'environnement en même temps
qu'un plan communal d'environnement et de développement de la nature susceptibles d'être adoptés
conjointement au schéma de structure communal selon une procédure unique '^®^. Elle constitue la
première tentative d'une intégration de la planification environnementale et de l'aménagement du
territoire au niveau local. Elle souffre cependant, outre d'une base légale déficiente, de l'absence d'un
véritable incitant à la mise en place de ce type de planification, qui est resté lettre morte depuis sa
création. L'on reviendra sur le PCEDN et ses potentialités dans la troisième partie.
En matière de conservation de la nature, deux organes consultatifs locaux ont été créés respectivement
dans le cadre du décret wallon du 16 juillet 1985 relatif aux parcs naturels et des dispositions relatives
au réseau Natura 2000 introduites par le décret du 6 décembre 2001.
La commission de gestion du parc naturel, créée en vertu de l'article 7, § 1®"^, du décret du 16 juillet
1985, a la particularité d'être dotée de la personnalité juridique. Elle est composée de représentants des
différents acteurs concernés parleparc naturel" '^.
S'agissant de Natura 2000, la loi du 12 juillet 1973 a prévu la création de huit commissions de
consei-vation (une par direction des services extérieurs de la DNF) '^^ ". Celles-ci jouent le rôle
d'organes consultatifs dans le cadre de la gestion des sites Natura 2000. Elles sont composées
principalement de représentants de l'administration (DNF, DGATLP et DGA) et d'acteurs concernés
{associations de protection de la nature, propriétaires, professions agricoles, sylvicoles, piscicoles et
cynégétiques, communes)"'^ Ces commissions, qui n'ont pas la persormalité juridique, ont pour
mission, d'une part, de surveiller l'état de conservation des sites Natura 2000 « afin d'assurer leur
maintien ou leur rétablissement, dans un état de conservation favorable, (...) en prenant en
considération les exigences économiques, sociales et culturelles ainsi que les particularités locales ».
Elles sont, en outre, compétentes pour émettre un avis sur toute question relative à la conservation des
sites Natura 2000, à la demande du Gouvernement ou de leur propre initiative'L'on notera que les
missions de cette commission ne correspondent pas nécessairement avec sa composition, ce qui est à
nouveau source de confusion"^^.
Quoi qu'il en soit, de tels organes extérieurs à la législation sur l'aménagement du territoire et
l'urbanisme ne sauraient jouer un rôle de coordination horizontale que s'ils sont consultés. L'on
examinera dans la deuxième partie la mesure dans laquelle de telles consultations sont prévues lors de
l'élaboration des plans et schémas d'aménagement du territoire.
Article 5, § 2, al. 3 de l'AGW du 27 mai 1999.
Article 8 de l'AGW du 27 mai 1999.
Article 18bis, al. 5 du décret du 21 avril 1994.
A savoir les communes, provinces, associations professionnelles, culturelles et de conservation de la nature, représentant
des administrations régionales de conservation de la nature et de l'aménagement du territoire, organisations de
développement du tourisme, représentants de la communauté française efou germanophone (voyez l'article 7, § 2, 4 et 5 du
décret du 16 juillet 1985). Cette commission, qui dispose de moyens administratifs et financiers mis à sa disposition par le
pouvoir organisateur du parc, a pour mission de programmer et d'exécuter la réalisation du plan de gestion ainsi que de
donner son accord ou son avis dans les procédures d'octroi de certains permis d'urbanisme. Elle joue un rôle essentiel dans le
développement territorial des parcs naturels. N'était-ce la faiblesse du plan de gestion, elle pourrait s'avérer un instrument
d'intégration de premier ordre de la conservation de la nature en aménagement du territoire.
Article 30, § 1''' de la loi du 12juillet 1973.
Pour plus de détails sur la composition, voyez l'article 30, § 3 de la loi du 12 juillet 1973.
Article 30, § 2, al. 1 et 2 de la loi du 12 juillet 1973.
Ainsi, la surveillance de l'état de conservation des sites est une question purement scientifique que cette commission ne
peut prendre en charge que si elle est assistée par des scientifiques. Par ailleurs, elle n'est pas consultée lors de l'élaboration
des arrêtés de désignation alors qu'elle constitue un organe consultatif tout à fait approprié pour renforcer la légitimité des
arrêtés de désignation.
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Dans tout processus d'intégration, la coordination des décisions relatives à l'usage du sol susceptibles
d'entrer en conflit avec la politique environnementale s'avère indispensable pour préserver
efficacement la biodiversité. Dans un Etat fédéral, la répartition verticale des compétences complique
cette coordination en multipliant les niveaux de décision. La décentralisation, indispensable en
urbanisme, démultiplie le nombre de centres de décision par le nombre de communes compétentes.
Qui plus est, au niveau central, l'organisation du travail gouvernemental implique le cloisonnement
horizontal des ministères et des administrations dans un souci d'efficacité. Cet éclatement du pouvoir
décisionnel entraîne inévitablement des contradictions entre les décisions prises dans le domaine du
cadre de vie par les différentes administrations compétentes.
Qu'en est-il en Belgique ? Compte tenu de la complexité de l'organisation institutionnelle de notre
Etat fédéral, l'on aurait pu craindre de grands problèmes de coordination. Ce n'est pas véritablement le
cas en aménagement du territoire et en matière de conservation de la biodiversité. En effet, d'une part,
l'ensemble des compétences nécessaires pour réglementer les usages du sol à des fins de conservation
et d'aménagement du territoire sont confiées aux régions. Si une coopération paraît indispensable pour
protéger les écosystèmes transrégionaux, le reste du territoire peut être géré de façon cohérente par les
régions. D'autre part, la décentralisation en aménagement du territoire et, encore moins, en matière de
conservation de la biodiversité, n'est pas à ce point poussée qu'elle compromettrait la cohérence d'une
politique régionale en matière de conservation de la biodiversité. Certes, les communes sont
compétentes pour délivrer les permis individuels, mais le contrôle de la Région sur les décisions
locales - par le biais du fonctionnaire délégué - paraît suffisamment ferme pour éviter de réels excès.
Le problème se situe plutôt au niveau de la coordination horizontale des décisions au sein du
gouvernement régional et de ses administrations. Même si s'importants progrès ont été réalisés au
niveau de l'administration, notamment par la création d'une cellule « environnement » au sein de la
DGATLP, il manque, au niveau du Gouvernement lui-même, de mécanismes institutionnels
d'intégration permettant de garantir la cohérence des décisions prises par les différents Ministres
compétents. Ceci est lié à l'absence d'une politique globale de développement durable susceptible de
chapeauter l'ensemble des politiques relatives au cadre de vie. L'octroi au Ministre-président d'une
compétence pour le développement durable pourrait être une solution à terme pour résoudre ce
problème.
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Chapitre 3. Le cadre planologique
Après la présentation des cadres organique et institutionnel, il convient, à présent, d'esquisser le cadre
planologique dans lequel s'inscrit notre propos. Il existe de multiples façons de présenter les
instruments de planification de l'aménagement du territoire^^ '^'. Nous avons choisi dans un premier
temps de retracer brièvement l'évolution des systèmes planologiques en droit belge. Ce rappel
historique permettra de mieux comprendre les apports des différentes réformes pour la préservation de
l'environnement (Section 1). Nous proposerons, dans un deuxième temps, une typologie simplifiée des
plans d'aménagement existant dans les trois régions, de manière à disposer de repères pour l'analyse
des plans dans la deuxième partie (Section 2).
Section 1. L'évolution des systèmes de planification de
l'aménagement du territoire en droit belge
La planification de l'aménagement du territoire en droit belge a connu une évolution qui a réellement
débuté dans le système mis en place par la loi organique du 29 mars 1962 de l'aménagement du
territoire et de l'urbanisme. Il constitue le fondement de notre système de planification et c'est sous
l'empire de cette réglementation qu'a été adoptée une grande partie des plans de secteur. Il convient,
dès lors, de s'y attarder d'emblée (§ 1) Dans un deuxième temps, on exposera l'évolution du droit
wallon - qui reste l'objet essentiel de notre étude - (§ 2) pour présenter plus brièvement, dans un
•dernier paragraphe,le système de planification dans les deux autres régions, à titre de comparaison (§
3).
§ 1. Le système mis en place par la loi organique du 29 mars 1962
Le dispositif de planification antérieur à 1962 n'était guère ambitieux et s'est avéré peu efficace. La loi
organique du 29 mars 1962 de l'aménagement du territoire et de l'urbanisme l'a remplacé par un
système hiérarchisé de plans d'affectation du sol à valeur réglementaire devant être adoptés à quatre
échelons géographiques (A et B). Sa mise en œuvre a permis, sur l'ensemble du territoire belge,
l'adoption des plans de secteur, qui constituent toujours l'ossature de l'affectation du sol en Région
•wallonne (C).
A. Le principe de laplanification de l'aménagement de l'ensemble du territoire
L'objet principal et ce qui a fait l'originalité du projet de loi fut de mettre en place un véritable système
cohérent et hiérarchisé de planification de l'aménagement du territoire en vue d'aménager l'ensemble
du territoire du triple pointde vue social, économique et esthétique^^^^. Véritable séisme pour le droit
de propriété, appelé à être réglementé en tout point du territoire, ce dispositif est toujours à la base des
systèmes régionaux de planification, examinés ci-après.
Le principe de planification générale de l'aménagement de l'ensemble du territoire posé par le projet
de loi se justifiait, selon le Gouvernement, par le fait que «// n'existe pas de raison valable de
•soustraire une commune, si peu importante qu 'elle puisse être, au devoir de fixer la façon dont elle
L'on ne peut que renvoyer aux nombreuses contributions doctrinales relatives à la planification de l'aménagement du
territoire, à commencer par le dernier ouvrage de F. HAUMONT paru au Répertoire notarial (HAUMONT, 2007) et
l'ouvrage de MM. VAN YPERSELE et LOUVEAUX (VAN YPERSELE et LOUVEAUX, 2006).
« Le projet a pour objet essentiel l'aménagement du territoire conformément aux exigences de l'urbanisme, c 'est-à-dire
qu 'il tend à l'élaboration de plans coordinateurs destinés à promouvoir l'utilisation rationnelle du sol au triple point de vue
économique, social et esthétique » {Pas., 29 mars 1962, p. 247).
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compte s'aménager. Le Gouvernementfait remarquer à ce sujet qu 'il ne s'agit pas, comme le terme
urbanisme l'a souvent suggéré à tort, de donner aux communes rurales un aspect urbain et qu 'il ne
s'agit pas non plus de dresser des plans d'agrandissement, puisque le phénomène de l'extension n'est
pas commun à toutes les agglomérations. Mais il estime que, même dans les petites communes rurales,
il y a des aménagements sociaux à instaurer, des voies de communication à redresser et, très souvent,
des beautés naturelles à protéger
B. Le système de planification mis en place
Le système reposait sur quatre types de plans à valeur réglementaire" '^, du plus général au plus
détaillé, couvrant des aires de plus en plus réduites. Ils relevaient de la compétence respectivement du
Roi et des conseils communaux, à raison de deux types de plan par niveau de pouvoir. Le Roi pouvait
cependant se substituer aux communes qui n'adoptaient pas leurs plans d'aménagement dans les délais
impartis. L'autorité était assistée par la Commission nationale de l'aménagement du territoire
(CNAT). Des commissions consultatives devaient être créées au niveau de chaque région
urbanistique"'^ et des communes.
a) Les plans adoptés par le Roi comprenaient :
Les plans régionaux : le Roi devait désigner les « régions » au sens urbanistique
du terme, qui devaient faire l'objet d'un plan régional'''^ . Celles-ci devaient être
délimitées après des études socio-économiques préalables. Elles ne furent
délimitées officiellement qu'en 1976 : constituaient des «régions » les territoires
des cinq provinces flamandes, celui de l'agglomération bruxelloise et celui de la
Région wallonne (au sens institutionnel du terme)"^". Les commissions
consultatives « régionales » ont été créées en fonction de ce découpage ;
Les plans de secteur (PLS) : le Roi était tenu de désigner les « secteurs » qui
devaient faire l'objet d'un plan d'aménagement, sur avis des commissions
régionales. Ce concept qui est synonyme de « sous-région », est une entité
géographique intermédiaire entre le territoire d'une région au sens précité et celui
d'une commune (avant fusion). Il a été défini comme « une partie du territoire
d'une région qui a acquis ou est en train d'acquérir certains traits particuliers
qui, sans lui enlever de son appartenance à la région, lui confère néanmoins le
droit à un examen spécial et à un aménagement du territoire spécial Par une
série d'arrêtés maintes fois modifiés, le Roi a divisé la Belgique en 48 secteurs,
couvrant en moyenne entre 500 et 600 km^ (soit en moyenne 4 à 6 par province) et
recouvrant la totalité du territoire belge. Certains correspondent à des
arrondissements administratifs, d'autres non"^^. A nouveau, il fut tenu compte des
limites des provinces pour délimiter les secteurs. L'avis des commissions
1776
L'article 1®"^ de la loi disposait que « l'aménagement du territoire national, des régions, secteurs et communesestfixé par
des plans ». Cette disposition n'excluait pas, selon les travaux préparatoires, l'hypothèse d'un plan national. La loi ne
prévoyait cependant pas l'adoption d'un tel plan. Il fut déclaré que « dans la pratique, le plan national résultera(it) de
l'harmonisation des plans régionaux » par le gouvernement {Pasin., 29 mars 1962, p. 275). Sur ce plan, voy. de SURAY,
1974, p. 85 et s.
Art. 7 de la loi.
™ La notion de « région » était entendue au sens urbanistique du terme (et non au sens institutionnel qui n'existait pas
encore à l'époque), à savoir comme « une portion du territoire national, constituant un ensemble cohérent et présentant des
caractéristiques propres, communes à cet ensemble, au point de vue démographique, social et économique » {Pasin., 29 mars
1962, p. 277).
Voy. pourplusde détails, de SURAY, 1974, p. 75 et s. ; HAUMONT, 1988, p. 106et s. ; PÂQUES et DELNOY, 1994,
p. 21.
Pasin., 29 mars 1962, p. 278.
HAUMONT, 1988, p. 110. Pour une liste et une carte détaillées, voy. HAUMONT, 1988, p.512.
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Pasin., 29 mars 1962, p. 211.
régionales ne fiit par ailleurs pas sollicité, celles-ci n'ayant été mises en place
qu'après la délimitation des secteurs'^ ^^
b) Les plans adoptés par les communes comprenaient ;
Les plans généraux d'aménagement (?GA): chaque commune était obligée
d'adopter, soit d'initiative, soit dans le délai imparti par le Roi, un plan général
d'aménagement couvrant l'ensemble du territoire communal (avant fusion). Des
dispenses pouvaient être accordées par le Roi pour les communes de moins de
1000 habitants. Une commune pouvait aussi s'en tenir, en ce qui concerne le PGA,
aux prescriptions d'un plan de secteur préexistant. Enfin, le Roi pouvait autoriser
plusieurs communes à s'associer en vue de dresser un « plan général commun »
couvrant le territoire de plusieurs communes ;
Les plans particuliers d'aménagement (VVA): chaque commune était, en outre,
obligée d'adopter, soit d'initiative, soit dans le délai imparti par le Roi, « des »
plans particuliers d'aménagement couvrant une partie du territoire communal. Des
dispenses pouvaient être accordées par le Roi pour les communes de moins de
1000 habitants.
Au total, le territoire belge devait donc être entièrement couvert de plans régionaux, de plans de
secteur et de PGA. En cas de défaillance des communes à établir leurs PGA et PPA ou lorsque ces
derniers étaient invalidés par le Roi, celui-ci pouvait se substituer aux communes pour l'adoption de
ces plans'^ ^".
Le système était nettement hiérarchisé. Chaque plan inférieur qui couvrait une aire géographique plus
petite que le plan supérieur, devait « s'inspirer, en les complétant, des indications et stipulations » de
ce dernier, étant entendu qu'il pouvait « au besoin, y déroger » de façon à garder une certaine
souplesse dans l'aménagement''^ ^. D'aucuns ont qualifié ce modèle de planification de modèle « à
effet zoom », dans lequel chaque plan inférieur effectue un « zoom » sur le plan supérieur en faisant
apparaître des détails invisibles à l'échelle supérieure'^ ^^. Ce modèle est toujours en vigueur en
Régions wallonne et bruxelloise.
C. La mise en œuvre du système de planification établipar la loi organique
La mise en œuvre concrète de ce système fut loin de combler les attentes du législateur. Les plans ne
furent pas adoptés dans l'ordre hiérarchique prévu par la loi. Bien que les régions aient finalement été
délimitées en 1976 et 1983, aucun plan régional n'a vu le jour. En effet, les secteurs, délimités au
début des années 70, couvraient une aire beaucoup plus vaste que prévu, ce qui aurait conduit les plans
régionaux à faire double emploi avec les plans de secteur, dont le contenu était fort similaire. Les
gouvernements régionaux se sont donc orientés progressivement vers l'adoption de plans régionaux
d'orientation'^^'.
Quant aux plans généraux d'aménagement, ils ne furent que peu utilisés par les communes, en raison
de leur rigidité et des difficultés qu'elles éprouvaient à établir ces plans. Les grandes communes -
surtout après la fusion des communes, définitive le 1®"^ janvier 1977 - préféraient en effet recourir à des
« plans de tendance », des « plans de structure » ou des « plans directeurs », dépourvus de toute valeur
1783
Art. 24 de la loi.
A raison de 25 secteurs en Région flamande, 22 en Région wallonne et du secteur de la Région de Bruxelles-capitale.
Pasin., 29 mars 1962, p. 211. La souplesse constituait l'un des principes qui guidèrent le gouvernement dans la rédaction
du projet de loi : « Troisième principe : les plans doivent comporter une certaine souplesse ».
COOPERATION BENELUX, 2003, p. 87.
'''^HAUMONT, 1988, p. 108.
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réglementaire et, donc, nettement plus souples. Ancêtres des plans communaux d'orientation, ces
plans étaient adoptés endehors de tout cadre légal et soustraits à toute publicité'^ ^^.
Pour remédier à cette difficulté, l'Etat s'est appuyé sur les plans de secteur (et, avant leur adoption
définitive, sur les projets de plan de secteur) en leur donnant un degré de précision (1 :10.000®) tel que
l'adoption des PGA devint inutile^^ '^. L'autonomie communale en fut considérablement réduite. La
combinaison de la couverture géographique, de la valeur réglementaire et du degré élevé de précision
des plans de secteur fit de ces derniers le principal instrument d'aménagement du territoire en
Belgique. Ils constituent encore à ce jour le cadre principal de l'affectation des sols en Région
wallonne et flamande"®".
Les plans de secteur furent adoptés entre 1976 et 1987, parfois plus de dix ans après la décision
entamant la procédure de leur adoption"'^ Ils furent et sont toujours d'une importance décisive pour
la biodiversité. C'est en effet à l'occasion de leur adoption que s'est véritablement décidé la structure
spatiale future de la Belgique. Dans une large mesure, l'effet des plans de secteur fut, sur le plan
écologique, très bénéfique. Incontestablement, l'affectation en zone rurale (zone agricole, forestière,
de parc, naturelle et d'espaces verts et assimilées) a permis de contenir la pression de l'urbanisation
des espaces ruraux. Un nombre important de sites d'intérêt biologique a pu être préservé grâce à
l'affectation en zone naturelle ou d'espaces verts d'un certain nombre de sites repris dans l'inventaire
national des sites, puis dans l'inventaire ISIWAL réalisés à l'initiative de l'administration de
l'aménagement du territoire. La CRAT s'était fixé d'initiative, pour rendre ses avis sur les projets de
plan de secteur, une série de principes non contraignants visant à «protéger les espaces ruraux (...) »,
« veiller au maintien des forêts et des espaces boisés », « protéger les sites naturels tout en permettant
de répondre aux besoins du tourisme et des loisirs »"'^. La lecture des arrêtés adoptant les plans de
secteur permet de se rendre compte que la CRAT suggérait plus souvent la suppression ou la réduction
de zones destinées à l'urbanisation plutôt que l'inverse.
Il reste que les plans de secteur sont le reflet d'une conception de l'aménagement du territoire marquée
par « l'euphorie de l'expansion économique, du plein emploi et de l'usage généralisé de l'automobile,
si bien symbolisée par l'Exposition universelle de 1958 »"'^. Les zones destinées à l'urbanisation - en
particulier les zones d'habitat et d'extension d'habitat ainsi que les zones de loisirs - ont été souvent
surdimensionnées par rapport aux besoins, même à long terme, de la collectivité. De nombreux sites
d'intérêt biologique, repris ou non dans ces inventaires, furent sacrifiés, parfois en toute ignorance, au
nom du développement économique ou de la promotion des loisirs. Cette situation a perduré jusqu'à
ce jour, puisque la révision globale des plans de secteur décidée en 1993 par le gouvernement wallon
n'a pu être menée à bien. Elle ne pourra être corrigée que par une révision thématique des plans de
secteur visant spécifiquement la mise en place d'un réseau écologique.
Ne devant plus aménager l'ensemble de leur territoire, les communes se sont contentées d'adopter des
PPA en vue de réaliser des projets ponctuels ou mettre en œuvre des zones particulières du plan de
secteur. Cette utilisation fut, cependant, loin d'être aussi étendue que prévu, les communes préférant
laisser, à moindre frais, les promoteurs proposer des aménagements au travers de leurs demandes de
permis de lotir. Contenant un plan de lotissement et une liste de prescriptions urbanistiques, ces
« permis » faisaient en effet double emploi avec le PPA pour l'aménagement local des zones d'habitat
et d'habitat à caractère rural'^'"^.
Voy. sur ces plans de SURAY, 1974, p. 250 et s. ; BOUILLARD, 1981 ; BOUILLARD, 1986 ; HAUMONT, 1988, p.
187 et s.
En ce sens, voy. de SURAY, 1974, p. 107.
En ce que les plans d'exécution spatiale en Région flamande sont encore loin de couvrir l'entièreté du territoire flamand.
Pour une liste complète des arrêtés ministériels et royaux d'approbation provisoire et définitive des plans de secteur, voy.
HAUMONT, 1988, p. 112.
'•"2 ^yjg (jg CRAT, annexe à l'AERW du 14 mai 1986arrêtant le plan de secteur de Namur (M.B., 18 novembre 1987,
remplaçant le texte paru aux M.B. du 8 octobre 1986 et du 5 mars 1987).
BARLET et VAN REYBROECK, 2003, p. 29.
En ce sens, voy. BARLET et VAN REYBROECK, 2003, p. 24.
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La rigidité d'un tel système fut critiquée. En effet, d'une part, le Conseil d'Etat soumettait la
dérogation aux plans supérieurs au respect de conditions très strictes tandis que, d'autre part, les plans
de secteur ne pouvaient pas faire l'objet de révision partielle. Combinée avec les implications
budgétaires du mécanisme d'indemnisation des moins-values d'urbanisme, cette situation rendit très
difficile l'évolution des plans de secteur qui n'ont pas l'objet d'une révision globale à ce jour. Ce n'est
que lorsque les législateurs régionaux autorisèrent des révisions partielles {infra) qu'ils purent
répondre à des besoins ponctuels et faire ainsi preuve d'une plus grande souplesse.
§ 2. Le système wallon
Le système de planification mis en place par le législateur wallon reste largement inspiré du système
établi par la loi organique du 29 mars 1962. Il l'a transformé par l'introduction de nouveaux plans, les
-« schémas », qui se sont substitués aux plans de région et aux PGA prévus par la loi organique.
L'évolution du dispositif juridique mérite d'être bien comprise pour mieux comprendre l'origine des
mécanismes qui retiendront notre attention dans les parties suivantes. L'on peut distinguer quatre
périodes (A à D).
A. La période 1980-1997
Suite à la régionalisation, le législateur wallon a entrepris d'adapter l'arsenal planologique issu de la
loi de 1962 à l'évolution rapide des besoins en termes de prévision et de réglementation de l'usage des
sols.
Après la codification de la loi de 1962 et de la plupart de ses arrêtés d'exécution"'^ le Conseil
régional wallon a adapté le régime de la planification par plusieurs décrets modificatifs en 1984 et
1985. Ils visaient notainment à :
établir une procédure de mise en œuvre des zones de loisirs et des zones
d'extension de loisirs, laquelle impliquait, avant toute délivrance de permis,
l'adoption d'un « schéma-directeur d'aménagement » d'initiative privée ou
publique et adopté par le conseil communal" '^'. Ce « schéma », à valeur
réglementaire et proche d'un PPA, fut rebaptisé plus logiquement « plan directeur
d'aménagement » par le décret du 27 avril 1989 ;
habiliter l'Exécutif à procéder à des révisions partielles des plans de secteur pour
des « opérations d'intérêt public », lesquelles visaient soit les infrastructures de
communication et de transport d'énergie, notamment les infrastructures routières,
ferroviaires, fluviales et électriques, soit les travaux et ouvrages dont l'utilité
publique était reconnue par arrêté motivé de l'Exécutif^^^^. Cette manière de
réviser les plans de secteur par petites touches s'est avérée la seule option réaliste
pour modifier l'affectation du sol en Région wallonne {infra) ;
permettre aux communes de se doter d'une commission consultative communale
d'aménagement duterritoire (CCAT)"'® ;
remplacer la Commission nationale et l'ancienne commission régionale (au sens
urbanistique) par une seule Commission régionale de l'aménagement du territoire
.795 AERW du 14 mai 1984 portant codification des dispositions législatives et réglementaires relatives à l'urbanisme et à
'aménagement du territoire et applicables à la Région wallonne (M.B., 25 mai 1984).
Art. 93/1 et s. CWa introduits par le décret du 3 avril 1984 (M.B., 19 janvier 1985), modifiés par les décrets du 15
Dctobre 1985 et du 27 avril 1989. Sur ces schémas, voy. JAMAR, 1984 ; BOUILLARD, 1986 ; HAUMONT, 1988, p. 187 et
Art. 40, § 1", al. 2 et 3, CWa, tel que modifié par le décret wallon du 6 mars 1985 (M.B., 27 avril 1985).
Art. 150 CWa, modifié par le décret wallon du 27 mars 1985 (M.B., 16 mai 1985).
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(CRAT) compétente pour l'ensemble de la Région wallonne, dont le territoire se
confond définitivement avec celui de la région urbanistique'^ ^® ;
résoudre certains problèmes de hiérarchie des plans liés au sort des plans
inférieurs suite à l'adoption des plans de secteur'^ "".
Un élément marquant de cette période est l'apparition dans l'ordre juridique - d'abord dans plusieurs
arrêtés à valeur réglementaire, puis seulement dans des dispositions décrétales -, d'un nouveau type
d'instrument de planification infra-locale, généralement à valeur indicative : les plans et schémas
directeurs^^^^. L'on se souvient, notamment, des plans directeurs de mise enœuvre des zones de loisirs
et d'extension de loisirs, prévus par l'article 93/1 CWa, des schémas directeurs des zones d'extension
d'habitat et d'extension d'habitat à caractère rural, imposés sans la moindre base légale par la
circulaire 4bis du 23 mars 1981'^ °^, et des schémas directeurs de zones d'extension imposés par les
différents plans de secteur, également sans base légale^ '^'^ Cette évolution capitale de la planification
de l'urbanisme répond à une nécessité. Les plans d'aménagement du territoire à valeur réglementaire
ont rapidement montré leurs limites, se bornant « à déterminer l'affectation du sol et son utilisation et
à interdire un usage foncier contraire à cette affectation et à cette utilisation », sans avoir « aucune
prise sur les impulsions nécessaires à la réalisation de l'aménagement qu'elle coordonne .
Progressivement, s'est imposée l'idée qu'il importait, également, de fixer les priorités de
l'aménagement du territoire communal et de programmer des opérations d'aménagement et les
investissements publics en vue de réaliser concrètement la destination des zones aux plans
d'affectation.
L'aboutissement de ce mouvement est l'adoption du décret du 27 avril 1989 dit « de décentralisation
et de participation Ce décret a supprimé définitivement le PGA du système de planification en
Région wallonne pour le remplacer, si l'on peut dire, par un nouvel instrument plus souple, inspiré des
plans et schémas directeurs à valeur indicative mais portant sur l'ensemble du territoire communal : le
schéma de structure communal (SSC). Avec cet instrument, le CWATU faisait entrer, dans l'arsenal
planologique, le plan d'orientation comme outil dynamique de conception et d'orientation de
l'aménagement du territoire communal, par opposition aux plans d'aménagement qui « fixent » de
façon rigide et passive l'affectation des sols.
A la différence du PGA cependant, l'adoption du SSC n'est pas rendue obligatoire. Le décret de 1989
comptait inciter les communes à se doter d'un tel schéma ainsi que d'une CCAT et d'un règlement
communal d'urbanisme, enen faisant les conditions'^ "® à respecter par la commune pour être autorisée
à délivrer les permis de bâtir sans devoir demander l'avis préalable du fonctionnaire délégué. En
réalité, ayant valeur indicative, le SSC ne peut, à l'évidence, déroger au plan de secteur, ce qui
™ Art. 148 et 149 CWa, tels que modifiés par le décret wallon du 12 octobre 1985 (M.B., 23 décembre 1985). Avant cette
modification, le CWATU prévoyait toujours la possibilité de délimiter plusieurs régions au sens urbanistique et de créer
autant de commissions régionales.
Deux décrets du 4 juillet 1985 et du 13 octobre 1985 permettent aux conseils communaux d'abroger respectivement les
dispositions d'un PPA qui ne sont plus conformes au plan de secteur ou dont les expropriations qui y étaient prévues
n'auraient pas été réalisées dans les dix ans qui suivent son entrée en vigueur (art. 40ter CWa, introduit par le décret wallon
du 4 juillet 1985, M.B., 29 octobre 1985) et les dispositions d'un PGA qui ne sont plus conformes à un plan de secteur
postérieur, lequel devient, dans ce cas, « le plan général d'aménagement de la commune » (art. 40, § 7, CWa, modifié par le
décret wallon du 13 octobre 1985, M.B., 18 décembre 1985). Les PPA abrogés devaient toutefois être remplacés par un
« schéma directeur d'aménagement », document d'orientation et d'affectation du sol à valeur indicative.
Sur ces instruments, voy. notamment BOUILLARD, 1981 ; JAMAR, 1984 ; BOUILLARD, 1986 ; HAUMONT, 1988, p.
187 et s. ; HAUMONT, 2007a, n° 398 et s.
Cette circulaire a été jugée illégale par le Conseil d'Etat, ce qui implique que les schémas directeurs adoptés sur sa base le
sont aussi, ainsi que tous les permis accordés sur la base de ces schémas (CE, n° 75.641, 2 septembre 1998, De Page et
Moranf).
L'on notera que les plans et schémas directeurs adoptés à l'époque et qui n'ont pas été remplacés par un PCA, sont
toujours en vigueur aujourd'hui (art. 8 des dispositions transitoires du décret du 27 novembre 1997).
HAUMONT, 1996, p. 195.
M.B., 8 juillet 1989. Sur ce décret, voy. HAUMONT, 1989.
Avec l'existence d'un plan de secteur en vigueur.
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-elativise quelque peu « l'autonomie » accordée aux communes dans le cadre du régime dit de
!< décentralisation ». Cette réforme n'a, en tout état de cause, pas donné tous les résultats espérés. A ce
jour (2007), seules 41 communes sur 262 se sont dotées d'un Elle pourrait encore être freinée
depuis l'entrée en vigueur des dispositions transposant la directive 2001/42/CE.
[1 est un fait que les plans de secteur constituent toujours l'instrument normatif central de
l'aménagement du territoire en Région wallonne. Toute la question est de savoir comment faire
évoluer ces plans qui se trouvent, de plus en plus, dépassés par l'évolution des besoins mais, aussi, des
:îonceptions mêmes de l'aménagement du territoire. Le Gouvernement a pris la décision, le 23 avril
1993, de lancer une révision globale des plans de secteur. Elle n'a jamais été suivie d'effets, pour de
Tiultiples raisons liées tant à la lourdeur de la procédure'^ "^ qu'aux enjeux financiers et politiques
.nduits par le mécanisme d'indemnisation des moins-values d'urbanisme. C'est, donc, par retouches
oonctuelles visant à satisfaire des besoins locaux - pour ouvrir une carrière ou encore inscrire le tracé
d'infrastructures comme le TGV - que les plans de secteur sont adaptés, sans véritable réflexion
spatiale d'ensemble.
^uantauprojet de «plan régional d'aménagement du territoire wallon », lancé dès 1976^^°®, il n'a, on
=e sait, jamais abouti. Il sera remplacé par un schéma régional à valeur indicative {infra).
3. La période de 1997 à 2002
Le décret du 27 novembre 1997 a, profondément réformé le système de planification en Région
;vallonne, en le simplifiant et en le rationnalisant'^ ^". Il fait désormais, clairement, la distinction entre,
l'une part, les instruments de « conception » de l'aménagement du territoire, à valeur indicative - les
Kschémas » - et, d'autre part, les instruments de « fixation » de l'aménagement du territoire, à valeur
"églementaire - les plans et les règlements'^ ". Les deux niveaux de pouvoir compétents - le
gouvernement et la commune - disposent désormais chacun d'un schéma, d'un plan d'affectation du
5ol à valeur réglementaire et d'un règlement d'urbanisme. Ils disposent également chacun d'un organe
consultatif, à savoir respectivement la CRAT et la CCAT. Les instruments de planification infra-
ocale, austatut juridique incertain,'^ '^ sont supprimés. Ce système esttoujours envigueur aujourd'hui.
Le paysage planologique comporte, dès lors, aujourd'hui :
i) Au niveau régional :
le schéma de développement de l'espace régional (SDER) : remplaçant le projet
longuement discuté de plan régional de l'aménagement du territoire wallon
(PRATW)'^ '^ , ce schéma, inspiré du SDEC, « exprime lesoptions d'aménagement
et de développement pour l'ensemble du territoire de la Région wallonne »'^ '''. Il
se présente comme un outil de « conception » (et non de fixation) de
Voy. la liste établie par la DGATLP des communes disposant d'un schéma de structure communal (S.S.C.) et/ou d'un
èglement communal d'urbanisme (R.C.U.) approuvé(s) (en ligne sur
ittp://mrw.wallonie.be/DGATLP/DGATLP/Pages/DAU/Dwnld/SSC-RCU.pdf, visité le 10 juillet 2007).
En ce sens, VAN YPERSELE et LOUVEAUX, 2006, p. 65.
La rédaction d'un premier avant-projet de PRATW avait déjà été confiée en 1976 à la SDRW (Société de développement
égional pour la Wallonie) mais l'avant-projet fut abandonné. La rédaction d'un nouvel avant-projet fut confiée au Syndicat
Ses intercommunales wallonnes pourl'aménagement duterritoire (SIWAT) en 1991 (PÂQUES et DELNOY, 1994, p. 22).
Sur les objectifs politiques de cette réforme, voy. NIHOUL et VAN REYBROECK, 1998. Pour une synthèse sous l'angle
uridique, voy. BOUILLARD, 1997; PÂQUES, 1999c.
Art. 1", §§2et3,CW.
A savoir les instruments spécifiques à une zone (plans directeurs de zones de loisir et d'extension de loisir ; schémas
lirecteurs de zones d'extension d'habitat ou autres) ou remplaçant les PPA abrogés (schémas directeurs d'abrogation de
TA).
Surceprojet de plan, voy. PÂQUES et DELNOY, 1994.
® '^'Art. 13, § l^CW.
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l'aménagement du territoire et n'a qu'une valeur indicative. Il a été adopté par
l'AGW du27mai 1999^ '^^ et esttoujours envigueur actuellement ;
le plan de secteur (PLS) ;
b) Au niveau communal :
le schéma de structure communal (SSC): ce schéma couvre obligatoirement tout le
territoire communal ;
le plan communal d'aménagement (PCA) : le PPA devient le « plan communal
d'aménagement », ce dernier pouvant couvrir tout ou partie du territoire
communal.
Cette simplification de l'arsenal planologique, qui semble établir un strict parallèle entre le schéma et
le plan d'affectation du sol correspondant, ne doit pas masquer le fait que le champ d'application
géographique des schémas couvre tout le territoire de l'autorité qui les adopte alors que celui des plans
d'aménagement ne couvre qu'une partie de celui-ci'®'^ . Il en résulte que, à un même niveau de
pouvoir, les plans sont établis à une plus grande échelle que le schéma correspondant, dont ils sont en
quelque sorte l'agrandissement. Les plans d'affectation du sol ont donc un degré de précision
nettement plus élevé que les schémas. On reviendra sur cette différence essentielle dans l'examen de
chaque type de plan dans la deuxième partie.
Les principales modifications apportées aux dispositions relatives aux plans d'affectation du sol sont
les suivantes :
Plans de secteur : l'événement majeur de la réforme est certainement la nouvelle
définition décrétale du zonage, qui distingue désormais les zones destinées à
l'urbanisation et celles non destinées à l'urbanisation. Le nombre de zones est
réduit et les prescriptions applicables réécrites, emportant du même coup une
véritable modification des plans de secteur sans passer par la procédure de
révision établie par le Code. Qui plus est, cette modification est entrée en vigueur
immédiatement sauf exceptions'®'^ . Les plans de secteur peuvent en outre
comporter de nouveaux types de périmètres en surimpression, dont le « périmètre
de liaison écologique ». Les zones d'extension d'habitats et d'extension d'habitats
sont remplacées par la « zone d'aménagement différé » (ZAD), réserve foncière
ouverte à toute affectation d'urbanisation mais dont la mise en œuvre est
subordonnée à des conditions très strictes'®'®.
En ce qui concerne la procédure, l'élément marquant, d'un point de vue
environnemental, est l'obligation de réaliser une étude d'incidences sur
l'environnement lorsque l'avant-projet de plan comporte une zone destinée à
l'urbanisation, ce qui contribue, fatalement, à alourdir la procédure. Cette étude a,
cependant, pour effet de dispenser d'étude d'incidences les projets confonnes aux
prescriptions du plan soumis à étude, ce qui s'est avéré trop laxiste. La procédure
d'élaboration et de révision est unifiée et la condition d'utilité publique exigée
pour la révision partielle des plans de secteur est supprimée au profit de la
1815
Le PCA peut certes couvrir l'ensemble du territoire communal mais en pratique, il n'est jamais utilisé sur l'ensemble du
territoire. Il est donc bien le successeur du PPA et non du PGA.
Voy. les dispositions transitoires du décret du 27 novembre 1997 (art. 6 et s.).
Leur mise en œuvre par l'urbanisation est, en effet, freinée par l'exigence d'adopter un PCA et de prouver que les autres
zones urbanisables existantes sur le territoire communal atteignent un « coefficient d'occupation » proche de la saturation
(art. 33). Le législateur a, cependant, rapidement atténué les effets de ce « moratoire » sur la mobilisation des réserves
foncières en décidant que les règles n'étaient pas applicables aux ZAD déjà « mises en œuvre » par un plan ou même un
simple permis de bâtir (article 12bis du décret du 27 novembre 1997 introduit par le décret du 23 juillet 1998).
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M.B., 21 septembre 1999.
référence au SDER'^ ^^. Enfin, nouveauté importante, le législateur encadre le
pouvoir discrétionnaire de l'autorité compétente pour établir des zones destinées à
l'urbanisation au plan de secteur en établissant certaines règles de fond mettant en
œuvre les principes d'utilisation parcimonieuse du sol et de gestion qualitative du
cadre de vie^^^°. Parmi ces règles figurent r« incompatibilité » de l'inscription
d'une nouvelle zone destinée à l'urbanisation avec le « maintien » d'un périmètre
de protection visé par la législation sur la protection de la nature;
Plans communaux d'aménagement : hormis sa dénomination et sa portée
géographique, le PCA ne subit pas de modifications importantes en soi. Le
gouvernement se voit, cependant, conféré un droit d'imposer l'établissement d'un
PCA dans plusieurs hypothèses'^ ^^ La plus importante est la possibilité qui lui est
donnée d'imposer l'élaboration d'un PCA dérogatoire au plan de secteur en vue
d'inscrire une zone destinée à l'urbanisation. Cette faculté ouvre la voie à une plus
grande souplesse face à la rigidité des procédures de modification des plans de
secteur. Le conseil communal peut décider la réalisation d'une étude d'incidences
mais n'y est pas obligé. Lorsque le plan est d'initiative gouvernementale, l'étude
peut être imposée par le gouvernement. Enfin, les règles de fond applicables à la
révision des plans de secteur sont aussi applicables à l'établissement des PCA'^ ^^,
ce qui est important vu la possibilité d'établir des PCA dérogatoires ;
Dérogations individuelles aux plans : le décret du 9 mai 1999 assouplit fortement
les possibilités de dérogation au plan de secteur, notamment, en supprimant
l'interdiction d'accorder les dérogations visées aux articles 110 à 112 dans les
zones naturelles et les périmètres de point de vue remarquable ainsi que
l'obligation de justifier la localisation des projets autorisés en vertu de l'article
110 (constructions et équipements de services publics et communautaires hors
zone ad hoc) par des impératifs techniques ;
Hiérarchie des plans : la hiérarchie des plans entre le plan communal antérieur et
le plan de secteur postérieur est précisée. Des conditions strictes sont imposées
pour l'établissement d'un PCA dérogatoire, dans le sillage de la jurisprudence
antérieure du Conseil d'Etat sur cette question. Les contradictions entre plan
communal antérieur et plan de secteur postérieur sont réglées, à titre principal, par
abrogation explicite par le plan de secteur et par la possibilité de réviser le plan
communal, le cas échéant à l'initiative du gouvernement. L'abrogation implicite
des dispositions non conformes, auquel Conseil d'Etat attache, on le sait, une
grande importance'complète ce dispositif à titre résiduel.
7. Lapériode de 2002 à 2005
^a période s'écoulant de 2002 à 2005 est marquée par l'adoption du décret dit « d'optimalisation du
IJWATUP Cette nouvelle réforme, « essentiellement technique vise principalement trois
objectifs, à savoir transposer les directives 2001/42/CE du 27 juin 2001 et 1996/82/CE du 9 décembre
.996 dites SEVESO E, approfondir la décentralisation et, enfin, «fluidifier l'application du droit de
BARLET et VAN REYBROECK, 2003, p. 35.
Art. 46, al. 2, CW.
Art. 54, complété par le décret du 6 mai 1999.
Art. 48, al. 1%CW. Contra, DELNOY, 2007, p. 103.
Voy. notamment CE, n° 40.533, 30 septembre 1992, SA Lanajo, JLMB, 1993, p. 326 et s., obs. J.-F. NEURAY ; Amén.,
993, p. 23 et s., obs. F. HAUMONT ; JT, 1993, p. 161, obs. D. LAGASSE ; CE, n° 75.710, 10 septembre 1998, asbl Front
ommun de groupements de défense de la nature, Amén., 1999, p. 55, obs. M. QUINTIN ; APT, 1998, p. 201 et s., extrait du
apport et de l'avis de l'auditeur M. KOVALOVSZKY.
Décret du 18 juillet 2002 modifiant le Code wallon de l'aménagement du territoire, de l'urbanisme et du patrimoine
CWATUP) (M.B., 21 septembre 2002).
BOUILLARD, 2002, p. 301.
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l'urbanisme par un ensemble d'ajustements, de précisions et de compléments. Du point de vue de
la protection de l'environnement, cette réforme est particulièrement ambitieuse. L'on peut affirmer
sans se tromper que le CWATUP est alors à son apogée en termes d'intégration des exigences de
protection de l'environnement, même si celle-ci estencore loin d'êtreparfaite'^ ^^.
En ce qui concerne la planification, l'élément le plus marquant est, certainement, l'obligation de
soumettre de façon systématique, en application de la directive 2001/42/CE, à évaluation des
incidences sur l'environnement, l'élaboration et la révision de tous les plans et schémas
d'aménagement du territoire. L'on évoquera plus loin ces mécanismes.
Pour le surplus, le décret du 18 juillet 2002 a apporté plusieurs modifications au zonage, dont
quelques-unes se sont révélées bénéfiques pour la biodiversité. C'est ainsi que ;
le législateur a instauré le principe selon lequel une zone d'extraction devient
systématiquement et automatiquement une zone d'espaces verts au terme de
r exploitation^ ;
les ZAD font l'objet d'une nouvelle réforme, en vue d'assouplir le régime mis en
place en 1997. Leur mise en œuvre est subordonnée à l'approbation, par le
gouvernement, d'un « programme communal déterminant les priorités de la mise
en œuvre des zones d'aménagement différé sises sur le territoire communal »
(PCZAD), à valeur réglementaire, et à l'adoption d'un PCA sur toute la zone
concernée ;
les périmètres en surimpression indiquant des périmètres relevant d'autres
législations ne doivent plus figurer au plan de secteur. Bien que l'intégration en
soit quelque peu affaiblie sur le plan purement formel, cette modification
n'entame en rien la protection de l'environnement, en raison du principe de cumul
des polices administratives ;
l'article 46 CW fixant les règles générales applicables à l'élaboration et à la
révision des plans est modifié et prévoit, désormais, très clairement que
l'inscription d'une zone destinée à l'urbanisation au plan de secteur ne peut pas
porter atteinte aux effets des périmètres de protection relevant d'autres
législations, y compris l'eau et la conservation de la nature. Il s'agit d'un véritable
renversement de perspective en faveur de la protection de l'environnement
puisque cela signifie que même les périmètres de protection fixés par des
décisions individuelles - comme un arrêté de classement par exemple - sont
protégés contre l'inscription de nouvelles zones destinées à l'urbanisation. Le
législateur fait, néanmoins, une concession : la compensation planologique stricte
qui devait accompagner ce type d'opération est fortement diluée, le gouvernement
pouvant choisir de réaffecter des sites désaffectés ou d'adopter des « mesures
favorables à la protection de l'environnement » ; l'absence de précision quant au
contenu et à la portée de ces mesures les rend suspectes.
Enfin, bémol de la réforme d'un point de vue environnemental, les possibilités de dérogation prévues
par l'article 111 (bâtiments non conformes au plan de secteur; extension dans des zones non
compatibles) sont élargies. La règle du comblement est, toutefois, limitée aux permis d'urbanisme et
HAUMONT et al., 2004, p. 797 (GRIDAUH).
Le ton et la forme adoptés dans la brochure de présentation de la réforme de 2002 dite « d'optimalisation » du CWATUP
éditée par le Gouvernement wallon en 2002 démontrent que cette réforme était clairement placée sous le signe de la
collaboration des administrations de l'urbanisme et de l'environnement - matières qui, à l'époque, étaient réunies dans les
mains d'un seul Ministre - et sur le recours aux instruments de l'aménagement du territoire aux fins de protéger
l'environnement (voy. FORET, 2002).
Art. 32.
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aie peut plus être activée dans les zones naturelles et de parc ni dans les périmètres de point de vue
remarquable.
Après ce décret « d'optimalisation » du 18 juillet 2002, on citera, encore, pour mémoire, le décret-
programme du 18 décembre 2003^^ '^ qui a introduit, dans le CWATUP, un nouvel instrument de
planification d'orientation qui est resté particulièrement éphémère. Il s'agit du « cahier de charges
iirbanistique et envirormemental » (CCUE), défini comme un document d'orientation, de gestion et de
programmation de la mise en œuvre d'une zone d'activité économique'^ ^". Il s'apparente à un mini
schéma (sur le modèle des anciens schémas directeurs) de mise en œuvre d'une zone d'activités
économique au plan de secteur. Il a, cependant, été supprimé par le décret RESA et n'est plus
obligatoire que pour les zones d'activités économiques inscrites au plan de secteur avant le 11 mars
2005 etpour lesquelles une décision spécifique d'établir un CCUE a été prise avant cette date^^^\
D. La réforme de 2005 et les modifications successives intervenues par la suite
La période qui va suivre (2003-2007) transforme le CWATUP en un « chantier permanent
D'importantes modifications sont apportées par le décret-programme du 3 février 2005 dit « de relance
économique et de simplification administrative » (ci-après : « décret RESA ») qui est entré en vigueur
le 11 mars 2005'^ ^^ Selon les travaux préparatoires, le but de la réforme est de «supprimer les
entraves administratives à la création d'activités ». A ce titre, le décret simplifie les outils de
conception de l'aménagement du territoire, « [accélère] les procédures de réalisation des grandes
infrastructures », met à disposition les ZAD non encore mises en œuvre ou, encore, simplifie les
procédures d'octroi des permis. L'objectif poursuivi est, aussi, de «protéger les fonctions faibles » -
le Ministre entend par là notamment la zone agricole - et de « renforcer la participation des
citoyens L'idée est clairement de stimuler, par un allégement des procédures et parfois des règles
de fond, le développement socio-économique duterritoire^®^^.
Alors que la réforme précédente était placée sous le signe de la protection de l'environnement, la
nouvelle réforme se caractérise par un nombre important de reculs à ce point de vue. La doctrine a dû
:;onstater que «cette réforme, aussi précipitée qu'inattendue, présente (...) dans son souci de
simplification, la caractéristique d'aller quasi systématiquement dans le sens de la diminution de
vrotection du droit à la protection de l'environnement On peut donc parler d'une certaine
dérégulation et, dans certains cas, probablement, d'une atteinte au principe de standstill consacré par
^'article 23 de la Constitution Dans son avis rendu sur l'avant-projet de décret devenu le décret
RESA, le Conseil d'Etat a pointé pas moins de douze reculs significatifs en matière de protection de
l'environnement qui lui paraissaient nonjustifiés par des motifs impérieux d'intérêt général'^". Pour
sapart, dans ses arrêts de principe du 14 septembre 2006^^^^, laCour constitutionnelle a, partiellement,
fait droit à ces critiques, en sanctionnant, pour la première fois, une violation du principe de standstill
sn matière d'environnement (supra).
M.B., 6 février 2004.
Voy. l'art. 31bis CW, introduit par le décret programme du 18 décembre 2003 (M.B., 6 février 2004) avant son
abrogation par le décret RESA. Sur ce mécanisme, voy. HAUMONT, 2007a, n° 88 et n° 378 et s.
Le Conseil d'Etat a jugé que l'arrêté du Gouvernement adoptant définitivement la révision du plan de secteur en vue d'y
inscrire une nouvelle zone d'activité économique et fixant le contenu minimum du CCUE ne constituait pas une décision de
Tiettre en œuvre ladite zone et donc de prendre l'initiative de dresser un CCUE (CE, n° 155.729, 1^' mars 2006, Groupe
Vesta). Sur cette question, voy. HAUMONT, 2007a, n° 88.
BOUILLARD, 2005, p. 183.
M.B., mars 2005.
Rapport, Doc. Pari. wall. 74 (2004-2005), n° 45, pp. 13-15.
Comme l'indique le Ministre dans son exposé en Commission, « Il est, à ce sujet, exemplatif, que M. le Ministre ait-
•ouhaité dans le titre de ses compétences employer les termes «développementterritorial» plutôt que les mots «aménagement
iu territoire» afin de bien indiquer que le territoire pouvait servir au développement de différentes activités humaines,
iconomiques et de logement. » (Rapport, Doc. Pari. wall. 74 (2004-2005), n° 45, pp. 13).
BOUILLARD, 2005, p. 193.
Avis L.37.741/2/4 rendu sur l'avant-projet de décret devenu le décret-programme du 13 février 2005 de relance
îconomique et de simplification administrative. Doc. Pari. wall. 74 (2004-2005), n° 1, p. 82 et s.
CA, n° 135/2006 et n° 137/2006, 14 septembre 2006.
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Les nombreuses modifications du CWATUP qui ont suivi le décret RESA n'ont pas inversé cette
tendance. La Cour constitutionnelle a, ainsi, jugé que les modifications apportées par le décret wallon
du 27 octobre 2005^^^® à l'article 127 CW, pour élargir le champ d'application de la procédure des
« permis publics » et supprimer le caractère exceptionnel des dérogations au plan de secteur prises sur
cette base, constituaient une régression sensible de la protection accordée à l'environnement, même si
la Cour a admis qu'elle était justifiée par des « motifs d'intérêt général » - en l'occurrence la nécessité
de répondre à un besoin en terrains à vocation économique, commerciale ou de logements'^ '"'. Les
décrets du 1®"^ juin 2006'^ '*' et du 20 septembre 2007'^ '*^ ont corrigé certaines modifications apportées
par le décret RESA lui-même et en ont introduit de nouvelles, dont certaines pourraient avoir
d'importantes retombées pour l'aménagement du territoire.
Dans ce contexte plus propice au développement socio-économique qu'à la protection de
l'environnement, on retiendra les principales modifications suivantes au dispositif de planification
existant :
Evaluation des incidences des schémas et des plans : le décret RESA fait entrer en
vigueur les dispositions du décret du 18 juillet 2002 relatives à l'évaluation des
incidences des schémas et des plans moyennant certaines modifications. La plus
importante est l'intégration de l'évaluation des incidences dans le corps des deux
types de schéma (SDER et SSC) avec, toutefois, quelques subtiles réductions dans
le contenu exigé par la directive 2001/42/CE. Les PCA ne sont plus soumis à
étude mais à rapport d'incidences, ce qui les soustrait à l'obligation de faire appel
à un auteur d'étude agréé ;
Contenu des schémas : élément passé inaperçu - sans doute en raison de son
caractère plus cosmétique que normatif -, les deux schémas deviennent des outils
de conception du développement durable du territoire respectivement régional et
communal. Leur contenu n'est, cependant, pas modifié en conséquence, sur le
modèle des plans de développement bruxellois. Par ailleurs, les SSC ne peuvent
plus indiquer l'affectation par zone, ce qui, pourtant, présentait un intérêt certain ;
Contenu des plans de secteur : quelques modifications sont apportées au zonage,
parmi lesquelles l'on épingle, d'une part, la suppression du passage automatique
de la zone d'extraction en zone d'espaces verts en fin d'exploitation et, d'autre
part, la refonte du régime des ZAD, ces zones devenant les « zones
d'aménagement communal concerté » (ZACC), ouvertes à toute affectation même
non urbanisable. L'exigence d'adopter un Programme communal de mise en
œuvre des zones d'aménagement différé (PCAZD) et un PCA pour mettre en
œuvre ces zones est supprimée et remplacée par l'obligation d'établir un nouveau
type de document d'urbanisme, le « rapport urbanistique et environnemental »
(RUE), défini comme un « document d'orientation qui exprime les options
d'aménagement et de développement durable pour tout ou partie de la
[ZACC] Il inclut une évaluation des incidences. Il s'apparente, de la sorte, à
un mini-schéma (sur le modèle des anciens schémas directeurs) ne couvrant
qu'une seule zone au plan de secteur. Le décret RESA prévoyait également la
Décret wallon du 27 octobre 2005 modifiant les articles 6, 21, llOôw et 127 du Code wallon de l'Aménagement du
Territoire, de l'Urbanisme et du Patrimoine, M.B., 15 juin 2006.
CC, n° 87/2007, 20 juin 2007, point B.9.2 et B.9.3.
Décret wallon du modifiant les articles 4, 111 et 127 du Code wallon de l'Aménagement du Territoire, de l'Urbanisme et
du Patrimoine (M.B. du 15 juin 2006).
Décret wallon du 20 septembre 2007 modifiant les articles 1" 4, 25, 33, 34, 42, 43, 44, 46, 49, 51, 52, 58, 61, 62, 127,
175 et 181 du Code wallon de l'aménagement du territoire, de l'urbanisme et du patrimoine et y insérant l'article Albis et
modifiant les articles T", 4 et 10 du décret du 11 mars 2004 relatif aux infrastructures d'accueil des activités économiques et
y insérant les articles Vbis, 1^'ter,Ibis et 9bis {M.B., 20 nov. 2007).
Art. 33, § 2, al. 3, CW.
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possibilité de mettre immédiatement en œuvre les zones d'aménagement différé
industrielles (ZADI), sans devoir élaborer un PCA mais à condition de motiver
spécialement la décision sur une série de critères urbanistiques précisés dans
l'article 34 CW. Cette simplification, qui ouvrait de grandes surfaces à
l'urbanisation sans autre garantie qu'une simple motivation, a été considérée
comme contraire au principe de standstill par la Cour constitutionnelle^ '^*''. Le
régime des ZADI a été refondu par le décret du 20 septembre 2007 pour s'aligner
sur celui des ZACC. Lesdites zones ont été rebaptisées « zones d'aménagement
communal concerté à caractère industriel » (ZACCI) ;
Règles applicables à la révision des plans : les règles de fond encadrant la révision
des plans subissent deux modifications importantes, l'une bénéfique et l'autre
néfaste pour la biodiversité. Premièrement, l'article 46, § impose, désormais,
une obligation de compenser l'inscription d'une nouvelle zone destinée à
l'urbanisation par la désaffectation d'une zone urbanisable en zone non
urbanisable de superficie équivalente ou « par toute compensation alternative
définie par le Gouvernement ». Extrêmement intéressante dans son principe, cette
mesure devrait avoir pour effet de limiter l'urbanisation galopante du territoire^ '^'^ .
Le décret du 20 septembre 2007 précité a cependant restreint quelque peu la
portée de l'obligation de compensation en élargissant les possibilités de
compensation « alternative ». La deuxième modification est, au contraire,
inquiétante. Sous prétexte que l'article T'' CW met sur un même pied d'égalité les
«préoccupations humaines, sociales, économiques, culturelles et
environnementales »'^ ''^ , le législateur a supprimé la règle de fond selon laquelle
l'inscription d'une nouvelle zone destinée à l'urbanisation ne peut porter atteinte
aux effets des périmètres de protection visés par le Code ou d'autres législations,
en particulier celle sur la protection du patrimoine immobilier et sur la
conservation de la nature. Il s'agit, sans doute, d'un des reculs les plus significatifs
provoqués par le décret RESA dans la protection accordée à l'environnement ;
Dérogations individuelles aux plans: l'article 111 CW a fait l'objet de
modifications successives par le décret RESA et par le décret du juin 2006, qui
ont notamment eu pour effet de permettre l'extension des bâtiments et installations
dans des zones contiguës non compatibles - à l'exception toutefois de certaines
zones sensibles dont la zone naturelle - pour autant qu'ils soient compris dans un
périmètre de zoning établi par le gouvernement. L'article 112 (comblement)
s'étend aux transformations, agrandissements et reconstructions. Sur le plan
procédural, le décret RESA rend facultative la consultation de la CCATM et
supprime l'exigence d'obtenir préalablement une proposition motivée du collège
communal pour délivrer la dérogation à un PCA ou un RCU, soit deux conditions
qui contribuaient à modérer l'octroi des dérogations. Le Conseil d'Etat a considéré
ces régressions dans la protection de l'environnement comme injustifiées'^ '*^.
Jne autre tendance importante de la présente législature est la recentralisation d'un certain nombre de
compétences en matière de délivrance de permis d'urbanisme et de lotir. Celle-ci se marque, en
particulier, par un accroissement important des hypothèses dans lesquelles le fonctionnaire délégué est
habilité à délivrer des permis d'urbanisme selon la procédure dite des « permis publics » visées à
'article 127 CW. Le Gouvernement justifie cette évolution par l'importance des investissements
CA, n° 137/2006, 14 septembre 2006, points B.7.3 et B.8.
En pratique, à défaut de mesures d'exécution précises et compte tenu de la façon dont elle est déjà mise en œuvre dans
:ertains cas, elle risque de ne compenser que de façon assez théorique l'urbanisation et l'extraction dans les zones rurales.
Commentaire des articles, Doc. Pari. wall. 74 (2004-2005), n° 1, p. 29.
Avis L.37.741/2/4 rendu sur l'avant-projet de décret devenu le décret-programme du 13 février 2005 de relance
îconomique et de simplification administrative. Doc. Pari. wall. 74 (2004-2005), n° 1, p. 86.
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publics régionaux dans les zones d'importance régionale'^ '^ ^. Cette tendance est, également, confirmée
par plusieurs modifications postérieures au décret RESA. L'une d'elles, encore en projet à l'heure où
ces lignes sont écrites, viserait à donner au fonctionnaire délégué la compétence pour délivrer les
permis d'urbanisme dans les sites Natura 2000, conjointement avec le directeur de la DNF.
§ 3. Les systèmes bruxellois et flamand
L'on doit également présenter brièvement les systèmes de planification en régions bruxelloise (A) et
flamande (B), dès lors qu'ils serviront de comparaison au cours de l'exposé. Nous ne retracerons,
cependant, pas leur évolution de façon aussi détaillée que pour la Région wallonne.
A. Le système bruxellois
La Région de Bruxelles-Capitale est devenue compétente en matière d'aménagement du territoire et de
l'urbanisme, suite à l'adoption de la loi spéciale du 12 janvier 1989. Le siège de la matière de
l'urbanisme et de l'aménagement du territoire en Région de Bruxelles-Capitale était fixé, jusqu'en
2004, par l'ordonnance du 29 août 1991 organique de la planification et de l'urbanisme (OPU)'^ "'^ .
L'OPU a été modifiée pas moins de 26 fois avant sa codification^^^°. Le Gouvernement de la Région
de Bruxelles-Capitale a adopté un arrêté du 9 avril 2004 adoptant le Code bruxellois de
l'aménagement du territoire (COBAT)^ '^\ sur la base d'une habilitation prévue dans l'OPU (article73)1852 COBAT a été ratifié par l'ordonnance du 13 mai 2004 qui en a profité pour corriger les
critiques du Conseil d'Etat en modifiant parallèlement les ordonnances codifiées.
En ce qui concerne la planification, l'OPU innove largement, même si elle intègre bon nombre de
dispositions de la loi organique de 1962 dont la pratique a démontré la pertinence ainsi que les acquis
de lajurisprudence et de lapratique administrative^^^^. Simplifiant et complétant le régime prévu parla
loi de 1962, l'OPU établit un système de planification à deux niveaux - régional et communal -,
comportant chacun un plan d'orientation et un plan d'affectation du sol. Sur le papier, il constitue,
comme en Région wallonne, un modèle de planification « à effet zoom », les plans inférieurs, de
moindre étendue, précisant le plan supérieur. En pratique, on verra que le plan supérieur est presque
aussi détaillé que les plans inférieurs, ce qui donne à ces derniers une vocation différente {infrd).
Le système mis en place par l'OPU est toujours en vigueur à l'heure actuelle. Il comporte :
a) Au niveau régional :
un plan régional de développement (PRD)
un plan régional d'affectation du sol (PRAS)
b) Au niveau communal :
un plan communal de développement (PCD) ;
des plans particuliers d'affectation du sol (PPAS).
Voy. Exposé des motifs. Doc. Pari walL, 74 (2004-2005), n° 1, p. 10.
M.B., 7 octobre 1991.
1850 Pour un aperçu, HAUMONT, 1990 ; HAUMONT et al., 1992 ; PAQUES, 1993c ; PAQUES, 1997c ;
COENRAETS, 2001 ; LAMBOTTE, 2003 ; BATSELE, 2006 ; VAN YPERSELE et LOUVEAUX, 2006.
M.B., 26 mai 2004.
Cet arrêté regroupe les ordonnances du 29 août 1991, du 4 mars 1993 relative à la conservation du patrimoine
immobilier, du 10 juillet 2002 relative au droit de préemption, du 18 décembre 2003 relative à la réhabilitation et à la
réaffectation des sites d'activités inexploitées et l'article 70bis de la loi organique de 1962 précitée. Sur ce Code et ses
caractéristiques, voy. JADOT, B., « Le droit wallon et bruxellois de l'urbanisme et de l'environnement à l'épreuve de la
codification... », o.c., spéc. 12 et s.
NEURAY, 1992, p. 2.
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Le PRD - L'OPU remplace le plan régional d'aménagement par un nouveau type de plan, couvrant
également l'ensemble du territoire bruxellois. Il se présente, à l'origine, comme un instrument hybride
comportant, d'une part, un volet d'orientation à valeur indicative, définissant des objectifs et priorités
de développement ainsi que les moyens pour les atteindre et, d'autre part, des prescriptions relatives à
'affectation des sols, ayant force obligatoire et valeur réglementaire. Le volet réglementaire a depuis
ors été supprimé, le PRAS jouant ce rôle (infra).
Le PRD se présente explicitement comme « un instrument de planification globale du développement
--•égional dans le cadre du développement durable ». La spécificité de cet instrument tient dans son
Dbjetqui couvre, non seulement, l'aménagement du territoire mais, aussi, l'ensemble de la politique de
développement de la Région, y compris dans ses dimensions non spatiales. L'objectif affiché est de
^ décloisonner les différentes politiques touchant directement ou indirectement à l'aménagement du
territoire local afin de traiter de manière cohérente les différents aspects de la vie urbaine Il
jitègre de la sorte la planification économique prévue par la loi du 15 juillet 1970 portant organisation
de laplanification et de ladécentralisation économique'^ ^^.
Le premier PRD - comprenant encore un volet réglementaire - a étéadopté le 3 mars 1995^^^^. Il a été
xmplacé, après plusieurs prolongations et modifications'^ '^, par le second PRD, adopté le 12
septembre 2002'^ ^^ et toujours envigueur.
Le PRAS - Le plan de secteur de l'agglomération bruxelloise, adopté le 28 novembre 1979, se voit
-emplacé par le « plan régional d'affectation du sol », couvrant, comme son prédécesseur, l'ensemble
lu territoire régional'^ ^®. Le PRAS s'apparente assez bien au plan de secteur dans son contenu : il
.ndique, notamment, la situation existante de fait et de droit, l'affectation générale des différentes
îones du territoire et les mesures d'aménagement des principales voies de communication. Il s'en
différencie cependant par le fait que la législation organique ne définit pas de façon uniforme les zones
l'affectation pour l'ensemble du territoire. Ce plan doit s'inscrire « dans les orientations » du PRD en
ligueur le jour de son adoption'^ ^". Il est extrêmement précis. Comme le relèvent MM. VAN
ÎTERSELE et LOUVEAUX, « ce plan, axé sur la mixité des fonctions, est particulièrement détaillé
sn raison notamment de son souci de ne pas remettre en cause les stratégies développées au niveau
-ocalpar les plansparticuliers d'affectation du solpréexistants
L'adoption du PRAS ne s'est pas faite sans heurts. Après d'importantes difficultés ayant contraint le
jouvemement à abandonner un premier projet de PRAS (du 16 juillet 1998) et à en réaliser un second
du 30 août 1999), le PRAS définitifa été adopté le 3 mai 200l'^ ®^. Des difficultés considérables de
droit transitoire et de hiérarchie des plans en ont résulté.
Le PCD - Chaque commune bruxelloise doit adopter un PCD applicable à l'ensemble de son
;erritoire'^ ^^. Pendant communal du PRD, lePCD seprésente comme un « instrument deplanification
global du développement communal dans le cadre du développement durable ». Il a valeur
miquement indicative depuis 2002 et doit s'inscrire dans les orientations du PRD'^ ®'*. Soncontenu est
"ort similaire à ce dernier. Sa durée était initialement limitée à la législature communale. Comme le
Exposé des motifs, Doc. Cons. Rég. Brux.-cap., A-108 (1990-1991), n° 1, p. 3.
M.B., 21 juillet 1970.
M.B., 25 mars 1995.
Pour une synthèse de ces modifications, voy. VAN YPERSELE et LOUVEAUX, 2006, p. 79 et s.
M.B., 15 octobre 2002.
Le terme « régional » utilisé par l'OPU pour qualifier le PRAS semble faire référence au sens institutionnel et non
irbanistique du terme. En tout état de cause, à Bruxelles, le secteur de l'agglomération se confondait avec la « région
irbanistique », dont les limites ont été calquées sur celles de la région institutionnelle.
Art. 24 COBAT.
VAN YPERSELE et LOUVEAUX, 2006, p. 64.
M.B., 14 juin 2001.
Art. 31, al. 1"=^ COBAT.
Art. 32, al. V, COBAT.
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PRD, cette limitation a été supprimée parl'ordomiance du 19 février 2004^^^^. Au juillet 2007, sept
communes bruxelloises disposaient d'un PCD approuvé'^ ®®.
Les PPAS - Chaque commune bruxelloise doit adopter, soit d'initiative, soit dans le délai imparti par le
Gouvernement, des PPAS'^ ®^. Ce plan, qui remplace les anciens PPA, est un plan d'affectation du sol
s'étendant sur tout ou partie du territoire communal qui précise le PRAS en le complétant. Il peut y
déroger aux conditions fixées par le Code. Il doit s'inscrire dans les orientations du PCD. Certains
PPAS peuvent être établis à l'initiative du gouvemement'^ ^^. Il existe un grand nombre de PPAS à
Bruxelles, pour une majorité, antérieurs au PRAS. Dans de nombreux îlots, le degré de détail du PRAS
- qui différencie parfois les affectations à la parcelle près - est tel qu'il s'apparente en fait à une sorte
de super PPAS régional. Il en résulte que les PPAS communaux « se présentent désormais moins
comme des plans appelés à compléter et préciser le plan supérieur (...), que comme des plans appelés
à « adapter » le plan supérieur : les [PPAS] se voient ainsi confier par le [PRAS] la mission
d'adapter à la marge ou de reconvertir certaines zones du [PRAS] »
Au 1^"^ juillet 2007, environ 675 PPA et PPAS étaient en vigueur sur le territoire de la Région de
Bruxelles-capitale, soitenviron un tiers de sa superficie'^ ^".
B. Le nouveau systèmeflamand
En Région flamande, la loi organique du 29 mars 1962 de l'aménagement du territoire et de
l'urbanisme est restée en vigueur, moyennant diverses modifications, jusqu'en 1996^ '^\ A cette date,
le Gouvernement flamand a pris un arrêté du 22 octobre 1996 codifiant l'ensemble des textes adoptés
depuis la régionalisation sous le titre de « décret relatif à l'aménagement du territoire, coordonné le
22 octobre 1996 (ci-après coôrdinatiedecreet).
Avant cette codification, une première réforme, capitale dans l'évolution de la planification, a été
introduite par le décret du 24 juillet 1996 portant la planification spatiale'^ '^ (ci-après
Planningsdecreet). Un nouvel instrument de planification d'orientation, le « schéma de structure
d'aménagement », a été créé aux échelons régional, provincial et communal.
La seconde réforme majeure du droit flamand de l'aménagement du territoire est mise en œuvre par le
décret du 18 mai 1999 portant organisation de l'aménagement duterritoire'(ci-après DRO), modifié
à de nombreuses reprises (14 fois au janvier 2006)'^ ^^. Les changements sont particulièrement
importants en ce qui concerne la planification. Alors que les deux autres régions se sont contentées,
grosso modo, de réduire à deux niveaux le nombre de plans d'affectation du sol et d'y ajouter deux
niveaux de plans d'orientation tout en conservant le modèle « à effet zoom » instauré par la loi de
1962, la Région flamande a abandonné ce modèle pour établir un système de planification fondé sur le
principe de subsidiarité.
Art. 38, al. 4, COBAT.1866 jQfonnation aimablement communiquée par M. CLETTE, du Secrétariat de la Direction Etudes et Planification du
MRBC /AATL, le 26 juillet 2007.
Art. 40 COBAT.
Art. 53 et 54 COBAT. Il n'est cependant pas possible, comme en Région wallonne, d'établir un PPAS sur le territoire de
plusieurs communes. Il n'existe donc pas de niveau « supracommunal » de planification à Bruxelles.
Information aimablement communiquée par M. CLETTE, du Secrétariat de la Direction Etudes et Planification MRBC
/AATL le 26 juillet 2007.
Sur l'évolution du droit de l'urbanisme en Région flamande depuis 1962, voy. VAN DAMME, 2004.
15 mars 1997.
MA, 27 juillet 1996.
8 juin 1999.
Pour un aperçu détaillé de l'évolution du droit flamand de l'urbanisme, voy. VAN DAMME, 2004 ; VANDEVYVERE,
2004. Pour une synthèse en français, voy. BOES, 2002 ; BOES, 2002 ; BOES, 2006.
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Les innovations sont nombreuses. Tout d'abord, contrairement aux deux autres régions, ce ne sont pas
deux mais trois niveaux de pouvoir qui se voient reconnaître des compétences pour adopter des plans :
la Région, la province et la commune. L'apparition de la province comme niveau de planification est
une réminiscence du passé où la Région flamande avait été divisée en cinq régions urbanistiques dont
les contours correspondaient à ceux des provinces.
Chaque collectivité dispose d'un « schéma de structure d'aménagement » et d'un nouveau plan
d'affectation du sol, le « plan d'exécution spatiale », qui remplace les plans de secteur, PGA et PPA.
On distingue donc, dans le système de planification en droit flamand :
a) Au niveau régional :
le Schéma de structure d'aménagement de la Flandre (Ruimtelijke Structuurplan
Vlaanderen, RSV) ;
les plans d'exécution spatiale régionaux (gewestelijke ruimtelijke uitvoeringsplan
(RUP's);
b) Au niveau provincial
le schéma de structure d'aménagement provincial ;
les plans d'exécution spatiale provinciaux ;
2) Au niveau communal
le schéma de structure d'aménagement communal ;
les plans d'exécution spatiale communale.
Le schéma de structure joue un rôle nettement plus important qu'en Région wallonne. Il couvre
l'ensemble du territoire de la collectivité qui l'adopte. Il est défini comme « un document politique
*raçant le cadre de la structure spatiale voulue. Il présente une vision à long terme du développement
de l'aménagement du territoire de la zone concernée. Il vise la cohérence dans la préparation,
l'établissement et l'exécution des décisions ayant trait à l'aménagement du territoire . Le RSV et
les schémas communaux doivent être adoptés. Les schémas provinciaux sont adoptés soit d'initiative,
3oit dans le délai imparti par le Gouvernement. Il se peut donc que certaines provinces ne se dotent pas
de schéma de structure provincial si le Gouvernement ne lui fixe pas un délai pour l'établir.
Le contenu du schéma comporte deux types d'indications :
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Sur ces notions, voy. infra.
Exposé des motifs. Doc. Parl.fl., 360 (1995-1996) n° 1, p. 6 et s.
'"'Art. 18,al. 2, DRO.
les « éléments déterminant la structure spatiale » qui relèvent, respectivement, de
l'intérêt régional, provincial ou communal'^ ^^. C'est le volet spatial du schéma. Il
est précisé dans les travaux préparatoires que le gouvernement est compétent pour
indiquer, dans le schéma régional, la structure économique spatiale au niveau
régional (pôles, aéroports,...) ou, encore, les infrastructures routières d'intérêt
régional'^ ^^. Chaque collectivité est donc compétente de façon exclusive dans ce
qui relève de l'intérêt qu'elle gère ;
les « tâches » à accomplir pour mettre en œuvre les objectifs fixés dans le schéma
de structure, avec indication des parties que chaque niveau de pouvoir doit prendre
en charge'^ ^^. L'autorité supérieure qui adopte le schéma est donc appelée,
conformément au principe de subsidiarité, à préciser le niveau de pouvoir le plus
Art. 18, al. T"', DRO.
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apte pour mettre en œuvre le schéma (le sien ou un niveau inférieur)'^ ^". C'est le
volet programmatique du schéma.
En lien avec leur contenu, la valeur juridique des schémas de structure n'est pas purement indicative
comme à Bruxelles ou en Région v^^allonne. Ils comportent, en effet, trois volets de valeur juridique
différente :
un volet obligatoire qui inclut, selon les travaux préparatoires, les éléments
essentiels du schéma (concepts planologiques, répartition des tâches, fixation des
choix quantitatifs)'^ ^\ Ce volet n'est obligatoire qu'à l'égard de l'autorité qui
adopte le schéma et des administrations quiagissent sous soncontrôle^ ;
un volet directeur qui comporte les objectifs et priorités d'aménagement, une
description de la « structure spatiale voulue » ainsi que les moyens, instruments et
actions en vue de l'exécution du schéma. L'autorité qui adopte le schéma ne peut
déroger à ce volet du schéma lorsqu'elle prend des décisions, « à moins qu'il n'y
ait des développements imprévus au niveau des besoins territoriaux des différentes
activités sociales ou pour des raisons sociales, économiques ou budgétaires
urgentes ;
un volet informatif, dépourvu de toute valeur normative;
S'adressant uniquement aux autorités, les schémas n'ont aucun effet direct à l'égard des administrés et
ne sont donc pas susceptibles de recours devant le Conseil d'Etat'^ ^^. De surcroît, l'article 19, § 6,
DRO précise que le schéma de structure ne peut servir de fondement pour la délivrance ou le refus
d'un permis d'urbanisme ou de lotir, ce qu'a confirmé la haute juridiction administrative'^ ^®.
Les plans d'exécution spatiale se présentent, quant à eux, comme le principal moyen de mettre en
œuvre les schémas de structure. Ils ont valeur réglementaire'^ ^^. Contrairement aux schémas, ils n'ont
pas vocation à couvrir l'entièreté du territoire de la collectivité qui les adopte'^ ^^. Ils ont pour objet
d'exécuter les tâches qui ont été assignées aux différentes collectivités par les schémas de structure. Ils
peuvent donc couvrir soit :
une zone d'un seul tenant du territoire de l'autorité qui l'adopte et y déterminer les
affectations du sol un zonage déterminé ;
plusieurs zones distinctes du territoire mais de même nature (uniquement les zones
naturelles p. ex.), privilégiant une approche thématique ;
des projets d'infrastructure ponctuels (tracés d'autoroutes,..
Il s'ensuit, également, que les plans d'exécution spatiale des différents niveaux de pouvoir peuvent se
chevaucher totalement ou partiellement, dès lors qu'ils règlent des aspects différents de
l'aménagement de la zone concernée.
Les plans d'exécution spatiale comportent, entre autres, un plan graphique et les «prescriptions
urbanistiques correspondantes en matière de destination, d'aménagement et/ou de gestion ». Ils
indiquent, par ailleurs, « la relation avec le schéma de structure d'aménagement ou les schémas de
structure d'aménagement auquel/auxquels il(s) donne(nt) exécution Contrakement à l'ancien
Ainsi par exemple, le schéma de structure régional indiquera les tâches d'exécution à prendre en charge par le
gouvernement, par les provinces et par les communes.
Exposé des motifs. Doc. Parl.fl., 360 (1995-1996) n° 1, p. 7 et s.
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'^ ^^Art. 19,§3, DRO.
"'"Art. 19, § l^DRO.
CE, n° 140.739, 16 février 2005, Rabaye.
CE, n° 82.574, 30 septembre 1999, SCHaviland, TROS, 1999, p. 27, obs. W. VANDEVYVERE.
""Art.38, § l^al. 3, DRO.
Exposé des motifs. Doc. Parl.fl., 1332 (1998-1999) n° 1, p. 22.
Exposé des motifs. Doc. Pari fl., 1332 (1998-1999) n° 1, p. 22. En ce sens, les plans d'exécution spatiale régionaux
s'apparentent plus à des modifications partielles des plans de secteur qu'à de véritables plans de secteur (ibid.).
"'"Art. 38, § r'.
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Le volet obligatoire des schémas de structure provinciaux s'impose aussi aux communes (art. 19, § 2, al. 3, DRO).
système fondé sur la loi de 1962, le degré de détail des plans d'exécution spatiale n'est pas fonction du
niveau de plan concerné. Ainsi, un plan d'exécution spatiale régional peut très bien avoir le niveau de
détail d'un ancien PPA, pour autant qu'il soit établi à une échelle suffisamment grande.
Ce système de répartition des compétences entre les trois niveaux de pouvoirs explique que le
législateur flamand ait instauré une hiérarchie des plans très stricte. En effet, toute dérogation par une
autorité à un schéma ou un plan supérieur implique un empiétement sur les compétences d'une autre
autorité. En ce qui concerne le respect des schémas, la hiérarchie est plus ou moins forte en fonction
du volet concerné du schéma. Le schéma inférieur ne peut déroger au volet obligatoire du schéma
supérieur. Il peut pas non plus déroger à son volet directeur « à moins qu'il n'y ait des développements
imprévus au niveau des besoins territoriaux des dijférentes activités sociales ou pour des raisons
sociales, économiques ou budgétaires urgentes Entre les schémas et les plans d'exécution
spatiale, il est prévu que les seconds sont établis ou modifiés en exécution des premiers^ '^^ , ce qui
indique un rapport de subordination. A priori, les volets obligatoires et directeurs des schémas
supérieurs ou du même niveau s'imposent à l'autorité qui établit le plan d'exécution spatiale de même
niveau ou inférieur dans la même mesure que pour les schémas inférieurs'^ ^^. Enfin, entre les plans
d'exécution spatiale, aucune dérogation du plan inférieur au plan supérieur n'estpossible^ '^'^ .
Pour le surplus, il est important de souligner que la transition entre l'ancien système, qui reposait sur
les plans de secteur et les plans locaux d'aménagement, ne se fera pas d'un coup. Les plans de secteur,
les PGA et les PPA restent en vigueur jusqu'à ce qu'ils soient remplacés par des plans d'exécution
spatiale'^ '^ La particularité du système est que les anciens plans peuvent être remplacés
indistinctement par des plans d'exécution spatiale régionaux, provinciaux ou communaux'Une
commune peut, donc, adopter un plan d'exécution spatiale dérogatoire à un plan de secteur. C'est une
conséquence de la nouvelle répartition des compétences matérielles en matière de planification de
l'aménagement du territoire sur le territoire flamand.
Section 2. Les types de plans d'aménagement du territoire
La section qui précède a permis de montrer la grande variété des systèmes planologiques en droit
Ijelge. Plusieurs critères se dégagent cependant (§1) qui permettent d'en dresser une typologie (§ 2).
Cette typologie se limite aux besoins de notre propos et demeure, dès lors, simplifiée. Son intérêt
réside, toutefois, dans l'importance plus ou moins grande des critères utilisés pour l'intégration des
•exigences de conservation de la biodiversité. Nous nous en servirons dans la deuxième partie pour
évaluer la contribution des plans à cet objectif
§ 1. Les critères de classification des plans
L'on peut classer les plans d'aménagement du territoire selon des critères fonnels (A), matériels (B)
ou fonctionnels (C), que l'on peut utiliser en combinaison.
A. Les critèresformels
Une première façon de classer les plans est d'utiliser des critères de nature fonnelle, à savoir :
Art. 19, § 3, DRO.
Art. 23, al 1"'; 30, al. 1"'; 36, al. 1er; 41, § 2; 44, § 2 et 48, § 2 DRO.
En ce sens, voy. VAN YPERSELE et LOUVEAUX, 2006, p. 157.
Art. 44, § 2, al. 2 et 48, § 2, al. 2, DRO.
Art. 201 DRO.
Exposé des motifs. Doc. Parl.fl., 1332 (1998-1999) n° 1, p. 29 et p. 81.
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- L'existence d'une base légale-, l'on peut distinguer facilement les plans en
fonction de leur base légale : si la plupart des plans sont adoptés en vertu d'une
habilitation décrétale, certains plans sont adoptés en dehors de tout cadre
juridique. L'imposition de servitudes légales d'utilité publique ne peut se faire que
moyennant une habilitation légale ou décrétale ;
Les niveaux de pouvoir compétents : le niveau de pouvoir compétent pour adopter
un plan est un critère fréquent de classification. Les autorités compétentes sont,
depuis 1962, l'Etat (avant régionalisation), les régions, les provinces (Région
flamande) et les communes^ '^^ . Il est évidemment crucial d'opérer cette
distinction, compte tenu, à la fois, des différences qu'implique le choix du niveau
de pouvoir sur le champ d'application géographique du plan, les intérêts dont
l'autorité à la charge ou, encore, sa capacité à mener une politique intégrée
d'aménagement. Il faut, cependant, ne pas confondre le niveau de pouvoir
compétent avec l'échelle géographique et/ou le degré de précision des plans, qui
ne coïncident pas nécessairement. Ainsi, le SDER et le plan de secteur, tous deux
adoptés au niveau régional, ont un degré de précision complètement différent ;
Le caractère obligatoire ou facultatif de la planification et de sa révision
périodique : il est important de distinguer les plans selon que leur adoption est
obligatoire ou facultative. En effet, du caractère obligatoire de la planification de
l'aménagement du territoire dépend l'étendue de son champ d'application
géographique. En outre, l'obligation de planifier l'aménagement du territoire
implique, désormais, depuis l'adoption de la directive 2001/42/CE, l'obligation de
réaliser une évaluation environnementale stratégique (EES) lors de l'adoption des
plans, élément essentiel de l'intégration de la biodiversité en aménagement du
territoire (infra, partie 11)^ '^^ .
L'on sait cependant que les plans les plus importants - les plans de secteur - ayant
été adoptés avant l'entrée en vigueur de cette directive, c'est seulement lors de
leur révision que l'EES devra être réalisée. Or, actuellement, seules des révisions
partielles sont effectuées en fonction de besoins ponctuels, les EES réalisées à
cette occasion étant plus proches d'études d'incidences de projets que de
véritables évaluation environnementales stratégiques. Le caractère obligatoire de
la révision globale périodique des plans est donc un enjeu majeur pour
l'intégration de l'environnement dans la planification de l'aménagement du
territoire, du moins lorsque celle-ci a été adoptée sans procédure d'évaluation des
incidences ;
La valeur réglementaire ou indicative des plans : le caractère réglementaire ou
indicatif d'un plan est d'une importance capitale pour déterminer ses effets
juridiques ainsi que ses relations avec les décisions prises en vertu d'autres
législations. Bien qu'il y soit lié, il ne dicte pas nécessairement toujours la
fonction du plan considéré {infra).
B. Les critères matériels
Il est également possible de classer les plans en fonction de critères de type matériel, à savoir :
Sur les compétences des agglomérations et des fédérations de communes en matière de planification de l'aménagement
du territoire, voy. de SURAY, 1974, n° 31 et s.
On rappelle que cette directive n'oblige, toutefois, pas pour autant les Etats membres à établir des plans et programmes
dans les matières qu'elle couvre, alors que la directive 85/337/CEE exige, quant à elle, la soumission à autorisation des
projets soumis à évaluation des incidences (infra, partie II).
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L'objet matériel des plans : l'objet d'un plan, c'est-à-dire les matières qu'il régit,
est évidemment un élément essentiel à considérer dans une perspective
d'intégration. L'on a vu que l'objet de l'aménagement du territoire est l'usage du
sol et qu'il est, de ce fait, trans-sectoriel. Les plans d'aménagement du territoire
reflètent largement cette caractéristique (d'aucuns qualifient pour cette raison la
planification de l'aménagement du territoire de « planification générale
Toutefois, certains plans d'aménagement du territoire peuvent avoir un objet
limité à un secteur d'activités particulier (par exemple le schéma de services
collectifs en droit français) ou, au contraire, s'étendre au-delà des objets
traditionnellement régis par l'aménagement du territoire pour inclure la
planification économique, sociale et environnementale, comme c'est le cas des
plans stratégiques qui visent à planifier le développement durable dans son
ensemble (par exemple le PCD et le PRD à Bruxelles). Dans cette dernière
hypothèse, l'intégration est maximale ;
Le contenu obligatoire et facultatif des plans : il est extrêmement important de
déterminer le contenu matériel obligatoire et facultatif régi par le plan, dès lors
que de ce contenu dépend la contribution du plan au contrôle des usages du sol à
des fins de conservation. Combiné avec le caractère obligatoire de l'adoption du
plan {supra), le contenu obligatoire indique ce qui fait l'objet obligatoirement
d'une évaluation environnementale stratégique (EES). Ainsi, l'obligation
d'indiquer le réseau de voirie communale dans les plans généraux d'aménagement
sous l'empire de la loi organique du 29 mars 1962, qui a disparu en même temps
que ces plans, n'est plus reprise, ce qui empêche de réaliser une planification de ce
type de réseau dont les effets cumulés sont pourtant très importants ;
La couverture géographique du plan (à ne pas confondre avec l'échelle du plan) :
celle-ci peut couvrir respectivement le territoire national, d'une région au sens
institutionnel (SDER), d'une région au sens urbanistique du terme (anciens plans
régionaux d'aménagement), d'une province (plan d'exécution spatial provincial),
d'un secteur (plan de secteur), du territoire de plusieurs communes (plans
communaux d'aménagement sur le territoire de plusieurs communes), du territoire
d'une commune (SSC), d'une partie du territoire communal (PPAS) ou enfin
d'une seule zone du plan supérieur (RLFE). L'étendue de cette couverture
géographique est importante pour déterminer la mesure dans laquelle le plan
échappe à l'obligation de réaliser une EES en tant qu'il détermine l'utilisation de
« petites zones au niveau local » ;
L'échelle, le degré de précision géométrique et le degré de détail du plan :
l'échelle du plan est le rapport entre une longueur et sa représentation sur le plan.
Le plan peut être établi (dessiné) à une échelle détemiinée et représenté à une
autre échelle, comme c'est le cas du plan de secteur (établi au 1 :10.000® et
reproduit au 1 :25.000''). Le degré de précision géométrique du plan est fonction
de l'échelle à laquelle il a été établi (dessiné). Pour qu'un plan permette une
identification géographique raisonnablement précise d'un élément du territoire à
10 mètres près, l'échelle du 1 :10.000'' est un minimum (un trait d'une épaisseur
de 1 mm sur une carte au 1 tlO.OOO'' représente une distance de 10 m). Pour une
identification des éléments du plan au mètre près (parcellaire), l'échelle 1 ilOOC"
semble un minimum. Le degré de précision est essentiel pour la sécurité juridique
lorsque le plan fixe des servitudes légales d'utilité publique, car la délimitation
exacte du champ d'application géographique de celles-ci dépend de la précision
du plan.
' PÂQUES, 2003, vol. II,p. 2.
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Le degré maximal de détail du plan ou, plus exactement, la taille minimale des
éléments qui peuvent y être représentés de façon visible, dépend de l'échelle à
laquelle il est représenté et non celle à laquelle il est établi. Ainsi, le PRAS,
représenté au 1 :10.000®, fixe les contours des bâtiments, ce qui est le degré
maximal de détail que peut avoir un plan établi à cette échelle. En revanche, le
plan de secteur, représenté au 1 :25.000^ ne pourrait donner cette indication,
même s'il a été établi (dessiné) à l'échelle 1 :10.000®.
La différence entre le degré de précision et le degré de détail peut être mieux
perçue en imaginant que l'on zoome sur le plan, ce qui est aujourd'hui possible
grâce aux techniques de la cartographie infonnatique. Chaque fois que l'on
«zoome» sur un plan établi au 1 :10.000® mais représenté (sur l'écran) au
I :1.000.000® par exemple, un niveau supplémentaire de détails peut apparaître,
alors que le degré de précision ne change pas. Ces techniques de cartographie
numérique sont, à cet égard, trompeuses car elles donnent l'impression qu'un plan
est d'autant plus précis que l'on zoome sur la carte. Or, lorsque l'échelle à laquelle
le plan est représenté est plus grande que l'échelle à laquelle il a été établi
(dessiné), la précision des localisations n'est plus fiable. C'est pour cette raison
que le zoom sur les cartes numériques mises en ligne sur les sites Internet de la
DGRNE sont« bloqués » au 1 :5000®. '^°°
II faut ajouter que le législateur peut décider, lui-même, du degré de détail du plan
en fixant son contenu obligatoire. Ainsi, le plan de secteur, établi au 1 :10.000®, ne
peut pas régler des aspects comme les bretelles d'autoroute'"'^ alors que c'est le
cas des schémas de structure communaux, établis pourtant à la même échelle
(1 :10.000®) mais plus détaillés. La différence est encore plus flagrante entre les
plans de secteur wallon et le PRAS à Bruxelles. Alors que les premiers sont
relativement peu détaillés, le second possède un degré de détail très élevé (jusqu'à
la limite de visibilité), au point qu'il est plus proche d'un super plan communal
d'aménagement (au sens du système wallon) que du plan de secteur, qu'il
remplace pourtant.
Le degré maximal de détail détermine aussi les éléments de la biodiversité que
peut protéger le plan. Dès que le plan est établi à une échelle trop petite, il est
impossible d'indiquer des éléments fins du maillage écologique comme les rives
de cours d'eau ou les ahgnements d'arbres. En principe, l'échelle 1.10.000®
(utilisée dans les cartes IGN) permet, en principe, d'indiquer ce types d'éléments
mais c'est rarement le cas compte tenu du manque de précision de leur localisation
(5 à 10 m près). Il est, donc, préférable de les cartographier à une échelle plus
grande (1 :5000®).
La durée et la périodicité du plan : le rythme de révision des plans est aussi
important pour déterminer la mesure dans laquelle il s'adapte à l'évolution des
besoins en espace. Elle détermine, par ailleurs, la fréquence à laquelle le plan est
soumis à EES, puisque chaque modification doit, en principe, faire l'objet d'une
telle évaluation sauf dispense.
C. Les critèresfonctionnels
Voy. par exemple le site Internet de la DNF, qui indique explicitement que « Pour éviter toute interprétation erronée, il
n'est pas rendu possible de zoomer plus loin que le 1/5.000 sur les couches digitalisées au 1/10.000 y>
(http://environnement.wallonie.be/cartodni7, visité le 15 août 2007).
CE, n° 28.059, 10 juin 1987, Wavre Urbanisme & Environnement.
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Enfin, une autre façon de classer les plans consiste à les répartir sur la base d'un critère fonctionnel,.
Traditionnellement, on distingue, sur la base de ce critère, deux grandes catégories de plan en
aménagement du territoire :
les plans qui ont une fonction d'orientation et de direction (ou encore, en droit
français, de « prévision ») : ce sont les plans stratégiques qui correspondent, en
régions flamande et wallonne, aux « schémas de structure ». Ils analysent,
d'abord, la situation existante et son évolution probable, évaluent les besoins en
espace. Ils fixent, ensuite, sur cette base, la structure spatiale souhaitée sur le
territoire concerné, en arrêtant les objectifs, actions et moyens nécessaires pour
réaliser cette structure. Parmi ces moyens figurent les plans d'affectation du sol ;
les plans qui ont une fonction de réglementation : ce sont, en règle, mais pas
uniquement, les plans d'affectation du sol''°^. Ils fixent la destination des
différentes zones du territoire et y réglementent les usages du sol en vue d'assurer
le respect de cette destination ; ils une fonction d'exécution des plans
d'orientation.
Ces deux fonctions principales n'épuisent pas les fonctions que peuvent jouer les plans
d'aménagement du territoire. Outre la fonction d'orientation et la fonction de réglementation, ils
peuvent avoir'^ "^ :
une fonction d'information, au travers de la description et de l'analyse de la
situation existante et des prévisions de son évolution probable ;
une fonction de communication, de participation et de concertation, au travers des
mécanismes de consultation et de participation des collectivités locales concernées
et du public. Cette fonction, liée à la précédente, est essentielle puisqu'elle permet
aux citoyens de participer à la politique d'aménagement du territoire de l'autorité
concernée. Elle permet, aussi, d'associer le plus étroitement possible l'ensemble
des autorités concernées à l'élaboration des plans, ce qui est important compte
tenu de l'effet « en cascade » des plans sur le processus décisionnel en
aménagement du territoire ;
une fonction d'évaluation, liée à la précédente, lorsque le plan a aussi pour objet
d'évaluer les incidences de son contenu et les différentes alternatives permettant
d'éviter ces incidences ;
une fonction de coordination et d'intégration, qui est plus ou moins intense selon
le mécanisme de coordination ou d'intégration utilisé (depuis la simple prise en
compte, lors de l'élaboration du plan, de la situation existante de droit jusqu'à la
fusion des plans sectoriels dans un « super » plan de développement, comme le
PRD ou le PCD);
une fonction d'émancipation des collectivités décentralisées, lorsque l'adoption
de certains plans permettent aux communes d'acquérir une plus grande autonomie
dans la délivrance des permis (suppression de l'avis du fonctioimaire délégué dans
le périmètre des plans communaux d'aménagement et des permis de lotir non
périmés ; régime dit de « décentralisation » en Région wallonne ; possibilité pour
les communes de déroger sans restrictions aux anciens plans de secteur en Région
flamande sous certaines conditions).
Vlalgré ces fonctions supplémentaires, la distinction entre plans d'affectation du sol et d'orientation
demeure, sans doute, la plus fondamentale dès lors qu'elle structure l'ensemble des systèmes de
Dlanification régionaux actuels. Elle est, tout à fait, essentielle pour notre propos en ce qu'elle indique
es deux fonctions que les plans d'aménagement du territoire peuvent jouer dans la mise en œuvre
Les règlements d'urbanisme dont le champ d'application est différencié par zones, comme le RGBSR ou le RRU « zones
nondables » en Région wallonne, constituent, selon nous, une forme de plan de réglementation. Nous ne les étudierons
cependant pas ici compte tenu de leur régime juridique propre aux règlements d'urbanisme. En droit français, rappelons que
:haque PLU comporte un règlement qui s'approche fort, en raison de son contenu, de nos règlements d'urbanisme.
Voy. aussi l'analyse des fonctions de la planification de la politique de conservation de la nature in VAN HOORICK,
tOOO, p. 361 et s.
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d'une politique intégrée de conservation de la biodiversité, à savoir une fonction d'orientation et une
fonction de réglementation des usages du sol. Cette summa divisio n'en est pas moins simplificatrice,
certains plans assumant ces deux fonctions, voire en jouant d'autres. Ainsi, l'élaboration des projets de
plans de secteur a été précédée d'études prospectives qui s'apparentent aux démarches de la
planification d'orientation. De même, le PRD a une fonction plus large que celle de conception de
l'aménagement du territoire, puisqu'il se présente comme un instrument de planification globale du
développement de la Région de Bruxelles-capitale, y compris dans ses dimensions non spatiales.
§ 2. Les types de plan dans les différents systèmes de planification
Compte tenu du grand nombre de critères susceptibles de caractériser un plan, nous avons choisi, par
souci de clarté, de présenter une classification des plans sous forme de tableau, sur la base des critères
suivants :
le niveau de pouvoir compétent
la couverture géographique du plan
la fonction principale du plan (plan d'orientation ou plan d'affectation du sol).
Nous n'avons pas inclus dans cette classification les permis de lotir, les plans d'alignement et les plans
d'expropriation, qui ne sont pas étudiés ici.
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TABLEAU 4 : Tableau récapitulatif des principaux outils de planification spatiale dans la loi du 29
mars 1962 organique de l'urbanisme etde l'aménagement du territoire^^ '^'
B. En Région wallonne
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TABLEA U 5 : Tableau récapitulatifdes principaux outils de planification spatiale en droit wallon de
'aménagement du territoire et de l'urbanisme en Région wallonne (2007)
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TABLEA U 6 : Tableau récapitulatif des principaux outils de planification spatiale en droit de



























































































TABLEA U 7 ; Tableau récapitulatif des principaux outils de planification spatiale en droit de
l'aménagement du territoire et de l'urbanisme en Régionflamande
L'examen du cadre planologique permet d'entrevoir toute la complexité du processus décisionnel en
aménagement du territoire. Il repose, en Région wallone, sur un système hiérarchisé à deux niveaux de
pouvoir et comportant deux types de plan pour chaque niveau, à savoir, d'une part, les plans
d'orientation ou « schémas » et, d'autre part, les plans d'affectation du sol. Les premiers sont censés
guider l'adoption des seconds en définissant une « structure spatiale » (d'où le nom de « schéma de
structure ») du territoire souhaitée et en indiquant la façon de l'atteindre par le biais de l'affectation
des sols.
Cet arsenal offre un potentiel considérable pour mener une politique de développement territorial
durable. Il permet au Gouvernement et aux collectivités locales, en théorie, de peser sur les usages du
sol en vue de réaliser une structure spatiale répondant aux besoins en espace des différents secteurs
d'activité mais aussi de la politique de conservation de la biodiversité. Il reste à déterminer comment,
concrètement, le droit wallon permet d'atteindre un tel objectif.
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Conclusion de la première partie
L'examen du cadre général dans lequel s'inscrivent les relations entre aménagement du territoire et
conservation de la biodiversité démontre une évidence. L'aménagement du territoire ne peut plus
-ester imperméable aux considérations relatives à la biodiversité.
lîette conclusion se dégage d'abord de l'examen des fondements de l'obligation d'intégration. Le
concept de développement durable, en particulier, irrigue désormais l'ensemble de la matière.
A.ccédant au rang d'objectif à valeur constitutionnelle, il est appelé à guider l'action de toutes les
iutorités compétentes en urbanisme. Son caractère opérationnel peut laisser dubitatif, tant les contours
Je la notion de développement durable - et son corollaire, le développement territorial durable - sont
lous. Et pourtant, il semble possible d'en dégager des obligations de nature juridique, telles qu'une
exigence d'examen de la proportionnalité de toute décision'au regard de ses incidences sur les
îimensions sociale, économique et environnementale du développement durable. L'article 7bis de la
Constitution pourrait ainsi faire échec à l'une des conséquences malheureuses du principe
l'indépendance des polices administratives.
D'autres fondements peuvent être trouvés à l'exigence d'intégration, à commencer par le droit à la
protection d'un environnement sain, consacré par l'article 23, al 3, 4° de la Constitution. Un bref
îxamen de la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l'Homme et de la Cour
constitutionnelle sur le droit de propriété perniet en même temps de constater que cette jurisprudence
le fait nullement obstacle à une politique ambitieuse de préservation de la biodiversité, pour peu que
e «juste équilibre » soit préservé.
vlais surtout, c'est dans les principes du droit de l'environnement et tout particulièrement dans le
Drincipe d'intégration que s'exprime clairement l'impératif d'intégration qui pèse sur les autorités
compétentes en urbanisme. Ce principe, désormais consacré par le législateur et qui pourrait être
îéduit des articles 7bis et 23 de la Constitution, force l'autorité à tenir compte non seulement des
ncidences concrètes de sa décision sur l'environnement mais aussi des décisions prises dans le cadre
î'autres législations que le droit de l'urbanisme. Sa portée essentiellement procédurale pourrait être
enforcée sur le plan matériel par l'émergence du « principe de substitution », qui oblige une autorité à
îvaluer les alternatives qui s'offrent à elle pour réaliser un objectif et à choisir la moins dommageable
30ur l'environnement.
^'intégration n'est cependant pas uniquement un précepte vague, que l'autorité pourrait ajuster à sa
^uise. Le droit international et le droit communautaire fait peser sur la Belgique tout d'abord des
obligations de conservation, de planification et de protection de la biodiversité qui ont, pour certaines,
les implications territoriales directes et ont valeur d'obligation de résultat. Le réseau Natura 2000 en
:st l'exemple le plus clair. Ensuite, le droit international et le droit communautaire obligent les Etats
'arties à prévoir, dans le processus d'élaboration des plans d'aménagement du territoire, des
procédures d'évaluation des incidences, de participation du public et de consultation des autorités
:ompétentes en matière d'environnement.
infïn, force est de constater que, dans l'ensemble, le cadre organique et institutionnel de
'aménagement du territoire en droit interne s'avère relativement propice l'intégration de la
jiodiversité. L'aménagement du territoire est une police administrative spéciale, certes, mais dont
'objet est trans-sectoriel et dont les multiples objectifs et principes incluent depuis l'origine les
jréoccupations de conservation de la nature. Autrement dit, l'aménagement du territoire poursuit lui-
nême des objectifs propres de conservation de la biodiversité, ce qui empêche les autorités
;ompétentes de se réfugier derrière le principe d'indépendance des polices administratives pour
ustifier l'absence de prise en considération de ces aspects dans sa décision.
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L'examen de la répartition des compétences démontre par ailleurs que les régions disposent de toutes
les compétences nécessairespour réaliser une politique régionale cohérente en matière d'intégration de
la biodiversité en aménagement du territoire. Une coopération trans-régionale n'en serait pas moins
nécessaire pour coordonner les décisions susceptibles d'affecter les populations d'espèces ou les
écosystèmes situées aux frontières régionales. La décentralisation n'est quant à elle guère développée
en ce qui concerne la planification en matière d'urbanisme, ce qui laisse au Gouvernement un espace
suffisant pour mener une politique intégrée et cohérente à l'échelle de la Région wallonne. Certes, la
délivrance des autorisations d'urbanisme, c'est-à-dire les décisions qui ont l'impact le plus direct sur
la biodiversité, a été largement « décentralisée » depuis l'entrée en vigueur du décret du 18 juillet
2002. Le contrôle du respect des plans par le fonctionnaire délégué lui permet cependantde suspendre
ces décisions. C'est plutôt dans la coordination horizontale des décisions prises au sein même du
Gouvernement et par les différentes administrations que le bât blesse. L'absence d'une planification
régionale intégrée du développement durable contribue à cette situation. Mais des correctifs sont
progressivement apportés, comme en témoigne la création de la « cellule environnement » de la
DGATLP. La future réforme de l'administration wallonne prévue pour 2008 pourrait de surcroît
modifier encore les choses. A l'examen, il s'avère que le cadre institutionnel de l'intégration lui est
plutôt favorable et en tout cas ne peut que s'améliorer.
Enfin, l'on a passé en revue l'édifice planologique complexe mis en place par les législateurs
successifs depuis 1962 dans le cadre de l'aménagement du territoire. L'on a pu constater le nombre
important d'outils de planification spatiale dans lesquels l'intégration doit être effective - qu'il
s'agisse des plans d'orientation (SDER, SSC, RUE) ou des plans d'affectation du sol (plan de secteur,
PCA).
Au total, force est de constater que l'intégration des préoccupations environnementales en urbanisme
est devenue la règle. Il revient donc aux autorités compétentes d'exécuter cette obligation dans leurs
décisions relatives à l'élaboration et à la révision des plans.
Le cadre de l'intégration étant posé, l'on est en mesure de se lancer dans l'étude du droit positif de la
planification de l'aménagement du territoire de façon à déterminer la mesure dans laquelle les plans
d'aménagement du territoire contribuent directement à la conservation de la biodiversité. Tel est
l'objet de notre deuxième partie.
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Partie II. L'intégration matérielle
Le cadre établi, il importe d'analyser à présent la façon dont le droit de l'urbanisme organise
l'intégration intrinsèque ou matérielle de la biodiversité dans les plans d'aménagement du territoire.
Par intégration intrinsèque ou matérielle, l'on entend l'ensemble des mesures visant à assurer la prise
3n compte, par une police administrative, de l'enviroimement en tant qu'objet matériel. Il est question
Ici, en d'autres termes, de vérifier la mesure dans laquelle le droit de la planification de
-'aménagement du territoire intègre dans ses propres objectifs la protection de la biodiversité,
jidépendamment de la protection que cette dernière pourrait recevoir en vertu d'autres législations de
police. Le plan d'aménagement du territoire peut alors devenir lui-même instrument de la protection
3U au contraire rester le vecteur de sa détérioration.
L'intégration matérielle peut s'effectuer à trois niveaux.
Dans le contenu des plans tout d'abord, il est possible d'évaluer le degré de pénétration de l'objet
Kbiodiversité » dans les différentes prévisions et prescriptions des plans. Il est aussi possible
d'estimer, à l'inverse, dans quelle mesure le contenu du plan fait obstacle à la protection de la
Diodiversité. Cet examen permet d'évaluer les plans en tant qu'instruments de mise en œuvre; d'une
politique de conservation de la biodiversité en général et de réseau écologique en particulier. A cet
sffet, il importe de distinguer les deux grandes catégories de plan, à savoir les plans d'orientation et les
Dlans d'affectation du sôl (titre 1).
L'intégration peut aussi agir au travers de la procédure d'élaboration et de révision des plans, par
'injection dans le processus décisiormel de toutes les informations écologiques nécessaires pour
Dermettre à l'autorité de connaître les conséquences de sa décision sur la biodiversité et lui donner
'opportunité de préserver la biodiversité. Les principales techniques procédurales utilisées à cet effet
;ont l'évaluation des incidences de plan, la participation du public et les consultations d'autorités
:pécialisées. L'information écologique ne suffit cependant pas à garantir que la décision prise sera
compatible avec le réseau écologique. Encore faut-il encadrer le pouvoir discrétionnaire de l'autorité
3ardes normes contraignantes de protection de la biodiversité (titre 2).
3nfin, il importe de vérifier, en aval de la décision d'adopter ou de réviser le plan, dans quelle mesure
es dispositions relatives à sa mise en œuvre, sa gestion et son suivi sont à mêmes de prendre en
compte la biodiversité (titre 3).
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Titre 1. L'intégration dans le contenu des plans
Le contenu des plans détermine leur portée sur les usages du sol. De leur contenu dépend le pouvoir
d'action de l'autorité compétente sur le territoire couvert par le plan. Il est donc crucial de déterminer
dans quelle mesure le contenu des plans intègre les préoccupations pour la biodiversité et permet,
partant, à l'autorité de prendre, grâce au plan, des mesures de préservation du patrimoine naturel. Mais
il faut aussi se demander si ce contenu ne comporte pas par ailleurs des prescriptions ou prévisions
susceptibles d'affecter la biodiversité, auquel cas le plan devient le levier, direct ou indirect, de la
destruction et de la fragmentation des habitats.
Bien entendu, les fonctions respectives bien distinctes des plans d'orientation (chapitre 1) et des plans
d'affectation du sol (chapitre 2) commandent de les étudier séparément, leur contribution à la
réalisation d'objectifs de conservation étant directement liée à ces fonctions.
Chapitre 1. La biodiversité dans les plans d'orientation
Avant d'examiner directement le contenu des plans d'orientation, il importe de bien cerner ce que
recouvre la notion de plan d'orientation, son objet, ses fonctions et ses caractéristiques formelles et
matérielles. On présentera également brièvement le contenu général de ces plans (Section 1). L'on
examinera ensuite en détail le degré d'intégration de la biodiversité dans le contenu du schéma de
développement de l'espace régional (SDER) (Section 2), puis du schéma de structure communal
(SSC) (Section 3). Nous n'examinerons pas ici le rapport urbanistique et environnemental bien qu'il
s'agisse d'un plan d'orientation. Nous évoquerons cet outil lors de l'examen de la zone du plan de
secteur dont il assure la mise en œuvre (infra).
Section 1. La planifîcation d'orientation comme instrument de
formalisation d'une politique de développement territorial durable
La planification d'orientation constitue la première étape du processus de planification dans les
législations actuelles de l'aménagement du territoire. Après avoir rappelé la notion de planification
d'orientation(§ 1),nous esquisserons brièvement le contenu générique de ces plans (§ 2) et leur valeur
juridique en droit wallon (§ 3).
§ 1. Notion
Il convient de définir et de cerner l'objet des plans d'orientation (A) et de les situer dans le processus
décisionnel (B).
A. Définition et objet
a. Définition
La planification d'orientation (ou planification opérationnelle ou planification stratégique ou
planification active ; structuurplanning en néerlandais) en matière d'aménagement du territoire est
d'apparition plus récente, on l'a vu, que la planification de l'affectation des sols. Elle correspond à la
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nécessité pour les autorités de se doter d'une vision claire de leur politique d'aménagement du
îerritoire à court, moyen et long terme. Il s'agit de dépasser le caractère passif de la planification de
l'affectation des sols - qui « se borne à déterminer l'affectation du sol et son utilisation, et à interdire
un usage foncier contraire à cette affectation et cette utilisation » et qui « n'a aucune prise sur les
impulsions nécessaires à la réalisation de l'aménagement qu'elle coordonne - pour orienter de
façon active la structuration spatiale du territoire du ressort de l'autorité concernée. Celle-ci définit une
vision de l'avenir, se fixe des objectifs et des priorités, programme des actions en vue de réaliser
lesdits objectifs et priorités et prévoit un suivi et une évaluation de son action de façon à améliorer
l'efficacité de celle-ci. Cette nouvelle forme de planification tente d'apporter une réponse à deux défis
qui se posent avec force à l'autorité, à savoir :
répondre aux besoins de la collectivité en matière d'espace dans les différents secteurs et
structurer spatialement son territoire de façon à contribuer à un développement territorial
durable'^^^.
A cet effet, la planification d'orientation en aménagement du territoire peut être définie comme un
processus continu et participatif de formalisation, de programmation et d'évaluation de la politique
d'aménagement du territoire couvert par le plan en vue de contribuer à un développement territorial
durable"".
3. Objet et fonctions
la planification d'orientation a pour objet de :
définir une vision à long terme de la structure spatiale souhaitée sur le territoire couvert
par le plan en vue de contribuer à un développement territorial durable ;
identifier les moyens nécessaires pour mettre en œuvre la structure souhaitée et
programmer les actions à entreprendre dans ce but ;
favoriser l'adhésion au projet de développement de tous acteurs publics et privés
concernés par des procédures departicipation^^ '^^ .
Le concept de structure spatiale est un concept central dans la planification stratégique en
aménagement du territoire. Elle constitue l'expression spatiale du projet de développement territorial
3ur le territoire concerné. La notion de « structure » renvoie, au sens usuel, à la « disposition des
'parties ' d'un ensemble abstrait, d'un phénomène ou d'un système complexe, généralement envisagée
zomme caractéristique de cet ensemble et comme durable » (Petit Robert, 1976). Selon le SDER,
•< Structurer un territoire, c'est y disposer de manière appropriée tous les éléments nécessaires à la
'éalisation d'un 'projet' et organiser les relations entre ces éléments Cette structure est spatiale
nais aussi fonctionnelle : elle contribue à assurer un fonctionnement optimal et durable du territoire en
contrôlant et en orientant les flux entre les éléments de la structure.
Définis en droit flamand comme « les éléments traçant les lignes principales de la structure
f aménagement du niveau concerné les éléments de la structure spatiale diffèrent en fonction de
'échelle considérée. Ils correspondent concrètement par exemple, à l'échelle régionale à des zones
arbaines ou rurales, des pôles de développement, des réseaux d'infrastructures linéaires d'intérêt
•égional ou encore des grands éléments structurants du paysage (fond de vallée, ...). A l'échelle du
HAUMONT, 2007a, p. 105. Dans le même sens, voy. VLOEBERGH, 1999 ; ROELANDTS, 2004, p. 127.
VAN WESENBEEK, 2004, p. 121. En droit flamand, l'objectif ultime de ce type de planification est d'atteindre à la fois
m degré élevé de « qualité spatiale » et un développement durable du territoire à long terme (voy. ROELANDTS, 2004, p.
.27).
Selon B. ROELANDTS, le 'mimtelijk structuurplanning' "is een dynamisch en continu procès van visie- en
^elidsvormingmet betrekking tôt de verwezenlijking van de voornoemde doelstellingen" (ROELANDTS, 2004, p. 127).
D'après VAN WESENBEEK, 2004, pp. 121-122.
SDER, p. 115. Le RSV définit la notion de structure spatiale comme "de samenhang tussen ruimtelijke elementen en
ictiviteiten. Structuur heeft tegelijkertijd en in samenhang betrekking op het morfotogische (hoe iets is) en op het
unctioneren (de processen achter iets). Ruimtelijke structuren komen voor aile schaalniveaus (bv. De ruimtelijke structuur
•an de tuin, van de wijk, van de kern, van deprovincie, van het Vlaams Gewest)" (RSV, 2004, p. 563).
®'®Art. 18,al. 3, DRO.
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territoire communal, il peut s'agir de bâtiments, de petites zones locales ou encore de petits éléments
du paysage (alignements d'arbres, mares,..
La fonction principale du plan d'orientation est une fonction de direction. Il doit « concevoir »
l'aménagement du territoire à l'échelle de l'ensemble ,du territoire couvert par le plan en vue d'en
promouvoir le développement durable.
Le plan d'orientation peut aussi devenir un instrument d'intégration et de coordination de l'ensemble
des politiques sectorielles susceptibles d'influencer l'aménagement du territoire. On verra que sur ce
point, la législation est assez lacunaire {infrd).
En droit wallon, depuis la modification de son contenu par le décret RESA en vue d'y intégrer le
contenu de l'évaluation des incidences requise par la directive 2001/42/CE (infra), les plans
d'orientation ont reçu une nouvelle fonction : ils constituent des outils non seulement de conception
mais aussi, désormais, à^évaluation des incidences de la politique générale d'aménagement du
territoire. Cette fonction est évidemment essentielle pour la biodiversité, car elle devrait obliger le
Gouvernement à évaluer la « conception » qu'il se fait de son aménagement du territoire au regard de
ses incidences environnementales (infra).
c. Un processus continu, dynamique et participatif de planification
La planification d'orientation est généralement présentée comme un processus dynamique, continu et
participatif de formalisation et de programmation de la politique d'aménagement du territoire. A ce
titre, elle devrait idéalement comporter, moyennant certaines spécificités propres à chaque type de
plan, les étapes successives suivantes, se déroulant de façon cyclique, selon un modèle classique en
théorie de la planification, à savoir :
la récolte et l'analyse de l'information nécessaire (établissement et analyse de la situation
existante de fait et de droit ; identification des contraintes et potentialités [« aptitudes »] du
territoire concerné) ;
la définition des objectifs et priorités d'aménagement du territoire sur la base de l'analyse
précédente, idéalement exprimée spatialement par une « structure spatiale souhaitée »,
voire, dans certains cas, par une carte d'affectation par zone ;
l'identification des moyens juridiques et non juridiques de mise en œuvre des objectifs et
priorités précités et leur programmation dans le temps et dans l'espace ;
la mise en œuvre du plan d'orientation ;
le suivi et l'évaluation de la mise en œuvre du plan ;
la mise en révision du plan sur la base du suivi et de l'évaluation.
A chaque étape du processus, des procédures de participation et d'information devraient permettre aux
acteurs concernés (publics et privés) de collaborer étroitement au processus de planification, de façon
à améliorer l'adhésion au plan adopté.
Le plan d'orientation proprement dit est le document écrit qui résulte de ce processus de
planification'^ ^^. Il rassemble généralement les résultats des trois premières étapes du processus.
Même s'il est le couronnement d'un cycle de planification, il ne constitue cependant pas un but en
soi : en tant que résultat d'un processus continu et cyclique, ce document est appelé à évoluer par le
fait de révisions périodiques fondées sur un suivi et une évaluation de sa mise en œuvre. Le processus
Voy. la liste des éléments de la structure spatiale d'intérêt régional, provincial et communal in Exposé des motifs. Doc.
Parl.Jl., 360 (1995-1996) n° 1, p. 6 et s.
En Région flamande, le DRO a donné une définition en ce sens de la notion de « schéma de structure d'aménagement ».
Il s'agit d'un « document politique traçant le cadre de la structure spatiale voulue. Il présente une vision à long terme du
développement de l'aménagement du territoire de la zone concernée. Il vise la cohérence dans la préparation, l'établissement
et l'exécution des décisions ayant trait à l'aménagement du territoire » (art. 18 DRO).
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l'élaboration, de mise en œuvre et de suivi du plan est donc aussi important que leplan lui-même''^ '.
3'est à ce type de planification que font référence les théories développées en matière de planification
écologique, évoquées dans le titre liminaire.
3. Un plan situé en amont duprocessus décisionnelen aménagement du territoire
\insi défrai, il est logique de situer le plan d'orientation tout en amont dans le processus de décision
m aménagement du territoire. Il se situe, en principe, au sommet de la pyramide des plans dans le
système de planification de l'aménagement du territoire et devrait, à ce titre, être adopté en premier
ieu. En pratique, l'on sait que, comme les plans d'affectation du sol sont apparus en premier lieu et
ju'en tout état de cause le territoire est déjà fortement structuréspatialement, les plans d'orientation ne
30urront « tailler dans du drap neuf», selon l'expression de M. PÂQUES^®^". Ils n'en ont pas moins
30ur vocation de faire changer les choses de deux façons :
en orientant les décisions autorisant les modifications dans les usages du sol de façon à ce
qu'elles ne compromettent pas la structure spatiale souhaitée, par exemple en identifiant
les plans en vigueur à réviser à cet effet ;
en guidant les investissements publics dans le cadre de l'aménagement opérationnel en
vue de réaliser activement la structure souhaitée.
5 2. Contenu du plan d'orientation
examiné en détail, le contenu des plans d'orientation est éminemment variable. Avec un certain recul,
'on peut dégager généralement quatre volets principaux aux plans d'orientation - étant entendu que,
parfois, un plan d'orientation ne les comporte pas tous ou au contraire comporte encore un volet
:upplémentaire relevant, soit de la planification de l'affectation des sols, soit de l'évaluation des
ncidences. Ces différents volets formalisent dans un document de synthèse les résultats des étapes de
a planification évoquées ci-avant. L'on distingue généralement :
- un volet analytique, comportant sinon une description, à tout le moins une analyse de la
situation existante de fait et de droit. Ce volet est d'une importance capitale pour
l'intégration des exigences de conservation puisque c'est à ce stade que devraient être
identifiés :
o la structure écologique existante du territoire et son fonctionnement,
o les objectifs de conservation de la biodiversité à respecter ou prendre en
considération,
o les décisions prises en vue d'assurer la préservation de la biodiversité,
un volet d'orientation, fixant la vision de la structure spatiale souhaitée sur le territoire
concerné et/ou les objectifs et options d'aménagement du territoire et, le cas échéant, de
protection de l'environnement'^ ^
La circulaire flamande du 14 mars 1997 sur le processus de planification stratégique au niveau communal exprime bien le
-aractère dynamique et évolutif du schéma de structure, du moins tel qu'il est conçu en droit flamand : '"Metbetrekking tôt de
^emeentelijke ruimtelijke planning is geopteerd voor de structuurplannins als planmnesmethodiek. In het document
'Structuurplanningplanning: een handleiding voor gemeenten" staat structuurplanning omschreven als een dvnamisch en
•ontinu procès van visie- en beleidsvormim met betrekking tôt de kwaliteit van de ruimte en de realisatie ei-van. Het tôt stand
zomen van een ruimtelijk structuurplan vormt het moment in dit procès waarop belangrijke uitspraken worden gedaan. Het
•uimtelijk structuurplan is dan het product dat op een bepaald ogenblik voor een bepaalde beleidsperiode en een bepaalde
•uimte de ruimtelijke visie M'eergeeft, een concept over de gewenste ruimtelijke structuur, de beleidsdoelstellingen en de
naatregelenomzeterealiseren.
Deze omschrijving geeft duidelijk aan dat het ruimteliik structuurplan niet een doel oo zich is maar slechts één van de
voducten in een continu procès voor een med ruimteliik beleid. Het ruimtelijk beleid moet aldus evenzeer sericht ziin op het
^rocesmatiee (het plannings- en besluitvormingsproces, betrokkenheid van aile partners) als op het decretaal vereiste
uimteliik structuurplan" (circulaire RO 97/02 du 14 mars 1997 "over het gemeentelijk structuurplanningsproces", M.B., 28
nars 1997) (nous soulignons).
PÂQUES, 1998a, p. 42.
Dans les plans d'orientation bruxellois, on a vu que leur objet dépassait le cadre de l'aménagement du territoire pour
'étendre à l'ensemble du processus de développement du territoire concerné.
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un volet de programmation, identifiant les moyens d'atteindre les objectifs fixés et
programmant leur mise en œuvre ;
un volet cartographique, exprimant schématiquement et spatialement la structure spatiale
souhaitée et/ou les objectifs et options fixés.
Certains plans d'orientation - comme par exemple le SSC avant l'entrée en vigueur du décret RESA -
comportent un volet d'affectation du sol au sens strict. Il peut n'avoir que valeur indicative, ce qui
permet d'y déroger sans devoir recourir à un mécanisme spécifique de dérogation. Depuis le décret
RESA, le SDER et les SSC doivent en outre comporter un volet d'évaluation des incidences.
§ 3. Valeur juridique du plan d'orientation
La valeur juridique du plan d'orientation, nouveau venu dans le paysage planologique, est l'une des
bouteilles à encre du droit de l'urbanisme''^ ^. Les raisons qui ontjustifié l'introduction de ce nouveau
type de plan en sus des plans d'affectation du sol - à savoir la nécessité d'une plus grande souplesse et
d'une meilleure évolutivité -, expliquent qu'en règle, l'on reconnaît, sauf indication contraire dans la
législation, une valeur indicative aux plans d'orientation. Selon M. PÂQUES, « conférer à la norme la
valeur indicative plutôt que la force obligatoire et la valeur réglementaire revient à sacrifier une part
de la sécurité juridique abstraite que procureraient laforce obligatoire et la valeur réglementaire au
profit d'une meilleure capacité d'adaptation concrète à l'intérêtprotégé par le droit
Pour souple qu'elle soit, la norme indicative n'est pas dépourvue d'effets juridiques. En droit
administratif, les actes à valeur indicative sont considérés comme des directives administratives,
lesquelles, contrairement au règlement, lient en principe les autorités destinataires de la norme mais les
autorisent à y déroger, sans qu'une disposition doive le prévoir explicitement, pour autant qu'elles
puissent justifier leur décision sur la base d'une situation particulière ou des nécessités de préserver
l'intérêt général''^ ''. Une motivation adéquate est donc requise dans l'acte pour les décisions qui
doivent être formellement motivées en vertu de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation
formelle des actes administratifs. Pour les autres décisions, la justification doit apparaître dans le
dossier administratif.
Evidemment, même si elle a une valeur juridique, la directive reste un instrument très peu
contraignant : pour peu que l'autorité se donne la peine de trouver une justification - il est vrai plus
difficile à trouver lorsque la directive est impérative et précise {infra) -, elle peut s'écarter de sa ligne
de conduite comme elle l'entend''^^ Comme le ditjustement M. PÂQUES, « le législateurfait alors
une très grande confiance à l'administration qui prend des décisions individuelles Autant dire
que lorsqu'une directive vise à préserver la biodiversité, celle-ci fait peu le poids dès qu'elle s'oppose
à la réalisation d'un projet aux enjeux socio-économiques importants, c'est-à-dire ceux-là même
qu'elle est censée réguler... C'est au demeurant ce qui explique son succès.
Voy., principalement endroit wallon, PÂQUES, 1994 ; PÂQUES, 1998a ; PÂQUES, 2003, vol. II, p. 22et s.
PÂQUES, 2003, vol. II, p. 23.
Selon M. PÂQUES, la portée de la directive est plus exactement celle-ci; «l'autorité qui apprécie une situation
individuelle peut se référer à la directive à la condition de prendre à chaque fois en compte la spécificité du cas d'espèce et
deconsidérer à chaquefois la nécessité d'y appliquer leprincipe déposé dans la directive. (...) » (PÂQUES, 1994, p. 12). Le
Conseil d'Etat a fait sienne cette interprétation dans son arrêt Tasse et crts du 14 novembre 1996, concernant le schéma de
structure communal, dont la valeur juridique est a priori identique (CE, n° 63.053, 14 novembre 1996, Tasse et crts, Amén.,
1997, pp. 114 et s.). Dans un arrêt Gauthier et crts, le Conseil d'Etat a ainsi jugé que « le propre de la directive est que
l'autorité administrative n 'est pas dispensée de procéder à une examen particulier de chacune des demandes dont elle est
saisie et qu 'elle est autorisée à apporter à ces directives des dérogations justifiées par les situations particulières en cause
ou par l'intérêt général » (CE (réf.), n° 133.927, 15 juillet 2004, Gauthier et crts).
1925
Dans l'affaire ayant donné lieu à l'arrêt Tasse et crts, précité, la justification était malaisée à trouver compte tenu de
l'adoption récente du SSC. Cela conduisit les autorités communales à réviser le SSC avant de délivrer le permis pour le projet
litigieux.
PÂQUES, 1995a, p. 5.
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l.e législateur peut cependant assortir le plan d'orientation d'effets juridiques plus contraignants. Il
Dcut ainsi reconnaître audit plan ou à certaines de ses parties une valeur réglementaire. C'était le cas
îu Plan régional de développement à Bruxelles, qui, avant leur abrogation par l'ordoimance du 16
uillet 1998, comprenait une carte réglementaire de l'affectation du sol et des prescriptions
issociées'^ '^. Le PCZAD prévu par le CWATUP avant son abrogation par le décret RESA avait
également valeur réglementaire1928
^e législateur peut aussi donner à certains plans d'orientation une force contraignante intermédiaire
=ntre la valeur indicative, trop souple, et la valeur réglementaire, trop rigide et applicable à tous,
iutorités comme particuliers. C'est le cas des schémas de structure d'aménagement en Région
lamande, qui comprennent un volet « obligatoire », un volet « directeur » et un volet informatif, dans
'ordre décroissant de contrainte'^^'.
^e législateur peut par ailleurs limiter, ratione personae, les destinataires des normes contenues dans
e plan aux seules autorités publiques limitativement énumérées. On parle alors de « normes
îestinées C'est le cas encore une fois des schémas de structure d'aménagement en Région
lamande. De même, en droit wallon, le SSC était, avant 1997, également « impératif pour les
nvestissements communaux De la sorte, les effets du plan d'orientation se limitent explicitement
lUX seules autorités énumérées par le législateur. Ils ne s'étendent donc pas directement aux
Darticuliers, quand bien même le plan doit être respecté par l'autorité lorsqu'elle délivre des
lUtorisations individuelles, à l'instar de ce qui est le cas pour les directives européennes. Certes,
certains effets juridiques indirects sur les particuliers peuvent être reconnus à certaines circulaires ou
iirectives mais elles ne sauraient les lier, même de façon souple, en dehors d'une indication expresse
:n cesens du législateur^^^^.
si le législateur n'a pas énuméré les autorités auxquelles elle s'applique, une ligne de conduite ne
Dourrait engager en principe que l'autorité qui l'a adoptée et, le cas échéant, celles qui lui sont
ubordonnées. Ainsi, a priori, un SSC ne doit pas être respecté par une autorité régionale, même si
:11e doit, le cas échéant, en tenir compte par exemple lors de l'établissement de la situation existante
le droit avant d'adopter un plan régional.
1 importe enfin de rappeler que, dans le texte et les cartes du plan d'orientation lui-même, seules les
jarties qui ont un contenu normatif reçoivent, par ce fait, une valeur au moins indicative. Les autres
jarties, purement descriptives, n'ont aucune valeur juridique, même si leur insertion est une condition
le validité du plan ou si leur contenu doit être pris en compte par l'autorité, par exemple pour décider
les parties normatives duplan''^ ^ Cette distinction est loin d'êtretoujours aisée lorsque ces parties ne
La partie réglementaire du PRD adopté le 3 mars 1995 a été abrogée par l'art. 323, § 3, COBAT, inséré par l'article 35 de
'ordonnance bruxelloise du 16 juillet 1998 (M.B., 14 août 1998).
Art. 33, § 5, CW ancien.
Chaque schéma de structure d'aménagement « comprend un volet obligatoire, un volet directeur et un volet informatif»
Tjx effets juridiques distincts (art. 19, § 1" '^, DRO). Le volet obligatoire {bindend) lie les autorités qui en sont les destinataires
t il ne peut y être dérogé. Le volet directeur (richtinggevend) « est la partie du schéma de structure à laquelle une autorité
e peut déroger lorsqu'elle prend des décisions, à moins qu'il n'y ait des développements imprévus au niveau des besoins
erritoriaux des différentes activités sociales ou pour des raisons sociales, économiques ou budgétaires urgentes » (art. 19, §
, DRO). Cette partie inclut notamment les objectifs et priorités du développement spatial et une description de la structure
patiale souhaitée. Ces deux volets voient leur champ d'application limité ratione personae. L'art. 19, § 2, DRO identifie
ominativement les autorités à qui s'appliquent le schéma en question. La force contraignante de la partie directive et a
brtiori obligatoire du schéma est donc nettement plus importante à leur égard que celle des plans d'orientation en vigueur à
Sruxelles et en Région wallonne. Selon M. PÂQUES, «en raison de la canalisation expresse dupouvoir de déroger, la
'isposition nepeut être considérée comme indicative » (PÂQUES, 2003, vol. II, p. 25). Pour plus de détails sur la valeur
indique des schémas de structure en Région flamande, voy. ROELANDTS, 2004, p. 138 et s.
""PÂQUES, 1998a, pp. 49-51.
Art. 2bis de l'ancien CWATUP.
Ainsi, le SSC avant la réforme de 1997 était « contractuellement obligatoire » à l'égard des personnes qui reçoivent des
icitants ou subventions pour exécuter le schéma (art. 2bis CW ancien). Sur les effets des circulaires et directives sur les tiers,
oy. LEUS, 1987 ; LEWALLE, 2002, p. 848 ; PÂQUES, 2003, vol. H, p.32et s.
Encesens, voy. PÂQUES, 2003, vol. II, p. 25.
405
sont pas distinguées formellement dans le texte ou sur la carte. En outre, une décision ne doit suivre
une directive ou motiver un écart par rapport à celle-ci que si celle-ci est pertinente dans le cas
d'espèce et à l'échelle géographique considérée. Enfin, la rédaction du texte influence son effet
juridique. Plus la directive est précise et restrictive, plus la marge de manœuvre de l'autorité pour
l'interpréter estétroite et plus la motivation de la décision qui s'en écarte doit être détaillée '^^ ''.
Section 2. La biodiversité dans le Schéma de développement de
l'espace régional (SDER)
En Région wallonne, le plan d'orientation situé le plus en amont du processus décisionnel est le
Schéma de développement de l'espace régional (SDER). Il convient de bien étudier l'objet et les
fonctions du SDER (§ 1) avant d'étudier les dispositions de son contenu qui concernent la biodiversité
(§ 2). Ceci nous permettra d'émettre déjà quelques conclusions sur la contribution du SDER à la mise
en place d'un réseau écologique et sur les améliorations possibles à cet égard.
§ 1. Le SDER, plan d'orientation stratégique de la politique de l'aménagement du territoire
Le SDER est né des cendres du Plan régional d'aménagement du territoire wallon (A). Il s'agit d'un
« schéma de structure » (B) dont l'objet et les caractères doivent être rappelés pour mieux cerner sa
contribution à l'intégration des considérations relatives à la biodiversité en aménagement du territoire
(C).
A. L'origine du SDER : le Plan régional d'aménagement du territoire wallon (PRATW)
Le SDER'^ ^^ est le successeur des plans régionaux prévus par la loi organique du 29mars 1962. Celle-
ci prévoyait, pour rappel, la possibilité pour le Roi d'adopter des plans « régionaux » d'aménagement,
après avoir découpé le territoire national en « régions » urbanistiques. Comme on l'a vu, en 1976, le
Roi délimita cinq régions urbanistiques, correspondant aux territoires des provinces, en Région
flamande"^®. Il désigna par ailleurs comme régions urbanistiques les territoires respectifs de
l'agglomération bruxelloise et de laRégion wallonne'^ ^^ Sept plans régionaux devaient donc « fixer »,
selon les termes de la loi, l'aménagement du territoire en Belgique. De portée plus générale que les
plans de secteur et les plans communaux mais ayant également valeur réglementaire, le plan régional
devait servir de directive pour l'élaboration des plans inférieurs. Il devait « comporter » :
l'indication de la situation existante ;
les mesures générales d'aménagement requises par les besoins économiques et sociaux de
la région.
Le plan régional pouvait par ailleurs comporter :
des mesures générales d'aménagement du réseau des principales voies
communication ;
des prescriptions générales d'ordre esthétique ;
l'indication des limites approximatives des secteurs '^^ ^.
153'' Voy. en ce sens, concernant le schéma destructure communal, CE, n° 160.501, 26juin 2006, Everardde Harzir.
Sur le SDER : voy. JADIN et TISON, 1998 ; LEVERT, 1998 ; VAN YPERSELE et LOUVEAUX, 2006, n° 63 et s. ;
HAUMONT, 2007a, n° 50 et s. ; BOUILLARD et al., 2007, n° 219 et s.
AR du 3 février 1976 (M.B., 9 mars 1976).
Respectivement AR du 21 septembre 1976 (M.B., 4 novembre 1976) et AR du 15 mars 1976 (M.B., 24 mars 1976). La
désignation du territoire wallon comme « région urbanistique » fut confirmée par l'AERW du 27 avril 1983 (M.B., 9 août
1983) et l'AERW du 12 octobre 1985 (M.B., 24 janvier 1986).
Art. 8 de la loi.
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5uite à la régionalisation, le CWATU maintint la possibilité d'établir un plan régional^^^^. Cependant,
contrairement à l'ordre logique prévu dans la loi, le plan régional ne fut pas adopté avant les plans de
secteur. Entamés en 1976 puis abandonnés, les travaux relatifs à l'élaboration d'un plan régional pour
la région wallonne commencèrent réellement en 1991. L'avant-projet de ce qui fut appelé finalement
le «Plan région d'aménagement du territoire wallon » (PRATW) fut déposé en 1994"'^ °. Cet avant-
projet ne fut pas retenu. Un nouvel avant-projet de PRATW fiit établi par l'administration de
l'aménagement du territoire, sur la base du précédent, qu'elle modifia substantiellement. Elle y insérait
notamment des « mesures d'aménagement à caractère réglementaire » de portée générale, devant
sncadrer la révision des plans de secteur. Le Gouvernement en prit acte le 30 mars 1995. Jugé trop
::ontraignant, cet avant-projet n'attint cependant jamais le stade de l'enquête publique. Il devint en
sffet évident que l'adoption du PRATW n'était pas envisageable sans une modification du texte
légal'^ "" - d'autant que l'auteur du projet n'avaitpas été désigné conformément à la procédure prévue
â l'article 7 du CWATU. Les travaux de réflexion entamés en vue d'adopter le PRATW ne furent pas
Derdus. Ainsi, l'étude du patrimoine naturel effectuée par les RNOB dans le cadre de ce plan a servi de
source pour l'élaboration de la carte du patrimoine naturel figurant dans le SDER (carte 13)^ '^'^ .
B. La notion de schéma de développement de l'espace régional
Le schéma de développement de l'espace régional (SDER) constitue l'instrument de « conception » de
'aménagement du territoire à l'échelon régional''''^ au même titrerespectivement que le Plan régional
Je développement (PRD) à Bruxelles et le Schéma de structure d'aménagement de la Flandre
^Ruimtelijk Structuurplan Vlaanderen, RSV) en Région flamande.
n s'agit d'un « schéma », c'est-à-dire, au sens usuel, d'une «figure donnant une représentation
simplifiée et fonctionnelle (d'un objet, d'un mouvement, d'un processus) » (Petit Robert, 1976). En
.'absence de définition et de précision dans les travaux préparatoires, il n'est cependant pas certain que
e législateur eut d'autre intention que de simplement distinguer ce nouveau document du plan
^égional d'aménagement à valeur réglementaire'^ ''''.
Dutil de planification stratégique, le SDER « exprime les options d'aménagement et de développement
iurablepour l'ensemble du territoire de la Région wallonne Il énonce la politique générale de la
Région wallonne et des collectivités locales en matière de développement territorial, en s'inspirant
lotamment « de la philosophie et des valeurs exprimées à l'article f du CWATUP Il doit viser,
depuis 2005, le développement « durable » du territoire wallon. Cet ajout ne modifie pas
"ondamentalement l'orientation du SDER puisque le développement durable figure formellement
^armi les objectifs visés à l'article § T"', CW depuis 1997, voire implicitement à l'article de la
oi organique du 29 mars 1962 (supra). Il n'en souhgne pas moins l'importance cardinale d'intégrer
:et objectif dans la politique de développement territorial.
lîomme le soulignait le Ministre qui entreprit la réforme de 1997, le SDER est avant tout « un
iocument de type politique qui indique les grandes tendances de développement de l'espace
Art. 6 du CWATU.
Sur ce projet de plan, voy. PÂQUES et DELNOY, 1994; HAUMONT, 1996, n° 18. Sur la prise en compte de la
-onservation de la nature dans le PRATW, voy. FROMENT et MELIN, 1994 ; FROMENT, 1995 ; SERUSIAUX, 1995 ;
jOSSELAIN, 1996.
®'" En ce sens, voy. le compte-rendu des discussions de la tableronde organisée par l'asbl Habitat et Participation le 8
îécembre 1993 (Habitat et Participation, mars 1994, dossier spécial sur le PRATW, p. 5). Voy. aussi HAUMONT, 1996, n°
5 et s.
Voy. l'annexe 1 du SDER, carte 13.
Art. r', § 2 CW et Titre II du Livre 1er du CWATUP.
Pour une réflexion sur la notion de « schéma » dans le cadre du schéma de structure communal, voy. BERTHET, 1992, p.
0.
'"'Art. 13, § l^CW.
SDER, p. 5.
®'" Rapport, Doc. Pari. W.. 233 (1996-1997), n° 222, p. 101.
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(nous soulignons) et non plus unplan d'affectation du sol couvrant l'ensemble du territoire wallon'^ ''^ .
Comme le Gouvernement le souligne dans son texte, le SDER est « un schéma et non un plan. Il doit
sei-vir de guide, d'outil, d'aide à la décision, d'invitation à conforter ou à modifier un certain nombre
depratiques d'aménagement etdegestion de l'espace »'''''.
C. Les caractéristiques et l'objet du SDER
a. Les caractéristiques du SDER
D'un point de vue formel, le SDER est un plan établi à l'initiative du Gouvernement wallon et adopté
par lui. L'adoption du SDER esta priori obligatoire '^^ ". Caractéristique essentielle, le SDER a valeur
indicative et s'adresse a priori, en tant que ligne de conduite, à toutes les autorités compétentes,
régionales et locales, en matière d'urbanisme {infraf^^^. Il ne s'adresse en revanche pas aux
particuliers.
L'on peut considérer, à la lumière des articles §§ 2 et 3, 13, § 22 et 48, al. CW lus en
combinaison et en fonction de sa couverture géographique, que ce schéma se situe au sommet de la
hiérarchie des plans d'aménagement du territoire, en dépit de sa valeur indicative. En effet, le plan de
secteur, qui ne couvre qu'un « secteur », « s'inspire des indications et orientations contenues » dans le
SDER'^ ^^. Il constitue pour cette raison un «document de référence pour les politiques
d'aménagement et de développement territorial de la Région wallonne, ainsi que pour les politiques
sectorielles ». Il doit être « un des paramètres permettant d'orienter et d'harmoniser les choix
budgétaires dans les matières ayant une implications spatiale et de localiser les priorités
d'intervention ». Au niveau suprarégional, le SDER doit aussi faciliter l'intégration de la Région
wallonne dans le contexte spatial européen^
D'un point de vue matériel, le SDER se présente comme un plan d'orientation stratégique d'ensemble,
couvrant l'ensemble du territoire wallon. Ses cartes sont établies à des échelles plus ou moins précises
selon le cas mais représentées, dans le corps du texte, au 1 : 1.000.000^ Il ne correspond donc pas du
tout à l'échelle du plan de secteur, établi au 1 :10.000® et publié au 1 :25.000®. Cette différence est
essentielle car elle met en évidence l'absence, dans le système wallon de planification, d'un schéma
régional établi à une échelle intermédiaire entre le territoire régional et le territoire communal,
contrairement à ce qui est le cas en Région flamande, qui compte également des schémas de structure
d'aménagement au niveau provincial. En Région de Bruxelles-Capitale, le PRD est nettement plus
précis et détaillé que le SDER puisqu'il est établi à l'échelle d'un (ex-)secteur et qu'il comporte des
cartes établies au 1 :25.000^ où figurent toutes les rues de la capitale. C'est tout différent. Cela lui
permet d'être plus précis dans ses options, de les hiérarchiser spatialement et de les cartographier avec
une certaine précision. Plus exactement, cela lui permet de définir une « structure spatiale » du
territoire à une échelle suffisamment précise pour réellement encadrer l'adoption des plans
d'affectation des sols inférieurs. Il suffit de comparer la carte extrêmement schématique du Projet de
structure spatiale pour la Wallonie établi par le SDER de 1999''^ "^ avec les cartes d'objectifs détaillées
du PRD'®^^ pour s'en convaincre.
En ce sens. Rapport, Doc. Pari. W., 233 (1996-1997), n° 222, pp. 101 et 103.
SDER, p. 132.
"^''Art. 14, § l^CW.
Il est plus difficile de déterminer si le SDER constitue également une directive administrative pour la prise de décision
dans le cadre d'autres législations - y compris la législation sur la conservation de la nature -, compte tenu du principe
d'indépendance des polices administratives (infra. Partie III).
Art. 22 CW. Le texte du SDER indique en ce sens que « le SDER constitue le premier et le seul document envisageant
d'un seul tenant l'ensemble du territoire de la Wallonie. Il occupe donc le sommet de la pyramide des plans et schémas
wallons d'aménagement du territoire, les niveaux inférieurs étant couverts respectivement par les plans de secteur, les
schémas de structure communaux et les plans communaux d'aménagement » (p. 7).
SDER, pp. 7-8.
Carte jointe en annexe
Voy. par ex. la carte n° 4 « Amélioration du cadre de vie » (jointe en annexe).
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n y a là matière à réflexion pour déterminer dans quelle mesure il nefaudrait pas introduire un niveau
mtermédiaire de schéma en Région wallonne - à l'échelle du secteur par exemple -, relevant de la
compétence du Gouvernement et qui guiderait de façon plus précise la planification réglementaire
-égionale avec une précision suffisante pour délimiter géographiquement la structure spatiale
îouhaitée. On pourrait, pour éviter une trop grande quantité d'informations à traiter, limiter leur objet à
certains aspects d'intérêt régional - selon un système inspiré du droit flamand -, comme par exemple
!es infrastructures de transport ou de production d'énergie (éoliennes, centrales électriques,...), les
ïonings d'activités économiques ou encore, d'un point de vue environnemental, le réseau écologique
3t les zones inondables. Les éléments d'intérêt local seraient planifiés dans le SSC. On peut aussi
"maginer que ces schémas soient sectoriels - comme ce fut le cas du Plan des zones prioritaires, adopté
3n dehors d'un cadre juridique -, mais cela réduirait d'autant leur fonction d'intégration.
Un tel effort de réflexion spatiale - que la Région wallonne pensait mener initialement dans le cadre
d'une révision globale des plans de secteur - est actuellement complètement bloqué en raison des
contraintes financières et politiques qu'impliquerait une telle révision. L'adoption d'un schéma
'général ou multisectoriel) à l'échelle du secteur permettrait de relancer cette réflexion tout en évitant
.'écueil de l'indemnisation des moins-values - du moins dans un premier temps - qu'entraînerait une
mise en révision globale des plans de secteur. Des révisions thématiques ou ponctuelles des plans de
secteur, identifiées dans le cadre de cette réflexion spatiale relativement précise, pourraient ensuite être
programmées de façon étalée dans le temps en fonction des priorités'^ ^®. Les évaluations des
ncidences réalisées dans le cadre du schéma pourraient être réutilisées dans le cadre de la révision des
plan de secteur dès lors que les deux types de plan sont à la même échelle.
3nfin, notons que la durée du SDER n'est pas limitée, ce document restant en vigueur tant qu'un
louveau schéma ne lui est pas substitué. Il se veut clairement « évolutif », même si aucune obligation
Je révision périodique n'est prévue {infrd).
3. L'objet du SDER
Jobjet du SDER, que l'on peut déduire de son contenu {infrd) est très large mais circonscrit : il
exprime les « options d'aménagement et de développement durable pour l'ensemble du territoire »
=vallon. C'est donc un plan d'orientation du développement territorial uniquement. Même si leurs
objets respectifs se recoupent, il n'intègre pas la planification socio-économique prévue par la loi-
:adre du 15 juillet 1970 portant organisation de la planification et de la décentralisation
konomique'^ ^^, ni la planification environnementale - énoncée dans le Plan d'environnement pour le
iéveloppement durable (PEDD) adopté en 1995. Le SDER, tout comme le RSV flamand et
contrairement au PRD, n'est donc pas un outil de planification globale de la politique du
Iéveloppement durable. Il en est plutôt l'expression spatiale : il définit les options d'aménagement et
ie développement du territoire qui permettent de mener les politiques sectorielles de développement
5t de protection de l'environnement. L'on verra cependant que la coordination entre le SDER et les
Cette solution a été reprise en partie en droit flamand, du moins aux niveaux provincial et communal : chaque niveau de
îouvoir doit établir un schéma à l'échelle de son territoire et doit l'exécuter par l'adoption de plans d'exécution spatiale dans
es périmètres où le plan de secteur n'est plus compatible avec la structure spatiale décidée dans le schéma. A la différence de
:e que l'on suggère, le législateur flamand a confié le soin de réaliser un schéma sous-régional aux provinces et non au
jouvemement. Ce choix empêche le Gouvernement de mener lui-même une réflexion spatiale à cette échelle (sauf en cas de
:arence de la province), alors que ses plans d'exécution spatiale ont un degré de précision élevé. Selon nous, il eut été
-référable de donner au Gouvernement la possibilité de réaliser des schémas pour le territoire de chaque province ou de
haque secteur, reprenant à cette échelle les éléments de la structure spatiale d'intérêt régional. Il aurait ainsi pu disposer d'un
«util de structuration du territoire à une échelle suffisamment précise pour pouvoir guider correctement l'adoption des plans
l'exécution spatiale régionaux.
M.B., 21 juillet 1970. Pour rappel, l'article 1®'^ de cette loi dispose que « la planification a pour but d'assurer dans le
•adre de la politique économique, globale et nationale, tant pour l'ensemble du territoire que dans chacune des régions, une
xpansion maximale économique équilibrée et, dans ce cadre, une constante amélioration en matière d'emplois, de revenus
lu travail, de pouvoir d'achat, de logements, d'infrastructure et d'équipements ». Le SDER indique explicitement que, « bien
-ue le SDER prenne en compte des objectifs d'ordre économique liés à la gestion de l'espace, il ne peut être considéré
omme le substitut d'une telle planification » (SDER, p. 6).
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plans sectoriels reste faible et que le SDER n'opère pas véritablement les arbitrages nécessaires entre
les objectifs contradictoires qu'il poursuit (infra).
Le SDER diffère sur ce point fortement du Plan régional de développement (PRD) de la Région de
Bruxelles-Capitale, qui a précisément pour objet de planifier la politique du développement durable à
Bruxelles'^ ^^. Ce plan couvre, on l'a vu précédemment, des matières qui n'ont que peu voire aucun
rapport avec l'aménagement de l'espace, comme la politique de l'emploi ou de la formation''^ '. Le
PRD comporte ainsi un volet environnemental - certes limité -, incluant des objectifs en matière de
pollution de l'air, de bruit, d'énergie, de circulation, d'eau et de conservation de la nature et qui fait
office de planification sectorielle en la matière. Il constitue à ce titre le seul exemple en droit belge de
« plan de développement durable » intégré et comportant une dimension spatiale.
Le principal intérêt d'un tel type de plan tient dans le fait qu'il fait la synthèse entre plusieurs
planifications sectorielles tout en les coordonnant, tant que faire se peut, dans l'espace. Le
Gouvernement, dans un même effort de planification, se voit obliger de mener une réflexion spatiale
pour concrétiser de façon coordonnée et équilibrée l'ensemble des politiques qui ont une influence sur
la structure spatiale de son territoire. C'est moins le fait qu'il mêle des aspects du développement
n'ayant aucun rapport avec le territoire (par exemple la politique de formation) qui est intéressant, que
le fait qu'il fiasionne, du moins sur le papier, les principales planifications ayant un impact territorial, à
commencer par la planification économique et la planification environnementale.
Le revers du système bruxellois est qu'il ne permet pas une réflexion aussi approfondie que si des
efforts de planification étaient réalisés au sein de chaque secteur - notamment l'environnement - puis
intégrés dans le PRD. Le PRD, tel qu'il a été adopté en 2002, se montre peu ambitieux dans ses
dimensions « sectorielles » par rapport aux possibilités qu'offre le CODAT. Il s'ensuit que la
planification de la politique environnementale en Région de Bruxelles-capitale s'avère insuffisamment
précise et en phase avec la politique réellement menée par la région en ces matières. En outre, il est
loin d'être établi que, même si c'est le Gouvernement qui l'adopte, l'administration de l'aménagement
du territoire soit la mieux placée pour gérer le PRD en ce qui concerne les aspects non spatiaux. L'on
peut se demander dans quelle mesure seules les politiques sectorielles ayant une forte dimension
spatiale ne devraient pas figurer dans le PRD, quitte pour le Gouvernement bruxellois à adopter une
stratégie de développement durable et à créer une administration spécifique pour en assurer le suivi,
comme c'est le cas au niveau fédéral.
Au total, il nous semble plus adéquat de prévoir, dans le cadre de la législation sur l'urbanisme, un
plan stratégique régional à dimension uniquement spatiale coordonnant dans l'espace l'ensemble des
politiques sectorielles dans l'espace et guidant la prise de décision dans toutes les législations relatives
à l'aménagement et à la gestion du territoire (aménagement du territoire, conservation de la nature,
mobilité, zones d'activités économiques, forêts, etc.). A ce schéma régional devraient être articulés
tous les schémas ou des plans régionaux de nature sectorielle qui ont une dimension spatiale. C'est le
cas du RSV en Région flamande, qui établit des liens très étroits avec les législations sectorielles,
contrairement au SDER (infrà).
Pour rappel, le PRD est défini par le COBAT comme un « instrument de planification globale du développement régional
dans le cadre du développement durable ». Il détermine, notamment, « les objectifs généraux et sectoriels ainsi que les
priorités de développement, en ce compris l'aménagement du territoire, requis par les besoins économiques, sociaux,
culturels, de déplacement et d'environnement (...) » (art. 17 COBAT) (nous soulignons).
Selon les travaux préparatoires de l'OOPU, les plans de développement doivent être conçus comme de « véritables plans
stratégiques », qui doivent couvrir l'ensemble des secteurs de l'activité urbaine et « intégrer les préoccupations tant socio-
économique que d'aménagement du territoire ou environnementales » (Exposé des motifs. Doc. C.R.B.-C. (2003-2004), n°
A-501/1, p. 5). L'objectif poursuivi est de « décloisonner les différentes politiques touchant directement ou indirectement à
l'aménagement du territoire local afin de traiter de manière cohérente les différents aspects de la vie urbaine » {Doc. C.R.B.-
C. (1990-1991), n° A-108/1, p. 3). Le PRD est le seul plan à avoir opéré la fusion avec la planification économique prévue
par la loi cadre du 15 juillet 1970, permettant ainsi de « traiter de manière transversale les matières telles que le logement,
les travaux publics, les communications, l'économie, la protection de l'environnement, la protection du patrimoine, le socio
culturel, ... » {Doc. C.R.B.-C. (1990-1991), n° A-108/2, p. 106).
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3e plan stratégique régional pourrait lui-même être le pendant spatial d'une stratégie globale de
développement durable, commec'est le cas du Programme directeurde l'aménagement du territoire au
3rand-Duché du Luxembourg, qui est l'expression spatiale du Plan national pour un développement
durable '^®". Il nous semble que cette technique respecte le découpage traditionnel des différentes
Dolitiques, en laissant le rôle de « chapeau » à la Stratégie de développement durable, conformément à
2e que prescrit l'Agenda 21 (supra. Partie I).
§ 2. Le contenu du SDER et la biodiversité
L'examen du contenu du SDER, à la lumière de ces caractéristiques, permet de déterminer dans quelle
mesure il peut contribuer à planifier la politique de conservation de la biodiversité et à l'intégrer en
aménagement du territoire. Le contenu du SDER s'inspire en partie du contenu du défunt PRATW en
matière de conservation du patrimoine naturel (A). Le Code détermine un contenu minimum
obligatoire à inscrire dans le SDER, ainsi qu'un contenu facultatif^^®\ Le SDER doit obligatoirement
lîomporter trois éléments- le premier de nature informative (B) et les deux suivants de nature directive
'C). Il peut en outre indiquer deux éléments de nature programmatique (D). Depuis l'entrée en vigueur
du décret RESA, le SDER a vu son contenu obligatoire complété par le contenu de l'évaluation des
.ncidences des plans et programmes prévue par la directive 2001/42/CE (E).
4. Le projet de PRATW, première réflexion sur la prise en compte du réseau écologique en
aménagement du territoire
Le contenu du SDER relatif au patrimoine naturel s'est inspiré en partie du projet de PRATW. Plus
avancé que le projet de Plan d'environnement pour le développement durable - avec lequel la
::oordination était à peine esquissée''*'^ - le projet de PRATW établi par le SIWAT constituait le
premier plan stratégique comportant un volet relatif à la conservation du patrimoine naturel. Il était
certes peu élaboré mais avait le mérite d'introduire les concepts de réseau écologique et de diversité
biologique en droit wallon. Sur la base d'un diagnostic sommaire de l'état du patrimoine naturel, le
projet fixait comme « orientations » « d'assurer et renforcer la diversité biologique et paysagère » par
_e développement d'une « trame biologique » et d'une « trame paysagère Concernant la gestion
des eaux de surface et souterraines, le projet fixait comme orientation la « contribution de
"'aménagevient du territoire à une gestion raisonnable
Iles orientations étaient traduites par des «directives d'aménagement» — à la valeur juridique
.ncertaine - que les plans de secteur étaient chargés d'appliquer « au travers du zonage et des
•prescriptions réglementaires Elles étaient fort imprécises.
n'est dans ce contexte que l'association de protection de la nature Réserves naturelles RNOB réalisa
Dour le compte de la Région wallonne une étude sur l'intégration des exigences de conservation de la
aature dans le PRATW. Sur la base d'une série de données biologiques, elle identifia une ébauche de
<structure écologique principale » (SEP) de la Wallonie, à très petite échelle (1 : 250.000®)''®^. La
::arte distinguait les unités territoriales de grande valeur biologique du reste du territoire. Les auteurs
de l'étude utilisèrent une approche semi-quantitative combinant deux critères de sélection : la densité
MINISTERE DE L'INTERIEUR DU GRAND DUCHE DU LUXEMBOURG, Programme directeur d'aménagement du
erritoire. Partie A, 2003, p. 17.
Par volet obligatoire on entend le volet qui doit obligatoirement être prévu dans le contenu du SDER et non sa valeur
uridique.
Voy. SIWAT, Projet de PRATW, Rapportfinal, décembre 1994, pp. 64 et 78.
SIWAT, Projet de PRATW, Rapportfinal, décembre 1994, p. 59 et s.
SIWAT, Projet de PRATW, Rapportfinal, décembre 1994, p. 62 et s.
SIWAT, Projet de PRATW, Rapportfinal, décembre 1994, p. 70.
PALMAERTS, 1992 et 1993.
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des sites d'intérêt biologique'^ ^^ et la valeur biologique moyenne de ces sites''^ ^. Quatre classes
d'unités territoriales étaient distinguées surcette base''®®. Cette étude constitue, à notre connaissance,
la première réflexion sérieuse sur l'établissement d'un réseau écologique en Région wallonne et sur la
prise en compte du patrimoine naturel en aménagement du territoire depuis l'adoption des plans de
secteur. Elle restait cependant très générale, ne définissait pas d'objectifs biologiques précis, était
fondée sur des données biologiques incomplètes et ne proposait, on l'imagine, aucune planification
spatiale du réseau à l'échelle du paysage (1 : 10.000®). Elle ne pouvait donc à elle seule constituer une
base suffisante pour établir unréseau écologique enWallonie''^ ".
Dans le projet de PRATW modifié par la DGATLP (1995), le chapitre 10 prévoyait plusieurs
« mesures d'aménagement à caractère réglementaire » assurant une protection stricte en faveur des
espaces d'intérêt biologique, des espaces forestiers, des eaux souterraines ou encore des fonds de
vallée'® '^. Ces mesures nefurent pas réintroduites dans leCWATUP, contrairement à d'autres mesures
comme l'obligation de faire en sorte que les nouvelles zones destinées à l'urbanisation inscrites au
plan de secteur soient attenantes aux zones destinées à l'urbanisation existantes (infra).
B. L'évaluation des besoins et l'analyse des contraintes et potentialités du territoire wallon
Le SDER doit indiquer « 7° l'évaluation des besoins sociaux, économiques, patrimoniaux et
environnementaux ainsi que l'analyse des contraintes et potentialités du territoire de la Région
wallonne ». Les termes utilisés ne sont pas définis plus avant. Le Ministre a seulement précisé que la
«potentialité » est « la possibilité de développement alors que le développement peut êt}-e contraint
par un certain nombre d'éléments
Ce volet analytique du SDER est évidemment un élément essentiel pour permettre à l'autorité de
décider en connaissance de cause des options d'aménagement du territoire wallon. Elle est le gage, en
principe, de l'intégration des considérations environnementales dans ces options, dès lors que
l'évaluation doit porter entre autres sur les besoins patrimoniaux et environnementaux et sur les
contraintes écologiques du territoire wallon.
Cette étape étant avant tout un élément essentiel à l'élaboration du SDER, nous l'analyserons plus en
détail dans le deuxième titre de cette partie. L'on verra notamment que, dans leur version antérieure à
2005, les exigences du CWATUP sur le contenu et la méthode de l'évaluation des besoins se sont
avérées trop peu précises pour garantir une prise en compte suffisante de la biodiversité dans le SDER.
L'introduction du contenu de l'évaluation des incidences du SDER dans le corps même du document
pourrait cependant modifier cette perspective {infra).
C. Les objectifs, les options et le projet de structure spatiale pour la Wallonie
La notion de sites d'intérêt biologique faisait référence à la typologie utilisée dans l'inventaire ISIWAL {supra, titre
préliminaire). Des facteurs de restaurabilité et de réversibilité furent cependant également pris en compte, de façon à tenir
compte du potentiel biologique de certains sites (ex: les prairies intensives de la Famenne situées sur sols pauvres et
humides).
Sur la méthodologie utilisée, voy. GOFFART et PALMAERTS, 1992.
A savoir :
- les zones de haute densité de sites d'intérêt biologique majeur;
- les zones de haute densité de sites d'intérêt biologique ou densité moyenne de sites d'intérêt biologique majeur;
- les zones de densité moyenne de sites d'intérêt biologique;
- les zones de faible densité de sites d'intérêt biologique.
CREAT, « Patrimoine naturel », étude préparatoire au SDER, 1998, pp. 7-8.
Ainsi par exemple, en ce qui concerne les espaces d'intérêt biologique, il était prévu que « la localisation de toute activité
ou équipement est assujettie au respect des qualités biologiques du territoire wallon. Le réseau écologique constitué de zones
centrales (sites de grand intérêt biologique) de zones de développement et de zones de liaison sera pris en compte dans les
plans d'aménagement. (...) Les sites de grand intérêt biologique doivent être protégés de manière absolue. Les actes et
travaux qui ne sont pas directement liés à la gestion du site sont interdits. (...) » (DGATLP, Avant-projet de PRATW, mars
1995, chapitre 10, p. 127).
Amendement, Doc. Pari. walL, 233 (1996-1997), n° 222, p. 105.
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i. Le prescrit du CWATUP
SDER comporte une partie directive, la plus importante. En vertu de l'article 13, § il doit
exprimer «les options d'aménagement et de développement durable » pour l'ensemble du territoire
A'allon. L'objectif général que doit développer le SDER est donc bien le développement durable, dans
ses trois dimensions. L'article 13, § 2, détaille le contenu obligatoire du SDER, qui doit comprendre :
<2° les objectifs généraux d'harmonisation des activités, de mobilité, de gestion parcimonieuse du
lol, de conservation et de développement du patrimoine dans la perspective du développement durable
4sé par le décret du 21 avril 1994 relatifà la planification en matière d'environnement dans le cadre
iu développement durable;
3° les options à prendre et les objectifs sectoriels à atteindre, notamment en matière de mobilité,
^'équipements et d'infrastructures d'intérêt suprarégional ou régional » (art. 13, § 1®"^, CW).
I^es objectifs doivent être complétés, depuis 2005, par les « objectifs pertinents en matière de
protection de l'environnement , que le législateur wallon a préféré intégrer dans le contenu du
SDER plutôt que de les maintenir dans une évaluation des incidences distincte {infra). Le SDER doit
;n outre indiquer « la manière dont ils sont pris en compte dans le cadre de l'élaboration du
•chéma ». Rien dans le CWATUP ni dans les travaux préparatoires ne permet de déterminer en quoi
consistent exactement ces objectifs. Il importe donc de se référer à la directive 2001/42/CE dont ils
sont la transposition. Selon l'annexe I, e, de la directive 2001/42/CE, l'évaluation des incidences du
jlan doit en effet indiquer « les objectifs de la protection de l'environnement, établis au niveau
nternational. communautaire ou à celui des États membres, qui sontpertinents pour le plan ou le
programme et la manière dont ces objectifs et les considérations environnementales ont été pris en
considération au cours de leur élaboration » (nous soulignons).
terme « pertinent », important puisqu'il permet de trier les objectifs à inclure dans l'évaluation, ne
Deut s'interpréter arbitrairement. Il doit l'être au regard de l'objet du plan concerné et de ses
ncidences environnementales''^ ''. Dans le SDER, seuls les objectifs environnementaux pertinents pour
'aménagement du territoire - c'est-à-dire ceux qui concernent les composantes de l'environnement
jue cette politique estsusceptible d'affecter, y compris ladiversité biologique - devront y figurer'^ ^^.
\ la lumière de cette directive, le texte du CWATUP paraît donc devoir s'interpréter comme imposant
i l'autorité une double obligation. Celle-ci doit, d'une part, indiquer formellement dans le contenu du
ïDER les objectifs de protection de l'environnement pertinents pour l'aménagement du territoire et
ixés dans des textes ou des plans existants au niveau international, communautaire ou national
régional). Elle est tenue, d'autre part, d'en « tenir compte » dans le choix des options et d'indiquer
îans le SDER comment elle s'y est prise. Tout écart par rapport à ces objectifs doit donc être motivé
formellement dans le SDER lui-même.
frois observations peuvent être faites sur ce contenu obligatoire.
'Premièrement, le SDER doit définir, on l'a dit, des objectifs du triple point de vue économique, social
;t environnemental. Parmi ces objectifs doivent figurer la gestion parcimonieuse du sol et la
:onservation et le développement du patrimoine naturel, ce dans la « perspective du développement
iurable ». Il doit aussi énumérer formellement et « prendre en compte » tous les objectifs
Art. 13, § 1^ 6°, CW.
En ce sens. Guide de la directive 2001/42/CE (§ 5.25).
Ainsi, les objectifs fixés par la Commission dans sa communication sur la biodiversité à l'horizon 2010 en matière
-'aménagement du territoire ou concernant Natura 2000 (COMMISSION EUROPEENNE, Enrayer la diminution de la
iodiversité à l'horizon 2010 et au-delà. Préserver les services écosystémiquespour le bien-être humain. Communication de
a Commission du 22 mai 2006 [COM (2006)216]), les objectifs des directives Oiseaux et Habitats ou encore les objectifs à
ortée territoriale fixés par le Plan wallon d'environnement pour le développement durable (PWEDD) - parmi lesquels figure
'établissement d'un réseau écologique - devraient donc être évoqués, sinon reproduits in extenso dans le futur SDER.
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environnementaux pertinents pour l'aménagement du territoire dans le choix des objectifs et options
d'aménagement.
Le SDER se présente donc incontestablement, depuis 2005, comme un outil de planification spatiale
intégrée du développement territorial durable. Il ne peut privilégier la dimension socio-économique
du développement territorial au détriment de sa dimension enviroimementale. Au contraire, il doit les
appréhender simultanément pour définir des options d'aménagement permettant à la fois de
concrétiser spatialement la politique gouvernementale de développement socio-économique et celle de
protection de l'environnement. Il s'agit là, à notre estime, d'une évolution essentielle du droit de
l'aménagement du territoire dès lors que le SDER pourrait se poser comme un instrument de
planification spatiale commun à la politique d'aménagement du territoire et à la politique de
l'environnement, au même titre, dans une certaine mesure, que le PRD à Bruxelles.
On verra que ce constat est le même pour le SSC, établi au niveau communal.
Deuxièmement, le Gouvernement dispose d'une certaine marge d'appréciation pour définir dans le
SDER des objectifs propres de conservation et de développement du patrimoine naturel en
aménagement du territoire.
Certes, contrairement au PRD, le SDER ne pourrait pas jouer, à son échelle et compte tenu de son
objet - qui se limite à l'aménagement du territoire -, le rôle d'un plan sectoriel stratégique à part
entière du réseau écologique, qui nécessite des études et inventaires spécifiques à l'échelle de
l'ensemble du territoire régional et implique la fixation d'objectifs biologiques très précis. Ce rôle doit
être laissé à la planification sectorielle de la politique de la conservation de la nature et de la protection
des ressources en eau. Mais le SDER pourrait parfaitement intégrer les objectifs fixés par ces plans qui
ont une portée territoriale. Il pourrait également définir une « structure écologique » à l'échelle
régionale à maintenir ou rétablir, en se fondant sur le concept de réseau écologique.
Une telle latitude laissée au Gouvernement dans la définition du contenu du SDER est cependant à
double tranchant. Elle ne garantit nullement que la biodiversité sera suffisamment prise en compte par
le Gouvernement dans sa politique d'aménagement du territoire, son pouvoir discrétionnaire étant très
important. Il faut donc que ce pouvoir soit encadré. Ce pouvoir discrétionnaire est en principe limité
par diverses dispositions internationales et internes (infra). Mais ces normes ne suffisent pas pour
obliger concrètement le Gouvernement à développer un volet « patrimoine naturel » substantiel dans le
SDER.
Troisièmement, force est de constater que les relations et la hiérarchie entre les différents objectifs à
poursuivre ne sont pas précisées. Selon P. LEVERT, il devrait exister, « en toute logique, une
hiérarchie enti-e les objectifs généraux et les objectifs sectoriels Rien n'indique pourtant, ni dans
le Code, ni dans les travaux préparatoires, qu'une telle hiérarchie existe. Par ailleurs, comme on l'a
relevé en discutant des objectifs du droit de l'aménagement du territoire visés à l'article § 1" CW,
aucune hiérarchie ni priorité n'est fixée entre objectifs généraux et entre objectifs sectoriels, qui sont à
considérer sur un strict pied d'égalité. A ce titre, le SDER ne fait que détailler l'article T', § 1" CW
mais ne donne pas véritablement des clés de l'arbitrage à réaliser entre ces objectifs.
Cette absence de hiérarchisation des objectifs aurait pu être compensée par une obligation de
quantifier ou, à défaut, à'exprimer spatialement ses priorités, par exemple dans un projet de
« structure spatiale » du territoire wallon, comme c'est le cas du RSV. Même si l'inclusion d'un volet
spatial dans le SDER n'est pas interdite, force est de constater que l'absence d'obligation en ce sens
dans le CWATUP a pour conséquence qu'aucun arbitrage « territorial » des objectifs fixés n'est exigé
à cette échelle.
LEVERT, 1998, p. 36.
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sauf si un tel voletspatial est inséré dans le SDER, l'équilibre à rechercher dans la mise en œuvre des
objectifs du SDER - notamment dans les révisions de plande secteur - est donc laissé à l'appréciation
ies autorités compétentes pour adopter les plans inférieurs, dans le respect des prescriptions générales
ntroduites à l'article 46 CW. En l'absence de toute évaluation quantitative ou de carte des priorités, il
saurait donc difficilement être considéré qu'un parti d'aménagement décidé lors de la révision d'un
Dlan de secteur ne respecte pas un objectifgénéral fixé par le SDER au motif qu'il ne le réalise pas
ocalement sur chaque zone du territoire concerné. Le Conseil d'Etat a ainsi considéré, dans un recours
ntenté contre le PRAS qui affectait en zone verte des parcelles en bord de voirie sur lesquelles leur
propriétaire avait l'intention de construire des logements, que cette affectation ne violait pas, en soi,
'objectif de promotion du logement fixé par le PRD'®^^. Ce n'est que si des objectifs incompatibles
:ont précisés pour cette zone en particulier - par exemple par une carte - que le Conseil d'Etat
considère qu'une motivation est nécessaire pour y déroger''^ ^. Il en serait de même selon nous si
/objectif à respecter vise des catégories de biens aisément identifiables spatialement, comme par
sxemple « les zones inondables » ou les « sites de grand intérêt biologique ».
3. Les objectifs de conservation de la biodiversité fixés par le SDER de 1999
"1 est intéressant de voir comment le Gouvernement a appliqué les dispositions du CWATUP lors de
'adoption du premier SDER, toujours en vigueur depuis 1999. La deuxième partie du SDER de 1999
ndique le «Projet de développement spatial » de la Wallonie. Celui-ci comporte deuxvolets.
Le voletprescriptif: les objectifs généraicc et les options
Dans une première section, le SDER indique les « objectifs et options » que poursuit le
jouvemement, c'est-à-dire « les choix de la Région wallonne en matière de développement (...) ».
I!es objectifs «forment un ensemble coordonné de décisions quant aux orientations à donner aux
diverses politiques visant la qualité du cadre de vie;pour chacun de ces objectifs, des 'options ' sont
définies »'^ ^^ Le SDER ne distingue donc pas les objectifs généraux des objectifs sectoriels (comme
.'exige en principe l'article 13, § 2, CW), mais subdivise chaque objectif en plusieurs « options »,
;'est-à-dire en sous-objectifs plus précis.
Huit grands objectifs sont ainsi définis. Le septième, de nature sectorielle, vise à « valoriser le
patrimoine et protéger les ressources ». Il «précise comment la perspective du (...) développement
durable doit orienter la gestion du patrimoine naturel, bâti et paysager de la Wallonie ainsi que la
valorisation des ressources en eau et du sous-sol Au rang des enjeux, le SDER affirme
::lairement que «La sauvegarde et la restauration du (...) réseau écologique est devenue une
priorité »'^^\ En outre, « des mesures devraient êtreprisespour assurer la qualité de l'eau à moyen et
'ong termes » Les optionsà prendre sont cependantà peine plus précises que l'objectif lui-même :
1 s'agit de «protéger et développer le patrimoine naturel dans le cadre de la politique du
développement durable de la Région wallonne» et de «protéger et gérer durablement les
ressources » Alors qu'elle est vue comme une « priorité », la mise en place d'un réseau
Selon le Conseil d'Etat, saisi d'un recours contre le PRAS pour violation du PRD, « de manière générale, [il] ne peut être
-enu comme postulat qu'il existe une incompatibilité deprincipe entre la promotion de lafonctionrésidentielle et la création
d'espaces verts, le P.R.D. reconnaissant au contraire que lespolitiques du logement ne pourront avoir du succès qu'à la
•ondition de les accompagner de mesures trèsfortes d'amélioration de la qualitéde l'environnement résidentiel, incluant une
politique deprotection dupatrimoine, ducadredevie et despaysages et d'embellissement de la ville (prescription n°3.8.) ».
Dès lors, « d'unpoint de vuejuridique, il nepeut être affirmé que le PRAS en affectantla totalité du Kauwbergen zone verte
36 s'inscriraitpas dans les orientationsdu P.R.D. ni qu'il s'en "écarterait", ce qui impliquerait qu'il en indique les motifs »
CE, n° 153.077, 21 décembre 2005, SA Immomills-Louis De Waele Development).
Le Conseil d'Etat a jugé que la requérante « confronte cette ajfectationparticulière [en zone verte] avec un objectif[àe
Dromotion du logement] qui estpoursuivi à l'échelle de la Région dans son ensemble et non avec un objectifassignépour la







écologique n'est pas explicitement citée comme objectif ni comme principe directeur de
l'aménagement du territoire. En réalité, elle est considérée comme le principal moyen de mettre en
œuvre l'objectif général de conservation du patrimoine naturel.
Inutile de souligner que ces options sont très peu précises. Certes, le réseau écologique est présenté
comme une « priorité », mais uniquement dans les enjeux, et non les objectifs eux-mêmes. Aucun
objectif de conservation précis, qu'il soit quantitatifou qualitatif, n'est fixé. Aucune référence n'est
faite à la première partie, qui pour rappel identifiait certaines sous-régions plus riches sur le plan
biologique que le reste du territoire, où les enjeux pour la biodiversité sont particulièrement
importants. Il est difficile, dans ces conditions, de savoir si l'objectif environnemental fixé par le
SDER apporte quoi que ce soit par rapport à l'article T', § T', CW, exprimé quasiment dans les
mêmes termes. Il est vrai cependant que les objectifs fixés dans le PEDD, dans son volet sur la
conservation de la nature, sont à peine plus précis'® '^'. Il n'y avait pas non plus, en 1999, de
Programme sectoriel pour la protection de la nature (PACN). La troisième partie du SDER compense
cependant quelque peu cette lacune, on le verra.
Le volet spatial : le Projet de structure spatiale pour la Wallonie
Selon le SDER, l'aménagement duterritoire doit viser à «structurer le territoire wallon ». Cet objectif
est traduit sous la forme d'un «Projet de structure spatiale pour la Wallonie », accompagné d'une
carte. La deuxième section de la deuxième partie du SDER « expose le Projet de structure spatiale
pour la Wallonie, c'est-à-dire le versant spatialisé duprojet de développement »"^^. Ce Projet est la
concrétisation spatiale des objectifs généraux et options fixés par le SDER. Il correspond donc à la
structure spatiale souhaitée du territoire wallon et non à la structure spatiale existante. Il devrait
constituer à ce titre l'objectif ultime auquel devrait contribuer toute décision, de portée générale ou
individuelle, prise en matière d'aménagement du territoire, voire dans toute matière en lien avec le
territoire''^®.
Le Projet de structure spatiale est proposé à deux échelles, suprarégionale et régionale. Pour chaque
échelle, le Projet établit une carte d'objectifs et l'explicite par un texte. A cette fin, il identifie des
éléments qui permettent de représenter la structure spatiale du territoire. A l'échelle régionale, ces
éléments sont les suivants : aires de coopération, pôles, eurocorridors, axes majeurs de transport, axes
et nœuds de communication, points d'appui de développement et régions agro-géographiques.
Soulignons que ces éléments sont dépourvus de tout périmètre précis dans la carte où ils sont
représentés. Leur mise en œuvre nécessite donc clairement des mesures plus concrètes à l'échelle du
paysage.
Comparez ces objectifs avec ceux du PEDD en matière de nature : « 1. Le maintien, la restauration et le développement
des potentialités d'accueil de la vie sauvage sur l'ensemble du territoire. 2. Le maintien et la restauration d'éléments
naturelsconstitutifs de nospaysages urbainset ruraux. 3. Lagénéralisation de l'éducationà la nature » (PEDD, p. 80).
SDER, p. 8.
C'est du moins ce que suggère le SDER : « tous les actes d'aménasement posés par les vouvoirs oublies veilleront à
renforcer la structure spatiale présentée dans la secondepartie du SDER, ce dernier étant bien entendu évolutif. Cette
résolution implique une modification de certaines pratiques. Au niveau des instances régionales, elle suppose (...) de
reconnaître à l'aménagement du territoire la mission de transposer et d'intégrer les aspects spatiaux des politiques
sectorielles avec un maximum de cohérence.
Au niveau communal, le schéma de structure doit servir de référence pour les décisions à caractère spatial de tous les
services. Les autres instances publiques ou parapubliaues. telles que les Intercommunales, les Invests, la Société régionale
d'investissement de Wallonie, la Société wallonne du logement, la Société régionale wallonne du transport, l'Office de
promotion du tourisme, etc., devront également, dans leurs décisions à caractère spatial apporter leur contribution à la
structuration de l'espace » (SDER, p. 146) (nous soulignons).
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A l'examen, force est de constater que l'environnement est quasi absent du Projet de structure
spatiale pour la Wallonie. Aucune « structure écologique » du territoire - inspirée de la carte du
patrimoine naturel établie dans la partie descriptive - n'est proposée dans le Projet de structure
spatiale. Les éléments de la structure spatiale utilisés sont tous des concepts liés au développement
socio-économique, à l'exception du concept de « région agro-géographique Hélas, le Projet de
structure spatiale ne recourt à ce concept que pour définir des « projets de développement
différenciés » de nature socio-économique et non à des fins écologiques"®^. Tout au plus est-il suggéré
de tenir compte de certains éléments du patrimoine naturel pour l'aménagement des régions agro
géographiques les plus riches sur le plan biologique'^ '". Inutile de souligner que ces références sont
insuffisantes par rapport aux constats d'érosion de la biodiversité établis dans la première partie. Il
s'ensuit également qu'aucun arbitrage spatial n'a été réalisé entre le développement socio-économique
et la protection de l'environnement, si tant est qu'un tel arbitrage fût possible à cette échelle.
Cette lacune est évidemment regrettable. A tout le moins le SDER aurait-il dû tenir compte de la carte
du patrimoine naturel établie dans la première partie du SDER pour établir son Projet de structure
Pour rappel, la Wallonie est subdivisée en huit régions agro-géographiques : les régions hennuyère, brabançonne, de
Hesbaye, du Pays de Herve, condruzienne, de Fagne-Famenne, ardennaise et de Lorraine belge (voy. SDER, Glossaire,
Annexe, p. A.19).
SDER, p. 139.
Ainsi par exemple, le SDER indique que, en région de Lorraine belge (Haute-Semois), « les pressions urbaines doivent
(...) s'écarter résolument des sites de grand intérêt biologique qui ponctuent la vallée de la Haute-Semois-» (p. 141). En
Hainaut, « une protection et une valorisation de la vallée de la Haine, d'un grand intérêt écologique, constitueront des atouts
supplémentaires pour le développement territorial de cette région » (p. 140).
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spatiale. Cette carte aurait pu donner une idée de cet impact - en comparant les zones les plus riche
sur le plan biologique avec le Projet de structure spatiale proposé - et aurait pu aider à définir dt
mesures pour atténuer ces impacts, voire étudier d'autres alternatives de structure spatiale pour E
Wallonie. Rien n'a été fait en ce sens. Rappelons en outre qu'aucune évaluation des incidences d.
projet de SDER n'a été réalisée, ce qui implique que le Projet de Structure spatiale n'a pas non plus ét
évalué sur ce plan.
D. Les moyens de mise en œuvre des objectifs et options
a. Le prescrit du CWATUP
Le SDER comporte également un contenu facultatif. Son article 13, § 3, permet en effet d'y prévoir : "
« 1° la définition d'aires d'aménagement du territoire;
2° les instruments à mettre en œuvre »
Ces termes ne sont pas défmis dans le Code.
La possibilité de définir des aires d'aménagement est intéressante, même si elle aurait gagné à êtr
précisée. Le Ministre a déclaré que les « aires d'aménagement échappent à la limite géographique de
plans de secteur. Elles rendent compte de l'existence de zones homogènes sur le plan socic
économique, ou paysager, par exemple . Aucune restriction n'est fixée quant au degré d.
précision avec lequel devraient être délimitées ces aires.
Il est donc théoriquement et juridiquement possible pour le Gouvernement de délimiter, sur la base d
l'article 13, § 3, CW, des aires où seraient applicables certaines directives particulières de préservation
de la biodiversité ou du paysage'^ ^^, voire d'envisager une planification spatiale duréseau écologiqie^
au niveau régional. Il pourrait notamment délimiter les principales zones centrales et de liaison ±
réseau, qui entrent incontestablement dans la notion d'anes d'aménagement du territoire. En l'absence
de disposition contraire, rien n'interdit au Gouvernement de délimiter avec précision (par exemple
l'échelle 1 ;10.000®) les limites exactes du réseau, même si l'échelle à laquelle le SDER est étab
(supra) est elle beaucoup plus petite. Il reste que le cadre juridique de cette planification serait qua^
inexistant - il n'est même pas fait référence à une quelconque obligation de planifier le résea:
écologique d'une manière ou d'une autre dans le SDER. La délimitation du réseau écologique devra,
plutôt être établie par un plan ou un schéma sectoriel de conservation de la nature, selon un cadr
défini par la loi sur la conservation de la nature (infra, Partie m).
Les « instruments de mise en œuvre » correspondent quant à eux au voletprogrammatique du SDER
Ce point habilite - mais n'oblige pas - le Gouvernement à identifier les instrumentsjuridiques et no:
juridiques susceptibles d'être utilisés pour réaliser les objectifs fixés dans le contenu obligatoire d
SDER. Il peut également programmer dans le temps et dans l'espace leur mise en œuvre, par exempL
en indiquant les révisions de plan de secteur à entamer. Le texte de l'article 13, § 3, CW n'habilit
évidemment pas le Gouvernement à créer de nouveaux instruments - l'on pense par exemple à de;
schémas de type sectoriel ou supracommunaux - pour assurer cette mise en œuvre, même si rie:
n'interdit qu'il suggère une modification du Code ou d'une autre législation en ce sens dans le SDEI
lui-même'^^^.
b. La programmation de la mise en œuvre des objectifs de conservation dans le SDER d.
1999
Amendement, Doc. Pari, wall., 233 (1996-1997), n° 222, p. 104.
En ce sens, LAMBOTTE, 2002, p. 65.
Ce qu'il n'a pas manqué de faire dans le SDER de 1999: ainsi, le SDER préconise par exemple qu'un « schéma a
développement territorialpour l'aire de coopération transfrontalière de Liège » soit dressé (p. 147).
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Dans le SDER adopté en 1999, figure une troisième partie entièrement consacrée à la mise en œuvre
îu projet de développement territorial défini dans la deuxième. Nous n'évoquerons ici que les
Dropositions les plus significatives concernant la biodiversité.
in ce qui concerne l'objectif de « structurer » le territoire wallon {supra), le SDER préconise le
-ecours à des instruments existants - comme les révisions de plan de secteur - ou à créer - comme des
schémas d'agglomération - en vue de concrétiser les différentes options fixées par le document'^ ^^.
Bien que la structure écologique ne soit pas visée directement dans le Projet de structure spatiale, ces
•ecommandations sont valables également pour la conservation et le développement du patrimoine
laturel. Le SDER préconise également certaines mesures qui constituent une base commune à toute
îlanification efficace du développement territorial, à savoir ;
: A. mettre en place des instruments d'observation des mutations spatiales ;
3. évaluer régulièrement les outils;
7. définir des modes d'intervention appropriés;
D. développer une politiquefoncière;
i. cibler l'attribution des moyens publics pour réduire les inégalités spatiales;
mettre en place des mécanismes de péréquationfinancière
De telles recommandations impliquent cependant la mise en place de certains instruments et
procédures qui n'existent actuellement pas dans le CWATUP.
3n ce qui concerne plus particulièrement la mise en œuvre de l'objectif de conservation et de
léveloppement du patrimoine naturel, le SDER précise explicitement que cet objectif doit « s'appuyer
ur la mise en place d'un réseau écologique concept dont le SDER dorme une définition
argement admise par les scientifiques'^ ^®. Selon le SDER, « l'objectifde la mise enplace d'un réseau
-cologique est, tout en protégeant les zones de grand intérêt biologique, de développer des milieux
permettant les échanges entre populations animales et végétales, de garantir ainsi leur maintien à
ong terme et d'assurer globalement une plus grande diversité biologique. Un réseau écologique
oncerne nécessairement l'ensemble d'un territoire. (...) Au niveau wallon, le Plan d'environnement
wur le développement durable retient la mise en place du réseau écologiqueparmi ses options
'our la concrétisation du réseau écologique, le SDER préconise trois moyens :
consolider la vocation des sites de grand intérêt biologique (SGDB) en leur octroyant un
statut de protection en vertu de la loi sur la conservation de la nature et en « confortant »
ce statut parune affectation en zone naturelle';
prévenir la dégradation des sites dans l'attente d'un statut, « en étant attentif à l'intérêt
biologique des sites » lors des révisions de plans de secteur ou de l'adoption des PCA
dérogatoires ;
permettre «aux espèces animales et végétales de se développer sur l'ensemble du
territoire », ce « y compris dans les zones urbanisables », au moyen de divers instruments
SDER, p. 151 et s.
''"SDER, p. 154 et s.
SDER, p. 213.
Voy. la définition du réseau écologique donnée dans le glossaire du SDER (p. A.20, annexe 2), qui distingue les zones
entrales, les zones de développement ou d'accompagnement et les couloirs de liaison. Elle distingue correctement le réseau
cologique du inaillage écologique, défini comme « l'infrastructure écologiquefine d'un territoire local ».
SDER, p. 90.
Le SDER indique spécifiquement que les SGIB présents sur les terrains militaires « seront protégés et inscrits en zone
aturelle au plan de secteur » et que la vocation des friches industrielles, carrières et terrils abandonnés devra être déterminée
sur base d'un inventaire actualisé » et « au cas par cas en tenant compte d'impératifs paysagers et environnementaux et de
lur intérêt biologique ». Il s'agit également d'octroyer un statut de protection aux « habitats sensibles » au sein des
nciennes zones de protection spéciale délimitées en 1987 et 1989 et des zones spéciales de conservation à créer et de faire en
Drte qu'ils soient « intégrés dans la révision des plans de secteur afin de les conforter ». Cette recommandation faite en
999 ne tient évidemment pas compte du fait que le réseau Natura 2000 a été mis en place sur de nouvelles bases juridiques,
savoir le décret «Natura 2000 » du 6 décembre 2001. Toutefois, mutatis mutandis, l'on peut considérer que la
îcommandation de « conforter » les sites Natura 2000 lors des révisions de plan de secteur est toujours d'application.
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incluant non seulement les plans d'affectation régionaux et locaux mais aussi le permis
d'urbanisme'^^®.
L'on peut émettre trois observations et trois critiques.
L'on observe, premièrement, que le SDERfait du réseau écologique le principal moyenpour prendre
en compte la conservation et le développement du patrimoine naturel en aménagement du territoire. Il
s'agit d'un signal fort. Le SDER fixe comme principe que tous les « sites de grand intérêt biologique »
doivent être protégés, qu'ils jouissent ou non d'un statut de protection en vertu de la législation sur la
conservation de la nature. Tant que le SDER reste en vigueur et qu'il n'est pas modifié sur ce point,
cette directive, de rédaction claire, reste d'application et doit guider la prise de décision. Toute
décision d'aménagement qui menace un SGIB devrait donc au minimum être motivée au regard de
cette section du SDER {infra). En ce sens, nos craintes quant à une éventuelle dilution des objectifs en
raison du large pouvoir discrétionnaire du Gouvernement pourraient s'avérer excessives.
Deuxièmement, le SDER semble partir du postulat que l'aménagement du territoire joue un rôle
subsidiaire et de support par rapport à la politique de conservation de la nature, qui est censée donner
les impulsions pour assurer la protection des sites de grand intérêt biologique. C'est toujours en vue de
« conforter » le statut de protection prévu par la loi sur la conservation de la nature, de prévenir la
dégradation des sites « en attente d'un statut » ou encore de « contribuer » à développer une politique
de conservation sur l'ensemble du territoire que le plan dé secteur est présenté comme instrument de
conservation.
Troisièmement, on remarque que le SDER n'hésite pas à suggérer le recours à des instruments qui ne
relèvent pas de la législation sur l'urbanisme, par exemple les parcs naturels ou les statuts de
protection des sites prévus par la loi du 12 juillet 1973 sur la conservation de la nature.
S'il faut saluer l'option prise par le SDER de faire du réseau écologique un fondement de
l'aménagement du territoire, il n'est pas moins à l'abri de toute critique :
- tout d'abord, force est de constater que le texte reste peu précis et peu directeur ; il ne
propose pas de mettre en place, dans le cadre de la politique de conservation de la nature,
une planification stratégique et spatiale explicite du réseau, laquelle constitue un préalable
indispensable àtoute prise en compte en aménagement du territoire^""" ;
ensuite, le SDER n'évoque pas toutes les potentialités du droit de l'aménagement du
2001territoire pour mettre en œuvre le réseau écologique'
1999 L'jjjgg qyg l'octroi d'un statut de protection auxseuls SGIB n'est pas suffisant et qu'il faut mener une politique de
conservation sur l'ensemble du territoire. Ceci peut se faire, d'une part, à l'échelle régionale, par l'affectation de sites en zone
naturelle, d'espace verts (notamment en tant que zone tampon) ou de parc et, d'autre part, à l'échelle communale, au moyen
du schéma de structure communal, le cas échéant combiné avec un plan communal d'environnement et de développement de
la nature (PCEDN). Le PCA, le permis de lotir ou d'urbanisme peuvent également «favoriser la concrétisation du réseau
écologique ». Il est également suggéré d'établir des « liaisons enti-e les zones du réseau écologique en s'appuyant sur les
infrastructures linéaires » comme le RAVeL et les réseaux routiers (SDER, pp. 213-214).
^°°° Une méthodologie d'identification des SGIB existe bel et bien à la Région wallonne et leur identification est en cours
{supra, titre préliminaire) mais elle n'a jamais été ni formalisée ni rendue obligatoire par un texte juridique. Plus
généralement, c'est une véritable « carte d'évaluation biologique» qu'il conviendrait d'établir sur l'ensemble du territoire
wallon, comme cela existe en Régions flamande et bruxelloise {supra, titre préliminaire). La faiblesse des moyens
budgétaires et humains alloués à cette tâche essentielle n'a pas permis à ce jour d'établir une telle cartographie, privant ainsi
les autorités d'un outil indispensable pour établir un réseau écologique cohérent et le prendre en considération en
aménagement du territoire.
Pour ne citer que quelques exemples, il évoque à peine le permis d'urbanisme alors qu'il s'agit d'un instrument de
contrôle essentiel des atteintes au réseau écologique. Il n'évoque pas non plus l'importance de prévoir une affectation des sols
appropriée non seulement dans mais aussi autour des zones du réseau, alors que celles-ci peuvent être directement menacées
par exemple par la localisation des élevages intensifs, des zones de loisir ou des industries polluantes. Le SDER se focalise
sur la zone naturelle, alors que celle-ci, on le verra, n'offre qu'une protection contre les activités soumises à permis exercées
dans la zone mais nullement contre celles exercées à proximité. Le SDER ne suggère pas non plus le recours aux périmètres
de liaison écologique, alors que ceux-ci sont un instrument spécifique de conservation figurant explicitement dans le
CWATUP depuis 1997 (art. 40, 2°, CW). Enfin, il ne recommande pas de focaliser les études d'incidences des plans sur les
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enfin, le SDER ne programme nulle part une révision thématique des plans de secteur aux
fins d'y intégrer le concept de réseau écologique conformément aux indications qu'il
donne ; il s'agit sans doute pourtant de la mesure la plus urgente à prendre pour éviter des
dommages liés à une affectation inadéquate des sols dans les SGEB notamment.
E. Les éléments du contenu du SDER tirés du contenu de l'évaluation des incidences des
plans et programmes
Le décret-programme du 3 février 2005 de relance économique et de simplification administrative
^RESA) a profondément remanié le contenu obligatoire du SDER en y intégrant le contenu de
'évaluation des incidences des plans et programmes prévue par la directive 2001/42/CE. Il a fait de
nême avec le schéma de structure communal {injra).
Désormais, en substance, le SDER doit obligatoirement contenir, outre les trois points déjà évoqués
Drécédemment^""^ :
une description des objectifs du SDER et ses liens avec d'autres plans et programmes
pertinents ;
les aspects pertinents de la situation environnementale et son évolution ;
les objectifs pertinents en matière de protection de l'environnement et la manière dont ils
sont pris en considération dans le cadre de l'élaboration du SDER ;
les incidences sur l'environnement ;
les incidences sur l'activité agricole et forestière ;
les mesures à prendre pour éviter, réduire ou compenser les incidences précitées ;
une description de la méthode d'évaluation retenue ;
les mesures de suivi de la mise en œuvre du SDER ;
un résumé non teclmique.
;i faut souligner l'importance de cette modification, qui n'a peut-être pas été perçue par le législateur
ui-même, du moins si l'on en juge aux travaux préparatoires, très peu développés sur ce point. En
sffet, il rend possible l'établissement d'un plan d'orientation intégré d'aménagement du territoire et
ieprotection de l'environnement. L'on examinera dans le chapitre relatif à l'évaluation des incidences
'intérêt de cette approche pour intégrer de façon effective la biodiversité dans la planification. Hélas,
3n verra que la modification apportée par le décret RESA est trop peu ambitieuse et ne découle pas
ï'une réflexion approfondie sur l'opportunité unique de faire du SDER un véritable instrument de
Dlanification stratégique intégré du développement territorial et de la protection de l'environnement à
'échelle de la Région wallonne.
; 3. Evaluation
\u terme de cet examen, l'on peut déjà tirer certaines conclusions sur la contribution du SDER à la
^lanification d'une politique de conservation de la biodiversité.
in faisant de lui un plan stratégique formalisant une politique de développement territorial durable
30ur l'ensemble de la Région wallonne, le CWATUP fait du SDER un instrument clé pour intégrer de
'açon « intrinsèque » les exigences de conservation de la biodiversité en aménagement du territoire. Le
jouvemement est tenu de se fixer des priorités pour le développement fiitur de son territoire et de
'orienter en vue de le rendre durable. Il est tenu à cet égard d'y intégrer des objectifs de conservation
;t de développement du patrimoine naturel. Le SDER est donc, en théorie, la clé de voûte de
'intégration de la biodiversité en aménagement du territoire en Région wallonne.
-tteintes au réseau écologique, ce qui aurait incité les autorités à le prévoir dans le cahier de charges imposé à l'auteur de
'étude.
™^Art. 13,§2, 4° à 12°, CW.
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Cette exigence d'intégration est encore renforcée, depuis l'entrée en vigueur du décret RESA, par
l'obligation d'intégrer l'évaluation des incidences environnementales des options d'aménagement et
de développement retenues pour l'avenir directement dans le corps du SDER.
Le CWATUP n'offre cependant aucune garantie que ces potentialités seront exploitées par le
Gouvernement. La généralité des termes utilisés pour établir le contenu obligatoire du SDER et
l'échelle très petite de celui-ci - nettement moins précise que le PRD par exemple - laissent trop de
latitude au Gouvernement pour décider du contenu écologique du SDER. Il n'est ainsi pas exigé de
définir dans le SDER une structure écologique à respecter les des révisions de plan de secteur. En
outre, le législateur s'est contenté de faire du volet d'évaluation des incidences un élément
supplémentaire du contenu du SDER, sans mener une réflexion plus approfondie sur la manière d'en
tirer parti pour faire du SDER un outil de planification intégré des politiques d'environnement et
d'aménagement du territoire.
En conclusion, l'on peut affirmer que le SDER possède un potentiel important pour formaliser une
politique de conservation et de développement territorial intégrées. De lege ferenda, le législateur
devrait envisager de prévoir dans le contenu du SDER :
o l'obligation de hiérarchiser les objectifs, dans le respect des obligations
internationales de la Belgique,
o l'obligation d'exprimer spatialement les priorités, y compris écologiques, en
définissant une structure écologique spatiale souhaitée pour le territoire wallon, et
ce à une échelle suffisamment précise,
o l'obligation d'identifier de façon précise et de répartir les tâches entre autorités
pour mettre en œuvre les objectifs, notamment en ce qui concerne les révisions
des plans et schémas d'aménagement,
o l'obligation d'évaluer des « solutions de substitution raisonnables » au projet de
développement proposé, comme le requiert la directive 2001/42/CE.
Le législateur devrait également étudier l'opportunité d'établir des schémas à l'échelle infi-arégionale,
couvrant par exemple chaque secteur ou des zones particulières réparties sur tout le territoire, de façon
à structurer spatialement le territoire et mener une véritable réflexion spatiale à cette échelle, sans en
être empêché par le carcan de l'indemnisation des servitudes découlant des plans. Un tel instrument
permettrait d'éviter la mise en révision globale des plans de secteur et de cibler leur révision soit sur
des thèmes transversaux soit sur des zones particulières susceptibles de compromettre la structure
spatiale décidée dans le schéma. Il conviendrait de l'articuler avec les plans sectoriels ne relevant pas
de l'urbanisme de façon à assurer une véritable coordination dans l'espace de tous ces plans.
Section 3. La biodiversité dans le schéma de structure communal
Au niveau communal, le principal plan d'orientation est le schéma de structure communal (SSC). Il
convient de bien étudier l'objet et les fonctions de ce plan (§ 1) avant d'étudier les dispositions de son
contenu qui concernent la biodiversité (§ 2). Ceci nous permettra d'évaluer si ce contenu est à même
de contribuer à la mise en place d'un réseau écologique au niveau communal (§ 3).
§ 1. Le schéma de structure communal, plan d'orientation de la politique communale de
l'aménagement du territoire
Le SSC, comme le SDER, est un « schéma de structure » (A) dont l'objet, les caractères et les
fonctions doivent être rappelés pour mieux cerner sa contribution à l'intégration des considérations
relatives à la biodiversité en aménagement du territoire (B).
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4. Notion
Tout comme le SDER est le successeur « souple » du plan régional, le schéma de structure communal
est, on l'a évoqué, né des cendres des plans généraux d'aménagement prévus dans la loi du
29 mars 1962 et qualifiés de «désuets et peu pratiqués . Il répond à la nécessité d'une
Dlanification stratégique, dynamique et flexible du développement du territoire communal^""^.
Précédé par un certain nombre d'initiatives communales et d'expériences pilotes^""®, le SSC a été
.ntroduit par le décret du 27 avril 1989 de décentralisation et de participation, qui a parallèlement
abrogé les plans généraux d'aménagement^""^. Son adoption estune des conditions pour faire entrer la
liommune en régime de décentralisation. Le décret RESA a modifié substantiellement son contenu
Dour y intégrer celui de l'évaluation des incidences prévue par la directive 2001/42/CE.
Le schéma de structure communal se définit comme « un document d'orientation, d'évaluation, de
gestion et de programmation du développement durable de l'ensemble du territoire communal
I.es termes « d'évaluation » et « durable » ont été ajoutés par le décret RESA.
Les travaux préparatoires du décret du 27 avril 1989 n'ont pas donné d'indications précises sur la
lotion même de « schéma de structure », terme nouveau à l'époque puisque les documents
d'orientation antérieurs prenaient le nom de « plans directeurs » ou de « schémas directeurs ». Ils
ndiquent seulement que « contrairement [au schéma directeur], le schéma de structure communal
- 'étend à la totalité du territoire communal. Idéalement, il devrait synthétiser les autres documents
i'aménagement communaux, qu 'il s'agisse de plans particuliers ou de schémas-directeurs, de quelque
nature ou pour quelque but que ce soit, élaborés notamment aux fins de réaliser des opérations de
rénovation ou d'assainissement
U reste donc à se référer au sens usuel du terme, qui définit le « schéma », on l'a dit, comme une
<figure donnant une représentation simplifiée et fonctionnelle (d'un objet, d'un mouvement, d'un
processus) » (Petit Robert, 1976)^"'°. Il s'agit en outre d'un schéma de « structure » au sens déjàdéfini
dIus haut '^'^ ^ Le schéma de structure communal est donc un document qui esquisse la structure
-patiale du territoire communal à atteindre et identifie les moyens de la réaliser et programme leur
mse enœuvre dans le temps et dans l'espace^"'^ .
Sur le SSC, voy. BERJŒWAERTS, 1989 ; DE BOE, 1990 ; HAUMONT, 1989; PÂQUES (B.), 1992; THIEL, 1992;
^ÂQUES, 1994 ; BOUILLARD, 1994; BOUILLARD, 1998; VAN YPERSELE et LOUVEAUX, 2006, p. 90 et s. ;
DELNOY, 2007, p. 45 et s. ; HAUMONT, 2007a, n° 214 et s. ; BOUILLARD et al., 2007, n° . Sur la prise en compte du
nilieu naturel dans le SSC, voy. MELIN et al., 1989. Sur la méthodologie du schéma de structure communal, voy. le numéro
:pécial de la revue Environnement & Société, 1992, n° 9/10. Sur le PCD, voy. MAUSSION, 1996 ; VAN YPERSELE et
.OUVEAUX, 2006, p.95 et s. Sur la méthodologie du PCD, CASSIERS et GILLIJNS, 2002.
Exposé des motifs. Doc. Cons. Rég. wall. 83 (1988-1989), n° 1, p. 2.
Comme le soulignent MM. BOUILLARD et al., « l'objectiffut de se donner, en dehors de toute contrainte légale ou
•églementaire, un plan d'action, un programme souple de l'aménagement du territoire donné, si possible dans un laps de
emps déterminé, alors que le législateur de 1962 n 'évoquait nullement cette possibilité de démarche opérationnelle »
BOUILLARD et al., 2007, n° 219).
BERTHET, 1992, p. 9.
M.B., 8 juillet 1989. Sur ce décret, voy. HAUMONT, 1989.
Art. 16, al. 1"=', CW.
Examen des articles. Doc. Cons. Rég. wall, 83 (1988-1989) n° 1, p. 6.
Selon M. BERTHET, le schéma de structure communal correspond bien à une telle « représentation fonctionnelle et
implifiée », en dépit de l'absence d'indication en ce sens dans les travaux préparatoires. A son estime, « les circonstances
'ui ont entouré la création du schéma de structure communal plaident (...) pour un document à caractère schématique. Il
'agissait clairement d'échapper aux plans » (BERTHET, 1992, p. 10).
Selon M. BERTHET, «le schéma de structure communal est en cela un document différent des plans car il doit
'attacher à transcrire les relations des parties au tout dans ce qu 'elles ont de caractéristiques et de durables plutôt que de
•réciser le contenu de chacune d'elles. Il doit aller à l'essentiel » (p. 10). Pour cet auteur, le contenu du SSC « établit une
iste des éléments constitutifs de la structure à définir», à savoir «/a situation existante, les objectifs d'aménagement,
'affectation par zones, la localisation des équipements et des infrastructures, les orientations en matière de flux de
irculation, les moyens d'exécution »{ibid., p. 11).
Selon les fiches thématiques du SDER, « Au niveau communal, le schéma de structure est le principal instrument de
tructuration du territoire. Il doit servir de référence pour les décisions à caractère spatial de tous les services. En
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B. Caractéristiques, objet etfonctions du schéma de structure communal
a. Les caractéristiques du schéma de structure communal
Sur un plan formel, le schéma de structure communal (SSC) est un plan établi à l'initiative du conseil
communal et adopté par lui. La procédure d'élaboration d'un schéma ne peut être lancée à l'initiative
du Gouvernement. C'est donc la commune qui est ici l'acteur de l'aménagement de son territoire.
Contrairement à ce qui était le cas pour les plans généraux d'aménagement^"'^ , l'adoption du SSC
n'est pas obligatoire dans le chef de la commune. Cette situation s'explique par le fait que les plans de
secteur ont rendu obsolètes les plans généraux d'aménagement et définissent le cadre général de
l'usage du sol sur l'ensemble du territoire wallon. Les communes sont incitées à adopter un SSC par la
possibilité qui leur est dormée d'entrer en régime dit « de décentralisation » : moyennant l'existence,
sur le territoire communal, d'un plan de secteur en vigueur, d'un règlement communal d'urbanisme,
d'un SSC et d'une CCAT, la commune est habilitée à délivrer les permis d'urbanisme sans devoir
solliciter l'avis du fonctionnaire délégué, ce qui leur confère une certaine autonomie pour aménager
leur territoire. Elle peut recevoir, de surcroît, une subvention moyennant certaines conditions pour
l'élaboration ou la révision totale de son SSC^°'''.
Compte tenu du rôle que pourrait jouer le SSC pour contribuer à la mise en place d'un réseau
écologique - particulièrement depuis sa « fusion » avec l'évaluation des incidences qui devait
accompagner son élaboration -, le caractère facultatif de l'adoption des SSC peut être considéré
comme un obstacle à une meilleure prise en compte de la biodiversité en aménagement du territoire
{infra). Dans les deux autres régions, l'adoption d'un plan d'orientation à l'échelon communal est
obligatoire^°'^
Comme le SDER, le SSC a valeur indicative {infra).
D'un point de vue matériel, le SSC couvre l'ensemble du territoire communal, « ce qui, pour certaines
communes, suite à la fusion des communes, peut impliquer un territoire très vaste Même si les
PCA peuvent couvrir tout le territoire de la commune^"", ils ne sont pas utilisés à cet effet, mais
presque uniquement comme instruments de « composition urbanistique » à l'échelle d'une ou
quelques zones du territoire communal. Le SSC est donc l'instrument par excellence de
l'aménagement du territoire communal. En ce sens, il est à même de couvrir l'ensemble des éléments
du réseau écologique du territoire communal et à ce titre est susceptible de constituer un outil
performant de planification à la fois stratégique et spatial de conservation de la biodiversité {infra).
La taille limitée du territoire de chaque commune ne permet cependant pas à celle-ci de mener seule
une politique de réseau écologique cohérente et surtout efficace : dans nombre de cas, le territoire
communal abritera des parties de populations d'espèces ou des habitats s'étendant sur le territoire de
plusieurs communes, ce qui peut avoir pour effet de réduire à néant les efforts faits par une commune
dans ce domaine et par ce biais lorsqu'une commune voisine n'adopte pas la même politique de
conservation. L'on a déjà dit en quoi l'échelon communal ne pouvait à lui seul prendre en charge la
particulier, le schéma de structure est un outil efficace d'aide à la décision en matière de permis d'urbanisme. Aussi bien au
moment de son élaboration qu'à celui de sa révision, le schéma de structure doit avoir pour objectifs de conforter la
structure spatiale, de geVer le territoire avec parcimonie, de rechercher un développement durable et d'intégrer la dimension
environnementale afin de procurer aux habitants un cadre de vie épanouissant. Le schéma de structure est également un
instrument adapté à certaines politiques spécifiques, comme la prise en compte du réseau écoloeique et l'identification des
paysages à protéger ou à recomposer (nous soulignons).
Art. 14 de la loi organique du 29 mars 1962 ; « Chacune des communes du Royaume adopte, soit d'initiative, soit dam le
délai qui lui est imposé par le Roi, un plan général et des plans particuliers d'aménagement ». Sur le principe de l'obligation
d'adopter des plans communaux sous l'empire de la loi de 1962, voy. BRICMONT, 1963, p. 70 et s.
""'"Art. 12, 1°, et 255/3 et s. CW.
Art. 31, al. V COBAT ; art. 31 DRO.
HAUMONT, 2007a, p. 313.
^"'^Art. 49, al. r', CW.
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politique de conservation de la biodiversité. La délimitation du réseau écologique dans le SSC devrait
donc être établie en coopération étroite avec l'administration compétente pour la conservation de la
nature en Région wallonne, à défaut pour celle-ci d'avoir établi un plan sectoriel du réseau écologique
wallon susceptible de constituer une référence à la fois juridique et scientifique pour établir les limites
du réseau.
Le niveaude précisiondu SSC est élevé. Ce documentest établi, en règle, à l'échelle 1 :10.000® (ou à
une échelle supérieure avec l'accord du fonctionnaire délégué)^"''. Cette échelle permet de
cartographier avec précision les éléments de la situation environnementale existante - y compris
certains éléments ponctuels ou linéaires du paysage comme par exemple les haies et arbres
remarquables - et, le cas échéant, l'affectation du sol souhaitée, tout en couvrant une vaste
superficie^®^". Ce degré deprécisionfait donc duSSC, comme le reconnaît leSDE^" '^, un instrument
de planification approprié pour identifier, dans la carte exprimant les options du schéma, les zones et
corridors du réseau écologique à préserver, autrement dit, la « structure écologique » souhaitée du
territoire.
Le niveau de détail est en partie déterminé par le contenu obligatoire du schéma {infra) et en partie par
l'auteur de projet. Le SSC étant généralement représenté à l'échelle 1 :10.000®, il est possible d'y
indiquer des détails d'une taille de l'ordre de 5 à 10 m (0,5 à 1 mm sur le plan). L'on notera que,
même s'il est plus détaillé en principe, le SSC est établi à la même échelle que le plan de secteur
(même si celui-ci a été publié au 1 :25.000®), ce qui démontre bien combien le plan de secteur avait
vocation à se substituer aux plans généraux d'aménagement. Le SSC a donc un degré de détail à peine
plus important que celui duplan de secteur, dumoins surle plan cartographique^"^ . Il pourrait jouerà
ce titre un rôle dans la préparation de la révision des plans de secteur.
^""Art. 254, 1°CW.
Elle n'atteint cependant pas le degré de précision du PCA, établi à une échelle plus grande et qui permet de localiser les
parcelles cadastrales au mètre près.
« A l'échelle communale, le schéma de structure est susceptible de prendre en compte de manière plusfine les différents
éléments du réseau écologique » (SDER, p. 214).
Voy. DGATLP, 2006.
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FIGURE 14 : Extraits du plan de secteur (à gauche) et du schéma de structure communal (à droite) de c
commune deSombreffe (source : DGATLP, Rapport d'activités 2006, Jambes, MRW, 2007, p. 103).
La durée du SSC n'est pas limitée. Une fois adopté, il reste donc en vigueur jusqu'à sa révision ou se-
éventuelle abrogation implicite. La révision du SSC est régie par les dispositions fixant la procédur
d'élaboration du schéma. Toutefois, aucune disposition n'exige sa révision périodique (infra).
b. L'objet
L'objet du SSC est le « développement durable de l'ensemble du territoire communal ». Cette notio;
est très large et couvre a priori toutes les politiques sectorielles qui participent au développemer
territorial de la commune, y compris la politique de l'environnement dans sa dimension territoriale.
A l'instar du SDER, le SSC ne peut cependant régir que le développement territorial de la commun,
et non, a priori, les aspects du développement qui ne comporteraient pas une dimension spatiale. Il n'
donc pas vocation à devenir un instrument de planification globale de la politique économique, sociaU
ou environnementale de la commune. Il en est plutôt l'expression spatiale. Il peut néanmoins êtr
combiné avec les autres instruments communaux de planification, dont le Plan commune
d'environnement et de développement de la nature (PCEDN), pour former un tout cohérent {injra).
Le SSC se distingue, sous cet angle, du Plan de développement communal en Région de Bruxelles
capitale, qui, comme son homologue régional, se définit comme un « instrument de planification
global du développement communal dans le cadre du développement durable La différence es"
en substance, la même que celle qui existe entre le SDER et le PRD {supra).
L'objet du schéma permet-il à la commune de planifier, dans cet outil, l'établissement d'un résea
écologique au niveau communal ? Compte tenu des objectifs de l'article § T' CW et du conten.
obligatoire défini par le législateur, il nous semble qu'un SSC peut parfaitement définir les objectifs d
la politique communale de conservation de la biodiversité dans ses aspects touchant à l'aménagemer
du territoire. L'on pourrait même affmner que le SSC constitue sans doute le meilleur instrumer
actuellement à la disposition des comomunes pour planifier un réseau écologique, surtout s'il es
combiné avec un PCDN, qui lui fournit la base scientifique nécessaire pour identifier les zones d.
réseau. Le tout est de déterminer dans quelle mesure il lie la compétence de la commune pour utilise
des instruments ne relevant pas de la législation sur l'urbanisme pour mettre en œuvre le SSC, ce qi_
ferait de celui-ci un plan de développement territorial unique guidant l'ensemble de l'actio-
communale en matière d'usages du sol (infra).
c. Les fonctions
Le SSC est présenté dans le Code comme un instrument de « conception » de l'aménagement d
territoire communal^"^"* qui, selon les termes du CWATUP, remplit au moins quatre fonctions. Le
travaux préparatoires du décret du 27 avril 1989 n'apportent guère d'indications précises à cet égare
En réalité, c'est l'examen du contenu du schéma qui permet de mieux appréhender ses fonctions.
Le SSC est d'abord un docxmient d'orientation du développement durable du territoire communal. I
formalise la politique de développement territorial durable qu'entend mener la commune à cour
moyen et long terme. Il « définit un sens, (...) donne me direction déterminée au développemer
communal Il est donc appelé à constituer un cadre supplémentaire - en sus des décrets e
règlements régionaux en vigueur, en particulier le plan de secteur - pour la prise de toute décision pa
la commune en matière d'aménagement du territoire, qu'il s'agisse de l'adoption d'instruments i
planification - PCA, PCA dérogatoire, RUE - de l'adoption d'instruments de réglementation - L
RCU -, de la délivrance d'autorisations - permis d'urbanisme, de lotir - ou encore de mesure
Art. 32, al. P, COBAT.
Art. r, § 2, CW et intitulé du Titre 2 du Livre 1er du CWATUP.
BERTHET, 1992, p. 11.
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foncières ou d'aménagement opérationnel. A ce titre, il est susceptible d'influencer directement et
jidirectement les usages du sol sur le territoire communal et, partant, la biodiversité.
Le Sse est aussi un instrument de gestion et de programmation du développement durable du
.erritoire communal. Cette double fonction fait référence au volet programmatique du schéma, qui
Dblige l'autorité d'identifier concrètement les moyens de mise en œuvre des objectifs et options
d'aménagement et de développement - la « structure spatiale » souhaitée du territoire communal - et
d'en planifier la mise en œuvre. Ces moyens sont constitués par les différents instruments de
Dlanification, de réglementation, de contrôle et d'aménagement actif qui sont à la disposition de la
commune. Le SSC est donc à la fois un projet et un programme.
Le SSC devrait aussi jouer un rôle d'intégration et de coordination des différents plans communaux
sectoriels ayant une dimension territoriale. Cette fonction n'est cependant pas spécifiquement prévue
3ar le CWATUP, même si certaines législations sectorielles le prévoient au demeurant {infra).
3nfm, depuis 2005, le SSC est devenu également un document di évaluation des incidences
environnementales de la politique de développement du territoire communal. Son contenu intègre en
îffet celui de l'évaluation des incidences prévue par la directive 2001/42/CE. Cette nouvelle fonction
30urrait faire du SSC un instrument de planification territoriale réellement intégré. Elle sera examinée
ors de l'analyse de la procédure d'évaluation des incidences.
5 2. La biodiversité dans le contenu du scliéma de structure communal
Le contenu obligatoire du SSC est défini à l'article 16, al. 2, CW. L'article 254 détaille ce contenu,
mais n'a jamais été adapté pour tenir compte des modifications apportées à l'article 16 par les décrets
du 27 novembre 1997 et du 3 février 2005. Il ne reste donc d'application que dans la mesure où ses
dispositions n'ont pas été abrogées implicitement par lesdits décrets '^'^ ^. Quatre volets principaux
composent le SSC depuis 2005, à savoir :
un volet descriptif et analytique (A)
un volet directeur (B)
un volet cartographique (C)
un volet d'évaluation (D).
4.. Le volet descriptifet analytique
L'article 16, al. 2, CW, anciennement article 21bis, al. 2, CW, n'exige plus, depuis sa modification par
e décret du 27 novembre 1997, que la description de la situation existante de fait et de droit fasse
Dartie intégrante du SSC en tant que telle. Celle-ci doit être considérée comme un document
3réparatoire^°^^. Cette suppression fut justifiée parle caractère évolutif de la situation existante, qui eût
3u conduire à des distorsions entre la situation décrite dans l'avant-projet de plan et la situation
existante réelle au moment de la soumission à enquête publique du projet, voire à l'adoption du
l.a description de la situation existante - que les praticiens de la planification appellent souvent
<inventaire » - n'en reste pas moins une étape obligatoire pour établir le SSC. En effet, cette
obligation découle de l'article 17, § 1®"^, CW, qui énonce que le schéma est établi « sur la base d'une
analyse de la situation de fait et de droit ». Dès lors, comme le souligne P. BOUILLARD,
<juridiquement, les conséquences de cette modification n 'exonèrent pas des contraintes actuelles : si
En ce sens, HAUMONT, 2007a, p. 314.
Rapport, Doc. Pari. walL, 233 (1996-1997) n° 222, p. 414 (note pour Monsieur le Ministre), cité par JADIN et TISON,
998, p. 29.
Voy. l'amendement n° l(Doc. 233 (1996-1997) - n° 216 (suppression de la mention de la situation existante dans le
sSC), qui renvoie à la justification de la suppression de la situation existante au plan de secteur (Rapport, Doc. Pari. walL,
;33 (1996-1997) n° 222, p. 112 concernant le SSC et p. 120, concernant le plan de secteur).
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le relevé de la situation existante nefait plus partie du schémaproprement dit, l'absence au dossier de
base de pareil relevé, exact et précis, serait de nature à vicier les mentions du schéma qui en
résulteraient. Une erreur dans la situation existante ne pourrait cependant entacher le SSC
d'illégalité que si l'autorité a été influencée parcette erreur^" '^.
Depuis l'entrée en vigueur du décret RESA cependant, certains aspects de la description de la situation
existante ont été réintroduits dans le contenu formel du SSC. Le SSC doit en effet indiquer
formellement « les aspects pertinents de la situation environnementale ainsi que son évolution
probable si le schéma de structure communal n 'estpas mis en œuvre Ces éléments doivent donc
être soumis à l'enquête publique. Juridiquement, ils font partie du contenu formel du SSC et leur
caractère incomplet ou lacunaire a une incidence directe sur la légalité du SSC.
L'on reviendra sur cette phase essentielle de la procédure pour l'intégration des considérations
relatives à la biodiversité dans le SSC.
B. Le volet directeur
a. Le prescrit du CWATUP
Le volet directeur du SSC comprend une série d'indications obligatoires visant à définir le projet de
développement territorial de la commune. Bien que le texte ne l'exige pas explicitement, l'on peut
considérer que l'objet de ce volet est de définir, pour l'ensemble du territoire une structure spatiale
souhaitée, au sens entenduci-avant^" '^.
Le contenu de ce volet directeur comprend différents éléments. L'article 16, al. 2, prévoyait, avant sa
modification par le décret RESA, que le SSC « indiquepour l'ensemble du territoire communal :
1° les objectifs d'aménagement selon les priorités dégagées ainsi que l'expression cartographiée des
mesures d'aménagement qui en résultent;
2° l'affectation par zone;
3° l'implantation des équipements et infrastructures;
4° les orientations générales destinées à harmoniser et à intégrer les flux de circulation', (...) ».
L'article 254, 1°, CW, inchangé depuis 1990, ajoute que le SSC comprend :
«2° Un document intitulé "schéma de structure: options" comprenant :
a) un exposé des objectifs d'aménagement et d'urbanisme selon les priorités dégagées;
b) un plan d'affectation par zones plus précises que celles établies par le plan de secteur (...;
c) une note et un schéma des orientations concernant les piétons et les véhicules; (...) ».
Le décret RESA a supprimé l'exigence d'indiquer «l'affectation par zone» dans le SSC, sans
modifier cependant formellement l'article 254, 1°, CW. L'objectif du législateur était d'éviter la
confusion entre l'affectation réglementaire qui caractérise les plans d'aménagement à valeur
réglementaire et le SSC, qui n'a pas cette valeur^"^^ iinfrd). Le décret RESA a en revanche intégré
dans le contenu du SSC les éléments de l'évaluation des incidences des plans et programmes prévue
par la directive 2001/42/CE. Parmi ceux-ci figurent : « 7° les objectifs pertinents en matière de
protection de l'environnement et la manière dont ils sont pris en considération dans le cadre de
l'élaboration du schéma », dont on a déjà évoqué la signification lors de l'examen du SDER.
2028 BOUILLARD, 1998, pp. 150-151. Par analogie avec le plandesecteur, voy. CE, n° 22.530, 12octobre 1982, Impanis.
Par analogie avec le plan de secteur, voy. CE, n° 34.767, 17 avril 1990, Van Heymbeek ; CE, n° 44.075, 16 septembre
1993, Vervalle.
^™Art. 16, al. 2, 6°, CW.
M. BERTîîET estime que l'objet de ce volet est de définir, pour l'ensemble du territoire, comme son nom l'indique, une
« une structure, c'est-à-dire, si l'on se réfère à sa fonction, de préciser ce qui caractérise de manière durable l'organisation
du développement communal » (BERTHET, 1992, p. 10). '
Rapport, Doc. Pari. walL, 74 (2004-2005) n° 45, pp. 46-47.
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La biodiversité dans les objectifs d'aménagement du SSC
.e SSC doit obligatoirement inclure les « objectifs d'aménagement selon les priorités dégagées ainsi
ue l'expression cartographiée des mesuresd'aménagement qui en découlent L'on en déduit que
3 SSC doit en tout cas contenir :
des objectifs d'aménagement,
des mesures d'aménagement découlant desdits objectifs,
une expression cartographiée de ces mesures.
.a notion d'« objectifs d'aménagement selon les priorités dégagées » n'est pas définie. Les travaux
jréparatoires du décret du 27 avril 1989 ont indiqué qu'il importait d'y voir un « exposé des objectifs
t mesures de développement et d'aménagement, selon les priorités dégagées et compte tenu de la
ituation existante (en droit et enfait), des décisions d'investissement et des possibilitésfinancières de
•X commune L'autorité doit donc justifier ses choix d'aménagement au regard des priorités ainsi
ue des potentialités et contraintes du territoire communal dégagées lors de la phase analytique (infra).
. n'est donc pas requis, dans ces dispositions, que le SSC fixe obligatoirement des objectifs
nvironnementaux à atteindre sur le territoire communal. Lors des travaux préparatoires, le Ministre
vait affirmé que l'indication d'objectifs de protection de l'environnement et de réseau écologique
tait admise mais tout à fait facultative dans le chef de la commune^°^^
Depuis le décret RESA, cette situation a changé. Le SSC est défini, on l'a dit, comme un document
'orientation, d'évaluation, de gestion et de programmation du « développement durable » du territoire
ommunal. En outre, l'autorité doit indiquer dans le contenu du SSC les « objectifs pertinents en
latière de protection de l'environnement » et en « tenir compte ». L'on a déjà évoqué la portée de
ette obligation concernant le SDER.
'autorité communale est donc tenue, désormais, de fixer des objectifs relevant des trois dimensions
11 développement durable - économique, sociale et écologique. Aucun de ces aspects ne peut être
égligé^"^^. Cette modification est une évolution marquante selon nous de la fonction du SSC en
Jgion wallonne, puisqu'auparavant, l'autorité n'était pas tenue de prévoir des objectifs
nvironnementaux dans son SSC mais tout au plus de tenir compte de la situation environnementale
xistante. Le SSC pourrait donc devenir, comme le SDER, un outil de planification spatiale intégi-ée
M développement territorial durable de la commune. Ceci est confirmé par l'articulation qui est
3ndue possible avec le Plan communal d'environnement et de développement de la nature
?CEDN)^°".
'remièrement, le SDER doit définir, on l'a dit, des objectifs du triple point de vue économique, social
t environnemental. Parmi ces objectifs doivent figurer la gestion parcimonieuse du sol et la
onservation et le développement du patrimoine naturel, ce dans la «perspective du développement
Art. 16, al. 2, 1° CW.
Examen des articles, Doc. Cons. Rég. walL, 83 (1988-1989) n° 1, p. 6.
Le Ministre l'avait reconnu lors des travaux préparatoires du décret du 27 novembre 1997, rejetant un amendement qui
sait précisément à obliger la commune à fixer des objectifs relatifs au réseau écologique. L'amendement n° 13 (Doc. 233
996-1997) n° 11) visait à obliger la commune à prévoir des objectifs « notamment en matière de conservation de la nature
de réseau écologique » et à indiquer « leur impact sur l'environnement » dans le SSC. Cet amendement ne fut pas retenu.
Ministre ayant considéré que le SSC est « un outil de développement qui intègre l'aménagement entre autres, chacun étant
ère d'introduire de nouveaux éléments tels que ceux qui ont été évoqués. Les auteurs de projets et le pouvoir communal
suvent donc y intégrer d'autres éléments qui ne sont pas rendus obligatoires » (Rapport, Doc. Pari, wall., 233 (1996-1997)
=222, p. 110).
Comme on l'a dit concernant le SDER, la précision selon laquelle le SSC doit indiquer « les objectifs pertinents en
atière de protection de l'environnement et la manière dont ils sont pris en considération dans le cadre de l'élaboration du
:héma » (art. 16, al. 2, 7°, CW) ne constitue pas a priori une obligation de prévoir des objectifs spécifiques de protection de
environnement dans le SSC lui-même. 11 s'agit plutôt, selon nous, d'une clause d'intégration des objectifs internationaux,
Dmmunautaires et régionaux de protection de l'environnement pertinents pour l'aménagement du territoire communal.
Art. D.48, al. 5, du Livre 1er du Code de l'environnement.
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durable ». Il doit aussi énumérer et « prendre en compte » tous les objectifs environnementaux
pertinents pour l'aménagement du territoire dans le choix des objectifs et options d'aménagement.
Le SDER se présente donc incontestablement, depuis 2005, comme un outil de planification spatiale
intégrée du développement territorial durable. Il ne peut privilégier la dimension socio-économique
du développement territorial au détriment de sa dimension environnementale. Au contraire, il doit les
appréhender simultanément pour définir des options d'aménagement permettant à la fois de
concrétiser spatialement la politique gouvernementale de développement socio-économique et celle de
protection de l'environnement. Il s'agit là, à notre estime, d'une évolution essentielle du droit de
l'aménagement du territoire dès lors que le SDER pourrait se poser comme un instrument de
planification spatiale commun à la politique d'aménagement du territoire et à la politique de
l'environnement, au même titre, dans une certaine mesure, que le PRD à Bruxelles. On verra que ce
constat est le même pour le SSC, établi au niveau communal.
L'autorité communale n'en dispose pas moins d'un certain pouvoir discrétionnaire pour décider des
« objectifs » et « mesures d'aménagement » de son territoire et de leur contenu environnemental. Ce
pouvoir discrétionnaire est cependant de plus en plus encadré par des normes régionales,
contraignantes ou simplement indicatives. Le projet communal doit tout d'abord être compatible
avec les décrets et règlements en vigueur sur le territoire communal, ce qui inclut :
les règles relevant de la législation sur l'urbanisme, y compris les objectifs et principes
visés à l'article T"', § T', les règles sur la protection du patrimoine immobilier et,
surtout, les prescriptions du plan de secteur et des éventuels règlements régionaux
d'urbanisme en vigueur ;
les règles relevant des législations en matière de conservation de la nature et de protection
des eaux, comme par exemple un arrêté de désignation de site Natura 2000 {infi'a, partie
III).
La commune doit en outre respecter, sauf motivation, les directives établies par le SDER et les
éventuels plans régionaux sectoriels dont elle est le destinataire. Enfin, elle a l'obligation de tenir
compte :
de l'analyse de situation existante, y compris lescontraintes écologiques^" '^,
des objectifs de protection de l'environnement pertinents et
des résultats de l'évaluation des incidences pour justifier les options et affectations
choisies.
Tout écart par rapport à ces éléments doit être motivé. Ainsi, l'option de développer une ZACC non
encore mise en œuvre alors qu'elle est reprise en « site de grand intérêt biologique » dans l'analyse de
la situation existante requiert selon nous une motivation particulière. Ceci n'est pas à dire évidemment
quel'autorité serait tenue de maintenir la situation existante dans sesobjectifs d'aménagement^"''" mais
qu'elle doit se fonder explicitement sur l'analyse de cette situation et sur les incidences du projet de
développement envisagé pour fonder ses choix d'aménagement. A défaut, on ne voit pas bien quelle
serait l'utilité de cette analyse.
Au total, la commune dispose donc d'une autonomie très « encadrée » pour décider du développement
futur de son territoire. Le cadre contraignant qui a le plus d'influence reste le plan de secteur. En
raison de sa valeur réglementaire, la commune ne peut décider de son aménagement que dans les
limites de ce plan. Il s'ensuit une conséquence très importante d'un point de vue de la protection de
l'environnement. La commune ne peut prendre que des options plus restrictives que celles qui
découlent de l'affectation au plan de secteur, ce qui donne à ce dernier un « effet cliquet ». Au pire, le
SSC peut se contenter de maintenir l'affectation existante au plan de secteur. Il ne faut donc pas
Depuis le décret RESA, le projet communal doit explicitement viser un développement « durable » du territoire
communal (art. 16, al. CW).
Selon l'art. 17, § le schéma est établi « sur la base d'une analyse de la situation defait et de droit ».
Par analogie avec le plan de secteur, CE, n° 50.556, T' décembre 1994, Michiels ; CE, n° 53.176, 9 mai 1995, Anckaert
et Meyfroodt).
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zraindre qu 'un SSC conduise à une urbanisation plus importante que celle déjà permise par le plan de
•ecteur. II peut tout au plus, sans violer le plan de secteur, proposer l'adoption de PCA dérogatoires
ians certaines zones non urbanisables ou encore prévoir l'introduction d'un dossier de demande de
•évision partielle du plan de secteur en vue d'inscrire une zone destinée à l'urbanisation. Mais dans ce
:as, la décision revient, en définitive, au pouvoir régional et non à la commune {infra). L'effet
invironnemental global du SSCpar rapport à ce que permet déjà le plan de secteur ne peut donc être
jue positifou neutre si le plan de secteur reste inchangé.
3ans le cadre imposé par le plan de secteur, l'autorité communale dispose néanmoins d'un pouvoir
iiscrétionnaire important pour, notamment :
préciser le type d'installations admissibles et les facteurs de densité dans toutes les zones
urbanisables au plan de secteur (pour autant qu'elles ne correspondent pas à des
périmètres d'intérêt régional visés à l'article 127, § 3, CW, pour lesquels elle n'a pas
compétence pour délivrer les permis) ;
décider du choix d'affectation des ZACC (avant réalisation d'un RUE) et la
hiérarchisation de leur mise enœuvre dans letemps^"'" ;
décider de la hiérarchisation de la mise en œuvre dans le temps des zones urbanisables non
encore mises en œuvre ;
décider de l'implantation d'infrastructures linéaires communales comme les routes
secondaires {infra), qui doivent être planifiées dans le SSC ;
décider de l'aménagement de la zone forestière et de la zone agricole - espaces où les
enjeux écologiques sont les plus importants (en dehors des zones naturelles et d'espaces
verts). L'autorité dispose en effet d'une certaine marge d'appréciation pour différencier
ces zones et y orienter l'implantation des installations qui y sont admissibles (exploitations
agricoles, activités récréatives deplein air, scieries, etc.)^"''^ .
1 s'ensuit que, dans les zones du plan de secteur où des constructions ou activités « à risques » sont
admises - soit à peu près toutes sauf la zone naturelle et la zone d'espaces verts -, l'élaboration du
iSC constitue donc un enjeu environnemental très important pour préciser ce que le plan de secteur
le règle pas. Les conséquences des choix de la commune dans ces zones peuvent donc avoir un
mpact important sur le réseau écologique.
1est donc essentiel d'encadrer le pouvoir discrétionnaire de la commune dans ces choix, en prévoyant
les règles de protection pour les éléments d'intérêt régional du réseau écologique (zones centrales et
;orridors écologiques notamment), soit par une révision du plan de secteur, soit par le biais d'autres
égislations, comme c'est le cas pour les arrêtés de désignation des sites Natura 2000. On verra que ces
îemiers permettent de réglementer plus finement les usages du sol que l'affectation en zone naturelle
-u plan de secteur.
^ La biodiversité dans le volet cartographique du SSC
.'article 16, al. 2, 1° CW exige que le SSC indique l'expression spatiale» des mesures
l'aménagement découlant des objectifs fixés. La généralité des termes utilisés laissent une large
narge de manœuvre pour décider de la forme à donner à cette expression spatiale - depuis une carte
chématique jusqu'à une carte d'affectation très précise et détaillée.
Le SSC peut ainsi jouer le rôle dévolu, avant son abrogation par le décret RESA, du Programme communal des zones
'aménagement différé (PCZAD) en identifiant les zones à mettre en œuvre en priorité (zones de priorité 1, 2 et 3).
Elle peut ainsi délimiter, au sein de ces zones, des périmètres en surimpression où l'implantation des installations et
ctivités admises serait restreinte ou interdite pour des raisons écologiques. Elle pourrait ainsi exclure l'implantation
'élevages intensifs à proximité des aires protégées ou des zones humides par exemple. Mais l'inverse est également vrai :
auteur du SSC pourrait aussi décider que telle zone d'intérêt biologique située en zone urbanisable doit néanmoins accueillir
îlle ou telle activité économique en dépit de son impact environnemental.
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L'auteur de projet pourrait ainsi définir, sur cette base, une « structure spatiale » souhaitée sur le
territoire communal, laquelle inclurait la structure écologique. On l'a vu, le terme même de « schéma
de structure » devrait impliquer pour son auteur de définir une telle structure spatiale du territoire.
Avant le décret RESA, le SSC devait également comporter une carte d'affectation par zone. L'article
254, 2°, b, CW précise toujours que cette carte prenait la forme d'un «plan d'affectation par zones
plus précises que leplan de secteur », à établir au 1 :10.000® ou à une échelle supérieure avec l'accord
du fonctionnaire délégué. Il devait être dressé sur la base des zones décrites à l'annexe n° 45 du
CWATUP, qui reprend une nomenclature de sigles. Il contenait, en outre, « la représentation
cartographique des mesures d'aménagement ainsi que l'implantation des équipements et
infrastructures résultant de l'exposé des objectifs Ce plan constituait donc le principal
instrument visant à exprûner spatialement les options et mesures d'aménagement décidées dans le
volet directeur du SSC. C'est par lui que s'effectuaient les principaux arbitrages entre les différents
objectifs poursuivis, dans le respect du plan de secteur {infra).
Les travaux préparatoires du décret du 27 avril 1989 confirment que ce plan visait avant tout à préciser
le zonage du plan de secteur^"'*'^ , ce qui correspondait, soit dit en passant, à la fonction de l'ancien plan
général d'aménagement.
La carte d'affectation par zone ne constitue cependant plus, depuis l'entrée en vigueur du décret
RESA, un élément du contenu obligatoire du SSC {supra). Rien n'interdit cependant à l'auteur de
projet de faire figurer untelplan d'affectation dans le SSC^"''^ . Il estdifficile cependant desavoir si les
prescriptions établies par l'article 254, 2°, b, CW restent d'application lorsque cette faculté est mise en
œuvre. Nous ne le pensons pas, compte tenu précisément du caractère facultatif d'une telle carte. La
nomenclature prévue à l'annexe n° 45 CW ne doit donc plus être respectée a priori.
Il est un fait que la carte d'affectation par zone constitue, en pratique, un élément essentiel du SSC, sur
lequel repose largement son effet sur la délivrance des permis^"'*^. L'on examinera, lors de l'examen de
la planification de l'affectation des sols, la contribution que peut apporter le zonage à la préservation
de la biodiversité.
Compte tenu de son échelle, cette carte permet à la commune de préciser - certes dans un document à
valeur indicative - les affectations du plan de secteur, ce qui est un des rôles essentiels de la
planification au niveau communal. Le SSC étant le seul plan couvrant systématiquement l'ensemble
du territoire communal, il est à même, grâce à cette carte, d'apporter les précisions et détails qui
manquent à l'échelle du plan de secteur, complétant ainsi l'organisation de l'espace fixée par le plan
de secteur. La valeur indicative de la carte d'affectation par zone du SSC présente, pour la commune,
plusieurs avantages sur les plans à valeur réglementaire :
elle permet à l'autorité de s'écarter de sa ligne de conduite lorsqu'elle peut le justifier ;
elle permet de prévoir des affectations restrictives du droit de propriété {infra) sans que
cela entraîne l'application du mécanisme d'indemnisation des moins-values
d'urbanisme^"''^ {infra) ;
Art. 254, T, b CW.
Exposé des motifs, Doc. Cons. Rég. wall. 83 (1988-1989), n° 1, p. 6.
En effet, comme le souligne F. HAUMONT, « l'article 16, al. 3, 1°, du CWATUPprévoit toujours que le schéma de
structure communal indique «l'expression cartographiée des mesures d'aménagement» qui résultent des objectifs
poursuivis selon les priorités dégagées. Or une manière classique d'exprimer cartographiquement les mesures
d'aménagement prônées est d'établir un zonage de ces mesures. Dès lors, il nous paraît que l'établissement d'une telle carte
d'affectation par zone ne vicierait pas a priori les dispositions du CWATUP. On en déduira donc que l'établissement d'une
carte d'affectation par zone estfacultative » (HAUMONT, 2007a, p. 316).
Comme le soulignait un député lors des travaux préparatoires du décret RESA, «.Le plan d'affectation est, en effet, le
document du schéma de structure le plus utilisé par les communes, comme l'a d'ailleurs démontré l'évaluation de la
décentralisation-participation. Il s'agit donc d'un outil pratique indispensable dont les communes se servent pour apprécier
une demande de permis au regard de l'affectation de la zone » (Intervention du député M. CHERON, Rapport, Doc. Pari,
wall., 74 (2004-2005) n° 45, p. 46).
Cette dernière conséquence est évidemmentperçue comme un inconvénient important du point de vue de l'administré. Il
n'est pas exclu qu'en cas de refus de permis une annulation puisse être obtenue en raison de la discrimination qu'une telle
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elle constitue un instrument pertinent et aisé à utiliser pour guider la délivrance des permis
sur le territoire communal ; une simple « structure » spatiale du territoire, figurant sur ue
carte schématique et sans délimitation spatiale sur le terrain, rend la délivrance des permis
plus subjective et aléatoire (infra).
Evidemment, le SSC ne pourrait pas prévoir, on l'a dit, des affectations incompatibles avec le plan de
secteur et le réviser implicitement : en aucun cas, la valeur indicative du premier ne pourrait primer sur
lavaleur réglementaire du second^"'''. Mais le SSC pourrait prévoir indiscutablement des restrictions à
l'urbanisation dans des zones urbanisables au plan de secteur, là où elles se justifient par des motifs de
:;onservation de la biodiversité. Elles constituent en effet une précision de l'affectation et non une
dérogation à celui-ci^"^". Le Conseil d'Etat a ainsi jugé qu'une zone non aedijîcandi figurant dans la
carte d'affectation par zone «n'est en soi nullement incompatible avec la notion de zone d'habitat
'•ural au plan de secteur De même, il a confirmé qu'un schéma de structure communal qui établit
des restrictions eu égard aux prescriptions applicables en zone agricole à des fins de conservation de la
nature n'est pas incompatible avec l'article 35 Il faut cependant considérer, par analogie avec
la jurisprudence du Conseil d'Etat relative aux plans communaux dérogatoires, que le SSC ne peut,
par ces restrictions, porter atteinte à une donnée essentielle du plan de secteur, par exemple en
excluant l'urbanisation sur toute la superficie d'une zone urbanisable au motif qu'elle se situerait en
zone inondable. Dans ce cas, une révision du plan de secteur est nécessaire.
Cette considération est, on l'a déjà évoqué, d'une grande importance : pour autant qu'elle respecte le
niveau minimal de protection établi par le plan de secteur, la commune est libre de prévoir une
affectation du sol plus respectueuse de l'environnement que le plan de secteur^"^^. Cette faculté est de
la plus haute importance en zone agricole et en zone forestière ainsi que dans les zones destinées à
l'urbanisation mal situées d'un point de vue écologique {supra). Cette possibilité est hélas
insuffisamment exploitée par les auteurs de projet - qui craignent de déroger au plan de secteur -,
alors qu'elle pourrait être un instrument utile et peu coûteux - puisqu'aucune indemnisation des
moins-values n'est en principe requise - de préservation de la biodiversité.
La carte d'affectation par zone permet également à l'auteur de projet de localiser avec précision les
éventuelles révisions du plan de secteur qui s'imposent au regard de l'évolution de la situation
existante depuis l'adoption du plan de secteur, sans pour autant être incompatible avec celui-ci. Pour la
ibiodiversité, l'établissement du SSC peut être l'occasion de relever les incompatibilités entre
l'affectation au plan de secteur et le maintien d'un réseau écologique. C'est notamment le cas des
zones de loisir et des zones d'aménagement communal concerté (ZACC), qui furent parfois inscrites
au plan de secteur dans des sites de grand intérêt biologique ou paysager et qu'il est encore possible de
corriger lorsqu'elles n'ont pas été mises en œuvre.
Evidemment, rares seront les communes qui proposeront de désaffecter, pour le seul bien de la
collectivité, des zones urbanisables de leur territoire en raison de leur qualité écologique. Depuis le
décret RESA, comme on l'a évoqué concernant le SDER, l'introduction du mécanisme de
situation engendre par rapport aux propriétaires qui entrent dans les conditions pour être indemnisés, d'autant qu'aucun
recours n'est possible contre le SSC alors que c'est le cas contre les plans. En ce sens, VAN YPERSELE et LOUVEAUX,
2006, p. 92.
En ce sens, voy. CE (réf.), n° 104.228,1" mars 2002, Wilmotte et Goffin.
Par analogie avec un PPAS dérogatoire en droit bruxellois, CE, n° 78.914, 23 février 1999, SA Union et Orientation de
Presse et culture et SA Elesco.
CE (réf.), n° 92.049, 10 janvier 2001, Gesquière et Delaunoy.
Dans cette affaire, le schéma de structure communal plaçait « le terrain en cause partiellement en classe AO (zones
agricoles) pour les versants et partiellement en classe VO (zones d'espaces verts naturels) pour la vallée de la Julienne
proprement dite; (...) cette dernière catégorie comprend des «zones dont la protection paraît opportune en raison de leur
intérêt paysager, biologique, écologique ou culturel»; (...) les modifications de relief du sol y sont interdites sauf «les
travaux de minime importance visant à renforcer ou à entretenir les spécificités du lieu » (CE, n° 88.538, 30 juin 2000,
Halleux et Lejeune, Amén., 2001, p. 80, obs. F. HAUMONT).
Ainsi, elle ne pourrait prévoir dans son SSC une zone d'habitat dans une zone agricole au plan de secteur - qui confère
ainsi au terrain une limite importante à l'urbanisation - mais est libre en revanche d'y imposer des restrictions à
l'implantation de bâtiments ou installations agricoles pour des motifs de protection de la biodiversité.
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compensation planologique dans l'article 46 CW pourrait renverser cette inertie des commune
puisque la désaffectation d'une zone ne serait que la compensation de l'inscription d'une nouvelE
zone destinée à l'urbanisation sur leur territoire, généralement à des fins d'expansion économique. L
SSC pourrait donc être l'occasion d'identifier les zones de compensation à désaffecter en priorité &
raison de leur valeur écologique. Nous renvoyons à ce qu'on a dit ci-avant sur la potentialité d'un te
mécanisme s'il est guidé par des objectifs de conservation.
Il est donc regrettable, du point de vue de la protection de l'environnement, d'avoir supprimé cet out
du contenu obligatoire du SSC. Formons le voeu que celle-ci ne disparaisse pas pour autant des SSï
établis selon la nouvelle procédure.
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FIGURE : extrait du SSC de la commune de Wanze (source : site web de la commune de Wanze)
d. L'obligation d'indiquer l'implantation des équipements et infrastructures et les
orientations générales en matière de circulation
L'article 16, al. 2, 2° CW prévoit également l'obligation d'indiquer, dans le SSC, « l'implantation des
équipements et infrastructures ». Cette exigence se retrouvait déjà dans le plan général
d'aménagement sous l'empire de la loi du 29 mars 1962^° '^*. Les notions d'équipements et
d'infrastructures ne sont pas définies ni dans les textes, ni dans les travaux préparatoires. L'on
s'accorde pour les interpréter à la lumière des notions similaires contenues aux articles 28 et 127, § 1"
7° CW (notion d'équipements) et 23, al. 1", 2° et 49, 2° CW (tracé des infrastructures au plan de
secteur et au PCA) et de lajurisprudence duConseil d'Etat relative à cesdispositions^"^^. En l'absence
de précision, il nous semble requis d'indiquer les équipements et infrastructures existants et en projet
15, al. r, 3° de la loi.
JADIN et TISON, 1998, p. 30 ; HAUMONT, 2007A, p. 316.
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qui sont d'une taille suffisante pour apparaître à l'échelle 1 :10.000®. Dès lors que le SSC est une ligr
de conduite que se donne l'autorité communale, il est difficile de savoir en revanche si l'auteur c
projet est tenu d'indiquer dans le SSC les équipements et infrastructures que la Région envisag
d'implanter sur le territoire communal. A priori, les tracés inscrits au plan de secteur devraient £
moins y figurer.
L'article 16, al. 2, 3° prévoit également l'indication des « orientations générales destinées
harmoniser et intégrer lesflux de circulation », lesquelles devraient influencer le choix des tracés de
éventuelles infrastructures de transport à construire. Les deux indications devraient donc être établi»
en parallèle.
Même si elle a perdu de son importance depuis l'arrivée des plans de mobilité^"^^ (également soumi
moyermant décision respectivement du Gouvernement ou du conseil commimal, à rapport sur le
incidences environnementales), l'indication obligatoire du tracé des infrastructures linéaires et du lie
d'implantation des équipements est utile dans le cadre de la mise en place d'un réseau écologique ca
elle oblige l'autorité à planifier les nouveaux aménagements tout en les confrontant avec la structua
écologique de son territoire. Elle doit en outre, depuis le décret RESA, en évaluer les incidence
environnementales. Or, on a vu que la construction de routes - poste important dans k
investissements communaux - a un effet de fragmentation important sur les habitats naturels et pet
provoquer des perturbations dans le déplacement des espèces, comme par exemple les batraciens lo:
de leurs migrations printanières. Elles peuvent aussi servir de conduits pour les espèces envahissantes
Plus insidieusement, la construction de routes est aussi le point de départ potentiel de l'urbanisatic
future de l'espace ouvert, comme l'illustre l'urbanisation de l'Amazonie à partir des routes rectiligne
tracées dans la forêt primaire. En effet, en Belgique, l'existence d'une voirie suffisammentéquipée e
l'une des conditions pour qu'un terrain puisse être qualifié de « terrain à bâtir L'ouverture d'ur
voirie permet donc à la commune d'envisager des modifications d'affectation des terrains riverair
aux plans d'aménagement pour en faire des parcelles constructibles à haute valeur foncière. El
permet aussi de délivrer des permis dans des zones qui, bien qu'elles étaient affectées en zone destiné
à l'urbanisation, ne pouvaient pas être mises en œuvre à défaut d'une voirie équipée. L'impa-
écologique potentiel d'une telle décision s'étend donc largement au-delà de l'assiette de la route.
L'identification de la structure écologique du territoire lors de la phase d'élaboration du SSC (ou dar
un plan sectoriel régional) permet de mieux tenir compte des exigences de conservation de I
biodiversité lors du choix des tracés.
Il ne faut pas surestimer les effets bénéfiques de cette indication pour l'environnement. Tout d'aborc
le CWATUP n'a pas obligé l'auteur de projet à évaluer les « solutions de substitution raisonnables :
comme l'exige la directive 2001/42/CE (infra), ce qui affaiblit l'intérêt de cette indication.
En outre, on a déjà insisté sur le pouvoir discrétionnaire relativement important dont dispose
pouvoir communal pour décider des options d'aménagement dans son SSC. Il est ici le même, à ceti
différence que, contrairement à ce qui était le cas pour l'affectation par zone, le plan de sectei.
n'impose pas de restriction en ce qui concerne l'implantation des voiries secondaires. L'on sait e
effet que celles-ci ne doivent pas obligatoirementapparaître au plan de secteur et qu'elles peuvent êti
créées dans n'importe quelle zone du plan de secteur, pour autant que le bon aménagement des lieu
L'introduction du plan urbain de mobilité, établipar le Gouvernement, et des plans communaux de mobilité par le décr
du 1" avril 2004 relatif à la mobilité et à l'accessibilité communales (M.B., 13 mai 2004) ont compliqué la situation dans
mesure oii leur contenurecoupe largement le volet mobilité du SSC. Des mesures d'articulation ont cependant été prévu;
avec le SSC.D'une part, le projet de plan communal de mobilitéest élaboréaprèsexamendu schémade structure commun
lorsqu'il existe (art. 16, § 2). D'autre part, le plan urbain de mobilité est établi par le Gouvernement - sur proposition c
Ministère de l'Equipementet des Transports (MET)(et non de la DGATLP) - mais en concertation avec les communes (a;
14, § 2), ce qui leur permet en principe de faire valoir, le cas échéant, l'existence de leur SSC. En pratique, ces plans, pl
précis que le SSC, rendent le volet « mobilité » du SSC quelque peu redondant.
Sur cette notion, voy. HAUMONT, 1996, p. 1008 et s.
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oit respecté^"". Il s'ensuit que la décision de l'auteur de projet est particulièrement discrétionnaire
uant au choix des tracés, pour autant qu'il respecte les directives du SDER et le critère du bon
ménagement des lieux, tous deux très peu contraignants.
înfïn, l'indication de tracés au SSC n'empêche pas, rappelons-le, la commune d'introduire une
emande de pennis d'urbanisme pour un tronçon non prévu dans le schéma, pour autant qu'elle
aotive adéquatement sa décision.
3'est donc, encore une fois, par le biais de normes de protection établies en vertu de législations
xtérieures à l'urbanisme - par exemple un arrêté de désignation d'un site Natura 2000 - que la
Légion pourra restreindre le pouvoir discrétionnaire de la commune dans le choix de l'implantation de
on réseau d'équipements et d'infrastructures.
7. Le voletprogrammatique
.e SSC doit également comprendre un volet programmatique. L'article 16, al. 2, CW prévoit que le
iSC doit indiquer «4° les modalités d'exécution des mesures d'aménagement». Toujours
'application sur ce point, l'article 254, 1° CW prévoit lui que le dossier du SSC doit contenir :
d) une note déterminant les principales actions à entreprendre et les principaux moyens d'exécution
• mettre en œuvre par l'autorité communale, notamment les opérations de rénovation urbaine, de
énovation rurale, de rénovations des sites économiques désaffectés, de remembrement rural, de
onstruction de logements sociaux ainsi que les opérations d'aménagement des espaces publics ».
Ze volet est essentiel pour la structuration du territoire, dès lors que c'est lui qui va définir le chemin à
uivre pour réaliser les objectifs poursuivis. Le véritable contenu de la politique à venir de l'autorité
ommunale en aménagement du territoire devrait figurer dans ce programme. C'est ce volet qui
evrait donner à la planification stratégique son caractère « dynamique », en programmant dans le
smps des mesures actives d'aménagement pour assurer sa mise en œuvre. Pour F. HAUMONT,
dans le contenu du schéma de structure communal, cet élément constitue la véritable originalité de
et insti'ument de planification que l'on ne retrouve ni dans le plan de secteur, ni dans le plan
•ommunal d'aménagement »^°^^.
-lême s'il est moins crucial que le volet directeur et en particulier la carte d'affectation par zone, ce
olet est important pour la biodiversité. C'est dans ce volet que devraient figurer notamment les
Topositions de modification de plan de secteur ou de PCA dérogatoires en vue de corriger
"affectation décidée par le plan de secteur lorsqu'elle est incompatible avec la préservation d'un site
-'intérêt biologique ou la réalisation d'objectifs de qualité de l'eau.
'agissant de mesures « actives » à prendre en vue d'établir un réseau écologique, la programmation
ourrait également prévoir de soutenir des actions d'amélioration ou de restauration de certains
lilieux dégradés par :
la programmation de telles mesures dans le plan communal de développement rural
(PCDR), qui constitue un excellent instrument d'aménagement opérationnel pour
concrétiser des projets de conservation de la nature en milieu rural (protection des vergers
haute-tige, création de mares, etc.) ;
la mise en œuvre de mesures foncières (expropriation, achat, etc.) ;
etc.
.a question est, comme dans le cas du SDER, de déterminer dans quelle mesure le SSC peut
jogrammer la mise en œuvre d'instruments régissant les usages du sol mais ne relevant pas de la
olice de l'aménagement du territoire, comme par exemple la création d'aires protégées. L'article 254,
° CW vise en tout cas des instruments qui ne relèvent pas du CWATUP, comme par exemple les
CE (réf.), n° 86.047, 16 mars 2000, Lebichot et Mathonet, Amén., 2002, p. 303 et obs. E. ORBAN de XIVRY.
HAUMONT, 2007a, p. 317.
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opérations de remembrement légal des biens ruraux. L'on peut donc raisonnablement considérer que le
SSC n'est pas vicié parce qu'il programme la mise en œuvre d'instruments relevant d'autres
législations sectorielles, y compris la conservation de la nature ou le Code de l'eau, pour autant que
ces instruments soient pertinents pour mettre en œuvre le projet de développement territorial défini par
le SSC. Ainsi, le SSC pourrait programmer la création d'une réserve naturelle agréée communale ou
encore une demande de classement comme site d'un terrain d'intérêt biologique. Il pourrait aussi
prévoir l'adoption d'un PCDN ou d'un règlement communal sur la protection des haies.
Encore une fois, il reste difficile de savoir dans quelle mesure le SSC conserve sa valeur de ligne de
conduite dans le cadre de la mise en œuvre de ces instruments externes à l'aménagement du territoire.
L'on serait tenté de répondre par l'affirmative en vertu simplement du principe «patere legem quant
ipsefecisti ».
Force est de constater qu'en pratique, le volet directeur reste sans doute le plus faible du SSC, pour
diverses raisons. Tout d'abord, la commune hésite souvent à se définir un programme très précis et
donc rigide de mise en œuvre. Il faut aussi souligner le caractère parfois limité des instruments mis à
la disposition des pouvoirs communaux pour mettre en œuvre un projet de développement durable du
territoire communal. Enfin, quand bien même cet arsenal serait suffisant, sa mise en œuvre peut
représenter des coûts financiers qui, même pris en charge en partie par la Région, peuvent s'avérer
trop importants et dissuader la commune d'entreprendre le projet envisagé. Le rapport d'activités 2006
de la DGATLP constate ainsi le manque de dynamisme des SSC en vigueur à cet égard^"^^. A
l'extrême, le SSC n'est plus vu que comme un exercice de style subsidié par la Région et récompensé
par l'entrée de la commune en régime de décentralisation.
D. Le volet d'évaluation
Le décret RESA a intégré, on l'a dit, le contenu de l'évaluation des incidences prévue par la directive
2001/42/CE directement dans le contenu obligatoire du SSC.
L'on peut renvoyer à cet égard à ce qui a été dit dans le cadre de l'examen du SDER et à nos
développement sur l'évaluation intégrée des plans et programmes. L'on regrettera à cet égard que la
modification apportée par le décret RESA n'ait guère fait l'objet d'une réflexion approfondie sur
l'opportunité de créer un instrument de planification stratégique intégrée du développement territorial
et de la protection de l'environnement à l'échelon communal. L'on soulignera aussi l'effet
potentiellement dissuasif de l'évaluation environnementale requise dans le SSC - qui alourdit la
procédure et le contenu du SSC - sur la volonté des communes à se doter d'un SSC.
§ 3. Evaluation
L'on peut déjà tirer de l'étude qui précède certaines conclusions quant à la contribution possible du
SSC à la préservation de la biodiversité. Nous ne disposons pas suffisamment de données sur la mise
en œuvre effective des SSC en Région walloime pour pouvoir tirer des conclusions sur l'impact de
cette mise en œuvre sur la biodiversité.
En soi, le SSC constitue un instrument potentiellement très intéressant pour intégrer des considérations
relatives à la biodiversité dans l'aménagement du territoire communal, surtout depuis la modification
de son contenu par le décret RESA. Mieux, il constitue sans doute, sur le papier, le meilleur
instrument actuellement à la disposition des communes pour planifier un réseau écologique, surtout
s'il est combiné avec un PCDN ou un PCEDN (infra, partie III).
Selon le rapport, « Au-delà de la réflexion et de la conception de document, la mise en œuvre est tout aussi importante
que les choix : elle doit être stratégique et méthodologique et bénéficier d'une approche transversale des diverses politiques
régionales en accordant une priorité pour les projets les plus structurants » (DGATLP, 2007, p. 103).
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.'intérêt du SSC pour la biodiversité et l'environnement en général est lié notamment à :
l'obligation pour l'auteur de projet de se fonder sur une analyse de la situation existante
incluant une analyse des contraintes écologiques et des mesures juridiques de protection
existantes (infra) ;
la possibilité qui est offerte à la commune de préciser, sur la base de cette analyse, les
affectations du zonage au plan de secteur, en particulier dans :
o les ZACC
o les zones agricoles et forestières.
La commune peut ainsi prévoir des périmètres en surimpression visant à identifier le
réseau écologique sur le territoire communal et fixer des directives en vue de la délivrance
des permis au sein et autour de ces zones, sans pouvoir toutefois déroger au plan de
secteur. Cette faculté permet à la commune de renforcer, dans une certaine mesure, les
contraintes à l'urbanisation prévues au plan de secteur et non l'inverse. Son effet ne peut
donc qu'être bénéfique ou au pire neutre par rapport au cadre établi par le plan de secteur,
sous réserve des éventuelles propositions de révisions de plan de secteur et de PCA
dérogatoires ;
la possibilité pour la commune de planifier les « compensations » planologiques visées à
l'article 46 CW (dans le cadre d'une révision du plan de secteur ou de l'adoption d'un
PCA « compensatoire ») en tenant compte du milieu naturel pour désaffecter en priorité
les zones à haute valeur biologique.
lus largement, le SSC pourrait devenir, si la volonté politique existait, un instrument de planification
itégrée de l'aménagement du territoire communal et de la protection de l'environnement, surtout s'il
tait combiné avec le Plan communal d'environnement et de développement de la nature (PCEDN),
ont il serait le volet spatial.
•e régime établi par le CWATUP n'offre hélas que peu de garanties que ce potentiel sera exploité,
otamment pour les raisons suivantes :
la méthode et le contenu du SSC concernant l'établissement de la situation existante
concernant le patrimoine naturel ne sont pas précisés dans le CWATUP, tandis que
l'agrément « SSC » n'exige pas des compétences particulières en matière de biodiversité
(infra) ;
il n'existe pas d'obligation de prévoir, dans le contenu du SSC, des objectifs de
conservation en sus des obligations prévues par les législations extérieures à l'urbanisme ;
la conservation de la biodiversité dans le cadre du SSC est donc avant tout une faculté et
non une obligation, sous réserve de l'obligation de tenir compte des incidences du SSC ;
depuis le décret RESA, l'établissement d'une carte d'affectation par zone n'est plus
obligatoire, alors qu'elle constitue sans doute l'instrument le plus performant du SSC pour
restreindre les usages du sol à des fins de conservation et encadrer la délivrance des
pennis.
est plus probable que l'autorité se contentera, dans son SSC, de définir quelques options vagues en
3 qui concerne l'environnement et de détailler les zones urbanisables du plan de secteur. Certes, le
ouvoir communal se doit de respecter ce dernier, ce qui l'empêche de diminuer la protection
u'accorde celui-ci au patrimoine naturel. Mais, il faut immédiatement ajouter que les plans de secteur
lablis entre 1977 et 1987 n'intègrent pas les considérations plus récentes en matière d'écologie. Les
:ioix d'affectation écologiquement dommageables au plan de secteur sont donc le plus souvent
ntérinés dans les SSC. Seul le mécanisme de la compensation planologique pourrait inciter les
3mmunes à suggérer la désaffectation de zones urbanisables d'intérêt écologique. Le problème de
indemnisation des propriétaires des parcelles désaffectées n'est cependant pas résolu (infra).
n conclusion, l'on peut affirmer que le SSC possède un potentiel important pour formaliser une
olitique de réseau écologique en aménagement du territoire au niveau communal. Des mesures
Durraient être prises de legeferenda pour améliorer ce potentiel. L'on recommandera:
o de rendre l'adoption du SSC obligatoire ;
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o de préciser le contenu précis et les méthodes à suivre pour réaliser l'analyse de la
situation environnementale du territoire (infra),
o de (ré)intégrer dans le contenu obligatoire du SSC :
• des objectifs de préservation de la biodiversité fondés sur le réseau
écologique, intégrant le référentiel régional (aires protégées, espèces
protégées, Natura 2000, etc.) ;
• une structure spatiale souhaitée du territoire communal, y compris en
termes de réseau écologique ;
• une carte d'affectation par zones indiquant en surimpression le réseau
écologique à maintenir ou rétablir ;
• les tâches précises à remplir pour réaliser la structure spatiale souhaitée,
en particulier les révisions ou adoptions de plans communaux
d'aménagement ;
• l'obligation d'évaluer les alternatives de développement les moins
dommageable au regard de la situation écologique existante et des
objectifs de conservation fixés.
L'on critiquera plus loin la procédure d'élaboration du SSC.
L'étude de l'objet, des caractères et surtout du contenu des plans d'orientation en matière d'urbanisme
a permis de mieux cerner la contribution potentielle des ces instruments assez récents à la conservation
de la biodiversité.
Le SDER oblige en principe le Gouvernement à formaliser une politique de développement territorial
durable pour l'ensemble de la Région wallonne. Il doit notamment guider les révisions de plan de
secteur et l'adoption des SSC et des PCA. En ce sens, le CWATUP fait du SDER un instrument clé
pour intégrer de façon « intrinsèque » les exigences de conservation dans les plans d'aménagement du
territoire. Le SDER est donc, en théorie, la clé de voûte de l'intégration de la biodiversité dans la
politique de développement territorial en Région wallonne. Cette exigence est encore renforcée, depuis
l'entrée en vigueur du décret RESA, par l'obligation d'intégrer dans le corps du SDER le contenu de
l'évaluation des incidences environnementales.
Le CWATUP n'offre cependant aucune garantie que ces potentialités seront exploitées par le
Gouvernement. La généralité des termes utilisés pour établir le contenu obligatoire du SDER et
l'échelle très petite de celui-ci - nettement moins précise que le PRD à Bruxelles par exemple -
laissent trop de latitude au Gouvernement pour décider du contenu écologique du SDER. Il n'est ainsi
pas exigé de définir dans le SDER une structure écologique à respecter lors des révisions de plan de
secteur. En outre, le législateur s'est contenté de faire du volet d'évaluation des incidences un élément
supplémentaire du contenu du SDER, sans mener une réflexion plus approfondie sur la manière d'en
tirer parti pour faire du SDER un outil de planification intégré des politiques d'environnement et
d'aménagement du territoire.
Malgré ces lacunes, le SDER de 1999 intègre la dimension écologique de l'aménagement du territoire.
Il fixe quelques orientations pour la révision des plans de secteur, en préconisant notamment
l'affectation en zone naturelle des sites de grand intérêt biologique. Hélas, il ne va pas plus loin et ne
définit pas une structure écologique à atteindre au niveau régional. Son Projet de structure spatiale ne
contient même aucun élément relatif à l'environnement. Il faudra donc attendre le prochain SDER
pour le corriger sur ce point.
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.u niveau local, le SSC présente un potentiel très intéressant pour intégrer des considérations relatives
la biodiversité dans l'aménagement du territoire communal, surtout depuis la modification de son
ontenu par le décret RESA. Il constitue, sur le papier, le meilleur instrument actuellement à la
isposition des communes pour planifier un réseau écologique, pour autant qu'il soit fondé sur des
ases écologiques solides, comme un PCDN par exemple (infra, partie III). Plus largement, le SSC
ourrait devenir, si la volonté politique existait, un instrument de planification intégrée de
aménagement du territoire communal et de la protection de l'environnement, surtout s'il était
3mbiné avec le Plan communal d'envirormement et de développement de la nature (PCEDN), dont il
srait le volet spatial.
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Chapitre 2. La biodiversité dans les plans d'affectation
du sol
De tous les plans d'aménagement du territoire, les plans d'affectation du sol sont de loin les décisions
qui affectent le plus l'évolution du paysage en Belgique. Ceci est lié, d'une part, à leur valeur
réglementaire et, d'autre part, à la précision des prescriptions qu'ils contiennent. Pour cette raison, ces
plans sont d'une importance cruciale pour la prise en compte de la biodiversité en aménagement du
territoire. En décidant de l'affectation des sols, ils déterminent en effet largement l'impact de
l'urbanisation sur réseau écologique. Leur contenu doit donc être analysé avec attention pour
déterminer leur contribution exacte à la préservation de la biodiversité ou, au contraire, à sa
détérioration.
Après avoir rappelé la définition, l'objet et les caractères des plans d'affectation du sol ainsi que leur
contenu général (Section 1), l'on examinera le degré d'intégration de la biodiversité dans le contenu
du plan de secteur (Section 2) puis dans le contenu du plan communal d'aménagement (PCA) (Section
3).
Section 1. La planification de l'affectation du sol comme instrument
de réglementation des usages du sol
Les plans d'affectation du sol sont l'instrument normatif le plus classique et le plus utilisé en
aménagement du territoire (§ 1). Leur contenu comporte généralement, outre la situation existante de
droit et de fait, un zonage, le tracé des infrastructures linéaires et des prescriptions littérales (§ 2). Ils
ont valeur réglementaire (§3).
L'on peut d'ores et déjà examiner ces outils - en particulier le zonage - au regard de leur potentiel
pour conserver la biodiversité, avant d'analyser plus en détail le droit positif de la planification de
l'affectation des sol en Région wallonne.
§ 1. Notion
Après avoir défini la notion de plan d'affectation des sols et son objet (A), nous en délimiterons les
caractères (B) ainsi que la place de ces plans dans le processus décisionnel (C).
A. Définition et objet
Les plans d'affectation du sol forment la deuxième grande catégorie de plans en droit de l'urbanisme.
Chronologiquement, ils sont apparus avant les plans d'orientation.
La notion de plan d'affectation du sol est moins ambiguë que celle de plan d'orientation. Selon le
Conseil d'Etat, les plans d'affectation du sol « ont pour objet de déterminer la destination de chaque
zone du territoire, notamment en fonction des différentes tâches de l'activité humaine, et d'établir, par
conséquent, les constructions correspondant à cette destination ou compatibles avec celles-ci, qui
peuvent être admises dans chaque zone du territoire Selon J. HOEFFLER, la «planification
spatiale » a « pour objet principal de déterminer l'affectation des différentes parties du territoire à
l'habitat, à la circulation, aux activités d'industrie, de commerce et de services, à l'agriculture, aux
forêts, à la sauvegarde de la nature et du patrimoine architectural ». L'auteur définit ensuite les plans
d'aménagement comme des « documents graphiques superposés, complétés par des prescriptions,
lesquelsfigurentpour des subdivisions du territoire allant des plus vastes aux plus restreintes, avec un
' CE, n° 34.542, 29 mars 1990, Van Acker.
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hgré de précision croissante dans les détails, la répartition topogi'aphique des zones d'affectation et
3S modes correspondants d'utilisation du sol
'lus schématiquement, la planification de l'affectation des sols peut s'entendre de l'ensemble des
nstruments ayant pour objet de diviser un territoire en zones pour leur assigner à chacune une ou
'lusieurs fonctions déterminées et de réglementer les usages du sol en vue de faire respecter cette
iffectation. L'idée est de répartir, au moyen d'une carte et de prescriptions contraignantes, les
atégories d'activités humaines sur le territoire en fonction des aptitudes des sols et de la nécessité de
ss agencer harmonieusement et durablement dans l'espace. Nous renvoyons aux développements que
ous consacrons ci-après au contenu des plans d'affectation des sols, dont peuvent être déduits plus
»récisément leur fonction et leur rôle dans une perspective de conservation de la biodiversité.
^a principale fonction du plan d'affectation du sol est donc une fonction de réglementation. Pour la
liodiversité, l'intérêt majeur du plan d'affectation du sol est qu'il constitue un insù-ument de police
mceptible d'orienter defaçon contraignante la répartition des activités à l'échelle du territoire qu'il
•ouvre, en combinant le recours au zonage d'affectation, aux périmètres en surimpression et les
'rescriptions supplémentaires. De son élaboration et des choix d'affectation effectués par l'autorité
épendra son effet positif ou au contraire négatif sur la biodiversité.
.es hypothèses particulières d'utilisation des plans locaux d'affectation du sol peuvent leur donner,
elon le cas, une fonction de dérogation, une fonction de correction de certains actes préexistants (le
•ermis de lotir), une fonction de coordination ou une fonction de politiquefoncière.
l Les caractères des plans d'affectation des sols
"rois caractéristiques importantes des plans d'affectation des sols sont d'être à la fois passifs, rigides
t spatialisés.
.e plan d'affectation des sols est avant tout un instrument d'application passive. Ce n'est ni un plan
'action ni un plan de gestion. C'est une décision de l'autorité qui rend applicable à un territoire
-éterminé un ensemble de règles de police visant à régir les usages du sol en vue d'orienter
-assivement le développement d'un territoire. Il s'ensuit que « (...) l'aménagement tel qu'il est conçu
•ar les plans d'aménagement ne se réalisera qu 'au gi-é des demandes introduites par les propriétaires
u les autres titulaires de droits réels ou personnels La vocation de ces plans est donc avant tout
assive et non active ou opérationnelle comme l'est celle des plans d'orientation. En règle, les
bligations imposées par les plans d'affectation du sol sont des obligations de ne pas faire - ne pas
ffectuer des actes et travaux non nécessaires à la protection des espèces dont la conservation s'impose
n zone naturelle par exemple. Même s'il existe certaines exceptions, elles restent fort rares^°®^.
]omme le dit si bien M. PÂQUES, « le souvenir de la corvée estpénible Cette caractéristique
st importante : le plan d'affectation du sol se présente avant tout comme un instrument potentiel de
Totection passive et non comme un outil de gestion et de restauration de la biodiversité. Il ne définit
as une politique d'aménagement mais l'exécute en édictant des règles spatialement différenciées.
.e plan d'affectation des sols est également rigide, en raison de la force obligatoire et de la valeur
églementaire qui lui sont attachées {infrd). Il s'ensuit que pour y déroger, un mécanisme explicite de
HOEFFLER, 1976, p. 190.
PÂQUES, 1995a, p. 4-5.
Ainsi, dans le PRAS, la prescription générale 0.2 du PRAS dispose que « En dehors des programmes prévus pour les
ones d'intérêt régional, les demandes de certificat et de permis d'urbanisme ou de lotir portant sur une superficie au sol de
inimum 5.000 m' prévoient le maintien ou la réalisation d'espaces verts d'au moins 10% de cette superficie au sol
omprenant un ou plusieurs espaces verts d'un seul tenant de 500 m' de superficie au sol chacun ». De même, les
rescriptions particulières relatives aux zones vertes prévoient que les zones vertes « sont destinées à la conservation et à la
igénération du milieu naturel. (...). Elles sont entretenues ou aménagées afin de garantir leur intérêt scientifique ou
::thétique ou afin de remplir leur rôle social ou pédagogique (...) » (prescription particulière F.IO) (nous soulignons).
PÂQUES, 2003, vol. I, p. 56.
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dérogation doit être prévu, soit dans le texte légal, soit dans le plan lui-même, dans la mesure où
l'auteur du plan y est habilité. Encore faut-il que cette dérogation reste l'exception et qu'elle ne porte
pas atteinte à une donnée essentielle du plan. Si les besoins exigent un tel écart par rapport aux
prescriptions du plan, celui-ci doit être mis en révision.
Enfin, le plan d'affectation des sols a pour caractéristique d'être spatialisé. Alors qu'un plan
d'orientation peut se contenter de prescriptions littérales et de cartes schématiques, le plan
d'affectation des sols comporte nécessairement une carte délimitant des zones d'affectation avec une
précision géographique suffisante pour pouvoir repérer les limites des zones sur le terrain. Un plan
d'affectation dessiné au 1 :300.000® n'est pas concevable dans la mesure où les limites des zones ne
pourraient être repérées sur le terrain. L'avant-projet de PRATW, établi à cette échelle, n'aurait ainsi
pas pu être qualifié de plan d'affectation des sols, sauf à indiquer les limites de zones dans des cartes
distinctes dessinées à une échelle suffisamment grande. L'échelle 1 :10.000® paraît être un minimum
pour pouvoir repérer des limites sur le terrain à une vingtaine de mètres près. Idéalement, c'est à
l'échelle du plan cadastral que les limites des zones devraient être établies, quitte à représenter le plan
à une échelle plus petite pour les nécessités de sa présentation formelle.
C. La place des plans d'affectation des sols dans le processus décisionnel en aménagement du
territoire
Dans le processus décisionnel en aménagement du territoire, la planification « réglementaire » est
généralement présentée comme l'un des principaux moyens de mettre en œuvre les objectifs et
priorités fixés dans la planification d'orientation - comme l'indiquent les termes « plans d'exécution
spatiale » utilisés en droit flamand pour qualifier ce type de documents d'urbanisme. En d'autres
termes, la planification de l'affectation du sol est l'un des instruments normatifs d'exécution de la
politique d'aménagement du territoire formalisée dans la planification d'orientation.
Cette vocation n'est pas nouvelle. Dès avant l'apparition formelle des plans d'orientation dans le droit
de l'urbanisme, les plans d'affectation des sols étaient déjà le fruit d'une réflexion préalable - certes
parfois sans aucune existence juridique - fondée sur une analyse de la situation existante et sur la
fixation d'objectifs généraux^"®^. A cet égard, nous ne sommes pas tout à fait de l'avis des auteurs qui
considèrent que la planification d'orientation jouerait plutôt un rôle d'exécution de l'aménagement
planifié par les plans d'affectation des sols, se situant ainsi en aval de ces derniers '^'®®. A notre estime,
la planification d'orientation se situe nécessairement en amont de la planification de l'affectation des
sols et même au sommet de la hiérarchie des plans.
En raison de son degré de précision et de détail et de sa valeur réglementaire (infra), le plan
d'affectation des sols constitue une étape essentielle dans le processus décisionnel régissant l'usage du
sol. Plus exactement, il peut constituer la première étape d'un processus d'autorisation d'utiliser un sol
en vue d'exercer une activité déterminée. Il a ainsi été considéré dans certaines circonstances comme
une forme d'« autorisation » par la Cour de justice au sens de la directive 85/337/CEE concernant
2065 hOEFFLER le disait déjàde façon particulièrement claire en 1976. Selon lui, « laplanification spatiale [- soit, dans son
esprit, la planification de l'affectation du sol -] prend appui sur une double série de données :
les unes concernant la situation existante (...)
les autres, qui se retrouvent dans la planification fonctionnelle et opérationnelle, se rapportent aux objectifs
poursuivis et aux investissements projetés en vue du développement économique et social. Ces données doivent
permettre de dégager des vues d'ensemble quant à l'aménagement de la partie du territoire prise en
considération, dans le double souci, d'une part, de sauvegarder la nature et de la mettre en valeur, et, d'autre
part, de donner à l'urbanisation une forme cohérente, efficace et esthétique, aussi conforme que possible aux
exigences de la vie en société.
A partir de ces vues d'ensemble, il convient alors d'élaborer les normes qui devront présider à l'usage du territoire, c'est-à-
dire qu'il faut déterminer les zones et les emplacements destinés à l'habitat, à l'industrie, aux sei-vices, à l'agriculture, aux
loisirs, à la protection de la nature, à la circulation, et formuler les prescriptions quant aux modes correspondants
d'utilisation du sol, ce qui équivaut à dresser les plans de destination qui forment la substance des plans d'aménagement »
(nous soulignons) (HOEFFLER, 1976, p. 192).
HAUMONT, 2007a, p. 105, citant J. HOEFFLER.
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évaluation des incidences de certains projets publics et privés sur l'environnement, qui définit cette
otion comme la « décision de l'autorité ou des autorités compétentes qui ouvre le droit du maître
^ouvrage de réaliser le projet » (art. 2). Dans l'affaire Burgemeester en wethouders van
Jaarlemmerliede en Spaarnwoude e.a., la Cour de justice a ainsi jugé qu'il revenait au juge national
e déterminer si un plan d'affectation du sol constituait ou non une autorisation et que, en l'espèce,
'était le cas^°^^. Elle a donc admis implicitement qu'un plan d'affectation du sol peut constituer une
autorisation » au sens de la directive 85/337/CEE, auquel cas une évaluation des incidences doit être
ïalisée conformément à ce texte. Bien que la Cour de justice ne ne se soit pas prononcée à proprement
arler à cet égard, il paraît logique de considérer que le plan d'affectation du sol constitue la première
écision faisant partie d'une « autorisation à plusieurs étapes » au sens de la jurisprudence de la Cour
îlative à certains projets soumis à plusieurs permis^"®^. Lepermis d'urbanisme ou unique ultérieur ne
ouvant, selon les termes de l'arrêt Wells précités, « aller au-delà des paramètres déterminés par la
écision principale », à savoir le plan d'affectation du sol, il n'est pas déraisonnable de considérer
slui-ci comme une « autorisation » au sens susévoqué.
est certain que le choix de la destination d'une zone déterminée influence considérablement
évolution de l'occupation physique du sol. L'affectation, dans un plan, de terres en zone urbanisable
3t en effet la décision qui décide des lieux où pourront être levées les restrictions de principe à
urbanisation, sous certaines conditions et moyennant l'examen de la compatibilité avec le bon
Tiénagement des lieux. Il s'agit, en d'autres termes, d'une autorisation d'autoriser. Plus cette
autorisation » est précise, plus le pouvoir d'appréciation de l'autorité pour refuser le permis final est
îstreint, même s'il ne disparaît pas (infra).
.a jurisprudence du Conseil d'Etat en matière de préjudice grave et difficilement réparable dans le
adre du référé administratif confirme indirectement l'importance cruciale du plan d'affectation des
dIs dans le processus décisionnel en aménagement du territoire. La Haute juridiction considère en
îfet qu'un requérant critiquant un permis ne peut alléguer un préjudice grave et difficilement
:parable lorsque ledit perniis n'est que l'exécution des prescriptions d'un plan d'affectation du sol.
-ans cette hypothèse, le Conseil d'Etat considère que le préjudice découle de l'adoption du plan lui-
_ême2°^^
nfin, est-il besoin de souligner qu'une fois prise la décision d'affecter une terre à l'urbanisation, il
svient difficile pour l'autorité de revenir en arrière, du moins si le terrain répond aux critères
abituels de constructibilité ? En effet, l'affectation de pareils terrains en zone urbanisable a des
onséquences immédiates sur leur valeur foncière, comme l'a démontré F. HAUMONT dans sa
jèse^"™. Même si elle ne donne pas de droit au permis, elle offre à son propriétaire et aux
ivestisseurs éventuels la croyance légitime que le terrain concerné pourra être valorisé selon la
sstination fixée. Ce seul effet rend la décision peu « réversible », politiquement. Financièrement,
autorité est également fortement dissuadée de modifier une affectation en zone urbanisable au profit
'une zone non aedificandi puisque, en droit belge, une telle modification ouvre le droit, sous
îrtaines conditions, à l'indemnisation des moins-values d'urbanisme {infra).
a décision d'affecter une terre à l'urbanisation est ainsi lourde de conséquence pour les écosystèmes
tués dans et autour de la zone concernée. Elle doit donc être prise en bonne cormaissance de cause -
CJCE, 18 juin 1998, afif. C-81/96, Burgemeester en wethouders van Haarlemmerliede en Spaarnwoude e.a., point
Dans son arrêt Wells, déjà évoqué, la Cour a jugé que « lorsque le droit national prévoit que la procédure d'autorisation
déroule en plusieurs étapes, l'une de celles-ci étant une décision principale et l'autre une décision d'exécution qui ne peut
1er au-delà des paramètres déterminés par la décision principale, les effets que le projet est susceptible d'avoir sur
nvironnement doivent être identifiés et évalués lors de la procédure relative à la décision principale. Ce n'est que si ces
"^ets ne sont identifiables que lors de la procédure relative à la décision d'exécution que l'évaluation devrait être effectuée
- cours de cette procédure » (nous soulignons) (CJCE, 7 janvier 2004, aff. C-201/02, Wells, Rec. p. 1-723, point 52). Voy.
ssi, sur le concept d'autorisation à plusieurs étapes, les arrêts rendus dans l'affaire du « Crystal Palace » à Londres : CJCE,
mai 2006, aff. C-290/03, Barker ; 4 mai 2006, aff. C-508/03, Commission c. Royaume-Uni.




notamment grâce à l'évaluation environnementale stratégique - et dans le respect des obligations de
protection de l'environnement qui incombent à l'autorité compétente.
§ 2. Contenu
Traditionnellement, les plans d'affectation des sols comportent :
la situation existante de fait et de droit sur le territoire couvert par le plan (A),
l'affectation des sols ou « zonage » (B),
les tracés de certaines infrastructures linéaires (C),
des prescriptions littérales complémentaires du zonage (D).
Il importe d'évaluer l'intérêt théorique de ce contenu - en particulier le zonage - pour réglementer les
usages du sol à des fins de conservation de la biodiversité.
A. La situation existante
L'indication de la situation existante de fait et de droit est exigée à Bruxelles et en Flandre tant dans
les plans régionaux que dans les plans locaux d'affectation du sol^^^^ En Région wallonne, le décret
du 27 novembre 1997 a supprimé cette indication du contenu formel des plans à valeur réglementaire
au motif qu'« il est impossible de garantir qu'entre le moment de l'élaboration, de l'adoption
provisoire et de l'adoption définitive du plan de secteur, il n 'y aitpas un élément de la situation de fait
ou de la situation de droit qui se soit modifié
L'analyse de la situation existante de fait et de droit reste cependant obligatoire. Comme pour le SSC,
elle constitue un élément préparatoire sur lequel doit se fonder l'autorité pour décider de l'affectation
du sol dans le plan^"^^. Le dossier devra donc «révéler les prémisses de l'action de l'auteurduplan et
l'exactitude de l'analyse requise par le décret, et les éléments sur lesquels elle se fonde ne devrontpas
avoir évolué de manière significative aufil d'une procédure trop longue
L'on reviendra sur cette phase cruciale pour l'intégration dans le titre suivant.
B. Le zonage et les prescriptions qui y sont associées
a. Notion
L'élément du contenu le plus caractéristique des plans d'affectation des sols est évidemment ce qu'il
est convenu d'appeler le « zonage ».
Selon les travaux préparatoires de la loi du 29 mars 1962, le zonage est défini comme « l'affectation
de certaines parties du territoire à certains besoins déterminés ou encore comme « l'assignation,
à chacune des activités qui s'exerceront dans la région, de l'emplacement qui lui convient le mieux,
qu'il s'agisse par exemple de l'industrie, de l'habitation ou de l'agriculture Plus généralement,
le zonage peut être défini - par référence à notre définition de la planification de l'affectation des sols
{supra) - comme la technique juridique consistant à diviser un territoire en zones pour leur assigner à
chacune une ou plusieurs fonctions déterminées et à réglementer les usages du sol en vue de faire
respecter cette affectatior?^^^.
Art. 24, al. 2, 1° et 41, 1° COBAT et 38, § 1% 3° DRO.
Concernant le plan de secteur : Rapport, Doc. Pari. walL, 233 (1996-1997) n° 222, p. 120.
Art. 42, al. 1", et 50, § 2, CW.
'™NEURAY, 1998,p. 53.
Pasin., 29 mars 1962, p 277.
Pasin., 29 mars 1962, p 225.
F. HAUMONT le définit comme « la division d'un territoire en zones réservées chacune à des activités déterminées »
(HAUMONT, 2007a, n° 44).
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"ette technique est très ancienne : elle était déjà préconisée par Aristote pour structurer l'espace urbain
ar fonction^"^^. Au XXème siècle, elle est considérée comme l'outil par excellence du
fonctionnalisme », courant de pensée érigé en axiome par la Charte d'Athènes (1933), qui
scommandait de séparer dans l'espace, au moyen de plans, les fonctions suivantes : « habiter,
^availler, se recréer (dans les heures libres), circuler
.e zonage est rapidement devenu le principal instrument normatif de l'aménagement du territoire dans
i plupart des Etats européens. Comme l'expliquait J. HOEFFLER, « le recours au mécanisme et à la
3chnique des plans d'aménagement (...) traduit la volonté de la communauté d'inscrire l'utilisation
'u territoire dans un cadre préétabli à partir de conceptions rationnelles, en vue, d'une part, de
jénager une interpénétration harmonieuse entre le milieu naturel et les implantations humaines,
'autre part, d'assurer le développement équilibré du corps social et d'améliorer la qualité de la vie,
or une répartition géographiquefavorable des lieux d'établissement et des activités
,'assignation d'une fonction à une zone repose, d'une part, sur l'aptitude des sols à accueillir la
onction envisagée et, d'autre part, sur le caractère optimal de la localisation de la fonction envisagée
ar rapport aux fonctions exercées autour de la zone considérée, au regard des objectifs de
éveloppement territorial poursuivis.
ormellement, pour qu'une parcelle puisse être considérée comme « affectée », elle doit faire l'objet,
ans le plan, d'une «indication graphique » soit en teinte de fond, soit en surimpression, ou à tout le
loins d'uneprescription littérale permettant de la localiser précisément^°®^
.'on peut distinguer deux grands types de zonage, en fonction de son objet, à savoir :
le zonage d'affectation au sens strict : ce type de zonage assigne une ou plusieurs
« destinations » plus ou moins précises à chaque parcelle du territoire couvert par le
plan '^'^ ^. Une destination correspond généralement à une catégorie d'activités humaines
plus ou moins large - par exemple, au plan de secteur, l'habitat ou, dans un PCA précisant
cette zone, la construction résidentielle en ordre semi-continu^"^^. De la sorte, le zonage
d'affectation a pour principale fonction de répartir et, le cas échéant, séparer les catégories
d'activités dans l'espace. L'on peut distinguer, dans ce type de zonage, deux types de
zones ;
o les zones à affectation exclusive : ce sont les zones affectées à une ou plusieurs
destinations limitativement indiquées et dans lesquelles les activités doivent
obligatoirement correspondre à chaque destination indiquée. Elles privilégient
donc la séparation des fonctions sur le territoire. Dans ces zones, seules les
activités qui contribuent à la réalisation de la destination de la zone sont
admissibles. Les activités étrangères à cette destination mais qui sont compatibles
avec elles ne sont pas admises. C'est le cas par exemple de la zone naturelle, de la
zone d'espaces verts ou de la zone d'activité économique ;
o les zones à affectation non exclusive (ou zones de mixité) : ce sont les zones qui
sont affectées à une destination principale mais dans lesquelles sont admises
explicitement certaines catégories d'activités étrangères à la destination de la zone
mais compatibles avec celle-ci. Elles favorisent donc la mixité des activités au
LE CORNEC, 1998, p. 27.
Extrait de la Charte d'Athènes, in LE CORBUSIER, La charte d'Athènes - 1933-1942, Paris, Editions Seuil, 1971, publié
ir http://perso.orange.fr/clement-noel.douady/singcitathenes.htm, visité le T'' août 2007.
HOEFFLER, 1977, p. 1.
CE. n° 140.483, 10 février 2005, La Renaissance, Amén., 2005/3, p. 208, obs. D. LAGASSE.
Les zones dont l'affectation est réservée entrent aussi dans cette catégorie, même si l'affectation n'est pas immédiatement
jplicable ou si elle n'est pas encore décidée. Cette dernière catégorie inclut par exemple les « zones d'aménagement différé
dustrielle » et les « zones d'aménagement communal concerté » (ZACC) dans le CWATUP.
" Légende d'unPCA de laVille d'Arlon, citée inHAUMONT, 2007a, p.329.
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sein d'une même zone. C'est le cas par exemple de la zone d'habitat, de la zone
agricole ou de la zone d'extraction (avant exploitation) ;
Le Conseil d'Etat a confirmé cette distinction dans son arrêt Subay, dans lequel il a
explicitement qualifié la zone d'espaces verts de«zone à affectation exclusive >/"
le zonage en surimpression : ce type de zonage s'inscrit en surimpression du zonage
d'affectation et réglemente les usages du sol à des fins sectorielles de protection, de
gestion, de maîtrise foncière ou d'aménagement opérationnel. Il se cumule au zonage
d'affectation, qui subsiste en « teinte de fond ». Il n'a donc pas pour fonction de répartir
les catégories d'activités sur l'ensemble du territoire mais de réglementer les usages du sol
au sein de certaines zones du territoire de façon à garantir leur compatibilité avec un
objectif sectoriel déterminé. La nature des activités n'est donc pas le critère principal de la
délimitation. Ce zonage peut viser la protection d'éléments de l'environnement, comme
par exemple l'ancienne « zone de captage » au plan de secteur^"^^ ou les zones de
servitudes au pourtour des bois et forêts enRégion de Bruxelles-Capitale^"^^, la protection
d'éléments culturels ou paysagers ou encore la protection des biens et des personnes
contre certains types de risque comme les inondations^"®^. Il peutaussi délimiter des zones
d'interventions prioritaires des pouvoirs publics en matière sociale ou économique^"®®. En
général, dans ce type de zonage, les activités sont libres pour autant qu'elles ne
compromettent pas certaines caractéristiques de la zone. Il a parfois une fonction
d'information, lorsqu'il délimite des périmètres déjà désignés par ailleurs, sans y associer
des prescriptions spécifiques^"®'.
Soulignons enfin que le zonage n'est pas nécessairement figé une fois pour toute dans le temps tant
que le plan n'est pas révisé ou qu'il n'y est pas dérogé. Certaines prescriptions urbanistiques peuvent
en effet changer automatiquement avec l'écoulement du temps^"'", ce qui permet d'éviter de devoir
réviser le plan.
b. La forme du zonage
Le zonage d'affectation au sens strict {infra) implique une combinaison de trois éléments :
une carte délimitant différentes zones sur le territoire couvert par le plan,
une destination ou affectation pour chaque zone, c'est-à-dire l'usage ou la fonction qui est
assigné(e) à ladite zone pour l'avenir, comme par exemple l'agriculture ou l'habitat,
Le Conseil d'Etat a jugé que « (...) à l'inverse de la zone d'habitat, où certaines activités étrangères à l'affectation
principale peuvent être admises, la zone d'espaces verts est une zone d'affectation exclusive ; qu 'à l'inverse de la zone
d'habitat, où certaines activités étrangères à l'affectation principale peuvent être admises, la zone d'espaces verts est une
zone d'affectation exclusive; que le bâtiment autorisé par l'acte attaqué n'entre pas dans les prévisions de la disposition
précitée; que le permis de bâtir attaqué viole donc l'article 178.4.3. du CWATUPa (...) » (C.E., n° 131.427, 13 mai 2004,
Subay) (nous soulignons).
Les zones de captage étaient définies, dans l'ancien CWATUP, comme « celles dans lesquelles des restrictions peuvent
être imposées à l'accomplissement des actes et travaux en vue de protéger les captages d'eau (eau potable, industrielle ou
thermale) » (art. 183.7.3. CWa).2086 pj^g^ prescription particulière F.16.
Voy. respectivement l'art. 40, 1° (périmètre de point de vue remarquable), 3° (d'intérêt paysager) ou 4° (d'intérêt
culturel, historique ou estliétique) et l'art. 40, 5° (risque naturel ou contrainte géotechnique majeure) CW. Le périmètre
d'extension de zones d'extraction et le périmètre de réservation (art. 40, 6° et 7° CW) devraient plutôt être considérés comme
un zonage d'affectation.
Voy. par ex. le périmètre de remembrement urbain (art. 127, § 3 CW).2089 le jeg périmètres mentionnés pard'autres législations visés à l'art. 40, 8° et s. CW avant sa modification parle
décret du 18 juillet 2002.2090 C'était le cas en zone d'extraction sous l'empire du CWATUP avant sa modification par le décret RESA ; cette zone
devenait automatiquement une zone d'espaces verts au terme de l'exploitation (art. 32, al. 3 CW optimalisé). Le droit
flamand prévoit pour sa part que « Les prescriptions urbanistiques [des plans d'exécution spatiale] peuvent être de nature
telle qu'elles n'entrent en vigueur qu'après un certain délai ou que leur contenu change à une date déterminée » (art. 39, §
al. 2 DRO).
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des prescriptions réglementant l'usage du sol de façon à assurer le respect de la destination
de chaque zone.
3estrois éléments ne sont pas nécessairement regroupés dans le même instrumentum. Au minimum, le
lan comporte une partie graphique, à savoir une carte fixant le zonage graphiquement. Pour le
urplus, le plan peut comporter une partie littérale, mais ce n'est pas obligatoire. Plusieurs formules
ont possibles, par exemple :
un plan comportant uniquement une carte des affectations et renvoyant à un texte de
portée législative ou réglementaire publié séparément et de portée générale définissant les
affectations et les prescriptions qui leur sont associées. Dans ce cas, le contenu du zonage
est uniformisé et à toutes les zones de même nature sur le territoire s'appliquent les mêmes
prescriptions. Aucun plan, à notre connaissance, ne comporte qu'une carte des affectations
en droit belge ;
un plan comportant une carte des affectations et un texte définissant lui-même les
affectations et les prescriptions qui leur sont associées. C'est donc l'autorité compétente
qui définit elle-même le contenu du zonage applicable. C'est le cas du PRAS à Bruxelles
et des PCA en Région wallonne par exemple ;
un plan comportant une carte, certaines prescriptions particulières à certaines zones et
renvoyant pour le surplus à un texte de portée législative ou réglementaire publié
séparément et de portée générale définissant les affectations et les prescriptions qui leur
sont associées. C'est le cas du plan de secteur en Région wallonne par exemple.
se peut en outre que des prescriptions supplémentaires soient associées au zonage par des règlements
'urbanisme qui complètent alors les prescriptions du plan. C'est le cas en Région wallonne au sein
es périmètres deprotection inscrit en surimpression au pian de secteur^°'\
oute la question est de savoir dans quelle mesure il est préférable de prévoir un « langage commun »
u zonage, défini par un texte légal ou réglementaire ou au contraire de laisser l'autorité compétente
éfinir elle-même en fonction des besoins les affectations et prescriptions applicables directement dans
; plan. La sécurité juridique et, dans une certaine mesure, le respect du principe d'égalité
ommanderaient a priori de privilégier une présentation uniforme du zonage^"'^ . A l'inverse, la
iversité des situations et la nécessité de prendre des mesures proportionnées aux besoins locaux est
lieux prise en compte par un zonage « à la carte ». Dans une perspective de conservation de la
îodiversité, il est évident que l'uniformisation du zonage a pour conséquence de rendre les
rescriptions applicables fort générales et difficiles à interpréter au regard des exigences écologiques
es espèces et habitats présents dans la zone concernée. On y reviendra dans l'examen du plan de
scteur.
La fonction du zonage
a fonction première du zonage est d'organiser les activités humaines dans l'espace. Il constitue le
rincipal instrument de réglementation des usages du sol sur l'ensemble du territoire. Selon J.
^OEFFLER, la planification de l'affectation du sol « représente (...) le régulatew indispensable [du]
éveloppement. Elle valorise les investissements immobiliers dans la mesure même où elle leur
ssigne l'emplacement le plus favorable ; elle préside à l'organisation matérielle de la cité, facteur
éterminant dontprocède la qualité du milieu de vie
- ce titre, le zonage constitue un levier potentiellement très puissant pour la préservation de la
îodiversité, dans la mesure où c'est lui qui décide de la localisation des activités humaines les plus
Dmmageables pour elle. Pour cette même raison, le zonage peut aussi s'avérer un redoutable vecteur
3 destruction et de fragmentation du milieu naturel, lorsqu'il est fixé sans tenir compte d'objectifs de
" Art. 76, al. 1"^ 7°, CW
En ce sens, VAN YPERSELE et LOUVEAUX, 2006, p. 111.
" HOEFFLER, 1976, p. 191.
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conservation. Du choix effectué par l'autorité découleront des incidences environnementales
importantes (infrd), lesquelles pourront être positives ou négatives en fonction des options qu'elle aura
prises.
Plus qu'un instrument de protection directe de l'environnement, le zonage du plan d'affectation du sol
est donc avant tout une « boîte à outils » - chaque type de zone ou de périmètre en surimpression étant
un outil différent - permettant à l'autorité compétente de répartir les activités humaines sur le territoire
en fonction d'objectifs déterminés. Parmi ces outils, certains ont pour vocation de préserver
l'environnement - par exemple la zone naturelle et le périmètre de liaison écologique au plan de
secteur. D'autres ont pour vocation d'assurer un développement socio-économique - comme la zone
d'habitat au plan de secteur ou la zone d'intérêt régional au PRAS par exemple. Ces derniers « outils »
sont évidemment potentiellement dommageables pour la biodiversité.
Auparavant établis de façon informelle dans le cadre de l'élaboration de chaque plan, les objectifs qui
doivent guider l'autorité dans le choix de l'affectation du sol sont aujourd'hui formulés de façon
rationnelle et selon une procédure participative au moyen des instruments de la planification
d'orientation. De la prise en compte de l'environnement dans ces objectifs et dans la fixation du
zonage découlera le caractère protecteur ou au contraire destructeur des plans d'affectation du sol.
Ceux-ci sont donc, avant leur mise en œuvre concrète, des instruments « neutres » du point de vue de
la protection de l'environnement, contrairement au zonage écologique issu des législations sectorielles
qui est conçu spécifiquement pour préserver l'environnement. Alors que le zonage d'affectation
répond à une logique d'aménagement et d'organisation de l'ensemble des activités dans l'espace, le
zonage écologique relève lui d'une logique strictement sectorielle de protection de l'environnement.
Une fonction secondaire du zonage d'affectation peut également être de servir de délimitation du
champ d'application géographique de dispositions applicables en vertu d'autres législations. Cette
fonction est très commode pour l'autorité dès lors qu'elle permet au législateur d'ajouter des
prescriptions au zonage ne ressortissant pas nécessairement à l'aménagement du territoire sans devoir
passer par la procédure de révision du plan. Elle est à ce titre fréquemment utilisée en droit de
l'environnement et de la conservation de la nature^" '^' (infra, partie III). Elle n'offre cependant pas
toutes les garanties en termes de participation et d'évaluation des incidences prévues lors de la révision
des plans.
d. La contribution du zonage à la préservation de la biodiversité
Compte tenu de sa fonction, l'on conçoit que le zonage entendu au sens large (zonage d'affectation et
zonage en surimpression) constitue à l'évidence un outil d'une importance majeure pour préserver la
biodiversité^"'^ . Il peutcontribuer à cet objectif de quatre façons :
par la protection des éléments sensibles du territoire au moyen d'un zonage à vocation
spécifiquement environnementale ;
par un contrôle de l'impact local des activités à risque en jouant sur la localisation des
zones destinées à l'urbanisation et les prescriptions qui leur sont applicables ;
par des règles favorisant la biodiversité à l'intérieur des zones à vocation non
spécifiquement environnementale ;
par un contrôle de l'impact global, à l'échelle régionale, des activités humaines sur le
paysage, en jouant sur la localisation et l'étendue des zones destinées à l'urbanisation à
l'échelle régionale ou sous-régionale.
Ainsi par exemple, la loi du 12 juillet 1973 sur la conservation de la nature prévoit une interdiction de creuser des
nouveaux fossés de drainage dans les zones mentionnées dans les projets de plans et plans de secteur comme zones naturelles
(art. 58 de la loi du 12 juillet 1973).
Sur l'intégration des préoccupations écologiques dans le zonage des plans et schémas d'aménagement en Région
wallonne, voy. GOSSELAIN, 1996 ; LAMBOTTE, 2002 ; GOSSEALIN, 2006. Sur les avantages et inconvénients du zonage
pour la protection de l'environnement en matière d'urbanisme, voy. LE CORNEC, 1998, p. 27 et s.
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'ette « grille de lecture » aide à mieux évaluer la contribution du zonage du plan de secteur et des
CA à la préservation de la biodiversité.
a protection des éléments sensibles par le zonage à vocation spécifiquement environnementale
e zonage à vocation spécifiquement environnementale ou zonage écologique peut relever des deux
^pes de zonage identifiés ci-avant :
Soit il relève du zonage d'affectation au sens strict, auquel cas il tend à exclure toute
activité non nécessaire à la protection ou à la gestion de la zone. C'est l'exemple de la
zone naturelle, dans laquelle « ne sont admis que les actes et travaux nécessaires à la
protection active ou passive de ces milieia ou espèces ;
Soit il relève du zonage en surimpression, auquel cas il vise plutôt à garantir la
compatibilité des activités exercées au sein de la zone avec sa protection sans pour autant
exclure par avance toute les activités non nécessaires à celle-ci. C'est le cas par exemple
du périmètre de liaison écologique, au sein duquel « les actes et travaux soumis à permis
peuvent y être soit interdits, soit subordonnés à des conditions particulières de
protection
^omme on l'a indiqué dans le Titre préliminaire, ce type de zonage doit, pour être efficace, être établi
slon des objectifs de conservation précis et une méthodologie scientifique. Il doit tenir compte de
enseignement de l'écologie des écosystèmes et des paysages ainsi que de la biologie de la
Dnservation. Deux types de critères devraient guider l'établissement de ce zonage :
La localisation des zones : le zonage écologique doit viser la préservation d'éléments
précis de la biodiversité, identifiés selon des critères scientifiques au moyen d'inventaires
réalisés dans le cadre de l'analyse de la situation existante. Il peut aussi viser des terres qui
ont un potentiel de développement ou de « régénération » du milieu naturel, de façon à
restaurer des zones d'habitat favorables aux espèces menacées. Ce potentiel doit être
également déterminé selon des critères scientifiques, tels que la nature du sol ou des
activités agricoles et sylvicoles passées^"^^. Ceci demande, encore une fois, un travail
important d'analyse qui devrait revenir, en principe, à la planification sectorielle de la
conservation de la biodiversité. C'est ainsi que les zones naturelles au plan de secteur ont
été en partie localisées sur la base de l'Inventaire des sites réalisé par l'administration à la
fin des années 60.
La surface, le nombre, la taille, laforme et l'agencement des zones déterminent également
l'efficacité du zonage visant à préserver la biodiversité. Ceci résulte des enseignements de
l'écologie du paysage, évoqués dans le Titre préliminaire. Ainsi, une zone naturelle
devrait couvrir un bloc d'un seul tenant d'une superficie minimale importante pour
maintenir un habitat suffisant aux espèces présentes sur le site. De même, une zone très
allongée entourée de zones urbanisables ne connaîtra la quiétude nécessaire au maintien
des espèces sensibles en aucun endroit, à l'inverse d'une zone circulaire de même surface,
dont le centre sera mieux préservé des incidences extérieures comme le bruit et le
dérangement (effet dit de « lisière », supra, titre préliminaire). Ces considérations ont été
prises en compte en Région flamande pour établir le VEN et les plans d'exécution spatiale
délimitant les zones qui en font partie.
Art. 38, al. 2, CW.
''Art. 452/21 CW.
Ainsi, l'affectation en zone naturelle de terres agricoles cultivées intensivement depuis des années n'aura sans doute
•cun impact tant ce type d'usage du sol a des effets néfastes irréversibles. En revanche, la même affectation sera
stentiellement plus efficace si elle vise des terres marginales ou en forte pente, sur lesquelles l'activité agricole est toujours
3tée extensive.
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On examinera, tant que faire se peut, dans quelle mesure pareils critères ont été pris en considération
dans les plans de secteur en Région wallonne. Des études scientifiques particulièrement édifiantes ont
étépubliées surcette question enRégion flamande^"^^.
Le contrôle de l'impact local des activités à risque
Clairement, il faut éviter de limiter l'intérêt du zonage pour la préservation de la biodiversité aux
seules zones à vocation spécifiquement environnementale. L'un des principaux atouts du zonage est
qu'il permet de localiser sur le territoire les différentes catégories d'activités humaines en fonction de
leur impact environnemental, en jouant à la fois sur le choix de la localisation des zones et les
prescriptions qui leur sont applicables. En effet, pour rappel, l'impact local des activités est
principalement fonction, on l'a vu plus en détail dans le Titre préliminaire, de deux types de facteurs, à
savoir :
la localisation des activités par rapport aux zones sensibles du territoire (et du réseau
écologique en particulier), comme par exemple les sites de grand intérêt biologique, les
zones inondables et le lit majeur des cours d'eau ou encore leszones de source '^"" ;
l'intensité des activités à risques - leur étendue, leurs rejets, leur durée, leur
consommation en ressource locales, etc. - indissociable de la localisation de l'activité.
L'enjeu le plus crucial à cet égard est la délimitation de la zone urbanisable - c'est-à-dire, au plan de
secteur, l'ensemble des zones destinées à l'urbanisation ou assimilées -, dès lors qu'elle détermine
l'étendue et la localisation de l'urbanisation dans le paysage. Le maintien de l'espace ouvert
(« buitengebied »), dont dépendent de nombreuses espèces plus communes des milieux agricoles
notamment, est largement tributaire de l'étendue de cette zone.
Au-delà de cet enjeu, le zonage permet de répartir sur le territoire certains types d'activités à haut
risque pour l'environnement en prévoyant des zones spécifiquement réservées à ces activités. Ainsi
par exemple, la zone d'activité économique industrielle au plan de secteur perniet à l'autorité de
déterminer la localisation de l'implantation des activités industrielles en fonction de leur impact
environnementaP'"^ Il en est de même de la zone CET, qui permet de localiser les décharges
municipales.
Le zonage peut aussi prévoir des normes ou directives régissant l'intensité des activités applicables à
l'intérieur de certaines zones, comme par exemple l'exclusion de certains types d'activités à haut
risque ou l'imposition de seuils en termes de pollution '^"^. Ces normes ou directives peuvent être
prévues dans un document d'urbanisme à adopter, comme par exemple un PCA ou un RUE. La
frontière entre règle d'urbanisme et règle de protection de l'environnement est ici fort ténue.
L'Instituut voor Natuur- en Bosonderzoek (INBO) flamand a en effet publié, dans ses remarquables rapports bisannuels,
plusieurs études sur ces questions en vue de guider le Gouvernement dans le choix des zones du VEN et les modifications à
apporter aux plans d'aménagement du territoire. Ainsi, le Rapport de 1999 a fait une étude approfondie de l'adéquation des
affectations au plan de secteur par rapport au patrimoine biologique existant (établi par la Carte d'évaluation biologique, qui
pour rappel couvre toute la Flandre) ainsi que par rapport aux aires protégées existantes (NARA, 1999, p. 117 et s). Il a mis
en évidence de nombreux problèmes, évoqués plus loin. Le Rapport de 2003 a également publié une étude sur le degré de
fragmentation des zones vertes au plan de secteur (NARA, 2003, p. 167 et s.).
Dans une majorité de cas, plus un usage du sol est intense et proche d'un écosystème ou d'une population d'espèce
sensible, plus l'impact risque d'être important. Mais la distance n'est parfois pas un élément déterminant, par exemple
lorsqu'une construction forme un obstacle à la migration des espèces (par exemple un barrage sur une rivière). Le degré de
sensibilité du milieu naturel est lui-même très variable, ce qui implique qu'il soit connu pour pouvoir en tenir compte lors du
zonage. Ainsi, une espèce commune peut tolérer des perturbations même importantes sans voir sa survie menacée alors que
ce n'est pas le cas des dernières populations d'espèces rarissimes.
Dans les zones oij la mixité est plus forte, comme en zone d'habitat, cette différenciation s'estompe et il revient à
l'autorité compétente pour délivrer les permis de décider de la localisation des activités les plus dommageables en vérifiant
leur compatibilité avec la fonction résidentielle. La localisation peut cependant être précisée au sein de ces zones par les plans
inférieurs.
Ce type de normes peut par exemple réglementer la puissance des antennes GSM.
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.es règles favorisant la biodiversité à l'intérieur des zones à vocation non spécifiquement
nvironnementale
.es prescriptions applicables aux zones non spécifiquement destinées à la protection de
'environnement peuvent également réserver une certaine place à la biodiversité, même si ces effets ne
ontrebalancent pas l'impact global de l'urbanisation sur l'espace ouvert et les milieux qu'elle
emplace par son extension. Les principales mesures susceptibles de bénéficier à la biodiversité dans
3S prescriptions relatives aux zones à vocation non spécifiquement environnementale sont :
les prescriptions visant spécifiquement à protéger directement certains éléments du
patrimoine naturel existant, comme par exemple les dispositions imposant à l'autorité de
respecter certaines conditions à l'octroi des permis favorables à labiodiversité '^"^ ;
l'obligation de maintenir ou créer des espaces verts '^"'* ou tout autre élément du maillage
écologique (haies, arbres isolés, plans d'eau...) ;
la possibilité d'effectuer sans restriction des actes et travaux nécessaires ou directement
liés à la conservation de la biodiversité, comme par exemple des actes de restauration ou
d'entretien du milieu, quand bien même ils seraient étrangers à la destination générale de
la zone.
;;es mesures peuvent être prises directement dans le plan ou par le biais de plans inférieurs
'affectation du sol comme un PCA ou planifiées dans un plan inférieur d'orientation (SSC, RUE).
-e contrôle des effets globaux des activités humaines
.e zonage permet également, en théorie, de contrôler dans une certaine mesure les effets globaux des
-ctivités humaines - en particulier de l'urbanisation et de l'industrialisation -, c'est-à-dire les effets
iduits par l'accumulation d'activités qui, prises individuellement, sont sans incidence potentielle
ïgnificative ou qui ne jouent qu'à une échelle régionale, sous-régionale ou supralocale. On distingue
eux types d'effets globaux sur lesquels pourrait agir le zonage.
lîette technique offre d'abord un levier pour réduire les effets cumulatifs des activités à risque, c'est-à-
ire les effets de plusieurs activités qui, prises individuellement, n'en sont normalement pas ou guère
orteuses, telles les activités agricoles dont le cumul peut conduire en revanche à une vaste la pollution
iffuse agricole. En théorie du moins, le zonage permet, soit :
de définir un volume maximal d'activités admissibles compte tenu de leur effet cumulé sur
l'environnement, parexemple parune limitation de la surface consacrée à cette activité '^"®
ou encore par l'imposition d'un facteur de densité (ou « coefficient d'occupation de sol »
ou COS, fréquent endroit fi-ançais) '^"^ ;
de fixer des seuils ou plafonds maxima à respecter en termes de pollution, de rejet, de
nombre d'autorisations admissibles dans la zone '^°^, etc. ;
Voy. les conditions de délivrance de certains permis en zone agricole et forestière (art. 452/31 et s. et 452/36 et s. CW ).
En ce sens, voy. par ex. la prescription générale 0.2 du PRAS qui prévoit la possibilité de réaliser des espaces verts sans
:striction dans toutes les zones « en vue de contribuer à la réalisation du maillage vert ». Elle dispose même qu'« en dehors
ES programmes prévus pour les zones d'intérêt régional, les demandes de certificat et de permis d'urbanisme ou de lotir
vrtant sur une superficie au sol de minimum 5.000 m^prévoient le maintien ou la réalisation d'espaces verts d'au moins
0% de cette superficie au sol comprenant un ou plusieurs espaces verts d'un seul tenant de 500 m' de superficie au sol
hacun ».
Voy. par ex. la prescription générale 0.4 du PRAS qui interdit « les actes et travaux amenant à la suppression ou à la
=duction de la surface des plans d'eau de plus de 100 m'et les travaux amenant à la suppression, à la réduction du débit ou
u voûtement des ruisseaux, rivières ou voies d'eau ».
Ainsi, il est évident que l'inscription d'une zone industrielle de 50 hectares a potentiellement un impact plus important
u'une zone de 5 hectares.
En droit wallon, un COS doit être proposé dans le dossier de demande de permis d'urbanisme pour un village de
acances (art. 143, 5° CW). En droit français, voy. l'art. 123-1 (13°) du Code français de l'urbanisme. Sur les COS en droit
ançais, voy. JACQUOT et PRIET, 2004, p. 215 et s.
Pour une discussion sur la problématique de la fixation d'un plafond à l'octroi de licences pour des salles de jeux
jtomatiques et lescasinos et lajurisprudence de la Cour constitutionnelle y relative, voy. PÂQUES, 2003, vol. II, p. 57et s.
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de fixer des normes de qualité écologique à respecter (par exemple le maintien de tels
paramètres de qualité de l'eau) - dont, encore une fois, il est difficile de savoir si elles
relèvent encore de l'urbanisme.
Le zonage permet aussi de contrôler en principe les effets de l'urbanisation sur la structure spatiale du
paysage, dont on a évoqué les conséquences écologiques potentielles - fragmentation des habitats,
effet de coupure écologique, etc. En effet, il peut agir sur la forme, la surface et l'agencement dans
l'espace des zones destinées à l'urbanisation dans le paysage. Ainsi, l'urbanisation en ruban tant
dénoncée en milieu rural peut couper définitivement les possibilités de migration de batraciens dont
les habitats saisormiers sont situés de part et d'autre de la route. Le choix d'interdire ce type
d'urbanisation a donc des conséquences bénéfiques non seulemént sur le paysage mais aussi sur la
biodiversité '^"^. Une étude scientifique récente a mis en exergue le rôle de fragmentation que joue la
zone urbanisable au plan desecteur dans lavallée de laDyle^"°.
En pratique, ces deux derniers types d'effets (cumulatifs et « déstructurants ») sont complexes à
contrôler par la technique du zonage. Il importe tout d'abord que le plan soit établi à une échelle
suffisamment vaste (région, province, secteur). Or, depuis que les plans de secteur ont été établis, c'est
rarement le cas, puisque les révisions se font, la plupart du temps, de façon ponctuelle sur des
superficies assez faibles du territoire^ '^'. En outre, dans un pays aussi urbanisé que la Belgique, les
effets cumulés et déstructurants de l'affectation de nouvelles zones à l'urbanisation sont sans
commune mesure avec ceux des zones urbaines existantes, ce qui peut rendre illusoire tout contrôle
réel de ce type d'effets. Seule une révision globale ou thématique à grande échelle de tous les plans de
secteur permettrait de les contenir, dans une certaine mesure. Mais l'on sait qu'elle n'est pas à l'ordre
du jour...
L'affectation du sol représente donc un enjeu écologique considérable, qui fait du plan d'affectation
des sols un outil à double tranchant. Il peut contribuer à répartir les activités de façon à ne pas détruire
ou perturber les écosystèmes, ou au contraire conduire à leur destruction ou leur détérioration, selon
les choix effectués par l'autorité compétente. Sa contribution à la préservation de la biodiversité
dépendra de l'attitude des autorités compétentes pour effectuer les choix d'affectation. L'obligation de
mettre en révision les plans d'affectation du sol incompatibles avec les objectifs de la politique de
conservation et l'encadrement du pouvoir discrétionnaire des autorités compétentes par des règles
générales relatives à la mise en œuvre du zonage constituent donc un élément clé pour permettre aux
plans d'affectation des sols de jouer un rôle efficace dans lapréservation de la biodiversité.
e. Les facteurs d'efficacité du zonage comme outil de préservation de la biodiversité
Il paraît évident, compte tenu de ce qui précède, que le zonage peut constituer un instrument de
premier ordre pour préserver le patrimoine naturel. L'intérêt du zonage pour la préservation de la
biodiversité est cependant fonction de plusieurs éléments, à savoir;
son contenu juridique, c'est-à-dire de la mesure dans laquelle ce zonage permet, dans les
textes, d'apporter des restrictions efficaces aux usages du sol à des fins de conservation ou
à tout le moins pour préserver l'espace ouvert. Il importe notamment de déterminer si une
ou plusieurs fonctions « nature » ou « environnementales » sont reconnues parmi les
fonctions à répartir sur le territoire, par le biais du zonage d'affectation ou d'un zonage en
surimpression. Il importe également de déterminer si certaines catégories d'usages du sol
dommageables pour la biodiversité sont ou non susceptibles d'être réglementées
efficacement par le biais du zonage. A cet égard, la liste des activités soumises à permis
s'avère déterminante, puisque l'instruction de la demande permet à l'autorité de vérifier la
Art. 46, al. 2, 2°, CW.
2"°R0LF0, 2006.
Ce qui ne signifie pas qu'elles ne seraient pas soumises à l'évaluation des incidences prévue par la directive 2001/42/CE
au titre de l'exception prévue en faveur des plans et programmes qui déterminent l'utilisation de petites zones au niveau local
(art. 3.3) (infra).
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conformité des actes et travaux envisagés aux plans d'affectation du sol à valeur
réglementaire en vigueur. Il importe enfin de vérifier la pertinence du libellé des
prescriptions pour assurer la préservation effective du patrimoine naturel ;
les règles qui encadrent le pouvoir discrétionnaire de l'autorité dans sa mise en œuvre. Il
est certain que l'efficacité du zonage dépend directement de la façon dont il est fixé
concrètement dans le plan. Un zonage juridiquement très protecteur n'a aucun intérêt s'il
n'est pas établi aux endroits où doivent être préservés des éléments importants du
patrimoine naturel. L'on verra ainsi qu'un certain pourcentage de la surface affectée en
zone naturelle n'a (plus) aucun intérêt biologique dès lors qu'une superficie tout aussi
importante de sites d'intérêt biologique est affectée en zone urbanisable. Le large pouvoir
discrétiormaire traditionnellement laissé aux autorités compétentes pour fixer l'affectation
des sols '^'^ est un obstacle à une politique cohérente et ambitieuse de conservation à
l'échelle régionale. La mise en œuvre du zonage doit donc être guidée par des règles
juridiques de portée générale établies à l'attention des autorités compétentes pour fixer
l'affectation du sol, à l'instar des règles qui figurent à l'article 46 CW. Des critères
contraignants de sélection des zones devraient être établis à cet effet. Plus
fondamentalement, le caractère facultatif ou obligatoire de l'affectation de certaines
terres en zones de protection, le cas échéant sur la base de certains critères scientifiques, a
évidemment une influence directe sur le pouvoir discrétionnaire de l'autorité à cet égard ;
sa valeur juridique et les possibilités d'y déroger. Plus un zonage de protection est
« souple », plus il est facile pour l'autorité de l'ignorer ou de le contourner. Les cartes
d'affectation des sols à valeur indicative - telle que celle qui devait figurer dans le SSC
jusqu'à l'entrée en vigueur du décret RESA - n'ont évidemment pas le même poids en cas
de conflit d'intérêts qu'une carte à valeur réglementaire à laquelle il n'est permis de
déroger qu'à titre exceptionnel. Une certaine force contraignante est donc un atout certain
pour le zonage de protection. D'autre part, une certaine souplesse reste nécessaire dès lors
que le zonage ne permet pas d'appréhender toutes les situations ;
son évolutivité dans le temps. On a insisté, dans le Titre préliminaire, sur le caractère
profondément dynamique des écosystèmes, qui peuvent par exemple passer de la pelouse
sèche - correspondant a priori à la zone agricole - à la forêt de pente - correspondant
plutôt à la zone forestière - en une décennie, soit le temps mis pour établir certains plans
de secteur... Il est donc indispensable de vérifier régulièrement l'efficacité du zonage et,
le cas échéant, de le modifier pour réajuster le périmètre des zones en fonction des
résultats de la vérification ;
l'efficacité et l'effectivité du contrôle de son respect et le caractère adéquat des sanctions
pénales et civiles en cas d'infraction. Pour certains actes et travaux pourtant interdits a
priori par le zonage - par exemple la mise en culture ou l'enrésinement de terres affectées
en zone naturelle -, le contrôle reste faible (notamment en raison de l'absence de
soumission à permis de ces activités) et'ou les sanctions inappliquées.
Les limites du zonage comme moyen de préserver la biodiversité
3uand bien même ces quatre conditions seraient remplies, le zonage ne constitue pas pour autant la
:anacée pour établir une politique deconservation enaménagement du territoire^'Il ne remplace pas
.ne série de mesures à prendre, notamment en matière de gestion active des milieux. Le zonage peut
lême induire certains effets pervers qui peuvent parfois contrebalancer ses avantages. Ainsi ;
Par ex. CE, n° 50.556, 1='décembre 1994, Michiels.
" Sur les inconvénients du zonage pour mener une politique environnementale endroit français, voy. LECORNEC, 1998,
. 30 et s. Pour une étude scientifique approfondie des inconvénients du zonage au plan de secteur pour la conservation de la
ature, voy. NARA, 1999, p. 117 et s.
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Il est ainsi fréquent que des zones naturelles au plan de secteur soient plantées de résineux ou mises en culture intensive
{infra).
Voy. sur cette question DELNOY, 1998, p. 431 et s.
2'" LECORNEC, 1998, p. 35. Dans le même sens, CPDT, 2001, p. 14.
Les GEN (Groot enheden natuur) ne peuvent être prévues que dans certaines des anciens plans de secteur, à savoir les
zones vertes (soit les zones naturelles, les zones naturelles d'intérêt scientifique et les zones d'espaces verts), les zones
d'espaces verts, les zones de parcs, les zones tampons, les zones forestières, les zones d'équipement communautaire et de
services publics avec en surimpression sur les plans d'exécution les zones inondables ou les bassins d'attente, les domaines
militaires et les zones de destination comparables à l'une de ces zones (art. 20, 1° du décret flamand du 21 octobre 1997
concernant la conservation de la nature et le milieu naturel). La zone agricole n'est donc pas visée. Pour qu'un site situé en
zone agricole au plan de secteur puisse être inclus dans le VEN, le plan en question doit donc d'abord être révisé. Voy. sur la
délimitation du VEN, DE PUE et al., 2003, p. 582 et s.
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Le zonage se superpose à une situation existante de fait qui peut elle-même être déjà
extrêmement dommageable pour la biodiversité et sur laquelle ce zonage est impuissant. Il
faut en effet garder à l'esprit que les plans de secteur remontent aux années 70 et 80, à une
époque où, on l'a vu, l'urbanisation du pays était déjà extrêmement avancée, comme par
exemple sur la zone côtière. Dans nombre de cas, les plans n'ont donc fait que consacrer
ou accentuer des situations problématiques antérieures, dont les effets environnementaux
ne pouvaient déjàplus êtrecontrôlés ni évités^"'';
Le zonage ne permetpas de réglementer efficacement les activités non soumises à permis,
quand bien même celles-ci seraient juridiquement soumises au respect de ce zonage. C'est
notamment le cas des pratiques agricoles et sylvicoles^"^. En effet, ce n'est que par le
biais d'un contrôle individuel a priori qu'il est possible pour l'autorité de déterminer dans
quelle mesure une activité est conforme ou non à une destination. A défaut, il revient à
l'administré d'évaluer lui-même cette confoimité, ce qui peut s'avérer très délicat et
source d'insécurité juridique. Le contrôle et la sanction du respect du zonage en l'absence
d'une demande de permis ou à tout le moins de déclaration sont en tout état de cause
extrêmement difficiles, comme en témoigne la pauvreté de la jurisprudence sur cette
question^"® ;
Le zonage d'affectation ne permet que de localiser des activités et non de fixer un type
d'occupation du sol sous la forme de normes de qualité écologique. Le zonage
d'affectation ne définit pas le type de végétation qui doit rester en place ou les conditions
écologiques à maintenir sur le site, mais uniquement des catégories d'usage du sol
admissibles dans les limites de la zone. La délivrance des permis est donc encadrée
uniquement par des considérations de localisation des activités et non de maintien des
conditions écologiques au sein d'un site. Ainsi, par exemple, la zone naturelle au plan de
secteur n'indique pas quel type de milieu naturel doit être maintenu en place, au contraire
d'un arrêté de désignation d'un site Natura 2000 par exemple, qui définit sur carte les
types d'habitats naturels à maintenir sur le site ainsi que les conditions écologiques à
préserver à cet effet (infra. Partie III) ;
le zonage accroît le « risque de cantonnement des préoccupations d'environnement par
une sectorisation excessive des usages L'inclusion de zones exclusivement affectées
à la protection de l'environnement ou de la nature dans la nomenclature du zonage
d'affectation au sens strict, au sens précité (par exemple la zone naturelle au plan de
secteur), donne à penser qu'en dehors de ces zones, il n'est pas besoin de mener une
politique environnementale. Un clivage s'établit et il peut être difficile par la suite
d'imposer des restrictions à des fins de conservation dans des zones non affectées par
définition à la protection de l'environnement. Or, il est évident que la biodiversité ne peut
être préservée que par une politique s'étendant à l'ensemble du territoire et non à des
zones isolées, ni même à une partie de l'espace rural. Le meilleur exemple en est celui du
Vlaams Ecologisch Netwerk (VEN), dont la délimitation ne peut se faire qu'au sein
essentiellement des « zones vertes » (groengebieden) '^'^ du plan de secteur, à l'exception
En ce sens, VAN HOORICK, 2000, p. 396.
notable de la zone agricole et de la plupart des zones urbanisables, où la conservation de la
nature n'a véritablement pas droit de cité^"^ {infra). Cette contrainte contribue
incontestablement à une exclusion de la conservation de la nature en zone agricole, alors
que celle-ci couvre l'immense majorité de la zone rurale en Région flamande^^^". Cette
difficulté peut être en partie contournée selon nous par le recours au zonage en
surimpression, établi indépendamment du zonage d'affectation {infra) ;
le zonage ne permet pas nécessairement de prendre en considération les limites floues et
mouvantes des écosystèmes, surtout lorsque la couverture géographique du plan est
limitée, comme c'est le cas des plans communaux '^^ \ Ainsi, l'affectation à un zonage de
protection de certaines zones humides au plan d'affectation des sols ne permet pas
nécessairement d'inclure dans la zone le bassin versant de cette zone humide ;
le zonage ne permet pas de contrôler les ejfets des usages du sol à l'extérieur de la zone
considérée '^^ ^, sauféventuellement et dans une mesure limitée par le recours à une zone
tampon ;
le zonage, par la séparation nette des fonctions qu'il induit, peut également avoir pour
effet de faire disparaître les zones de transition graduelle entre les milieux^^^^,
extrêmement riches sur le plan biologique (« écotones »), comme c'est le cas par exemple
de la zone de lisière qui se développe, si elle n'est pas entravée, entre un plan d'eau ou une
forêt (zone forestière) et une prairie réservée à l'agriculture (zone agricole) ;
le degré limité de précision et de détail du plan d'affectation des sols établi à une échelle
1/10.000° ou plus petite ne permet pas nécessairement d'identifier avec une précision
suffisante les petits éléments linéaires ou ponctuels du paysage (arbres isolés, haies,
mares, cours d'eau et leurs berges^^ '^',...) pour en faire des «zones » de protection. Le
Conseil d'Etat a en outre rappelé que les plans de secteur ne peuvent pas régir les détails
qui ne sont pas à leur échelle '^^ ^. Le plan peut cependant leur assurer une protection de
façon générale par des prescriptions littérales sans les identifier individuellement sur le
volet cartographique du plan, moyennant des descriptions suffisamment précises '^^ ®
(infra) ;
l'uniformisation et la simplification, à l'échelle de l'ensemble du territoire, de la
nomenclature du zonage et des prescriptions qui y sont attachées ne permettent pas
toujours d'identifier avec précision la nature des actes et travaux proscrits. L'autorité
dispose donc d'un certain pouvoir d'appréciation pour évaluer la « compatibilité » des
activités avec le zonage. A l'inverse, les prescriptions particulières détaillées fixées pour
régir certaines situations spécifiques - par exemple certaines zones sensibles comme les
fonds de vallée ou les zones de source -, notamment dans les plans locaux, manquent de
souplesse et sont souvent ignorées lorsque les actes visés ne sont pas soumis à permis. De
surcroît, leur mention dans le plan de secteur nécessite en principe la soumission du plan à
l'avis de la Section de législation du Conseil d'Etat {infra) ;
" Ainsi, les règles sur lecontrôle de lamodification delavégétation ainsi que des petits éléments du paysage, extrêmement
itéressantes et potentiellement efficaces, ne sont pas applicables dans la zone agricole du plan de secteur (art. 13, §§ et 3,
j décret flamand du 21 octobre 1997 précité).
Pour une critique, voy. VAN HOORICK, 2001, p. 19.
En ce sens, LE CORNEC, 1998, p. 31 et s.
^'Ence sens, CPDT,2001,p. 14.
En ce sens, CFDT, 2001, p. 14.
En ce sens, NARA, 1999, p. 135.
S'agissant du plan de secteur, CE, n° 89.058, 22 décembre 1987, asbl Gaume Environnement.
Voy. cependant l'art. 3 du plan de secteur de Namur, qui prévoit une « servitude non aedificandi d'une profondeur de dix
êtres le long de tous les cours et plans'd'eau inscrits au présentplan de secteur ». Il n'est pas certain que cette prescription
jit toujours en vigueur depuis l'entrée en vigueur du décret du 27 novembre 1997 (art. 6, § T', al. 2 dudit décret) (infra).
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le zonage est une réglementation passive des usages du sol sous la forme d'obligations de
ne pasfaire et n 'organise pas la gestion et l'aménagement actifs de la zone. Or, l'on sait
que la gestion des habitats (notamment en milieu ouvert) peut s'avérer indispensable pour
assurer leur préservation. Il est donc essentiel de combiner les règles de protection prévues
par le zonage avec des mesures de gestion (entretien, restauration) du milieu naturel, le cas
échéant par le biais de mesures d'aménagement opératiormel. C'est le cas par exemple en
Région flamande où chaque zone naturelle au plan de secteur doit en principe fake l'objet
d'un plan directeur de la nature («natuurrichtplan ») '^^ ' ;
g. La nécessité d'un zonage écologique distinct du zonage d'affectation du sol
Les difficultés liées à la fonctionnalisation excessive du territoire par le zonage d'affectation peuvent
être en partie contournées par le recours à un zonage écologique distinct du zonage d'affectation du
sol et se superposant à celui-ci sans être lié par lui. En effet, il est important de souligner que les
fonctions « nature », « patrimoine » et « eau » (ci-après les fonctions écologiques) et les fonctions
« agriculture, forêt, industrie, services, loisirs ou habitat » (ci-après les fonctions de développement)
ne sont pas de même nature ; contrairement aux secondes, les premières ne coiTespondent pas à des
catégories d'activités humaines mais à des écosystèmes ou des processus écologiques à préserver.
Elles se répartissent sur l'ensemble du territoire dans des milieux très divers sur lesquels s'exercent
nécessairement des activités humaines, notamment agricoles, sylvicoles et extractives.
Il apparaît donc plus écologiquement rationnel et plus conforme au concept de développement
durable de ne pas opposer et séparer systématiquement les fonctions de développement avec les
fonctions écologiques mais de rendre les premières compatibles avec les secondes. L'on a en effet
indiqué que pour assurer une protection efficace au réseau écologique, il convenait d'assurer la
compatibilité des usages du sol avec des objectifs de conservation propres aux différentes
composantes du réseau (zones centrales, de développement, de liaison) et non une exclusion de toute
activité au sein de son périmètre {infra).
Ce n'est pas à dire que le maintien, dans le zonage d'affectation, d'une zone exclusivement affectée à
la préservation de la biodiversité - comme c'est le cas des zones naturelle et d'espaces verts au plan de
secteur - n'est plus nécessaire. Au contraire, elle reste très importante pour préserver les sites abritant
des habitats et des espèces dont les exigences écologiques sont telles qu'elles nécessitent une gestion
spécialisée, spécifiquement orientée vers leur conservation. Ainsi en va-t-il par exemple de certaines
tourbières ou pelouses calcaires. Mais cette zone ne devrait pas être considérée comme la seule où peut
être délimité le réseau écologique. Elle ne serait qu'un « outil » de protection de certains sites de grand
intérêt biologique au sein d'un réseau plus vaste délimité par un zonage distinct du zonage
d'affectation.
Ce principe de superposition du zonage du réseau écologique au zonage d'affectation réfute l'idée
d'une « mise sous cloche » de la nature et d'une incompatibilité de principe entre les fonctions
écologiques et de développement pour postuler au contraire que la biodiversité est intimement liée aux
activités humaines. Il permet d'adapter les restrictions aux usages du sol de façon plus fine, en tenant
compte de la répartition de la biodiversité sur le territoire, sans pour autant exclure d'emblée toute
activité dans certaines zones. L'efficacité d'un tel « double zonage », en termes de protection de la
biodiversité, est subordonnée à deux conditions sine qua non :
son établissement selon des critères scientifiques avec des objectifs de conservation clairs
et biologiquement fondés,
la mise en place d'un mécanisme d'évaluation et de contrôle d'impacts adéquat permettant
à l'autorité d'évaluer la mesure dans laquelle une activité, admise en principe au regard du
L'art. 48, al. T' du décret flamand du 21 octobre 1997 prévoit qu'un plan directeur de la nature doit être établi npour
chaque zone appartenant au VEN ou à l'IVON, aux zones d'espaces verts, zones de parcs, zones-tampons, zones forestières,
ou aux zones de destination comparables à l'une de ces zones figurant sur les plans d'aménagement ou sur les plans
d'exécution spatiaux d'application dans le cadre de l'aménagement du territoire (...) ».
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zonage d'affectation, est néanmoins compatible avec le zonage de protection inscrit en
surimpression (infra).
leste la question de savoir si le zonage écologique doit nécessairement figurer dans les plans
Vaffectation du sol - auquel cas il apparaîtra en surimpression - ou s'il peut êti-efixé dans des plans
ectoriels relevant par exemple de la législation sur la conservation de la nature, dont l'application
erait cumulative avec les plans d'aménagement. C'est ce dernier choix qui a été fait, on le sait, en
'égion wallonne pour la mise en place du réseau Natura 2000. La réponse à cette question n'est
lourtant pas évidente. Elle devrait, idéalement, être résolue en fonction, d'une part, de l'aptitude
'bjectivement attribuable à chaque solution de répondre aux objectifs de conservation fixés - c'est-à-
lire de leur efficacité respective a priori en termes de conservation - et, d'autre part, de leur
•ompatibilité respective avec les exigences du développement durable..
Quelle que soit la réponse qui lui est donnée, ce qui importe, à ce stade, c'est d'admettre le principe
^'un zonage écologique distinct du zonage d'affectation. Ceci s'avère d'autant plus crucial que le
irincipe même de la planification spatiale des activités humaines par le zonage d'affectation semble
ji-même remis en question - du moins en Région wallonne, où le plan de secteur est de plus en plus
onsidéré comme un carcan pour le développement socio-économique, au point que les possibilités de
érogation ont été considérablement étendues. Ainsi par exemple, depuis la suppression des plans
;énéraux d'aménagement, la planification spatiale de l'implantation du réseau de voirie secondaire
.'est plus obligatoire, si ce n'est au travers du SSC, lui-même facultatif. De même, le Gouvernement
•/allon a renoncé à planifier dans les plans d'aménagement du territoire les zones oii pourraient être
•dmises les éoliennes. Il préfère recourir à la planification spatiale sectorielle, à valeur indicative et
lus confidentielle. C'est le cas, par exemple, des plans urbains de mobilité ou encore de la
lanification spatiale des infrastructures d'assainissement des eaux usées, établie par les plans
.'assainissement par sous-bassin hydrographique (PASH). Ces plans sont établis sans véritable
oordination avec les plans d'affectation du sol, auxquels il peut être dérogé pour l'implantation de ce
ype d'infrastructure '^^ ^. L'on peut également pointer l'avant-projet de décret visant à permettre aux
articuliers d'introduire des demandes de révision ponctuelle du plan de secteur, qui pourrait entraîner
;ne révision pointilliste, aucoup parcoup, des plans desecteur sans une vue spatiale d'ensemble^^ '^.
Dans ce contexte oii le rôle des plans d'affectation des sols s'affaiblit, la délimitation de zones de
ontraintes écologiques et l'instauration de prescriptions strictes de protection de ces zones
onstituent une mesure essentielle pour assurer la prise en compte de la biodiversité en aménagement
hi territoire. Elle permet en effet d'encadrer le pouvoir discrétionnaire des autorités chargées de
élivrer les autorisations individuelles en matière d'urbanisme. Elle permet aussi aux autorités
hargées de la planification spatiale sectorielle des infrastructures - par exemple le MET,
dministration en charge de l'élaboration des plans urbains de mobilité - de disposer d'un référentiel
cologique contraignant pour établir leurs plans. Une telle solution n'offre évidemment pas les
otentialités d'une planification spatiale de l'implantation des infrastructures et du bâti à l'échelle d'un
srritoire étendu qui, soumise à évaluation stratégique environnementale, pennettrait à l'autorité de
3nir compte des effets cumulatifs de telles infrastructures. Mais elle permet au moins aux autorités de
isualiser clairement la structure écologique du territoire à maintenir ou rétablir lors de la délivrance
es permis.
-. Les tracés
Jn autre élément important du contenu des plans d'affectation des sols sont les tracés d'infrastructures
néaires, qu'il s'agisse d'infrastructures de communication - routes, voies ferrées, champs d'aviation,
oies navigables - ou d'infrastructures de transport de fluides et d'énergie - lignes électriques à haute
Art. 127, § 1", 2°, CW. Sur cette question, voy. infra.
Article 4 de l'avant-projet de décret modifiant les articles 33, 34, 42, 43, 44, 51, 52, 58, et 61 du Code wallon de
aménagement du territoire, l'urbanisme et le patrimoine et y insérant un article 42bis, et modifiant les articles l®', 4, 10 du
écret du 11 mars 2004 relatif aux infrastructures d'accueil des activités économiques et y insérant les articles T' bis, T'ter,
bis et 9 bis.
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tension, canalisations^^^". Une caractéristique spatiale de ces tracés est de former des réseaux
morcelant le territoire. L'implantation de ces réseaux - en particulier du réseau autoroutier - est, on l'a
vu dans le Titre préliminaire, un facteur important de fragmentation et de détérioration des habitats et
de dispersion d'espèces envahissantes. Ils représentent donc un enjeu environnemental important.
L'article 23 CW, qui définit le contenu du plan de secteur, fait clairement la distinction entre
l'affectation par zone et les tracés d'infrastructures. Un plan d'affectation du sol comporte donc non
seulement un « zonage » au sens strict du terme mais aussi des tracés existants ou projetés
d'infrastructures inscrits en sus du zonage '^^ '. L'on ne peut guère parler d'inscription des tracés en
« surimpression » du zonage dans la mesure où un tracé inscrit sur le plan a pour effet de diviser les
zones qu'il traverse en autant de zones distinctes '^^ ^. Le réseau inscrit au plan ne traverse donc pas des
zones mais les divise. Il s'insère entre les zones qu'il contribue à créer. L'on verra cependant que
certains tracés - à savoir celui des voies navigables et des plans d'eau - ont été représentés sous la
forme de zones au plan de secteur (avec leur teinte de fond propre), ce qui complique l'interprétation à
donner à leur statut juridique.
Deux questions juridiques susceptibles de concerner la biodiversité se posent. D'une part, il importe de
savoir quels réseaux doivent obligatoirement figurer au plan et si ce plan est lui-même obligatoire. En
effet, de la réponse à cette question dépend le principe d'une planification spatiale des modifications
apportées au réseau concerné sur l'ensemble du territoire. D'autre part, il importe de déterminer si et
dans quelle mesure la délivrance d'un permis pour la construction d'infrastructures linéaires non
inscrites au plan concerné doit être conforme au zonage d'affectation du plan en vigueur. Il y va ici de
l'efficacité même des zones à vocation de protection de la nature pour préserver des milieux naturels
de la construction de voiries. Si le tracé ne doit pas être indiqué au plan d'affectation du sol et que le
zonage n'a pas d'influence, l'autorité compétente pour délivrer le permis de construire l'infrastructure
a un très large pouvoir d'appréciation pour décider de son implantation. Si l'on ne tient pas compte des
éventuelles directives prévues dans les plans d'orientation, le seul critère qui s'impose à l'autorité dans
le cadre de la législation sur l'urbanisme est celui dubon aménagement des lieux '^^ ^.
Si les plans d'affectation des sols se prêtent parfaitement à la planification de ce type d'infrastructures,
force est de constater qu'ils n'en ont pas le monopole. Ainsi qu'on l'a dit, un nombre croissant de
plans sectoriels, à valeur indicative, ont pour objet de planifier spatialement ces réseaux. L'on pense
principalement :
aux plans urbains et communaux demobilité '^^ '' ;
aux plans communaux généraux d'égouttage (PCGE) et leurs successeurs, les plans
d'assainissement parsous-bassin hydrographique (PASH) '^^ ^.
S'ils se conçoivent compte tenu de la spécificité de ce type d'infrastructures, les plans spatiaux
sectoriels de ce type ne s'inscrivent pas nécessairement dans une réflexion spatiale plus large, laquelle
n'est possible que dans le cadre des plans d'aménagement du territoire (d'orientation ou d'affectation
du sol). Il est donc d'autant plus important de prévoir une coordination étroite entre ces plans
sectoriels et les plans d'affectation du sol.
Voy. l'art. 39bis CW introduit par le décret du 18 juillet 2002 et abrogé par le décret RESA.
En ce sens, voy. GUERENNE, 2003, p. 53.
CE, n° 162.543, 19 septembre 2006, a.s.b.l. Gesellschaft der Augustinerinnen. L'arrêt portait sur une voie de chemin de
fer désaffectée mais inscrite au plan de secteur. On ne voit pas pourquoi cette jurisprudence ne pourrait pas s'appliquer par
analogie dans les PCA et, le cas échéant, les SSC lorsqu'ils comportent une carte d'affectation.
HAUMONT, 2007a, p. 219.
Prévus par le décret du 1®'^ avril 2004 relatif à la mobilité et à l'accessibilité communales.
Prévus par le Code de l'eau (art. D. 218, § 2). Ce plan comprend notamment « (...) 5° l'indication des zones destinées à
l'urbanisation et leur affectation au plan de secteur;
(...)
10° la localisation avec repérage de renvoi au rapport visé au § 3, des autres éléments connus de l'auteur de projet
et susceptibles d'avoir une incidence sur les décisions à prendre en matière d'épuration des eaux usées;
11° à titre indicatif l'implantation des ouvrages existants et prévus par l'organisme d'épuration assurant la collecte,
le pompage et l'épuration des eaux usées:
12° à titre indicatif le réseau d'égouttage existant et à réaliser » (art. R. 284 du Code de l'eau) (nous soulignons).
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). Les prescriptions littérales complémentaires au zonage
. est fréquent que les plans d'affectation du sol contiennent, outre une carte d'affectation des sols, un
ertain nombre de prescriptions littérales s'ajoutant au zonage. Elles ont pour objet de le compléter. De
ait, « le recours aux symboles et aux teintes ne suffit pas à exprimer adéquatement l'ensemble des
ègles que le plan contient et qui seront détaillées dans des prescriptions écrites dont l'ampleur peut
tre considérable Ces prescriptions font corps avec le plan et ont même force obligatoire que les
jescriptions graphiques '^^ ^.
]e type de prescription permet en principe de préciser certaines affectations et de régler leur mise en
3uvre, par exemple en exigeant un phasage ou la réversibilité de celle-ci ou encore en imposant une
ensité maximale ou minimale du bâti. Sauf habilitation explicite par le législateur, de telles
rescriptions ne peuvent avoir pour objet d'établir des conditions procédurales préalables
omplémentaires à la délivrance des permis '^^ ^ ni de créer un ou des outils d'aménagement
upplémentaires destinés à faire partie du cadre de référence réglementaire qui doit être pris en
onsidération lors de l'examen des demandes depermis '^^ ®.
our la biodiversité, ce type de prescription pourrait être utilisé, entre autres, pour prévoir des
sstrictions au sein de certaines zones ou parties de zones et réglementer, pour des motifs d'urbanisme,
ertains usages du sol non soumis à permis - comme les activités agricoles et sylvicoles en zone
aturelle par exemple. Elles pourraient également accorder un statut de protection à certains éléments
Mpaysage qu'il n'est pas nécessaire d'identifier individuellement sur le plan, comme par exemple les
aies ou les mares.
a.yant une portée réglementaire, les prescriptions littérales qui complètent le zonage pourraient se voir
Dumises à l'avis de la Section de législation du Conseil d'Etat, du moins s'agissant des plans
âgionaux '^'"'. Une telle obligation serait de nature à ralentir l'adoption et la révision des plans ou, si
31e n'était pas respectée, à affecter la légalité dudit plan. En Région wallonne, depuis la réforme de
997, seules peuvent être adoptées des prescriptions supplémentaires n'apportant que des précisions
u plan de secteur, sans pouvoir s'écarter des prescriptions générales visées aux articles 25 à 40 CW
'nfra). La Section de législation du Conseil d'Etat a considéré que, pour cette raison, ces prescriptions
e devaient pas luiêtre soumises pouravis '^"".
3. Valeur juridique du plan d'affectation du sol
'une des caractéristiques des plans d'affectation du sol en droit belge est, on le sait, la force
bligatoire et lavaleur réglementaire qui leur ontétéconférées parle législateur^ '^'^ . Cette précision est
^importance car la question de savoir si les plans d'affectation du sol ont nécessairement la nature
'un règlement général et abstrait reste controversée^"^ Cette valeur juridique ne s'étend bien entendu
as à ladescription de la situation existante, lorsqu'elle estjointe auplan^"''.
VAN YPERSELE et LOUVEAUX, 2006, p. 117.
Pasin., 29 mars 1962, p. 222. En ce sens, C.E., n° 16.111, 20 novembre 1973, Van Bestbrugge.
CE, n° 120.209, 5 juin 2003, Muto. TROS, 2003, p. 287, cité par VAN YPERSELE et LOUVEAUX, 2006, p. 117.
CE, n° 130.212, 9 avril 2004, nv Schel/hout, TROS, 2004, p. 299, cité par VAN YPERSELE et LOUVEAUX, 2006, p.
18.
Pour rappel, l'avis de la Section de législation du Conseil d'Etat n'est pas requis pour l'adoption des règlements
"ovinciaux et locaux (art. 3, § 1®^ LCCE). Or, l'on a vu que les PCA devaient être considérés comme des règlements
Dmmunaux (supra. Partie I). Ils ne sont donc jamais soumis à l'avis de la Section de législation.
Avis L29.384/4 du 4 juin 1999 rendu sur le projet d'AGW arrêtant définitivement la révision des planches 32/5 et 40/1 du
an de secteur de Wavre-Jodoigne-Perwez en vue de l'extension du zoning Nord de Wavre, Amén., 2000/3, p. 254 et s.
Art. 19, § 1" al. 2, CW ; art. 28 et 64 COBAT; art. 38, § 1er, al. 2, DRO. Sur la valeur juridique des plans d'affectation
i sol, voy. CAMBIER, nondaté ; PÂQUES, 1997c, p. 277 et s. ; VAN YPERSELE, 2006, p. 122 et s.
Sur cette question, qui a son importance pour déterminer la mesure dans laquelle la Section de législation du Conseil
"Etat doit être consultée, voy. CAMBIER, nondaté ; PÂQUES, 2003, vol. II, p. 15 et s. Ph. CAMBIER refuse de considérer
plan de secteur comme un règlement au sens de norme de portée générale et abstraite. Seules, selon lui, les prescriptions
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La force obligatoire et la valeur réglementaire conférées aux plans d'affectation des sols font de ces
derniers des instruments d'une grande puissance et d'une « longue portée pour orienter les usages
du sol sur le territoire. Elles ont en effet plusieurs conséquences importantes, qu'il n'est pas nécessaire
de développer en détail tant elles ont été bien mises en évidence en doctrine. Les suivantes nous
paraissent importantes pour notre propos.
Premièrement, la force obligatoire du plan, qui découle de sa valeur réglementaire '^'*^, signifie que le
contenu du plan lie l'autorité compétente, qui ne peut poser d'actes individuels non conformes à celui-
ci sauf dérogation obtenue selon les formes et dans les cas prévus par le législateur. Cet effet s'étend,
on le verra, à la délivrance des autorisations individuelles relevant d'autres polices d'aménagement du
territoire. Le plan d'affectation du sol constitue donc un cadre contraignant qui limite le pouvoir
discrétionnaire de l'autorité dans la délivrance des permis.
Deuxièmement, la valeur réglementaire accordée au plan le « situe à une place spécifique au sein
d'une hiérarchie qui doit être respectée Ceci a des conséquences importantes sur la hiérarchie
des plans d'aménagement, comme on le verra lors de l'examen du plan de secteur et du PCA. Elle
assure notamment la primauté du plan d'affectation du sol sur les schémas et les plans à valeur
indicative, qui ne sauraient permettre d'y déroger.
complémentaires ont cette nature. L'auteur considère le plan de secteur comme un « acte-conditions collectif » auquel le
législateur a conféré la valeur réglementaire. Quant à M. PAQUES, il considère que si le zonage est bien un acte abstrait et
sortant des effets impersonnels, il manque du caractère général propre aux règlements, dès lors qu'il « vise toujours des biens
désignés individuellement dans un découpage cartographique fort précis. Aussi, la généralité, l'existence d'une catégorie
créée par l'acte n'est pas établie» (p. 16). Personnellement, nous ne pensons pas que c'est le champ d'application
géographique de la règle qui détermine sa nature mais son contenu. Si le contenu de la règle est général et abstrait - ce qui est
le cas du zonage au plan de secteur ou même au PCA, quand bien même il serait spécifique à une seule zone -, peu importe la
superficie de la zone où elle s'applique, fut-ce celle d'une seule parcelle cadastrale. Ceci est lié au fait que ladite règle
s'applique de façon générale et abstraite aux catégories d'actes et travaux exercés dans la zone en question. Elle garde donc le
degré de généralité requis selon nous même si elle s'applique à une parcelle individualisée bien déterminée. Nous penchons
donc pour reconnaître au plan une nature réglementaire lorsqu'il définit lui-même les règles applicables aux zones - comme
c'est le cas des PCA et des plans d'exécution spatiale en Région flamande notamment. Lorsqu'il ne les contient pas - comme
c'est le cas des plans de secteur lorsqu'ils délimitent les zones auxquelles s'appliquent les prescriptions établies dans le Code
-, la position de Ph. CAMBIER, qui voit dans le plan un « acte-condition collectif », nous paraît plus convaincante. La
position du Conseil d'Etat dans sa jurisprudence (antérieure au décret du 27 novembre 1997) relative à la question de savoir
si la Section de législation doit être consultée avant l'adoption d'un plan de secteur allait en ce sens. Selon le Conseil d'Etat,
si le plan ne fait qu'appliquer une définition de zone, contenue dans un texte déjà soumis à son avis, ledit plan ne doit plus lui
être soumis. Ce n'est que lorsque le plan crée une prescription nouvelle qu'il doit l'être (CE, n° 35.720, 24 octobre 1990,
Devos, JLMB, 1991, p. 374, obs. J.-F. NEURAY). Dans cette mesure, lorsqu'il ne prévoit pas de prescriptions nouvelles, le
plan de secteur n'a pas, selon nous, une nature juridique différente de l'acte créant une réserve naturelle (du moins lorsqu'il
ne prévoit pas de dérogation spécifique), auquel pourtant aucune valeur réglementaire n'est reconnue. Depuis que les
prescriptions du zonage ont reçu valeur décrétale par le décret du 27 novembre 1997, la Section de législation du Conseil
d'Etat a considéré que le Gouvernement ne peut pas déroger à ces prescriptions légales lorsqu'il arrête ou modifie un plan de
secteur et qu'en conséquence il peut seulement apporter des prescriptions supplémentaires qui précisent, sans pouvoir y
déroger, les dispositions décrétales. L'arrêté qui ajoute ces précisions non dérogatoires à des « parcelles individualisables
bien déterminées » n'a pas un caractère suffisamment général pour pouvoir être qualifié de règlement (Avis L29.384/4 du 4
juin 1999 rendu sur le projet d'AGW arrêtant définitivement la révision des planches 32/5 et 40/1 du plan de secteur de
Wavre-Jodoigne-Perwez en vue de l'extension du zoning Nord de Wavre, Amén., 2000/3, p. 254 et s., cité par PÂQUES,
2003, vol. II, p. 17). Cette position, que nous n'approuvons pas compte tenu de ce que nous venons de dire, fut en tout état de
cause rendue avant que le législateur ne réintroduise la faculté pour le Gouvernement de prévoir des « autres mesures
d'aménagement » dans le plan de secteur (art. 23, al. 2, 3° CW). Il nous semble que celles-ci pourraient très bien consister en
des règles de nature générale et abstraite et, partant, requérir l'avis de la Section de législation du Conseil d'Etat {contra,
HAUMONT, 2007a, p. 278 et s.).
CE, n° 38.872, 27 février 1992, Hertigers.
Selon l'expression utilisée parM. PÂQUES (PÂQUES, 1997c, p.279).
Certains actes peuvent avoir force obligatoire sans avoir valeur réglementaire : ainsi en est-il des conventions à l'égard
des parties à celles-ci.
î"" VAN YPERSELE et LOUVEAUX, 2006, p. 124.
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rroisièmement, la force obligatoire du plan ne crée pas pour autant un droit subjectifau permis dans
s chef du demandeur de permis dont le projet est a priori conforme au plan^^"*^. L'autorité n'est en
ffet pas tenue, dans cette hypothèse, de délivrer le permis mais se doit de vérifier que la demande est
Ti outre conforme aux autres règles en vigueur - y compris celles qui relèvent d'autres législations -
-insi qu'au critère dubon aménagement des lieux^ '^*'. Cette « soupape »permetà l'autoritéde refuser
•npermis pour des motifs découlant de l'article f, § 1"'', CW-parmi lesquelsfigurent, pour rappel,
ZI conservation et le développement du patrimoine naturel. La préservation d'une espèce ou d'un
_abitat menacé pourrait donc être invoquée comme motif de refus d'un permis par exemple de
onstruire une exploitation agricole en zone agricole. Même s'il subsiste '^^ ", le pouvoir d'appréciation
-e l'autorité se réduit cependant d'autant plus que les prescriptions du plan sont précises. Il ne porte,
n règle, que sur les éléments non réglés par le plan '^^ \ Dans cette hypothèse, l'évaluation des
ncidences du plan devient d'autant plus importante. Elle peut même devenir obligatoire non
eulement en vertu de la directive 2001/42/CE mais aussi de la directive 85/337/CEE.
înfin, quatrièmement, se pose la question de savoir si des actes non soumis à permis sont néanmoins
snus de respecter les plans d'aménagement. La réponse est controversée^Contrairement à ce qui
st généralement affirmé, cette question est importante dans la mesure où une série d'usages du sol
ffectant la biodiversité sont exonérés de toutes autorisation. C'est le cas notamment, on l'a dit, d'un
;rand nombre de pratiques agricoles et sylvicoles intensives comme par exemple le labour ou le
j-ainage d'une prairie ou encore le remplacement, en zone forestière, d'une forêt de feuillus ou de
andes par des résineux. Or, de telles pratiques peuvent réduire à néant l'intérêt biologique d'une zone
.aturelle au plan de secteur et compromettre ainsi définitivement ou pour une longue durée la
éalisation de sa destination.
l'origine, l'article 64, al. de la loi du 29 mars 1962 qui détenninait les infractions passibles de
anction pénale prévoyait pareille sanction pour toute contravention « aux stipulations des plans
articuliers d'aménagement ». J. HOEFFLER déduisait de cette disposition que les prescriptions des
Jans régionaux et de secteur et des plans généraux d'aménagement n'étaient pas directement
bligatoires pour les particuliers et que leur violation n'entraînait pas de sanction pénale pour l'auteur
es faits^'^^
ressort pourtant de l'examen des dispositions relatives au zonage '^^ '' que les plans de secteur fixent,
e façon générale, les catégories activités (au sens large) admises dans une zone, et pas uniquement
3s actes et travaux soumis à permis en vertu de l'article 84, § 1, du CWATUP '^^ ^ Sur le plan pénal,
eci implique selon nous que les actes et travaux ne respectant pas les prescriptions des plans
'aménagement en vigueur, sont punissables quand bien même ils ne seraient pas soumis à
utorisation. Cette interprétation est surtout appuyée par le caractère général de l'incrimination prévue
Jugé que « la seule circonstance qu'un projet serait conforme à un plan particulier d'aménagement ou à un permis de
nir ne dispense pas l'administration de son obligation de justifier sa décision au regard du bon aménagement des lieux »
2E, n° 105.504, 15 avril 2002, Dupuis) ; jugé que « la destination de zone industrielle au plan de secteur n'a pas pour
onséquence quel 'administration doit se rallier à n 'importe quelle demande de permis d'urbanisme relatifà une installation
caractère industriel » (CE, n° 99.764, 15octobre 2001, De Vries etPana,AJT, 2001-2002, p. 818, citéparPÂQUES, 2003,
ol. II,p. 12. Dans le même sens, PÂQUES, B.,2006, p. 4-5 ; VAN YPERSELE et LOUVEAUX, 2006, p. 126.
CE, n° 59.399, 16 juin 1996, commune de Kluisbergen, TGEM,\991, p. 314, note R. VEKEMAN.
Voy. cependant CE, n° 112.020, 29 octobre 2002, Dombier et crts : « Considérant que même si des autorisations doivent
're délivrées en vue de permettre effectivement l'exploitation, le préjudice des requérants trouve sa source dans le plan de
zcteur lui-même, dès lors que lesdites autorisations ne pourraient être refusées au cas où l'exploitation serait compatible
vec la destination inscrite au plan » (nous soulignons).
PÂQUES, 1998a, p. 34; PÂQUES, 2003, vol. II,p. 12.
" Voy. sur cette question BOCKEN, 1986 ; HAUMONT, 1992a, p. 19; PÂQUES, 1993c, p. 164 ; BOES, 1993 ; BOES,
997, p. 516 ; DELNOY, 1998, p. 431 et s. ; PÂQUES, 2003, vol. II, p. 11.
" HOEFFLER, 1976, p. 203.
Art. 26 et s. CW.
" L'article 35 CW qui définit la zone agricole oppose clairement la notion d'activités à lanotion d'actes et travaux qui s'y
.pportent. Dans son dernier alinéa, il indique que « le Gouvernement détermine les conditions de délivrance dans cette zone
4permis relatifau boisement, à la culture intensive d'essences forestières (...) et aux activités récréatives de plein air ainsi
u 'aux actes et travaux oui s'v rapportent » (nous soulignons).
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à l'art. 154, al. 1, 4°, du CWATUP qui interdit, depuis 1997, d'enfreindre « de quelque manière que ce
soit » les plans d'aménagement. Cette incrimination est interprétée sans équivoque en droit français
comme donnant au plan force obligatoire pour les particuliers, quand bien même les activités
concernées ne seraient pas soumises à permis '^^ ®. La « clause de conformité » des actes exonérés de
permis d'urbanisme aux plans d'aménagement en vigueur prévue par l'art. 262 du CWATUP '^^ '
confirme également la soumission des actes non soumis à permis au respect du plan d'aménagement.
Plusieurs décisions de jurisprudence vont encesens '^^ ^.
Le caractère obligatoire des plans d'aménagement pour les particuliers ne signifie pas que ces plans
peuvent réglementer toute activité humaine et les ériger le cas échéant en infraction. On a déjà tenté de
délimiter l'objet de la police de l'aménagement du territoire, pour en déduire que seuls sont visés par
la législation de l'aménagement du territoire les usages du sol qui, soit modifient l'occupation
physique du sol, soit, à défaut, en modifient la fonction principale ou affectent l'espace environnant.
De la sorte, sont exclus de la sphère de l'urbanisme, les usages des sols sans aucune incidence
perceptible sur le sol ou l'espace environnant, comme bon nombre d'activités récréatives exercées sur
le sol de façon purement occasionnelle - la promenade, la chasse ou le vélo par exemple. Ces
considérations s'appliquent pour déterminer dans quelle mesure une activité entre dans le champ de
l'aménagement du territoire et, partant, est soumise ou non au respect du plan d'aménagement.
Section 2. La biodiversité dans le plan de secteur
Le plan de secteur est, à l'évidence, la clé de voûte de l'aménagement du territoire en Région wallonne
(§ 1). Son contenu comprend un zonage d'affectation et en surimpression, le tracé des infrastructures
linéaires et enfin des prescriptions littérales. Ces outils sont des leviers puissants sur l'usage du sol, ce
qui peut jouer en faveur comme en défaveur de la biodiversité, en fonction des décisions prises par le
Gouvernement (§2).
§ 1. Le plan de secteur, clé de voûte de l'aménagement du territoire en Région wallonne
Après avoir cerné la notion de plan de secteur (A), l'on tentera d'en donner les caractères (B).
A. Notion
Le plan de secteur est un plan d'affectation des sols adopté par le Gouvernement régional '^^ ^ et qui
fixe l'aménagement duterritoire à l'échelle d'un secteur '^''°.
Le « secteur », synonyme de « sous-région », est une entité géographique intemiédiaire entre le
territoire d'une région au sens précité et celui d'une commune (avant fusion). Il a été défini comme
Art. L.160-1 du Code français de l'urbanisme. Voy. en ce sens et sans équivoque, LE CORNEC, 1998, p. 92 ; JACQUOT
etPRIET,2004, p. 862.
Cette disposition ne dispense en effet les actes et travaux de « minime importance » que «pour autant qu 'ils n 'impliquent
aucune dérogation à des dispositions légales, décrétales ou réglementaires », ce qui inclut indubitablement les prescriptions
des plans de secteur.
En ce sens, Anvers, 20 juin 1986, R.W., 1986-1987, p. 1265 ; Gand, 10 juin 1985, Anién., 1986, p. 17 note H. BOCKEN ;
Anvers (Ire ch.) (cess.), 2 décembre 1996, Amén., 1998/3, p. 233 ; T.M.R., 1997, p. 392. Voy. aussi en ce sens BOES, 1993,
p. 343 ; HAUMONT, 1994b, p. 34. Contra, DELNOY, 1998, pp. 432 et références citées en note I.
Pour rappel, dans la loi organique du 29 mars 1962, c'était au Roi qu'il revenait d'adopter des plans régionaux et de
secteur.
Sur le plan de secteur, voy. notamment, en doctrine francophone, HAUMONT, 1988, p. 110 et s. ; PÂQUES, 1993c ;
HAUMONT, 1994b ; HAUMONT, 1996, p. 204 et s. ; PÂQUES, 1997c ; NEURAY, 1998 ; PÂQUES, 1998b (inlaRéforme
du droitwallon...) ; PÂQUES, B., 1998 ; BOUILLARD, 2001 ; LAMBOTTE, 2002 ; BOUILLARD, 2003 ; BOUILLARD,
2005 (Commentaire systématique) ; VAN YPERSELE et LOUVEAUX, 2006, p. 130 et s. ; DELNOY, 2007, p. 53 et s. ;
HAUMONT, 2007a, p. 116 et s. ; BOUILLARD et al., 2007 (RPDB). En doctrine flamande, voy., par ex., VEKEMAN,
1997;LUST, 1997.
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une partie du territoire d'une région qui a acquis ou est en train d'acquérir certains traits
•articuliers qui, sans lui enlever de son appartenance à la région, lui confère néanmoins le droit à un
xamen spécial et à un aménagement du territoire spécial Par une série d'arrêtés maintes fois
lodifiés, leRoi a divisé laBelgique en 48 secteurs '^^ ^, recouvrant latotalité du territoire belge '^^ ^.
Caractéristiques et objet
3u point de vue formel, le plan de secteur est le seul plan d'affectation des sols qui peut être adopté
ar le Gouvernement '^®''. La question du caractère obligatoire de l'adoption du plan de secteur ne se
ose en principe plus, dès lors que les plans de secteur couvrent l'ensemble du territoire '^®^ En
svanche, il n'est pas prévu de mise en révision obligatoire au terme d'un délai déterminé et encore
loins de sanction en cas de non-respect du délai. La caractéristique la plus remarquable du plan de
scteur reste évidemment sa force obligatoire et sa valeur réglementaire^qui expliquent, en grande
artie - avec sa couverture spatiale et son degré de précision -, le rôle clé qu'il joue en aménagement
u territoire.
)u point de vue matériel, les caractéristiques les plus importantes du plan de secteur peuvent se définir
omme suit. Le « secteur » est une sous-région qui couvre en moyenne entre 500 et 600 km^ (soit en
loyenne 4 à 6 par province). Sous réserve des « zones blanches » déjà mentionnées, tout le territoire
5t couvert par des plans de secteur, lesquels sont les seuls plans à fixer l'affectation de sols sur
ensemble de sa surface. De façon générale, la délimitation du secteur a été réalisée en fonction de
ritères essentiellement urbanistiques, qui ne prenaient pas en compte les aspects
nvironnementaux '^®^. Les limites des provinces et des communes ont été utilisées pour délimiter le
Dntour exact des secteurs '^^ ^ Quelques rares secteurs ont, toutefois, été établis selon des critères liés à
conservation de la nature '^®^.
e degré de précision du plan de secteur est très élevé eu égard à la superficie qu'il couvre. Ayant été
sssiné au 1 :10.000® sur les fonds de carte IGN de l'époque, sa précision géométrique est donc
lobalement inférieure à 20mètres '^^ ". Son degré de détail estégalement important, mais moindre que
3lui du SSC, établi à la même échelle. En effet, le Conseil a jugé que « le plan de secteur a une
Pasin., 29 mars 1962, p. 278.
A raison de 25 secteurs en Région flamande, 22 en Région wallonne et du secteur de la Région de Bruxelles-Capitale.
Durune liste et une carte détaillées, voy. HAUMONT, 1988, p. 512.
Toutefois, depuis l'entrée en vigueur du décret du 27 octobre 2005, certains domaines des infrastructures ferroviaires ou
iroportuaires et des ports autonomes ont été explicitement soustraits des plans de secteur et sont donc dépourvus de toute
ïectation. Le décret faisait suite à l'arrêt La Renaissance du Conseil d'Etat (CE, n° 140.483, 10 février 2005, La
enaissance, Amén. 2005, p. 208, obs. D. LAGASSE). Sur cette question, voy. aussi HAUMONT, 2007a, p. 117.
Art. 44, al. l" CW. Les PCA sont approuvés par le Gouvernement mais restent des règlements communaux (CE, n°
5.465, 13 juin 1985, commune de Wemmel).
S'agissant des « zones blanches » (domaines des infrastructures ferroviaires et aéroportuaires et ports autonomes)
justraites, depuis le décret du 27 octobre 2005, des secteurs, l'article 21 CW indique explicitement qu'elles ne peuvent être
affectées ». Elles restent donc hors plan de secteur.
Art. 19, § 1"',CW.
Le contour des secteurs fut délimité « en fonction d'un ou plusieurs pôles de développement et en tenant compte de la
érarchie entre ces pôles (ou centres). Pour la fixation de cette hiérarchie divers critères furent déterminants : importance
dustrielle, nombre d'emplois dans le secteur des services, équipement médical, enseignement, équipement culturel »
FINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 1966, p. 11). Sur l'historique de l'élaboration des plans de secteur, voy.
AMBERT, 1987.
L'avis des commissions régionales ne fut par ailleurs pas sollicité, celles-ci n'ayant été mises en place qu'après la
slimitation des secteur.
Ainsi, le périmètre du secteur Haute Fagnes-Eifel correspond aux limites du parc transfrontalier des Hautes-Fagnes Eifel,
i continuité avec le Naturpark de l'Eifel allemand. Un secteur de la Semois namuroise fiit également délimité dans un
•emier temps en fonction de motifs de conservation de la nature, mais fut ensuite intégré dans les secteurs de Namur et de
srtrix-Libramont -Neufchâteau (MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 1966, p. 11).
™DGATLP, Note d'accompagnement à la diffusion de la cartographie, 6 janvier 2006, p. 3. Selon cette note, « les
luisions adoptées jusqu 'à la fin des années '90 ont été dessinées manuellement sur les mêmesfonds topographiques IGN
de ceux des plans de secteur initiaux. Depuis une demi-douzaine d'années, les cartes de révisions de plan de secteur sont
ablies par ordinateur, sur la base du fond IGN le plus récent » (DGATLP, Note d'accompagnement à la dijfusion de la
-.rtographie, 6 janvier 2006, p. 1)
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portée générale et ne règle pas les détails qui ne sont pas à son échelle ce qui justifie que
certains éléments structurants pourtant d'une certaine taille comme les bretelles d'autoroute n'y
figurent pas '^^ ^. En tout état de cause, le plan de secteur a été publié à l'échelle 1;25.000® ce qui ne
permet de toute façon pas d'y indiquer des surfaces inférieures à environ un hectare^"^. Ce degré de
précision a, bien entendu, des conséquences sur le type d'éléments du patrimoine naturel que peut
protéger le plan de secteur. Ainsi, il ne saurait indiquer des très petites zones pour préserver une mare
ou un arbre remarquable, par exemple.
Le contenu du plan de secteur constitue évidemment sa principale caractéristique matérielle. En
substance, il doit comporter obligatoirement la détermination des différentes affectations du territoire -
le zonage - et le tracé existant et projeté du réseau des principales infrastructures de communication et
de transport de fluides et d'énergie, ainsi que des périmètres de protection pour certains réseaux
souterrains de transport de fluides et d'énergie. Il peut, en outre, comporter des périmètres de
protection en surimpression, des prescriptions supplémentaires d'ordre urbanistique ou planologiqueet
d'autres mesures d'aménagement^"''. L'on reviendra nécessairement sur le contenu exact du plan de
secteur et sa portée pour la biodiversité.
§ 2. La biodiversité dans le contenu des plans de secteur
Le Code définit le contenu obligatoire et facultatif des plans de secteur (A). L'indication de la
situation existante n'est plus requise aujourd'hui (B). Le zonage d'affectation du sol est certainement
le contenu le plus décisif du plan de secteur. Il définit un ensemble de zones au sein desquelles
s'appliquent des prescriptions correspondant à une destination donnée. Ces prescriptions ont vocation
à réglementer les usages du sol dans ces zones, ce qui leur donnent un poids considérable dans
l'évolution du paysage et donc sur la biodiversité (C). Le plan doit en outre indiquer le tracé des
principales infrastructures de communication et de transport d'énergie ou des périmètres de
réservation en tenant lieu. Ceux-ci affectent également considérablement la structure écologique du
territoire (D).
A. Le contenu obligatoire etfacultatifdu plan de secteur
Le contenu obligatoire et facultatif des plans de secteur est défini à l'article 23 CW. Cet article a été
modifié à plusieurs reprises. On l'a vu, ce contenu matériel obligatoire et facultatif régi par le plan est
très important, dans une perspective de protection de l'environnement, dès lors que la contribution du
plan au contrôle des usages du sol en dépend.
Sous l'égide de la loi et de l'ancien CWATUP - qui ont régi l'adoption des plans de secteur initiaux -,
il était prévu que le plan de secteur comporte :
« 7 ° / 'indication de la situation existante ;
2° les mesures d'aménagement requises par les besoins économiques et sociaux du secteur ;
3° les mesures d'aménagement du réseau des principales voies de communication ».
Il pouvait comporter, en outre :
« 7° des prescriptions générales d'ordre esthétique ;
2° tout ou partie des matières que comporte unplan général communal (...)
CE, n° 29.058, 22 décembre 1987, asbl Gaume Environnement.
CE, n° 28.059, 10 juin 1987, Wavre Urbanisme & Environnement.
2173 C'est ainsi que les prescriptions complémentaires des plans de secteur visant à inscrire les sites classés au plan ne





elon l'article 23 CW actuel - dont la rédaction remonte au décret du 27 novembre 1997, avant d'être
lodifiée par les décrets des 18 juillet 2002 et 2 février 2005 - le plan de secteur comporte
bligatoirement :
« 7° la détermination des différentes affectations du territoire;
2° le tracé existant et projeté ou le périmètre de réservation qui en tient lieu du réseau des
principales infrastructures de communication et de transport defluides et d'énergie;
3° les périmètres de protection de réseaux souterrains de transport de fluides et d'énergie où
seuls peuvent être autorisés les actes et travaux d'utilité publique ou qui se rapportent à ces
réseaux; le Gowernement peutfixer les caractéristiques de ces périmètres et les conditions
auxquelles les actes et travaux doivent satisfaire
e plan de secteur peut, en outre, comporter :
« 7° les périmètres où une protection particulière se justifie pour les raisons énoncées à l'article
40;
2° des prescriptions supplémentaires d'ordre urbanistique ouplanologique (...);
3° d'autres mesures d'aménagement ».
es deux éléments les plus importants à retenir de cette évolution du contenu du plan de secteur pour
environnement sont, d'une part, l'obligation de définir le zonage d'affectation du sol et, d'autre part,
. possibilité d'indiquer des périmètres de protection en surimpression. Ces deux formes de zonage
5nt, en effet, les principales armes du plan de secteur utilisées, en pratique, pour réglementer les
sages du sol.
La situation existante
.vant sa modification en 1997, le CWATXJP prévoyait, on l'a dit, que le plan de secteur devait
emporter l'indication de la situation existante^ Celle-ci était jointe sous une forme graphique -
énéralement un orthophotoplan - au plan d'affectation proprement dit. Comme en ce qui concerne le
se, la suppression de cette obligation ne dispense pas l'auteur du plan de relever la situation
distante, dès lors qu'il doit l'établir «sur la base d'une analyse de la situation defait et dedroit y?™.
^n reviendra sur cette phase essentielle de l'élaboration du plan de secteur, dont dépend en partie
intégration des considérations relatives à la biodiversité dans son contenu normatif.
Le zonage d'affectation
e zonage d'affectation est, faut-il encore le souligner, l'élément central du dispositif normatif du plan
3 secteur. Il importe d'examiner ici sa contribution, positive ou négative, à la mise en œuvre d'une
Dlitique de conservation de la biodiversité. Notre propos n'est pas d'examiner toute la jurisprudence
ii s'est développée autour de l'interprétation des différentes prescriptions, celle-ci étant largement
îmmentée en doctrine^^ '^, Nous l'aborderons à la lumière de son influence sur l'admissibilité des
sages du sol dommageables pour la biodiversité.
Les caractères du zonage d'affectation au plan de secteur
^Avec F. HAUMONT, on peutajouter à ce contenu obligatoire le relevé de la situation existante defaitet de droit même
depuis le 1er mars 1998, ce relevé ne fait plus formellement partie du contenu du plan de secteur (HAUMONT, 2007a, p.
'Art. 10, 1°, CWa.
Art. 42, al. r', CW.
' Pour une liste récente de bibliographie sur le sujet, voy. BOUILLARD, 2005 (Commentaire systématique...);
^UMONT, 2007a, p. 129 et s.
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L'article 23, 1°, du CWATUP prévoit que le plan de secteur comporte obligatoirement « la
détermination des différentes affectations y? Cette indication correspond à un zonage d'affectation
au sens strict {supra).
Le zonage au plan de secteur a pour principales caractéristiques d'être :
uniformisé à l'échelle du territoire wallon,
à valeur décrétale '^^ ', depuis l'entrée envigueur du décret du27novembre 1997 précité.
De manière générale, le législateur distingue traditionnellement deux types de zones :
les zones destinées à l'urbanisation, au nombre de neuf,
les zones non destinées à l'urbanisation, au nombre de cinq.
Le décret RESA a ajouté un nouveau type de zone, les zones d'aménagement communal concerté
(ZACC), qui correspondent aux anciennes réserves foncières et qui sont destinées à recevoir toute
affectation visée dans les deux catégories précédentes, «à l'exception de la zone d'activité
économique industrielle et de la zone d'extraction Elles sont, donc, des « zones potentiellement
mixtes
La distinction entre zones « destinées à l'urbanisation » et « non destinées à l'urbanisation » est
commode mais quelque peu trompeuse. En effet, le conceptd'« urbanisation » n'est guère défini dans
le Code. Il inclut ainsi la « zone d'extraction » mais pas la « zone agricole » ou « forestière » qui
peuvent recevoir, pourtant, l'implantation respectivement de certaines constructions ou installations,
dont les exploitations agricoles et forestières.
L'on notera aussi que la zone urbanisable - c'est-à-dire, conventionnellement, l'ensemble des zones
destinées à l'urbanisation - est plus différenciée (9 types de zones) que la zone non urbanisable (5
types de zone). Le plan de secteur reste, donc, avant tout un instrument d'organisation de la zone
urbaine du territoire plus que des espaces ruraux et, en particulier, des activités agricoles et sylvicoles,
au sein desquelles peu de distinctions sont effectuées.
L'une des modifications les plus importantes introduites par le décret du 27 novembre 1997 est
incontestablement la simplification, avec effet immédiat, du zonage - qui a regroupé une série de
zones auparavant différenciées - et l'insertion de la nomenclature de ce zonage dans la partie décrétale
du CWATUP. La plus importante conséquence de cette réforme est, clairement, la modification
automatique et immédiate des plans de secteur, sans qu'ait été suivie la procédure de révision. Cette
solution permettait de contourner l'obligation de mettre en révision les plans, qui aurait été imposée si
le Gouvernement s'était contenté de modifier les définitions du zonage par la voie réglementaire '^^ ''. Il
faut, toutefois, bien distinguer deux types de zones, à savoir :
d'une part, celles qui existaient avant l'entrée en vigueur du décret du 27 novembre 1997
et qui ont vu leur légende modifiée et,
d'autre part, les zones nouvelles qui ne correspondent pas à des affectations antérieures,
comme les zones d'activités économiques spécifiques (périmètre en surimpression).
En effet, les secondes ne pourront apparaître au plan de secteur qu'après révision de celui-ci. En ce
sens, les modifications de la légende du plan de secteur n'ont pas d'impact sur les plans de secteur en
vigueur, contrairement aux modifications des prescriptions applicables aux zones existantes.
Le décretdu 18juillet 2002 a supprimé la possibilité de prévoirdes «prescriptions particulières qui [se] rapportent » au
zonage. Celles-ci peuvent, cependant, être adoptées sous la forme de «prescriptionssupplémentaires d'ordre planologigue »
(infra).
Cequine signifie pasquele plande secteur ait lui-même valeur décrétale bienentendu. Il garde sa valeur réglementaire.
Art. 25 CW.
HAUMONT, 2007a, p. 128.
C.E., n° 21.384, 11 septembre 1981, a.s.b.l. Werkgroep voor Milieubeheer, R.W., 1981-1982, col. 1876-1897, obs. P.
LAMBRECHTS ; C.E., n° 26.611, 5 juin 1986,Janssens et crts, Entr. et dr., 1991,pp. 222-234, rapport aud. LEMMENS.
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Jne conséquence de cette modification est d'avoir fait disparaître, sans coup férir, toutes les « autres
zones, indications supplémentaires ou surimpressionsfigurant dans les plans de secteur » au profit de
a teinte de fond, y compris celles qui avaient une vocation de protection de l'environnement '^^ ®. L'on








'^IGURE : extrait du plan de secteur de Philippeville-Couvin-Chimay (source : DGATLP)
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b.
a) Les affectations destinées à l'urbanisation sont :
Wla zone d'habitat (art. 26 du Code) ;
dila zone d'habitat à caractère rural (art. 27) ;
( )la zone de services publics et d'équipements communautaires (art.
28§1) ;
(***)la zone de centre d'enfouissement technique (art. 28 §2) ;
C_Jla zone de loisirs (art. 29) ;
îles zones d'activité économique mixte (art 30, al. 1) ;
Iles zones d'activité économique industrielle (art 30, al. 2) ;
îles zones d'activité économique spécifique agro-économique (art. 31
al.l) ;
®les zones d'activité économique spécifique grande distribution (art. 31
al.2) ;
Ola zone d'extraction (art. 32) ;
gSia zone d'aménagement différé à caractère industriel (art. 34) ;
b) Les affectations non destinées à l'urbanisation sont :
CDla zone agricole (art. 35 etart. 452/31 à 452/35) ;
^Bla zone forestière (art. 36 et 452/36 à 452/42) ;
dPla zone d'espaces verts (art. 37) ;
^®la zone naturelle (art. 38) ;
ŒDia zone de parc (art. 39).
c) ^Ë§La zone d'aménagement communal concerté (art. 33).
FIGURE: extrait de la légende des plans de secteur (actualisée au 1" janvier 2007)(sourca
DGATLP)
La biodiversité dans les prescriptions relatives aux zones destinées à l'urbanisation
Pour rappel, l'une des façons de réduire l'impact de la zone urbanisable consiste à prévoir des mesure
en faveur de la biodiversité au sein même de cette zone '^^ ^. Nous n'examinerons pas ici toutes le
zones du plan de secteur mais uniquement celles qui sont représentatives des problèmes que pose c
plan, ce dans chaque catégorie de zone (urbanisable, non urbanisable, ZACC). L'on privilégiera 1-
zones occupées, en fait, par des espaces ruraux.
Insistons cependant encore sur le fait que c'est, avant tout, par une localisation adéquate de ces zoni
et des activités les plus dommageables en leur sein que la biodiversité pourra être préservée. Ces
donc, par une révision thématique des plans de secteur et l'adoption de règles et directivesencadrant
pouvoir discrétionnaire du Gouvernement que la préservation de la biodiversité sera d'abord assurée.
Pour chaque zone examinée, on examinera, outre leur définition, les points suivants s'ils so-
pertinents :
l'impact de la zone pour la biodiversité au regard des usages du sol qui y sont admis ou £
contraire interdits,
les prescriptions visant à favoriser la biodiversité au sein de la zone,
2187 Pour une analyse sur le zonage écologiquedans le plan de secteur, voy. LAMBOTTE, 2002, spéc. p. 68 et s.
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l'admissibilité des actes et travaux de gestion et de restauration du milieu naturel au sein
de la zone,
l'enjeu écologique de la zone dans les plans de secteur actuels.
'on examinera successivement les zones suivantes :








es zones sont représentatives des potentialités et des risques que comporte le zonage d'affectation
Dur la biodiversité.
Les zones d'habitat et d'habitat à caractère rural
es zone d'habitat et d'habitat à caractère rural - les « zones rouges » - sont destinées
principalement » à la résidence et, dans le cas de la zone d'habitat à caractère rural, aux exploitations
^icoles '^^ ^. Elles peuvent, cependant, également accueillir une série d'activités non résidentielles à
iractère socio-économique '^^ ^, pour autant que ces activités respectent cumulativement deux
auditions, à savoir ne pas mettre « en péril la destination principale de la zone » (condition qui
interprète de façon abstraite) et être « compatibles avec le voisinage (condition qui s'interprète
!concretof^^^. Lazone d'habitat doit « aussi accueillir les espaces verts publics
-es deux zones sont, donc, des exemples de « zones à affectation non exclusive », au sens défini ci-
-ant.
•epuis l'entrée en vigueur du décret du 27 novembre 1997, les prescriptions de l'article 26 CW
appliquent auxzones d'habitat et auxzones de parc résidentiel '^'^ sous l'ancienne nomenclature. Ces
ornières zones étaient définies comme « les zones dont la densité moyenne estfaible '^^ ^ et à forte
'oportion d'espaces verts Depuis le mars 1998, les zones de parc résidentiel ont disparu de
légende des plans de secteur et deviennent des zones d'habitat à part entière. Dans les faits, bon
3mbre de ces zones ont été prévues et mises en œuvre au plan de secteur.
'impact de la zone d'habitat et de la zone d'habitat à caractère ruralpour la biodiversité
'impact environnemental de l'inscription d'une zone d'habitat et d'une zone d'habitat à caractère
irai est potentiellement important, puisqu'elle autorise l'urbanisation au sens large, laquelle implique
destruction et la fragmentation progressives du milieu ouvert ou forestier d'origine inclus dans la
jne. Pareille inscription perturbe ainsi le milieu environnant, par la pollution, l'ouverture de voirie,
s rejets d'eaux usées, la fréquentation, etc. L'ampleur de ces incidences varie en fonction de la
calisation et de la surface de la zone ainsi que des types d'activités qui y sont exercées.
Art .26, al. 1"', et 27, al. 1er, CW.
A savoir les activités d'artisanat, de service, de distribution, de recherche ou de petite industrie, les établissements
cioculturels, les constructions et aménagements de services publics et d'équipements communautaires, de même que les
ploitations agricoles et les équipements touristiques ou récréatifs.
' Art .26,al. 2, et 27, al. 2, CW.
° CE, n°30.863, 23 septembre 1988, Peeters.
=^ î!.'m,1.2:iTcwa. UNIVERSITE CÂTH. DE LOUVAIN
La densité faible correspondaità maximum 15 logementspar hectare. RTRÎ ÏOTHFOUE DE DROIT




Notons, à cet égard, que l'ancienne zone de parc résidentiel, bien qu'elle abritât une « forte proportion
d'espaces verts », a contribué à un certain gaspillage de l'espace puisque, avec une densité de
maximum 15 habitats à l'hectare, elle devait s'étendre sur de grandes surfaces pour accueillir un
nombre minimal d'habitants.
Outre l'implantation de constructions destinées à la résidence, un nombre important d'activités non
résidentielles susceptibles d'avoir un impact sur la biodiversité sont, en principe, admises dans ces
zones, sous réserve, le cas échéant, du contrôle de compatibilité avec le voisinage (infra). Les plus
fréquentes sont :
les exploitations agricoles-.
o en zone d'habitat, l'article 26 du CWATUP admet, au titre d'activités non
résidentielles, les exploitations agricoles sans toutefois les définir. Il y a donc lieu
de se référer à la notion d'« exploitation agricole » telle qu'elle découle de
l'article 35 qui définit la « zone agricole ». Cette zone inclut a priori les élevages
non liés au sol à caractère industriel ou intensifs^En pratique, le cas se
présentera sans doute rarement. Comme le souligne F. HAUMONT, « on peut (...)
s'attendre à ce que soit confirmée la jurisprudence actuelle selon laquelle, sauf
exception, seules des exploitations agricoles liées au sol sont envisageables en
zone d'habitat » '^'^ . Même si l'on ne tient pas compte des exploitations hors sols,
les autres exploitations agricoles peuvent aussi avoir un impact important sur la
biodiversité, quand bien même elles seraient jugées compatibles avec le
« voisinage ». L'examen de compatibilité devra en tenir compte ;
o la zone d'habitat à caractère rural est, pour sa part, destinée tant à la résidence
qu'aux exploitations agricoles - y compris les élevages non liés au sof' - de
sorte qu'il s'agit, dans les deux cas, d'une destination principale^ '^^ . L'examen de
la compatibilité des exploitations agricoles avec le voisinage ne doit, donc, pas
être effectué ;
les activités d'artisanat ou de petite industi-ie : non définies dans le Code, ces notions ont
été interprétées par une jurisprudence abondante etbien commentée endoctrine^^^^. Ce qui
importe ici, c'est de constater que la zone d'habitat ne peut accueillir d'activités
industrielles ne répondant pas à ces qualifications. Le critère de distinction est
l'importance des nuisances causées ;
les équipements touristiques ou récréatifs {infra).
Pour la biodiversité, ces activités non résidentielles peuvent avoir un impact considérable, qu'elles
s'implantent directement dans un site d'intérêt biologique ou qu'elles contribuent à le détériorer par
l'effet de la pollution et des perturbations qu'elles engendrent. L'évaluation des incidences requise lors
des demandes de permis permet, en principe, à l'autorité d'en tenir compte mais l'impact cumulé de la
mise en œuvre de la zone d'habitat n'est pas évalué de façon globale, ce qui fausse complètement
l'appréciation.
Depuis le décret du 27 novembre 1997, la distinction entre exploitations agricoles liées au sol, d'une part et exploitations
agricoles non liées au sol soit à caractère industriel, soit d'élevage intensif, d'autre part, n'est plus faite. Or, dans l'ancien
CWATUP, les exploitations agricoles non liées au sol ne pouvaient être implantées à moins de 300 mètres des limites des
zones d'habitat. Le Conseil d'Etat en déduisait que les exploitations agricoles non liées au sol étaient incompatibles avec la
fonction résidentielle et le voisinage (par ex. CE, n° 24.187, 29 mars 1984, Villede Poperinge). Aujourd'hui, cette distinction
étant tombée, il semble que les élevages intensifs ou industriels ne soient pas considérés automatiquement comme
incompatibles avec la zone d'habitat. Lors des travaux préparatoires, un amendement visant à limiter cette notion aux
exploitations agricoles liées au sol a été rejeté (Rapport, Doc. Pari walL, 233(1996-1997), n° 222, p. 124). En ce sens,
LAMBOTTE, 2002, p. 72.
HAUMONT, 2007a, p. 138.
CE, n° 35.250, 22 juin 1990, Lejeune, Amén., 1991, p. 29, obs. F. HAUMONT; CE, n° 39.299, 5 mai 1992, Landrieu;
CE, n° 99.915, 18 octobre 2001, Becquart et crts; CE, n° 119.122, 8 mai 2003, Biglia.
CE, n° 34.542, 29 mars 1990, VanAcker.
Voy. BOUILLARD, 2005 (coimnentaire de l'article 26 CW) ; HAUMONT, 2007a, p. 134.
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Mpossibilité de maintenirdes espaces verts dans la zone d'habitat et d'habitat à caractère rural
in raison de leur mixité importante, les zones d'habitat et d'habitat à caractère rural correspondent à
les « zones urbanisables » au sens large^^°°. Ceci n'est pas à dire que tout terrain affecté en zone
l'habitat est un terrain à bâtir^^°', celui-ci devant, pour être qualifié comme tel, répondre à certaines
:onditions techniques comme celles d'être situé le long d'une voirie suffisamment équipée et d'être
ipte à laconstruction^^"^.
Ilette caractéristique implique que la zone d'habitat et la zone d'habitat à caractère rural peuvent
:omporter, d'une part, une zone de cours et jardins^^"^ et, d'autre part, des espaces verts publics ou
jrivés. Ces deux types d'espaces en sont le complément indissociable et non une « activité » non
ésidentielle dont la compatibilité doit être vérifiée avec le voisinage. Ils sont, donc, admissibles sans
estriction. L'obligation nouvelle de créer des espaces verts publics iinfrd) ne saurait, pour cette
aison, s'interpréter comme une interdiction de créer des espaces verts privés^^"''.
^e CWATUP ne donne pas de définition précise de la « zone de cours et jardins qui, au
lemeurant, n'apparaît pas dans la définition de la zone d'habitat. Selon D. SARLET, Directrice
générale de l'administration de l'urbanisme en Région wallonne, «dès lors, l'on considère
'énéralement qu'il s'agit d'espaces extérieurs, à vocation d'agrément, constitués de terre-pleins,
pelouses et potagers,... associés aux habitations, et le plus souvent situés à l'arrière de celles-ci
^a zone de cours et jardins peut abriter une certaine diversité d'espèces si elle est étendue, connectée
•vec des espaces ouverts ou forestiers et si elle est ancienne. C'est plus souvent le cas en zone
ï'habitat à caractère rural, notamment dans les vieux villages encore préservés. Cette zone peut abriter
les espèces menacées lorsque les cours et jardins comportent des éléments du maillage écologique
:omme des vieux arbres de parcs privés, des vergers hautes-tiges, des anciens murs de pierres ou,
Ticore, des étangs et mares privés^^"^. Aucune règle spécifique du zonage n'interdit la construction ou
a modification de la zone de cours et jardins à l'exception du Règlement général sur les centres
jiciens protégés, qui y interdit les constructions nouvelles^^°^ Il est, cependant, possible de protéger
:ette zone dans le cadre de l'adoption de PCA précisant l'affectation de la zone. Le SSC peut
gaiement prévoir des options et directives en ce sens.
^'ancienne zone de parc résidentiel devait, quant à elle, comporter une « forte proportion d'espaces
•erts », ce qui s'est traduit par une vaste zone de cours et jardins et d'espaces verts publics au sein de
:es zones. Aujourd'hui, seules des prescriptions supplémentaires ou des précisions par voie de PCA
îennettent à l'autorité de fixer des facteurs de densité du bâti (infrd).
L'obligation de créer des espaces verts publics dans la zone d'habitat
En ce sens, HAUMONT, 2007a, p. 131.
C.E. (réf.), n° 98.261, 10 août 2001, Ville de Durbuy; voy. égal, par analogie avec le droit bruxellois, C.B. (réf.), n°
.2.091, 13 août 1999, Del Marmol.
Civ. Liège, 27 avril 1987, Amén., 1987, p. 86 ; Liège 28 juin 1995 et Bruxelles, 30 juin 1995, Amén., 1995, p. 276.
CE, n° 15.996, 11 septembre 1973, s.a. Cobrimo ; CE, n° 24.631, 14 septembre 1984, a.s.b.l. Neerpede Blijft.
En ce sens, PÂQUES, B., 1998, p. 85 ; LAMBOTTE, 2002, p. 73.
Voy., cependant, l'art. 397 CW relatif à la zone de cours et jardins dans le Règlement général sur les bâtisses applicables
ux zones protégées de certaines communes en matière d'urbanisme (Règlement sur les centres anciens protégés). Il ne donne
as de définition mais indique que le périmètre de cette zone est délimité «par les plans desfaçades arrières principales des
mmeubles existants, ou, lorsque la profondeur des bâtiments principaux excède 15 mètres, par des plans verticaux élevés
arallèlement à ceux des façades avant à une distance de 15 mètres de ceux-ci ». Les constructions sont interdites dans cette
•one.
D. SARLET, Note de la Directrice générale. Interprétation de l'article 263, 4° CW, 24 novembre 2003, en ligne sur le
ite web de la DGATLP ;
http://mrw.walIonie.be/dgatlp/dgatlp/Pages/DGATLP/PagesDG/CWATUP/GEDactualise/GED/dwnld/98/art263.pdf, visité
3 1"' août 2007).
Ainsi, le Lucane Cerf-Volant (Lucanus cei-vus), espèce de coléoptère de l'annexe II de la directive Habitats, a été
écemment inventorié dans un espace boisé exigu composé de vieux arbres au centre de Bruxelles.
Art. 397, al. 2, CW.
473
Avant sa modification par le décret du 27 novembre 1997, l'article 170 CWa visait les «espaces
verts » parmi les activités non résidentielles auxquelles la zone d'habitat est destinée. Leur création ou
maintien n'était, cependant, qu'une faculté.
Depuis lors, l'article 26 CW prévoit une obligation de créer, en zone d'habitat^^"^, des « espaces verts
publics », c'est-à-dire des espaces verts accessibles au public, même si, le cas échéant, ils sont établis
surune propriété privée^ '^®. Cette notion nesaurait, donc, être assimilée à la zone de cours etjardins, a
priori inaccessible au public. Elle oblige l'autorité compétente pour délivrer les autorisations à ne pas
urbaniser l'entièreté de la zone urbanisable et à y réserver plusieurs espaces verts publics^^", le cas
échéant en imposant leur création par voie de charges d'urbanisme. Certains terrains pourraient, donc,
devenir inconstructibles suite à l'urbanisation du reste de la zone^ '^^ . Cette prescription permet,
éventuellement, au moyen de prescriptions supplémentaires {infra) ou d'un plan inférieur (SSC, PCA,
permis de lotir), d'identifier concrètement des espaces verts à préserver au sein même de la zone et,
ainsi, de mieux encadrer le pouvoir discrétionnaire de l'autorité compétente pour délivrer les
autorisations.
Toutefois, la notion d'espaces verts publics n'est guère définie et aucun critère concernant leur
création n'est indiqué. Ceci laisse une large marge d'appréciation à l'autorité pour décider de la
surface des espaces verts, de leur densité, de leur localisation, de la gestion de leur végétation, de leurs
aménagements, etc. Il s'ensuit que, à défaut de prescriptions spécifiques les protégeant au sein de la
zone d'habitat, les sites semi-naturels existants - les plus intéressants sur le plan biologique en milieu
urbain - pourraient ainsi disparaître au profit d'espaces verts artificiels, aménagés et plantés selon des
critères purement récréatifs^^^^. Il ne faut donc pas compter sur cette prescription pour assurer une
protection efficace aux éventuels sites de grand intérêt biologique repris en zone d'habitat ou d'habitat
à caractère rural. Tout au plus, permet-elle à l'autorité compétente de justifier un refus de permis pour
un projet risquant de porter atteinte à ce site. Des mesures plus précises peuvent, évidemment, être
prises dans le cadre d'un PCA précisant la zone ou d'un RCU ou, à titre indicatif, dans un SSC.
Notons, enfin, que l'article 26 ne prévoit pas d'obligation de créer des espaces verts privés pour les
projets de grande envergure, contrairement auPRAS par exemple^ '^''.
Les autres prescriptions visant à favoriser la biodiversité au sein de la zone
A l'intérieur de la zone même, les activités non résidentielles peuvent causer des dommages aux
espaces verts et à la zone des cours et jardins, dont on a souligné le pouvoir de receler une certaine
biodiversité. Si, in abstracto, ces activités sont spécifiquement admises en zone d'habitat ou d'habitat
à caractère rural, l'autorité se doit devérifier au cas par cas la compatibilité avec levoisinage^ '^^ . L'on
peut, dès lors, se poser la question si la notion de « voisinage » inclut les espaces verts et leur qualité
écologique. Ainsi par exemple, une activité non résidentielle souhaitant s'implanter à côté d'un site-
semi-naturel abritant des espèces menacées doit-elle être compatible avec la préservation de ce site ?
Il faut répondre par l'affirmative, la notion de voisinage étant en effet considérée par le Conseil d'Etat
comme visant des lieux voisins etnon des personnes voisines^^^®. Plus précisément, l'autorité esttenue.
Cette exigence n'est pas prévue en zone d'habitat à caractère rural.
Doc. Pari. walL, 233 (1996-1997), n° 222, p. 129.
Comme l'indique le pluriel utilisé.
'"''BOVERIE, 1998b, p. 616.
En ce sens, voy. SAMBON et de SADELEER, 1993, p. 201.
Ainsi, notamment, la prescription générale 0.2 prévoit que « En dehors des programmes prévus pour les zones d'intérêt
régional, les demandes de certificat et de permis d'urbanisme ou de lotir portant sur une superficie au sol de minimum 5.000
m' prévoient le maintien ou la réalisation d'espaces verts d'au moins 10%o de cette superficie au sol comprenant un ou
plusieurs espaces verts d'un seul tenant de 500 m' de superficie au sol chacun ». Il est vrai que ce plan est nettement plus
détaillé, on l'a dit, que le plan de secteur, ce qui lui permet de réglementer des détails qui ne sont pas à l'échelle de ce dernier.
Sur le raisonnement à suivre et l'abondante jurisprudence en la matière, voy. HAUMONT, 2007a, p. 139 et s.
CE (réf.), n° 68.772, 9 octobre 1997, Mercier
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ans l'examen de compatibilité, d'avoir égard à deux critères : d'une part, les caractéristiques du
oisinage et, d'autre part, celles du projet. Le Conseil d'Etat a déjà jugé que les caractéristiques
pécifiques du voisinage à prendre en considération dépendent, entre autres, de la configuration de
'environnement du projet comme la présence, par exemple, d'espaces verts^^^^. Il considère, par
illeurs, que les nuisances causées par l'exploitation de l'activité non résidentielle en projet doivent
gaiement être prises en compte dans l'évaluation de la compatibilité^^^^. Cette exigence découle du
ait que toute demande de permis doit être soumise à évaluation des incidences et que toute décision
Tise sur la demande de permis devra être motivée au regard des incidences du projet sur
' environnement^^' ^.
^a compatibilité de l'activité non résidentielle en projet avec un site semi-naturel inclus dans la zone
t dont l'intérêt biologique est attesté par l'évaluation des incidences ou par un inventaire devra, donc,
aire l'objet d'un examen spécifique et, partant, d'une motivation particulière de la part de l'autorité
ompétente.
ignalons, également, que tout permis d'urbanisme ou de lotir relatif à un équipement touristique
infra) ne peut être octroyé dans les zones ou parties de zones d'habitat et d'habitat à caractère rural
yant fait l'objet d'un plan communal d'aménagement envigueur^^^".
L'admissibilité des actes et travaux de gestion et de restauration du milieu naturel
. importe, enfin, de s'interroger sur l'admissibilité, en zone d'habitat ou d'habitat à caractère rural,
'actes et travaux nécessaires ou directement liés à la protection et à la régénération du milieu naturel
• indépendamment de la question de leur compatibilité avec le voisinage qui est à examiner au cas par
Bien que ce type d'activités n'est pas formellement repris dans la liste des activités tolérées
ans la zone, il sera possible de rattacher ce type d'activités au maintien et à la création d'espaces
erts, admis en zone d'habitat même si ces espaces verts ne sont pas ouverts au public {supra). Il est
gaiement possible de rattacher ces activités aux catégories des « aménagements de services publics »
Mmême, pour certains, des exploitations agricoles, bien que cette assimilation puisse susciter quelque
ifficulté. La gestion active d'aires protégées situées en zone d'habitat ne devrait, donc, pas être gênée
ar cette affectation. L'on verra, cependant, que la création d'aires protégées en zone d'habitat n'est
as pour autant toujours admise.
'enjeu écologique de la zone d'habitat et d'habitat à caractère rural
-es zones d'habitat ou d'habitat à caractère rural sont, panni les zones destinées à l'urbanisation,
elles qui occupent le plus d'espace sur le territoire wallon, à savoir respectivement 84.100 et 96.750
ectares, soit un total de 180.850 hectares^^^^. Il subsisterait encore entre 10.000 et 20.000 hectares
on mis en œuvre^^^^ et occupés, actuellement, principalement, par des terres agricoles et, dans une
loindre mesure, forestières. L'argument, certes plausible, selon lequel la zone agricole aurait été
" C.E., n° 30.219, 2 juin 1988, Van Campenhout ; C.E., n°30.618, 18août1988, Deville ; C.E., n° 31.743, 12janvier1989,
'e Corte ; C.E., n° 31.864, 26 janvier 1989, Peeters ; C.B., n° 32.066, 23 février 1989, Herpelinck', C.E., n° 36.076, 20
écembre 1990, Christiaens ; C.E., n° 38.103, 13 novembre 1991, Hoogsteyns et van Hemelrijk.
Voy. par exemple, en matière d'antennes GSM : C.B. (réf.), n° 87.875, 7 juin 2000, Lorent et crts, Amén., 2000, pp. 234
: s., obs. M. PÂQUES ; C.E., n° 96.095, T' juin 2001, Beck, Amén., 2002, pp. 64 et s. avec extraits du rapport de M.
UINTIN et obs. M. PÂQUES ; C.E. (réf.), n° 92.438, 18 janvier 2001, Commune de Manage ; C.E., n° 104.509, 7 mars
D02, Villed'Ottignies-Louvain-la-Neuve ; C.E., n° 112.898, 26 novembre 2002, Helas ; C.E. (réf), n° 124.659, 27 octobre
D03, Gilon et Richez ; C.E., n° 125.117, 6 novembre 2003, commune d'Incourt ; C.B., n° 137.669, 25 novembre 2004,
redo et Bragard.
" C.B., n° 133.594, 6juillet2004, Lempereur.
=°Art. 140 CW.
Ainsi, on pourrait imaginer l'aménagement d'une zone humide à des fins de conservation de la nature en zone d'habitat,
j encore d'installations de gestion du milieu, comme un hangar à matériel ou une bergerie. On pourrait aussi envisager la
:stauration d'un cours d'eau canalisé ou voûté.
Statistiques de 2001 tirées de la version numérisée du plan de secteur, M. DUFRENE et E. BISTEAU, comm. pers., 17
Dtobre 2006.
CPDT, 2002, résumé thème 1, p. 6.
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fortement « grignotée » en raison du blocage des zones de réserve foncière - et qui a justifié
l'ouverture des ZACC dans le décret RESA - semble donc peu fondé, du moins en ce qui concerne
l'extension de l'habitat. Il semble que c'est surtout parce que les zones d'habitat et d'habitat à
caractère rural ont été définies de façon très large que la surface agricole utile (SAU) a diminué au
profit de la fonction résidentielle^^ '^'.
L'enjeu écologique des zones d'habitat ou d'habitat à caractère rural n'est pas lié à d'éventuelles
révisions de plan de secteur en vue d'en inscrire de nouvelles. Celles-ci fiirent très largement
dimensionnées à l'époque de l'adoption des plans de secteur et les besoins en matière de logement à
moyen terme semblent en bonne partie couverts par les zones non encore mises en œuvre et les
ZACC^^^^. L'impact provient, avant tout, des zones d'habitat et d'habitat à caractère rural actuelles,
parfois inscrites, à l'époque, dans des zones à haute valeur biologique (prés de fauches maigres
humides ou secs, fonds de vallée, etc.) ou, beaucoup plus fréquemment, dans des zones rurales
d'intérêt pour la biodiversité « ordinaire » (zones de développement dans le réseau écologique)^^^®.
D'après le CRNFB, environ 550 hectares de sites considérés comme appartenant à la « Structure
écologique principale » (SEP) du territoire wallon {supra, titre préliminaire) figurent en zone d'habitat
et d'habitat à caractère rural^^^^. Ces chiffres ne tiennent pas compte, il faut le souligner, de l'impact
de telles zones sur les sites de la SEP situés à immédiate proximité, ni de l'éventuel effet de coupure
écologique que peuvent jouer certaines zones étirées en ruban le long des voiries. L'enjeu pour la
biodiversité est, donc, potentiellement non négligeable.
Une telle situation ne pourrait être corrigée que par le biais d'une évaluation plus précise, secteur par
secteur, de l'impact de l'étendue et de la localisation des zones d'habitat et d'habitat à caractère non
encore mises en œuvre sur la structure écologique principale (SEP) du territoire^^^^. Il serait alors
possible d'évaluer les impacts réels des zones d'habitat et d'habitat à caractère rural et de résoudre les
problèmes ponctuels d'incompatibilité par une révision thématique « nature » des plans de secteur^^ '^
ou dans le cadre de compensations planologiques à prévoir conformément à l'article 46 CW {infrd).
- les zones de loisirs
Selon J. KIEVITS, il est exact que la surface agricole utile (SAU) - qui ne se confond pas avec la zone agricole du plan
de secteur - a bien diminué de 48.000 ha dont 25.000 ha au profit de l'habitat. Mais l'auteur considère que c'est parce que
ces surfaces étaient inclues dans des zones d'habitat ou d'habitat à caractère rural et non en raison de révision des plans de
secteur en vue de créer de telles zones (KIEVITS, 2004b, p. 12).
Selon les estimations de la CPDT, sous réserve d'une marge d'erreur, « les zones d'habitat dans leur limite actuelle
semblent encore bien suffisantes pour accueillir la croissance du nombre de ménages. Cependant, des problèmes de
saturation risquent de se manifester à l'échelle de certains plans de secteur », à savoir notamment ceux de Ath-Enghien et de
Nivelles (CPDT, 2001, résumé thème 1.1, p. 9). La CPDT estime les besoins en logement entre 7.000 et 8.000 ha et en
équipements annexes à 2.000 ha (CPDT, 2002, résumé thème I, p. 6).
La CPDT a mis en évidence ce type de problème dans cinq territoires communaux, même s'ils sont minimes par rapport
aux problèmes que posent d'autres affectations. Dans cette étude, la CPDT a comparé les inventaires du réseau écologique
effectués dans le cadre de PCDN avec les affectations au plan de secteur et a relevé que « les zones centrales [du réseau
écologique] sont rarement localisées (< 8%) dans les [zones urbanisables]. (...) Les zones de développement sont beaucoup
plus largement situées dans les [zones urbanisables] (entre 10,5 et 54,2 %) que les zones centrales » (CPDT, 2001, thème
5.2, annexe 6 du rapport intermédiaire, p. 65). Cette étude ne couvre que le territoire de 5 communes. A l'échelle de la
Région wallonne, les surfaces de zones centrales situées dans la zone d'habitat ou d'habitat à caractère rural pourraient être
significatives d'un point de vue écologique et mériter d'être désaffectées dans le cadre de la mise en place d'un réseau
écologique.
Statistiques de 2001 tirées de la version numérisée du plan de secteur, M. DUFRENE et E. BISTEAU (CRNFB), comm.
pers., 17 octobre 2006.
L'identification des zones non encore mises en œuvre est grandement facilitée aujourd'hui, depuis la publication du Plan
de localisation informatique (PLI). Ce Plan a numérisé les planches cadastrales en les recalant sur la carte IGN 1 :10.000®. Il
permet, donc, de comparer la zone effectivement urbanisée (visible au plan cadastral) avec la zone d'habitat au plan de
secteur.
Pareille révision pourrait également être l'occasion de réduire les zones d'habitat et d'habitat à caractère rural inscrites
« en doigts de gant » le long des voiries et si dommageables sur le plan paysager.
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.a zone de loisirs est destinée à recevoir les équipements récréatifs ou touristiques, en ce compris les
quipements de séjour^^^°. L'article 29 CW s'applique, également, aux anciennes zones d'extension de
Disirs. Il ne distingue plus, comme le faisait l'ancien CWATUP, les zones de loisirs avec ou sans
quipement de séjpur^^^\ ce qui a pour effet de rendre admissible de tels équipements dans des zones
lù ils n'étaient pas prévus lors de l'élaboration des plans de secteur^^^^.
^'impact environnemental de la zone de loisirs
.a zone de loisirs peut accueillir trois types d'équipements, tous trois potentiellement dommageables
-our la biodiversité :
les équipements récréatifs ; ceux-ci regroupent les équipements de plein air (plaines de
jeu, piscines, étangs de pêche, parcs d'attraction de type « Walibi », etc.) et couverts
(restaurants, manèges,...) ainsi que, le cas échéant, des bâtiments administratifs, sanitaires
voire des hôtels^^^^ ;
les équipements touristiques : ce sont principalement les villages de vacances et les parcs
résidentiels de week-end^^ '^' ;
les équipements de séjour : ce sont les campings, les chalets groupés, les parcs résidentiels
decamping oudeweek-end^^^^.
.'implantation d'un village de vacances ou d'un parc résidentiel de week-end est l'équivalent d'un
otissement, auquel se combine les activités récréatives. Souvent isolés en milieu rural, ils ne sont pas
Dujours raccordés au réseau d'égouttage, l'épuration devant alors être assurée individuellement. Le
];WATUP prévoit, on le sait, une série de conditions techniques à l'implantation des villages de
acances et des parcs résidentiels de week-end en vue d'améliorer leur intégration dans
'environnement. Sont ainsi exigés, sans souci d'exliaustivité : des marges d'isolement ; une zone libre
:e toute installation accessible au public de 20 mètres jusqu'au bord du cours d'eau ou du plan d'eau ;
3 cas échéant, l'épuration des eaux usées,
4ême si ces règles sont scrupuleusement respectées, cequi ne semble pas toujours êtrele cas^^^^, il est
•vident que ce type d'urbanisation, s'il s'implante dans ou à proximité immédiate d'un site de grand
itérêt biologique, équivaut pratiquement à signer son arrêt de disparition.
•e maintien et la création d'espaces verts et les autres prescriptions visant à préserver la biodiversité
-M sein de la zone
.e CWATUP n'exige pas le maintien d'espaces verts en zone de loisirs. Il va de soi, cependant,
u'une zone de loisirs peut accueillir des espaces verts, voire faire l'objet de restrictions en vue de
maintenir ce «qui justifie souvent l'atù-action touristique . Le Conseil d'Etat a, ainsi, admis
u'une zone de loisirs ne doit pas nécessairement accueillir des équipements de séjour et qu'elle peut
être installée dans lapartie boisée d'un territoire rural où aucun abattage d'arbres n 'est autorisé et
ù les terres plantées doivent être maintenues dans leur état boisé Une autorité peut, donc,
sfuser unpermis envuede préserver les richesses naturelles de la zone^^"*".
.'une des prescriptions qui a permis de retarder la mise en œuvre de bon nombre de zones de loisirs et
'extension de loisirs, est l'exigence de l'ancien CWATUP d'adopter, préalablement à cette mise en
Art. 29 CW.
Exposé des motifs. Doc. Pari. walL, 233(1996-1997), n° 1, p. 10.
Sur cette question, voy. DELNOY, 1998 (NS Amén.).
BOUILLARD, 2004 (Commentaire syst.), art. 26 CW; HAUMONT, 2007a, p. 161 et s.
Voy. le libellé du Chapitre IV du Titre V du Livre 1er du CWATUP.
Voy. l'art. 93/3 et 181 CWa.
^®Art. 142 et 145 à 148 CW.
" DAWANCE, 2001.
En ce sens, LAMBOTTE, 2002, p. 77.
CE, n° 19.724, 29 juin 1979, Société Geoproject.
CE, n° 27.172, 21 novembre 1986, sprl Etudes et réalisations économiques, financières et immobilières « EREFI ».
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œuvre, un plan directeur pour la zone concemée^ '^". Aujourd'hui, cette exigence n'est plus prévue de
façon générale mais reste applicable lorsqu'un permis d'urbanisme ou de lotir est demandé pour un
équipement touristique. Dans cette hypothèse, la zone doit faire l'objet d'un ce qui peut être
l'occasion, entre autres, de réserver des zones non aedificandi en vue de préserver les sites les plus
intéressants et réglementer certains aspects.
L'admissibilité des actes et travaux de gestion et de restauration du milieu naturel
Pour autant qu'elles visent le maintien des richesses naturelles de la zone, on ne voit pas en quoi ce
type d'activités ne serait pas admissible en zone de loisirs.
L'enjeu écologique des zones de loisirs
Lazone de loisirs occupe environ 8700 hectares^^"*^. L'enjeu écologique de ces zones est important car,
même si, en surface, elles restent limitées, beaucoup se sont situées, à l'époque de l'élaboration des
plans de secteur, dans des zones du territoire d'une grande richesse biologique, comme les fonds de
vallées ardennaises (Ourthe, ...). Le but était de promouvoir le tourisme de masse sous la forme de
campings et de villages de vacances. Certaines communes dont le territoire abrite une biodiversité
importante ont, ainsi, été particulièrement pourvues en zones de loisirs (Hotton, Durbuy, Hastière...).
Elles sont cependant confrontées à une sédentarisation des occupants de ce type d'habitat précaire et à
un vieillissement des installations^^'*''.
D'après le CRNFB, près de 780 hectares de sites considérés comme appartenant à la « Structure
écologique principale » (SEP) sont affectés en zone de loisirs^ '^'^ . Certains sites de grand intérêt
biologique et d'une importance majeure pour le réseau écologique, sont affectés à cette destination,
comme c'est le cas du site du Baquet, à Doische, qui abrite une des plus importantes populations
belges du Damier de la Succise (espèce de papillon de l'annexe I et IV de la directive Habitats)
(Figure 15). Certes, les zones de loisirs ne sont pas toujours complètement urbanisées, loin s'en faut.
Certaines ont, par ailleurs, été désignées comme sites Natura 2000, ce qui atténue la menace que fait
peser sur eux l'affectation en zone de loisirs. Mais leur sphère spatiale d'incidences (liée à la pollution,
à l'augmentation de la fréquentation, etc.) peut être très importante, ce qui n'est pas reflété par ces
chiffres. A nouveau, sur la base d'un référentiel écologique, une révision thématique des plans de
secteur ou, à tout le moins, les révisions « compensatoires » de celui-ci devraient désaffecter en




Statistiques de 2001 tirées de la version numérisée du plan de secteur, M. DUFRENE et E. BISTEAU, comm. pers., 17
octobre 2006.
Voy. KIEVITS, 2003.
Statistiques de 2001 tirées de la version numérisée du plan de secteur, M. DUFRENE et E. BISTEAU (CRNFB), comm.
pers., 17 octobre 2006.
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^IGURE 15 : Le site de grand intérêt biologique (SGIB) du Baquet à Doische (périmètre rouge et bleu), affecté
•nzone de loisirs au plan de secteur (exemplefourni aimablementpar M. DUFRENE, CRNFB).
les zones d'activités économiques
^e CWATUP établit un zonage fortement différencié des zones à vocation économique, ce qui
émoigne de l'attention accordée à ces aspects par le législateur. Il distingue :
la zone d'activité économique mixte,
la zone d'activité économique industrielle,
la zone d'activité agro-économique (zone AE),
la zone d'activité de grande distribution (zone GD),
la zone d'industries présentant des risques majeurs (zone
^^ous n'examinerons pas séparément toutes ces zones^ '^^ ^. Nous nous contenterons de commenter les
ispects en lien avec notre propos, qui nous paraissent les plus pertinents. Une caractéristique
:ommune à ces zones est qu'elles sont, sauf exception, des zones à « affectation exclusive », selon la
îéfinition donnée ci-avant^ '^*' : seules les activités économiques et quelques installations connexes
jeuvent y être admises.
L'impact environnemental de la zone d'activité économique
^es différentes activités qui sont visées par les différentes zones précitées sont les activités
jotentiellement les plus néfastes pour l'environnement. On a déjà évoqué brièvement les effets de
'industrialisation sur la biodiversité. Le plus souvent, ce type d'activités a un impact qui dépasse
argement la zone dans laquelle elles s'implantent, en raison principalement de leurs rejets polluants
m de la fréquentation qu'elles suscitent, laquelle doit être canalisée par de nouvelles voiries, etc.
^'implantation de ce type d'activités est, donc, souvent synonyme de détérioration des écosystèmes
lans et autour de la zone.
^"^Art. 30 et 31 CW.
Pour un commentaire approfondi, voy. BOUILLARD, 2005 (commentaire syst.) ; HAUMONT, 2007A, p. 163 et s. Voy.
ussi les références bibliographiques citées en tête de cette section.
Seule la zone d'activité économique industrielle prévoit la possibilité d'accueillir, à titre exceptionnel, des dépôts de
^chets inertes et de boues de dragage (le long des voies navigables) (art. 30, al. 3, CW).
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Mais l'on a également insisté, dans le titre préliminaire, sur les potentialités écologiques qn
représentent certaines activités industrielles. Leurs installations et terrains, généralement inaccessibl.
au public, abritent parfois, paradoxalement, des hauts lieux de la biodiversité, comme c'est le cas d
décanteurs de la sucrerie d'Eghezée Longchamps, bien cormus des ornithologues belges. Il est, c
même, coimu que le Crapaud calamité dépend en partie des activités des gravières pour le maintien c
ses populations. Le bilan n'est donc pas toujours négatif, loin s'en faut.
L'un des moyens mis à la disposition de l'autorité pour contrôler l'impact des activités économiqu:
est la différenciation du zonage en fonction des nuisances causées par ces activités, ce qui lui perm
de mieux contrôler leur localisation dans le paysage. Trois zones apparaissent ainsi spécifiqueme;
réservées à des activités à hauts risques
La zone d'activité économique industrielle est destinée aux activités à caractère industriel et at
activités de stockage ou de distribution à l'exclusion de la vente au détail. La notion d'industrie n'e
pas définie et doit, donc, être entendue au sens usuel, c'est-à-dire « toute entreprise mettant en œuv.
des matières premières Cette définition a permis au Conseil d'Etat de considérer qu'L
incinérateur n'est pas une activité industrielle^^ '^. On a dit qu'elle pouvait aussi accueilli
exceptiormellement, des dépôts de déchets inertes et de boues de dragage^^^^. Enfin, le Conseil d'Eta
chambre flamande, a décidé que l'implantation d'éoliennes pouvait être admise en zone industriel!
interprétant, ainsi, de façon évolutive la notion « d'industrie » au sens de l'AR du 28 décemb:19722253 interprétation correspond à lafinalité de la zone industrielle - isoler les activités L
plus nuisibles - et permet d'élargir l'éventail des alternatives de localisation de ce type d'installations
L'on notera que, depuis 1997, le CWATUP ne distingue plus, parmi les zones industrielles, les « zon.
d'industries polluantes » ni les « zones d'industries de nature à perturber le milieu de vie Ce
n'empêche, cependant, pas l'autorité de définir des « sous-zones » dans la zone industrielle par la vo
des prescriptions supplémentaires^ '^^ si elle souhaite localiser ces activités en fonction de leu
nuisances sans pénaliser les autres activités moins polluantes. L'on verra, ci-après, qu'une zor
consacrée aux industries présentant un risque majeur est, en outre, prévue.
La zone marquée de la surimpression "A.E. " est exclusivement destinée aux activités agr-
économiques de proximité ainsi qu'aux entreprises de transformation du bois^^^®. Il s'agit d't
nouveau type de zone dont l'inscription au plan de secteur nécessite la révision de celui-ci^^^^. Le
activités agro-économiques de proximité, non définies, correspondent, selon les travaux préparatoire
aux activités para-agricoles oudirectement liées à l'activité agricole mais qui ne s'y assimilent pas^^~
Il ne semble pas, en revanche, qu'elles puissent accueillir les élevages hors-soP^^^ dont l'implantatic
n'est donc admise qu'en zone d'habitat à caractère rural et en zone agricole. L'avantage de cet
CE, n° 18.616, 7 décembre 1977, Vervack.
225' C.E.,n° 145.925, 14juin 2005, s.c.r.l. Sonat.
2252 ^ 30^ al. 2 et 3 CW. SelonF. HAUMONT, « le concept de dépôts implique un caractère temporaire. Il nes'agit do.
pas de faire de ces dépôts des centres d'enfouissement technique de classe 3 ou de classe 4 admis en zone de C.E.
conformément à l'article 28. § 2. du CWATUP » (HAUMONT, 2007A, p. 167).
22"CE, n° 133.258, 29 juin 2004, Tielt, TMR, 2004, p. 715; CE, n° 155.544, 24 février 2006, Vermeersch, TROS, 2006, •
43, p. 233 et s., obs. P.-J. DEFOORT. Sur les aspects urbanistiques de l'implantation des éoliennes, voy. DE VOS, 2005
LOONTJENS, K., et REZNOR, 2001.
225" Art. 173.2.1.1. et 173.2.1.2 CWa.
22" Art. 41 CW.
22"Art. 31, al. 1^ CW.
225' A cejour (au 1" août2007), aucune zone AEn'a été inscrite auplandesecteur.
225® Le législateur a expliqué que «par activité agro-économiques deproximité, ilfaut comprendre notamment les activit
para-agricoles, telles les entreprises de services auxiliaires des exploitations agricoles ou sylvicoles, les entreprises i
commerce ou de réparation de matériel agricole ou sylvicole, les entreprises de vente ou de transport de produits agricot
ou sylvicoles ou encore les activités agro-alimentaires. Ces activités présentent en effet des caractéristiques paysagères
urbanistiques les rendant à cejourpeu compatibles avec une zone agricole ouverte et justifiant leur intégration dans ce ty^
de zone sans préjudice d'une implantation possible dans la zone d'habitat à caractère rural » (Exposé des motifs, Doc. Pa^
wa//., 233(1996-1997), n° l,p. 10).
225' HAUMONT, 2007A, p. 168.
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louvelle zone est qu'elle permet d'éviter que les activités para-agricoles, dont « les caractéristiques
paysagères et urbanistiques les [rendent] peu compatibles avec les zones agricoles ouvertes »
soient autorisées en zone agricole (infra). Celle-ci n'en sera que moins soumise à pression
d'urbanisation.
3nfm, la zone marquée de la surimpression "RM. " est exclusivement destinée aux industries qui
présentent des risques majeurs pour les personnes, les biens ou l'environnement^^®". Il s'agitégalement
d'un nouveau type de zone à inscrire au plan de secteur. Elle permet de compenser la disparition des
ïones d'industrie polluante ou de nature à perturber le milieu de vie de l'ancien CWATUP {supra).
311e vise en priorité, on s'en doute, l'implantation des établissements dits SEVESO^^®' mais aussi les
établissements qui présentent des risques majeurs sans recevoir cette qualification.
!1 va sans dire que l'inscription de telles zones en vue de permettre l'implantation de nouveaux
îtablissements de ce type, représente un enjeu crucial, non seulement, sur le plan sanitaire et
-écuritaire mais, aussi, écologique. La zone RM doit, selon le texte, être « isolée », ce qui implique
qu'elle ne puisse être obligatoirement contiguë à une zone destinée à l'urbanisation^^*^^. Par ailleurs,
30ur rappel, l'article 12, § T"^, al. 2, de la directive 96/82/CE SEVESO II prévoit que les Etats
nembres doivent veiller, entre autres, à « ce que leur politique d'affectation ou d'utilisation des sols
"...) ainsi que les procédures de mise en œuvre de ces politiques tiennent compte de la nécessité, à
'ong terme, de maintenir des distances appropriées entre, d'une part, les établissements couverts par
•a présente directive et, d'autre part, (...) les zones présentant un intérêt naturel particulier ou avant
m caractère particulièrement sensible (...) » (nous soulignons)^^®^.
^'incidence potentielle de la zone RM par rapport aux sites de grand intérêt biologique situés aux
ilentours, protégés ou non, doit donc être prise en compte lors de la procédure d'inscription de la zone
lu plan de secteur. A défaut, la révision peut être viciée. Il revient à l'autorité compétente de concilier
a nécessité d'isoler la zone RM et de maintenir des distances suffisantes par rapport aux sites de grand
ntérêt biologique, ce qui peut s'avérer délicat dans un pays aussi densément peuplé. L'évaluation
ippropriée Natura 2000 qui doit, le cas échéant, être faite dans le cadre de la procédure d'élaboration
lu plan^^*^"*, devra mettre en évidence les risques d'atteinte significative que pose la localisation de la
:one RNl i^ar rapport aux sites Natura 2000 et, le cas échéant, évaluer les alternatives d'implantation
jossibles^^*"^. Nul doute que des arbitrages délicats devront être effectués, puisque la localisation de la
:one RM reposera, certainement, sur des motifs « impératifs d'intérêt public majeur », à savoir la
•écurité et la santé des populations humaines. L'évaluation des alternatives de localisation n'en sera
jue plus décisive et devra faire l'objet d'un contrôle soigneux par le Conseil d'Etat. A défaut, les
nesures de compensation devront être à la hauteur du risque de dommages qu'entraînera la zone RM.
Le cahier de charges urbanistique et environnemental (CCUE)
^a mise en œuvre d'une zone d'activités économiques peut être planifiée et programmée de manière à
éduire son impact environnemental. A cette occasion, le maintien ou le rétablissement du maillage
:cologique au sein même des zones d'activités économiques est un moyen non négligeable et facile à
nettre en œuvre pour favoriser la biodiversité localement. Ainsi, l'autorité peut prévoir d'imposer des
Exposé des motifs, Doc. Pari, wall., 233(1996-1997), n° 1, p. 10, précité.
-™Art. 31,§2, CW.
Rapport, Doc. Pari, wall., 233(1996-1997), n° 222, p. 132.
Art. 46, §1^1° CW.
Voy. également l'Accord de coopération du 21 juin 1999 entre l'Etat fédéral, les Régions flamande et wallonne et la
Légion de Bruxelles-Capitale concernant la maîtrise des dangers liés aux accidents majeurs impliquant des substances
angereuses (M.B., 12 octobre 2000).
Art. 6, § 3, de la directive Habitats et art. 29, § 2, de la loi du 12juillet 1973 sur la conservation de la nature.
L'évaluation des incidences devra tenir compte des différents types d'établissements SEVESO qui pourront être admis
ans cette zone et évaluer les différentes possibilités. Justifier l'inscription d'une zone RM au plan à proximité d'un site
Jatura 2000 au motif que les impacts sont difficiles à évaluer au stade de l'élaboration du plan et qu'ils seront mieux évalués
Drs de la demande de permis serait contraire à l'article 6, § 3 de la directive Habitats et aurait pour effet de rendre plus
ifficile l'évaluation des alternatives de localisation, ce qui est requis par cette dernière disposition (infra, partie III).
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aménagements adéquats aux entreprises venant occuper la zone - comme, par exemple, le maintien, au
titre d'espaces verts, de la végétation d'origine si elle présente un intérêt biologique, la création et
l'entretien de mares et zones humides, l'aménagement de parkings semi-perméables, la création de
zones de végétation ouverte sur sol pauvre, la plantation de haies et alignements d'arbres indigènes, la
verdurisation des toits plats, etc. Lorsque les installations accueillent un forte diversité d'espèces
(décanteurs, etc.), il peut être très bénéfique de prévoir un plan de gestion conciliant activité
économique et préservation de la faune et de la flore spécifiquement attirées par celle-ci.
La mise en œuvre durable des zones d'activité économique était, précisément, l'objet du « cahier de
charges urbanistique et environnemental » (CCUE), introduit dans l'arsenal des instruments normatifs
du CWATUP par le décret-programme du 18 décembre 2003. L'article 3 Ibis CW subordonnait la
mise en œuvre de la zone d'activité économique mixte, industrielle ou spécifique, y compris la zone
RM à l'élaboration d'un tel document couvrant toute la zone. L'idée était de concrétiser l'exigence de
l'article 46, § 1er, al. 2, 3°, CW qui prévoyait, avant sa modification par le décret RESA, que
l'inscription d'une nouvelle zone d'activité économique au plan de secteur devait être accompagnée
soit par la réaffectation de sites d'activité économique désaffectés, soit de « mesures favorables à
l'environnement », soit d'une combinaison de ces deux mesures.
Rappelant les anciens schémas directeurs, le CCUE est défini comme « un document d'orientation, de
gestion et de programmation de la mise en œuvre d'une zone d'activité économique Il
s'agissait « d'un document à valeur indicative imaginé afin d'assurer un développement et une gestion
cohérents de la zone d'activités économiques concernée ainsi que l'intégration de cette zone dans son
contexte environnant » Il a, en principe, valeur indicative^^®^ mais le Conseil d'Etat a jugé que
c'est un « acte administi-atifcadre obligatoire » et que les permis doivent lui être conformes^^ '^. Son
contenu est axé sur une mise en œuvre durable de la zone. L'article 3lbis, § 2, al. 2, du CWATUP
prévoyait en effet que « Sur la base d'une évaluation de la situation de fait et de droit et compte tenu
de la nature des activités économiques projetées, le cahier des charges urbanistique et
environnemental comporte :
1° une étude de synthèse des contraintes etpotentialités ;
2° la définition des objectifs généraux de mise en œuvre de la zone ;
3° la définition des options d'aménagementpour chacun des aspects suivants :
- l'intégration à l'environnement et à ses caractéristiques humaines ;
- la mobilité des biens et des personnes ;
- les équipements et les réseaux techniques, notamment en regard de la géologie,
l'hydrogéologie et Vorohydrologie ;
- l'urbanisme et l'architecture ;
- le paysage. »
Une circulaire ministérielle du 29 janvier 2004 (remplacée par une circulaire non publiée de mai 2004)
précise le contenu des cahiers des charges, dont certains éléments visent la biodiversité^ '^". En outre,
les arrêtés révisant les plans de secteur pour y inscrire les zones d'activité économique prioritaires
imposent eux-mêmes un contenu minimum à ces cahiers des charges, dont certains éléments traitent
Art. 31bis, §2,CW.
DELNOY, 2007b (CUP), p. 25. Sur le CCUE, voy. WINAND, 2006, p. 62 et s. ; HAUMONT, 2007a, p. 391 et s.
Doc. Pari. walL, 603 (2003-2004) n° 1, p. 60. Dans le même sens, DELNOY, 2007b (CUP), p. 25.
C.E. (réf.), n° 139.638, 21 janvier 2005, Gilissen et Renchon; C.E. (réf.), n° 140.2174, 4 février 2005, a.s.b.l. S.O.S.
Ruralité Brabant Wallon Est et crts ; C.E. (réf), n° 141. 196, 24 février 2005, Verheven et Van Cutsem. Sur la valeur
juridique du CCUE, voy. HAUMONT, 2007a, p. 395.
La circulaire exige par exemple que soient indiqués dans le cahier de charges la description, dans la situation de fait,
« des éléments relatifs aux écosystèmes (...) » ainsi que, dans les options d'aménagement, « les mesures favorables à
l'intégration de la zone à son environnement humain et naturel (par exemple (...) la gestion des espaces naturels, (...) le
maintien de l'équilibre du système orohydrographique) » (pp. 3 et 4). Dans l'ensemble, le contenu relatif à la biodiversité
aurait pu être nettement plus développé et cohérent.
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lu réseau écologique^^ '^. Ce contenu, saufprécision dans le cahier de charges ou l'arrêté modifiant le
îlan, laisse une certaine latitude aux auteurs agréés de CCUE pour inclure de tels aspects. Ceux-ci
jourraient, par exemple, inclure : la conception de la zone et des aménagements en vue de favoriser la
aune et la flore, la valorisation des milieux naturels existants, la création d'éléments du maillage
:cologique, l'aménagement et la gestion écologiques des dispositifs d'isolement, etc^^^^. Au total,
'outil est intéressant dans la mesure oii il permet de tirer parti de l'implantation de zonings pour faire
înancer par le privé la recréation d'habitats de substitution.
^e décret RESA du 3 février 2005 a abrogé l'article 3 Ibis CW pour deux raisons. D'une part, il a
nodifié l'article 46, § 1®"^, CW pour y inscrire de nouvelles règles de compensation à l'inscription
l'une nouvelle zone d'activité économique au plan de secteur. D'autre part, il précise à l'article 23
^W, parmi les éléments qui peuvent fonder des prescriptions supplémentaires (infra), ceux sur
ssquels devait se fonder l'élaboration du CCUE^ '^^ . Au regard du droit transitoire, le législateur a
révu que l'établissement d'un CCUE « décidé avant la date d'entrée en vigueur du présent décret est
oursuivi selon les dispositions en vigueur avant cette date» (nous soulignons)^ '^''. Le Conseil d'Etat
considéré que l'arrêté du Gouvernement qui adopte définitivement la révision d'un plan de secteur
our y inscrire une nouvelle zone d'activité économique et fixe le contenu minimum du CCUE, ne
onstitue pas la décision de mettre en œuvre les zones d'activité économique et, donc, de prendre
'initiative de dresser un tel cahier des charges^ '^^ . Comme le souligne F. HAUMONT, « compte tenu
'e cet arrêt, il est probable que rares sont les zones d'activité économique qui, à titre transitoire,
estent soumises à l'obligation d'élaborer le cahier des charges
:]ette suppression est regrettable dès lors qu'elle supprime un document d'orientation à l'attention de
'autorité compétente pour délivrer les permis, qui, on l'a dit, aurait pu favoriser de façon aisée et peu
oûteuse (pour l'autorité) la biodiversité. L'intérêt du mécanisme du CCUE n'est pas, pour autant,
•urement historique, puisqu'il a été appliqué pour bon nombre des modifications de plan de secteur
doptées en vue d'inscrire environ 1800 hectares de zones d'activité économique^ '^^ dans le cadre du
Plan prioritaire d'affectation d'espaces liés à l'activité économique Il reste à savoir la mesure
ans laquelle les auteurs agréés ont prévu des mesures en faveur de la biodiversité au sein de ces
ouveaux zonings d'activité économique.
,e maintien et la création d'espaces verts et l'admissibilité des actes et travaux de gestion et de
estauration du milieu naturel
/on peut se poser la question de savoir si le maintien, la création ou la restauration d'espaces verts ou
e zones protégées sont admises dans les zones d'activités économiques. Il est, en effet, parfaitement
oncevable d'imposer à une entreprise pareils aménagements sous la forme de charges d'urbanisme,
'es mesures ne sont, en tout cas, pas obligatoires, sous réserve d'un éventuel CCUE en ce sens
iupra). Le problème est que les zones d'activités économiques sont des zones d'affectation exclusive
;upra) qui ne prévoient pas explicitement la possibilité d'aménager des espaces verts
idépendamment d'une activité économique donnée. Or, il est plus difficile de soutenir que les espaces
erts sont l'accessoire nécessaire de la fonction d'activité économique et notamment industrielle, sauf
" Voy. par exemple l'art. 4 de l'AGW du 22 avril 2004 adoptant définitivement larévision du plan de secteur de Malmedy-
aint-Vith en vue de l'inscription d'une zone d'activité économique industrielle à Amblève (Recht) en extension de la zone
activité économique existante de Kaiserbaracke (planche 56/2N) (M.B. du 13 août 2004) qui dispose que le CCUE doit
emporter, entre autres, « l'étude et la définition des mesures à prendre pour maintenir les couloirs de liaisons écologiques ».
Voyez la brochure CREAT-UCL, Qualité et développement durable des zones d'activité économique - Le cahier des
narges urbanistique et environnemental. Jambes, MRW, 2004, 10 pp., spéc. p. 5.
Art. 23, al. 2, 2° CW (voy. Exposé des motifs. Doc. Pari. wall., 74(2004-2005), n° 1, pp. 10 et 26).
Nous soulignons.
C.B. (réf.), n° 155.729, T^mars 2006, s.a. Groupe Vesta.
HAUMONT, 2007a, p. 172.
Voy. par exemple l'AM du 2 mai 2006 approuvant le cahier de charges urbanistique et environnemental relatif à la zone
activité économique mixte à Saint-Vith (Crombach), en extension de la zone d'activité économique mixte de Saint-Vith-II
•lanche 56/2S), approuvée définitivement par arrêté du Gouvernement wallon du 22 avril 2004 (M.B., 28 juin 2006).
Sur ce plan, voy. l'historique et les documents sur :
lp://mrw. wallonie.be/DGATLP/DGATLP/Pages/DAU/Pages/ZAE/Main.asp.
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à les prévoir en guise de zones tampon (infrd). Certes, la possibilité d'imposer, au stade de la
délivrance des permis, des conditions ou charges d'urbanisme relatives à certains aménagements de ce
type paraît incontestable au regard du critère du respect du bon aménagement des lieux, applicable en
toute zone. Mais, pour ne prendre qu'un exemple, l'imposition de créer une zone humide à des fins de
compensation écologique pourrait être contestée par le demandeur de permis en raison de la non
conformité d'un tel aménagement en zone d'activité économique. Nous n'avons pas connaissance de
jurisprudence sur ce point.
L'imposition du CCUE permettait de pallier cette lacune, dès lors qu'il devait fixer explicitement des
« options d'aménagement » pour « l'intégration à l'environnement » de la zone et le « paysage ».
La création de périmètres ou de dispositifs d'isolement
L'une des mesures les plus anciennes de protection de l'envirormement contre les nuisances liées à
l'activité économique est d'isoler ces dernières de l'extérieur par une zone tampon ou un dispositif
équivalent. On a vu que pareille mesure est préconisée en droit international. Avant la réforme de
1997, le CWATUP prévoyait dans ce registre la création obligatoire de « zones tampons » à l'intérieur
des zones industrielles et des zones d'extraction^ '^®. Ces mesures ne devaient pas être confondues avec
la possibilité d'inscrire au plan de secteur des «zones tampons », au sens de l'article 179.4.5.CWa^^®".
Ces zones spécifiques à part entière sont devenues des zones d'espaces verts depuis l'entrée en vigueur
du décret du 27 novembre 1997^^ '^. On a vu, également, que les zones CET devaient initialement
prévoir aussi l'inscription d'une zone d'espaces verts sur son pourtour.
Depuis le décret du 18 juillet 2002, les différentes catégories de zones d'activité économique, y
compris la zone CET et la zone RM (qui doit en outre être isolée) doivent toutes comporter « un
périmètre ou un dispositifd'isolement
La notion de périmètre ou de dispositif d'isolement n'est pas définie, même dans les travaux
préparatoires qui se contentent de citer, enexemple de dispositif d'isolement, unmur anti-bruit^^^^. Le
Conseil d'Etat considère ce type d'aménagement comme ayant une vocation essentiellement
esthétique et urbanistique^^ '^'. Le périmètre ou le dispositif doit être aménagé à l'intérieur de la
zone^^^^ la largeur et l'aménagement devant être déterminés dans le pennis de bâtir accordé pour les
parcelles limitrophes ou à l'occasion de l'approbation du plan de lotissement ou de l'établissement du
plan d'aménagement de la zone^^^®. Lechoix entre un périmètre et undispositif d'isolement est laissé à
l'appréciation de l'autorité qui délivre les permis, pour autant que la mesure choisie soit suffisante
pour « isoler » l'activité. A notre estime, il serait logique de considérer que cet isolement n'est pas
purement visuel. Il doit être déterminé en fonction, à la fois, de la sensibilité du milieu environnant et
de l'intensité de l'activité considérée. Ainsi, l'isolement d'un laboratoire n'est pas à définir de la
Art. 172.2.0. et art. 182.6.3. CWa. Sur ces zones, HAUMONT, 1996, pp. 246-247.
Ancien article 179.4.5. CWa.
Art. 6, § r", 13°, du décret du 27 novembre 1997.
Ce type de mesures est prévue dans la zone CET (art. 28, § 2, al. 5, CW), la zone d'activité économique mixte (art. 30, al.
l"', CW), la zone d'activité économique à caractère industriel (art. 30, al. 2, CW), les trois types de zones d'activité
économique spécifique y compris la zone RM (art. 31 CW) et la zone d'aménagement différé à caractère industriel (art. 34
CW).
Rapport, Doc. Pari. walL, 233(1996-1997), n° 222, p. 130.
C.E., n° 27.042, 21 octobre 1986, a.s.b.l. Beter Leefmilieu Tessenderlo et Pals ; C.E., n° 31.747, 12 janvier 1989, De
Crem ; C.E., n° 32.024, 16 février 1989, De Rouck ; CE, n° ^3.775, T" décembre 1999, Vandenbussche. Dans ce dernier arrêt,
la Conseil d'Etat a jugé que « contrairement à la zone tampon dont question à l'article 14, 4.5, de l'arrêté royal du 28
décembre 1972, celle dont question à l'article 7, 2.0, du même arrêté, n'a pas la vocation d'une zone de destination distincte.
mais d'une bande à situer dans les limites de la zone industrielle et présentant une fonction essentiellement esthétique et
urbanistique (...) » (nous soulignons).
^^^^,C.E., n° 32.103,24 février 1989,asbl Comité de Quartier des Fonds de BiergesetJadoul.
CE, n° 83.775, 1" décembre 1999, Vandenbussche.
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nême façon que celui d'une industrie sidérurgique. Lesdites mesures seront, également, plus strictes si
:es activités sont situées à côté d'un site Natura 2000^^^^.
^'effet de telles mesures pour prévenir des dommages à la biodiversité n'en reste pas moins limité
lans la plupart des cas. Même si elle est spécifiquement conçue à cet effet, une mesure d'isolement
era rarement suffisante pour préserver les écosystèmes avoisinants des incidences d'une activité
économique polluante. La distance à laquelle est implantée la zone d'activités par rapport aux sites
l'intérêt biologique sera une mesure beaucoup plus pertinente à cet égard. L'intérêt pour la
Diodiversité des dispositifs et périmètres d'isolement réside, dès lors, plus dans leur rôle en tant
ju'élément du maillage écologique - comme par exemple les talus antibruit ou les alignements
l'arbres -, cequi implique toutefois qu'ils soient aménagés expressément dans cebut^^^^. A cetitre, le
;}CUE ouvrait d'intéressantes perspectives. Ce n'est hélas plus d'actualité, l'autorité devant
l'initiative prévoir ces mesures au titre de conditions ou de charges.
L'enjeu écologique des zones
^es zones d'activité économique représentaient, en 2001, environ 23.900 hectares^^^®. Si l'enjeu
économique des zones d'activité économique est évident, l'enjeu écologique ne l'est pas moins. En
:ffet, ces zones sont celles qui sont le plus plébiscitées par les investisseurs et, partant, par les
-utorités. Au contraire de la zone d'habitat, de nouvelles zones de ce type sont régulièrement inscrites
-u plan de secteur, comme l'illustre le Plan des zones prioritaires, qui a permis d'inscrire environ 1800
lectares de« zonings » sur le territoire wallon^ '^". Il serait question d'encore augmenter leur superficie
lepas moins de 5000 hectares pour relancer ledéveloppement socio-économique^^®^ Ajoutons que les
:ones d'activité industrielle et les zones RM sont celles qui accueillent les activités parmi les plus
langereuses sur le territoire. Leur impact est, donc, considérable.
)r, d'après le CRNFB, environ 1040 hectares de sites considérés comme appartenant à la « Structure
écologique principale » (SEP) sont affectés enzone d'activités économiques^^®^. Même si ces chiffres
omprennent les terrains des entreprises dont l'activité est favorable à la biodiversité, il est plus que
.robable qu'une proportion non négligeable d'entre eux soit directement menacée par la mise en
euvre de la zone, s'ils n'ont pas déjà disparu... De surcroît, ces chiffres ne tiennent pas compte, on l'a
it, de l'impact des zones d'activité économique sur les sites figurant dans la SEP situés à proximité
mmédiate ou en aval de leurs rejets. Encore une fois, une étude devrait identifier parmi ces terrains
eux qu'il conviendrait de désaffecter en priorité, le cas échéant moyennant la réaffectation de terres
ituées en dehors de la SEP.
les zones d'extraction
.a zone d'extraction est destinée à l'exploitation des carrières et de leurs dépendances ainsi qu'au
-épôt des résidus de l'activité d'extraction, « dans le respect de la protection et de la gestion
•arcimonieuse du sol et du sous-sol ainsi qu'au dépôt des résidus de l'activité d'extraction. Dans
En aucun cas, sauf dérogation, l'activité ne pourrait être autorisée si, malgré la mesure d'isolement, elle risque de porter
tteinte à l'intégrité du site (art. 6, § 3, de la directive Habitats ; art. 29, § 2, de la loi du 12 juillet 1973).
Ainsi, l'imposition de planter des essences indigènes à baies pour la plantation de haies vives peut s'avérer très utile pour
;s oiseaux.
Statistiques de 2001 tirées de la version numérisée du plan de secteur, M. DUFRENE et E. BISTEAU (CRNFB), comm.
firs., 17 octobre 2006.
Suite à des arrêts d'annulation du Conseil d'Etat, cette surface aurait été amputée, selon le Ministre, de 650 hectares
pRAC, Doc. Pari. walL, 104 (2006-2007), 14 mai 2007, p.20).
CRAC, Doc. Pari. walL, 104 (2006-2007), 14 mai 2007, p. 20. Selon le Ministre, « L'objectifest clair : si on veut
ccueillir les entreprises sur dix ans, il nous faut 5.000 hectares bruts ».
Statistiques de 2001 tirées de la version numérisée du plan de secteur, M. DUFRENE et E. BISTEAU (CRNFB), comm.
ers., 17 octobre 2006.
Selon F. HAUMONT, « l'octroi d'un permis relatifà une activité d'extraction devra rencontrer le critère de l'article 32,
1. 1er, à savoir celui de la gestion parcimonieuse du sol et du sous-sol. Ce concept est également mentionné, comme nous
'avons vu, à l'article 1"' du CWATUP » (HAUMONT, 2007a, p. 175). L'on peut, pourtant, se demander ce que signifie
îellement une telle exigence : comment assurer la protection du sol et du sous-sol dans une zone où, précisément, ceux-ci
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les zones ou parties de zone d'extraction non encore exploitées, d'autres actes et travaux peuvent être
autorisés à titre temporaire pour autant qu'ils ne soient pas de nature à mettre en péril l'exploitation
future du gisement. Le logement de l'exploitant oudu personnel de gardiennage peut être admis^^ '^'.
Une telle zone est donc à vocation non exclusive tant qu'elle n'est pas mise en œuvre. En cours
d'exploitation, aucune autre activité n'est plus admise. Au terme de l'exploitation, l'on revient à la
situation avant exploitation.
L'article 40, 7° CW prévoit, par ailleurs, la possibilité d'inscrire en surimpression du plan de secteur
des « périmètres d'extension d'extraction », soit des périmètres qui visent à garantir la valorisation
potentielle des gisements de roches par des interdictions ou restrictions^^^^. L'extraction n'y est pas,
pour autant, autorisée et nécessite une nouvelle révision du plan.
L'impact environnemental de la zone
En zone d'extraction, sont admises les activités d'extraction, les dépôts de résidus d'extraction et les
« dépendances » de la carrière, soit les installations nécessaires à la mise en valeur des produits
extraits^"^^ qui, «parfois, sont de véritables usines, comme c 'estle cas des cimenteries oudesfours à
chaux par exemple F. LAMBOTTE cite, également, les ateliers de lavage ou de transformation,
les installations d'expédition ou de stockage ou, encore, les ateliers de réparation de matériel^ '^^ .
Avant extraction, toutes les activités compatibles avec l'extraction future sont admises, même si le site
présente un intérêt écologique majeur. Ph. BOUILLARD cite ainsi les activités de karting ou de
motocros^ '^^ , dont l'impact environnemental n'est pas à souligner. Enfin, au terme de l'exploitation,
« tous actes et travaux admissibles préalablement et pendant la période d'exploitation proprement
dite restent admissibles au terme de l'exploitation dès lors que la réaffectation en zone d'espaces
verts au terme de l'exploitation a été supprimée par le décret RESA {infra).
Juridiquement, la zone d'extraction est, donc, loin d'être un havre de paix pour la faune et la flore,
même si dans les faits, bon nombre de carrières désaffectées présentent un grand intérêt biologique.
En effet, l'on a déjà évoqué, dans le Titre préliminaire, l'impact considérable que peuvent avoir les
activités d'extraction sur les écosystèmes exploités mais aussi voisins (en raison des poussières, de
l'abaissement de la nappe, etc.). L'on a aussi souligné les potentialités qu'offrent, paradoxalement, les
sites excavés après exploitation en tennes d'habitats de substitution. Toute la question est, pour
l'autorité qui doit décider de l'inscription d'une nouvelle zone d'extraction, d'évaluer dans quelle
mesure les habitats détruits par l'extraction présentent un intérêt supérieur ou moindre par rapport aux
habitats créés après exploitation. Ainsi, l'exploitation d'une sablière au milieu de terres agricoles
intensivement exploitées peut s'avérer bénéfique pour la biodiversité, alors que l'extraction de calcaire
dans des zones de pelouses sèches peut avoir des conséquences irréversibles. Au sein d'un même site,
les zones exploitées peu accueillantes peuvent côtoyer les zones abandonnées ou arrivées au terme de
l'exploitation beaucoup plus propices à l'apparition de milieux pionniers riches en espèces. La
possibilité d'entreposer des résidus d'extraction peut ainsi avoir des conséquences néfastes lorsqu'ils
sont stockés dans ces zones.
Le décret du 27 novembre 1997 a eu à cet égard un impact important puisqu'il a rendu les
prescriptions relatives à la zone d'extraction applicables à toutes les anciennes zones d'extension
seront excavés et transformés en produits pour la construction ? C'est surtout lors de l'inscription des zones d'extraction et
des périmètres d'extension d'extraction qu'une telle prescription devrait s'appliquer.
Art. 32 CW.
Voy. l'art. 452/26 CW.
BOUILLARD, 2005 (commentaire syst.), art. 32.
HAUMONT, 2007a, p. 175.
LAMBOTTE, 2002, p. 82.
BOUILLARD, 2005 (commentaire syst.), art. 32.
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'extraction - dont la mise en œuvre était subordonnée à la remise en état des zones d'extraction. Or,
eci était rarement possible puisque cela impliquait que l'exploitation fût totalement terminée^^°\
loyennant un permis unique, la mise en œuvre de toutes ces zones a, donc, été rendue possible sans
lodalité supplémentaire.
es prescriptions visant à prései-ver la biodiversité au sein de la zone
contrairement à ce que prévoyait l'ancien CWATUP, il n'est plus prévu de « zone tampon » autour
es sites d'extraction depuis 1997, alors qu'un tel dispositif paraît indispensable au regard des
uisances que cause pareille activité. L'autorité peut, cependant, imposer l'établissement d'un
érimètre ou d'un dispositif d'isolement au titre de condition dans le permis unique. Une telle mesure,
ncore une fois, n'a qu'un intérêt limité pour la biodiversité, sauf comme élément du maillage
Dologique.
a réaffectation des carrières, en fin d'exploitation, en zone à vocation environnementale est une
lesure beaucoup plus profitable à la faune et à la flore que l'implantation d'un dispositif d'isolement.
Ile n'en est pas moins délicate, compte tenu des intérêts contradictoires qu'elle suscite. Sous l'ancien
WATUP, c'est l'ancienne teinte de fond (généralement de la zone agricole ou forestière) qui
^devenait d'application après exploitation, tandis que des conditions d'assainissement devaient être
nposées^^"^. En 1997, le législateur préféra laisser à une prescription complémentaire le soin de
éterminer l'affectation future. Sous l'empire du CWATUP optimalisé, l'article 32, al. 3 disposait que
Au terme de l'exploitation, la zone devient une zone d'espaces verts et son réaménagement, en tout
u en partie, est fixé par le permis qui autorise l'extraction ». Il en résultait une réaffectation
jtomatique de la zone d'extraction en zone d'espaces verts, privilégiant ainsi la fonction écologique
es carrières enfin d'exploitation^^"^.
faut mettre en parallèle cette mesure avec l'édiction, sous la même législature, des conditions
ïctorielles relatives auréaménagement des carrières, qui s'avèrent très favorables à la biodiversité^^"''.
n Guide technique est joint en annexe de l'arrêté pour guider l'autorité dans le choix des conditions à
nposer pour le réaménagement écologique de la carrière.
e décret RESA a supprimé l'alinéa 3 de l'article 32 CW, en invoquant notamment le fait que, d'une
art, « le réaménagement physique d'une carrière est (...) prévu dans le dispositif du permis
'extraction » et, d'autre part, que « la question de l'affectation future d'une zone d'extraction doit
^re envisagée au cas par cas, en fonction du réaménagement qui aura été imposé. Dès lors, si le
ïaménagement physique permet un changement d'affectation de la zone, celui-ci sera réalisé soit au
•avers d'une révision du plan de secteur, soit par le biais d'un plan communal d'aménagement à
•xractère dérogatoire
lême s'il est vrai que les conditions sectorielles concernant le réaménagement n'ont pas été
odifiées, cette motivation paraît insuffisante pour justifier une régression aussi sensible de la
"otection de l'environnement et, partant, pour écarter la critique d'une violation du principe de
andstill. En effet, lesdites conditions rappellent que « le réaménagement de la carrière se fait en
onformité avec la destination finale telle que définie par le [CWATUP] », laquelle n'est plus une
Dne destinée au maintien et à la régénération du milieu naturel mais à toute activité compatible avec
Voy. HAUMONT, 1996, p. 279.
Voy. l'art. 182.6.3 CWa.
Ce qui n'empêchait pas, le cas échéant, de réaffecter le site en zone CET s'il était repris au plan des CET (supra).
AGW du 17 juillet 2003 fixant les conditions sectorielles relatives aux carrières et à leurs dépendances (M.B., 6 octobre
303). Ces conditions prévoient que « le réaménagement de la carrière se fait en conformité avec la destination finale telle
le définie par le [CWATUP], Il vise ainsi à l'amélioration de la biodiversité (milieuxpionniers, milieux ouverts, zones de
fuges). Cet objectif est atteint en recréant prioritairement des milieux naturels pionniers et de type « ouvert ». Le
aménagement vise également la sécurisation du site.(...) » (art. 22 de l'AGW du 17 juillet 2003). L'art. 23 fixe, quant à lui,
Ttaines conditions écologiques à respecter dans le réaménagement.
Exposé des motifs. Doc. Pari. walL, 74(2004-2005), n° 1, p. 26.
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l'extraction, qui plus est, une extraction arrivée à son terme...Aucune garantie n'est donc donnée
que le réaménagement écologique de la carrière sera maintenu au profit « du maintien et de la
régénération du milieu naturel », comme c'est le cas avant 2005.
L'admissibilité des actes et travaux de gestion et de restauration du milieu naturel
Les actes et travaux de gestion et de restauration du milieu naturel ne sauraient être envisagés qu'avant
ou après l'exploitation, sous réserve éventuelle d'une gestion écologique des dépendances non bâties,
toujours possible selon nous. Avant exploitation, on ne voit pas en quoi ils seraient incompatibles avec
l'extraction ultérieure sur le site. Après exploitation, la règle est identique, a-t-on indiqué
précédemment. Aucune contrainte ne découle, donc, de cette affectation pour les actes de gestion et de
restauration du milieu naturel^^"^.
L'enjeu écologique des zones
Les zones d'extraction représentent également un enjeu économique et social très important en Région
wallonne, compte tenu, d'une part, de la bonne santé du secteur de la construction dans cette région et,
d'autre part, de l'opportunité qu'offrent ces sites après exploitation pour l'élimination de déchets^^"^.
Ces zones recouvraient en 2001 environ 14.650 hectares^^"^.
Ecologiquement, l'enjeu est également de taille. Il est double. D'un côté, les gisements sont localisés
dans des milieux dont l'intérêt biologique est parfois considérable, précisément en raison de la nature
de la roche dont l'exploitation est envisagée (milieux calcaires, gravières,...). Ceci fait de l'activité
d'extraction une menace très importante pour ces milieux, dès lors que la délocalisation des
exploitations est rarement une alternative. De l'autre côté, paradoxalement, le site après exploitation
peut s'avérer un habitat de substitution précieux, comme on l'a évoqué. La conciliation des intérêts de
l'industrie extractive et de la conservation de la biodiversité est, donc, des plus délicate, mais pas
toujours impossible, loin s'en faut.
D'après le CRNFB, environ 4.230 hectares de sites considérés comme appartenant à la « Structure
écologique principale » (SEP) sont affectés en zone d'extraction^ '^°. Ces chiffres sont difficiles à
interpréter car ils ne permettent pas de savoir si les sites concernés sont déjà exploités ou non, ce qui
change tout : le site peut être repris dans la SEP, soit en tant que carrière abandonnée de grand intérêt
biologique^^", soiten tant qu'habitat naturel avant exploitation, auquel cas il est menacé. Enoutre, ces
chiffres ne tiennent pas compte, on l'a dit, de l'impact des zones d'extraction situées à proximité
immédiate de sites figurant dans la SEP.
La probabilité n'en est pas moins grande que nombre de zones d'extraction non encore mises en œuvre
- existantes ou en cours d'inscription au plan de secteur - présentent un risque important qu'il serait
bon d'évaluer par une révision thématique « nature ».
Le Conseil d'Etat n'a pas relevé cette disposition parmi celles qu'il considérait comme contraires au principe de standstill
(Avis L.37.741/2/4 rendu sur l'avant-projet de décret devenu le décret programme du 13 février 2005 de relance économique
et de simplification administrative, Doc. Pari. wall. 74 (2004-2005), n° 1, p. 82 et s.).
Notons que, si de tels travaux avant exploitation avaient pour effet d'attirer sur le site des espèces protégées en vertu de la
loi du 12 juillet 1973 sur la conservation de la nature, l'exploitation même autorisée ne pourrait être effectuée que moyennant
l'octroi d'une dérogation aux dispositions de protection des espèces conformément aux articles 5 et suivants de la loi du 12
juillet 1973.
Voy. KIEVITS, 2002. L'auteur note, non sans humour, que, selon la FEBELCEM (www.febelcem.be), le Belge serait...
le premier consommateur de ciment au monde avec... 597 kg par habitant et par an ! Ce chiffre, s'il est vérifié, démontre
mieux qu'un long discours le taux effréné d'urbanisation du territoire belge...
Statistiques de 2001 tirées de la version numérisée du plan de secteur, M. DUFRENE et E. BISTEAU (CRNFB), comm.
pers., 17 octobre 2006.
Statistiques de 2001 tirées de la version numérisée du plan de secteur, M. DUFRENE et E. BISTEAU (CRNFB), comm.
pers., 17 octobre 2006.
Un inventaire des carrières abandonnées de grand intérêt biologique a été dressé à l'initiative de la Région wallonne mais
n'a pas été publié.
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La biodiversité dans les prescriptions relatives aux zones d'aménagement communal
concerté (ZACC)
-e régime de la mise en œuvre des anciennes « zones d'aménagement différé » (ZAD) a fait l'objet de
•ombreuses me
"ès important.
odifications législatives^ '^^ . Il est vrai que ces zones représentent un potentiel foncier
.'on se contentera ici de rappeler que, sous le CWATUP optimalisé, la mise en œuvre de ces zones
tait subordonnée à deux formalités assez lourdes, à savoir :
d'une part, l'adoption d'un Programme communal de mise en œuvre des ZAD (PCZAD),
à valeur réglementaire, déterminant l'ordre de priorité de la mise en œuvre des ZAD sur
tout le territoire de la commune et les affectations générales de chaque ZAD ;
d'autrepart, l'existence d'un PCA couvrant toute la zone^^^^.
-e décret RESA a supprimé cette double exigence, simplifiant ainsi fortement la mise en œuvre de ces
sserves foncières, qui sont aujourd'hui rebaptisées « zones d'aménagement communal concerté »
^ACC)^ '^'*. A la différence des ZAD, la ZACC a ceci de particulier qu'elle n'est plus une zone
niquement destinée à l'urbanisation : elle peut, en effet, accueillir toute affectation visée à l'article
5, depuis la zone d'activité économique jusqu'à la zone naturelle. Seules les affectations en zone
'activité économique industrielle ouenzone d'extraction sont exclues^ '^^ .
'impact environnemental de la ZACC
-ette faculté ne trompe, évidemment, personne. Un tel potentiel foncier, extrêmement précieux pour
3S communes, ne sera pas « gâché » par une réaffectation en zone non urbanisable, sauf
ventuellement en compensation de l'inscription d'une zone destinée à l'urbanisation mieux localisée
jr le territoire communaP '^^ . L'enjeu socio-économique de la réaffectation des ZACC est, donc,
Dnsidérable {infra). Nul doute donc qu'il faut partir du postulat que la surface actuelle des ZACC sera
rbanisée, que ce soit dans les périmètres initiaux des ZACC ou à l'occasion de l'inscription de
Duvelles zones destinées à l'urbanisation. Mais si ces « échanges de zones » devaient avoir lieu, ils
ourraient être l'occasion, on l'a évoqué dans le cadre de l'examen du SSC, d'une désaffectation des
:rrains à haute valeur biologique si des directives étaient prises à cet effet, ce qui pourrait être
lobalement bénéfique pour la biodiversité {infra).
a possibilité d'affecter les ZACC à toute affectation rend impossible d'évaluer leur impact avant que
--ur réaffectation soit décidée. Le PCZAD permettait, à cet égard, d'avoir au moins une vision
'ensemble des ZACC de la commune et d'en programmer la mise en œuvre dans le temps, le cas
^héant sur la base de critères environnementaux. Ainsi, des ZAD pouvaient être inscrites en « priorité
» lorsqu'elles étaient difficiles à équiper ou encore parce qu'elles présentaient un grand intérêt
iologique. Mais la lourdeur de la procédure était bien réelle. Depuis sa suppression^^seul le SSC
srmet ce type de programmation, avec l'avantage, pour la commune, d'avoir seulement valeur
idicative. C'est même l'un des enjeux actuels des SSC élaborés depuis l'entrée en vigueur du décret
ESA.
e choix de l'affectation et le rapport urbanistique et environnemental (RUE)
Pour une synthèse récente, voy. DELNOY, 2007b, p. 13 et s. ; HAUMONT, 2007a, p. 178 et s. Voy. aussi le décret du 20
ptembre 2007 modifiant, entre autres, l'article 33 CW (M.B., 20 nov. 2007).
" Art. 33,§ 2, CW2002.
" Art. 33 CW.
Art. 25, al. 4 CW.
Par le biais des mesures de compensation planologique prévues par l'art. 46, § T', CW.
" Quelques PCZAD ontnéanmoins étéapprouvés, comme c'est le cas pour la ville deLiège (AM du 11 mai 2004, M.B.,
! juin 2004).
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Le choix même de la ou des affectations de tout ou partie de la ZACC doit faire l'objet d'une décision
formelle^^^^. Il peut être décidé de ne mettre en oeuvre qu'une partie d'une ZACC ou, encore, de lui
donner plusieurs affectations. Le texte n'indique, cependant, pas clairement l'autorité qui peut prendre
cette décision : s'agit-il uniquement de la commune et, si oui, du conseil communal ou, également, du
collège communal Le qualificatif de « zone d'aménagement communal concerté » laisse penser
que la décision doit, à tout le moins, revenir à une autorité communale. C'est à tout le moins le cas
lorsque la ou les affectations décidées sont destinées à l'urbanisation^^^".
Le problème est qu'en l'absence de précision dans le Code, il est difficile de savoir si la décision
fixant l'affectation de la ZACC doit être décidée avec précision directement dans le « rapport
urbanistique et environnemental » (RUE) - qui aurait pour objet à la fois de préciser l'affectation et
d'évaluer les incidences de ce choix - ou si l'autorité communale peut se contenter de fixer de vagues
« options d'aménagement » (infra) de la zone et décider ensuite de façon plus précise les activités
admises au gré des demandes de permis introduites par les investisseurs. Ceci dispenserait l'autorité
communale dedevoir justifier pourquoi elle s'écarte du RUE^^ '^. Dans ce cas, leRUE n'aurait que peu
d'intérêt pour l'environnement, puisqu'il aurait pour effet de laisser un maximum de marge de
manœuvre à l'autorité pour la mise en œuvre de la zone.
Le décret du 20 septembre 2007 n'a pas permis de clarifier cette situation. Il semble, d'après les
travaux préparatoires, que l'affectation doit être décidée dans le RUE. Le Conseil d'Etat l'avait relevé
mais avait suggéré de l'indiquer plus clairement dans le texte^^^^. Cette suggestion n'a hélas pas été
retenue.
La décision d'affectation doit en tout cas être formellement motivée au regard d'une série de critères
urbanistiques qui, hélas, ne font pas référence à des considérations environnementales claires^^^^. Si
ces critères doivent être examinés par la commune^^ '^', aucune règle contraignante n'est imposée aux
communes dans leur choix d'affectation, même en vue de préserver la biodiversité lorsque la ZACC
est mal localisée.
Dans l'hypothèse oii la ZACC est affectée à une ou plusieurs des destinations d'urbanisation visées à
l'artice 25, al. 2 CW, le décret RESA a subordonné la mise en œuvre de tout ou partie de chaque
"''Art. 33, §§ r'et2CW.
Voy. les discussions sur cette question in BOUILLARD, 2005, p. 186 (épisode RESA) ; DELNOY, 2007b, p. 21.
En ce sens, BOUILLARD, 2005, p. 186.
On a vu en effet que la jurisprudence du Conseil d'Etat est devenue stricte sur le respect des schémas de structure
communaux {supra. Titre 1).
Avis L.42.042/4, Doc. Pari. walL, 611 (2006-2007) n° 1, p. 55.
Selon l'art. 33, § 1*"^, CW, « L'affectation de la zone d'aménagement communal concerté est déterminée enfonction de la
localisation, du voisinage, de la proximité de zones d'initiatives privilégiées visées à l'article 174 et de noyaux d'habitat
visés au Code du logement, de la performance des réseaux de communication et de distribution, des coûts induits par
l'urbanisation à court, à moyen et à long terme, ainsi que des besoins de la commune et de l'affectation donnée à tout ou
partie de toute zone d'aménagement communal concerté située sur le territoire communal concerté et sur les territoires
communaux limitrophes si elle existe ».
Selon le Ministre, ces critères sont cumulatifs. A son estime, un ordre de priorité dans l'urbanisation des ZACC devrait
même être fixé. «Ainsi, à titre d'exemple, des zones d'aménagement communal concerté situées au cœur de noyaux
d'habitat, dans ou à proximité de zones d'initiatives privilégiées ou encore enclavées dans des zones destinées à
l'urbanisation, devraient être nettement prioritaires par rapport aux zones d'aménagement communal concerté situées en
périphérie ou n'avant que peu d'attenance avec une zone destinée à l'urbanisation. Il s'avère, en outre, important pour la
commune de privilégier le développement de oroiets qui sont situés dans des zones bien dessei-vies en termes
d'infrastructures de transport, de distribution d'énergie comme en matière d'épuration des eaux et de gestion des déchets, et
d'éviter de la sorte toute forme de désurbanisation sur la base des seuls projets de promotion immobilière qui seraient de
nature à pénaliser à terme l'ensemble de la collectivité locale» {Doc. Pari, wall, 74 (2004-2005), n° 1, p. 27) (nous
soulignons). Ces recommandations, qui ne découlent pas nécessairement des critères prévus à l'art. 33, § 1"^, CW, risquent
bien de rester des vœux pieux. Leur mise en œuvre implique un travail de réflexion qui faisait précisément l'objet du
PCZAD. Cet outil disparu, pareille réflexion, qui requiert un minimum de compétences en matière de planification, ne
pourrait être formalisée et intégrée dans une vue d'ensemble que par le SSC, dont l'élaboration est confiée à un auteur agréé
(ce qui n'est pas le cas du RUE, infra). Il est probable que nombre de communes non dotées de cet instrument négligeront
cette réflexion en l'absence d'obligation formelle de la mener. Le caractère relativement flou des critères utilisés ne devrait,
en effet, pas constituer une contrainte forte pour motiver les décisions prises (en ce sens DELNOY, 2007b, p. 20).
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'ACC individuelle, à l'adoption par le conseil communal d'un « rapport urbanistique et
:nvironnemental » (RUE). Le RUE est défini comme « un document d'orientation qui exprime les
options d'aménagement et de développement durable pour tout ou partie de zone d'aménagement
•ommunal concerté En cela, il correspond à un plan d'orientation infralocal, au même titre que
es anciens schémas directeurs. Sa portée géographique est limitée à la ZACC proprement dite, voire à
me partie de celle-ci, contrairement au PCZAD qui s'étendait sur tout le territoire communal. Aucun
ffort de programmation dans le temps de la mise en œuvre des différentes ZACC du territoire
ommunal n'est donc plus requis, leur aménagement pouvant se faire au cas par cas, selon les
écisions de la commune. Toutefois, on a vu que les critères de décision d'affectation pouvaient, selon
s Ministre, impliquer un tel effort de réflexion {supra).
.Qcontenu du RUE comprend deux volets principaux, ainsi qu'un résumé non technique.
.e premier volet contient « les options d'aménagement relatives à l'économie d'énergie et aux
f-ansports, aux infrastructures et aux réseaux techniques, au paysage, à l'urbanisme, à l'architecture
t aux espaces verts ». La référence aux espaces verts et au paysage oblige, certes, l'auteur du RUE à
•roposer des mesures en leur faveur mais, à défaut d'indication en ce sens, celles-ci pourraient bien
'avoir aucun effet favorable à la biodiversité si elles sont prises uniquement dans un but esthétique,
îlles n'ont en tout état de cause qu'une valeur indicative, ce qui ne confère qu'une protection très
slative auxdits espaces verts.
.e second volet est une évaluation des incidences, dont le contenu, initialement simplifié, a été
omplété par le décret du 20 septembre 2007 pour assurer une transposition plus correcte des
xigences de la directive 2001/42/CE^^^®. Alors qu'initialement l'examen des « alternatives possibles »
tait explicitement requis dans le RUE, il ne l'est plus explicitement aujourd'hui, alors qu'il s'agit
'une exigence de la directive précitée^^^^. L'obligation d'examiner les solutions alternatives reste
ependant d'actualité, dès lors que l'article 33, § 4, CW prévoit l'obligation pour le conseil communal
dopte, en même temps que le RUE, une déclaration environnementale incluant « les raisons des choix
'u rapport urbanistique et environnemental, compte tenu des autres solutions raisonnables
^visagées ».
est logique de considérer que cette évaluation doit viser les incidences des options choisies, c'est-à-
;ire, pour l'essentiel, les incidences des affectations choisies pour la zone. L'obligation d'évaluer les
autres solutions raisonnables » est intéressante car elle oblige l'autorité à examiner les différentes
Itematives d'affectation qui s'offrent à elle et à justifier son choix au regard de ces alternatives. Ceci
evrait impliquer, notamment, l'examen de l'état de mise en œuvre des autres ZACC sur le territoire
ommunal et une évaluation précise des besoins, de façon à justifier le choix d'urbaniser la ZACC.
'omme dans le SSC, cette évaluation est directement intégrée dans le contenu du RUE, ce qui, en soi,
3t a priori une bonne chose.
[élas, la procédure d'adoption, que nous n'examinerons pas ici en détail, ne donne aucune garantie
uant à la qualité et à l'objectivité de l'évaluation.
"out d'abord, aucune disposition ne requiert l'élaboration d'un projet de RUE par un auteur agréé,
ontrairement à ce qui était le cas pour les CCUE. N'importe qui - un particulier ou un fonctionnaire
Art. 33, § 2, al. 3 CW.
L'article 33, § 2, b CW prévoyait initialement que l'évaluation contient « b) l'évaluation des effets probables de la
-lise en oeuvre de la zone ou partie de zone d'aménagement communal concerté sur 1 'environnement, y compris la
diversité biolosiaue. l'homme et ses activités, la faune, la flore, le sol, le sous-sol, l'eau, l'air, le climat et le paysage, le
'atrimoine culturel ainsi que l'interaction entre ces divers facteurs, l'examen des mesures à mettre en oeuvre pour éviter
M réduire les effets négatifs, la présentation des alternatives possibles et de leur justification ainsi que les mesures
nvisagées pour assurer le suivi de la mise en oeuvre du rapport urbanistique et environnemental ».
Le texte de transposition ne reprend, dans le contenu obligatoire de l'évaluation fixé par l'annexe I de la directive
301/42/CE, le point h de cette annexe, qui comporte « une déclaration résumant les raisons pour lesquelles les autres
ilutions envisagées ont été sélectionnées, et une description de la manière dont l'évaluation a été effectuée, y compris toute
fficulté rencontrée (les déficiences techniques ou le manque de savoir-faire) lors de la collecte des informations requises ».
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communal, par exemple - peut suggérer un projet de RUE, aucun agrément n'étant requis. Comment,
dès lors, garantir un minimum de qualité de l'évaluation, qui pour rappel peut s'étendre à toute une
ZACC et concerner de multiples activités économiques différentes ? La seule véritable garantie utile
sur ce point est l'obligation de solliciter l'avis du CWEDD qui risque, cependant, d'être vite débordé.
Mais comme il n'existe aucune sanction en cas de mauvaise qualité de l'évaluation - en l'absence de
tout agrément sur lequel peser en cas de RUE médiocre -, cet avis pourra, aussi bien, être passé outre.
La valeur indicative du RUE aura, en tout état de cause, pour effet de rendre irrecevable tout recours
introduit contre ce document^^^^.
Sans doute doit-on relativiser cette affirmation depuis l'entrée en vigueur du décret du 20 septembre
2007. Compte tenu de la complexité de l'évaluation des incidences à réaliser - dont le contenu est
aligné sur celui de l'annexe I de la directive 2001/42/CE, à un point près -, on voit mal comment
l'intervention d'un bureau d'étude ou un expert agréé pourrait être évitée. L'alignement de la
procédure sur la procédure d'évaluation des incidences des schémas et des plans d'affectation du sol
nous paraît en tout état de cause indispensable au regard du principe d'égalité. A défaut, il n'est pas
exclu que, par le biais d'une question préjudicielle, la Cour constitutionnelle soit amenée à sanctionner
le législateur pour avoir établi deux procédures d'évaluation des incidences distinctes, comme elle l'a
fait concernant l'évaluation des incidences des projets^^^^. Même si la directive 2001/42/CE n'exige
pas que l'auteur puisse se prévaloir d'un agrément, la distinction n'en semble pas moins injustifiée en
l'état actuel du droit positif.
Quant à la « concertation » que suggère l'appellation même de ZACC, on est bien en peine de la
trouver dans la procédure prévue à l'article 33 Tout au plus, le législateur invite-t-il les
communes, dans les travaux préparatoires, à prévoir une telle concertation avec ses « partenaires
privilégiés » que sont, entre autres, le fonctionnaire délégué et les propriétaires privés^^^^ On voit
toutefois mal quelle sanction pourrait être prise contre une commune qui ne s'est pas concertée avec
eux. Il sera encore moins possible de critiquer, sur ce point, la légalité de la décision d'affectation et
du RUE. C'est donc, avant tout, par l'enquête publique et l'avis de la CCATM^^^^ que la participation
est assurée^^^^
L'intervention de l'autorité régionale reste elle-même limitée, du moins dans le texte. L'avis du
fonctionnaire délégué n'est pas requis avant l'adoption du RUE. Le conseil communal adopte son
RUE - accompagné d'une déclaration environnementale qui probablement ne sera qu'un justificatif
supplémentaire du projet proposé - et ce n'est qu'ensuite qu'il le transmet au fonctionnaire délégué
qui, sans que son avis soit sollicité, transmet le dossier au Gouvernement. Ce n'est qu'à ce stade très
avancé que ce dernier vérifie la conformité du document aux exigences du CWATUP et qu'il lui est
donné la possibilité de refiiser le RUE le cas échéant^^ '^'. Opportunément, le décret du 20 septembre
2007 a habilité le Gouvernement à se substituer au conseil communal en cas d'inertie de ce dernier ou
en casde refus du RUE soumis à sonapprobation^^^^.
Par analogie avec le SSC (supra).
C.C., n° 11/2005, 19 janvier 2005.
En ce sens, BOUILLARD, 2005, p. 186 ; DELNOY, 2007b, p. 23.
Selon les travaux préparatoires que « La concertation entre communes voisines et avec les citoyens doit être encouragée
afin d'éviter tout conflit ou toute contradiction dans les aménagements communaux respectifs et, le cas échéant, de concourir
à des objectifs d'aménagement durable concertés ». Il est suggéré aux communes, de « consulter ses partenaires privilégiés
en matière d'aménagement du territoire et d'urbanisme, à savoir le fonctionnaire délégué, la Société wallonne du logement
et l'intercommunale concernée ainsi que, logiquement, les propriétaires ou titulaires d'un droit réel sur les terrains couverts
par la zone d'aménagement communal concerté » (Exposé des motifs, Doc. Pari wall., 74 (2004-2005), n° 1, p. 27).
Ou à défaut la CRAT.
Art. 33, § 3 CW.
Une procédure de rappel est prévue si la décision du Gouvernement n'est pas envoyée dans les trente jours à dater du jour
de la réception du dossier complet transmis par le fonctionnaire délégué. Si, à l'expiration d'un nouveau délai de trente jours
prenant cours à la date de l'envoi de la lettre contenant le rappel, le collège communal n'a pas reçu l'arrêté, le rapport
urbanistique et environnemental est réputé approuvé (art. 33, § 4, CW).
Voy. l'art. 33, § 7, CW.
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3uant aux effets du RUE, on a vu que celui-ci n'a qu'une valeur indicative. L'autorité communale
eut, donc, s'en écarter moyennant motivation. Toutefois, comme pour le SSC, l'article 108, § CW
lévoit que le fonctionnaire délégué doit vérifier si le permis est « conforme : (...) 2° (...) au rapport
rbanistique et environnemental visé à l'article 33 (...) ». A défaut, il suspend la décision du collège,
-ans doute ce contrôle se limitera-t-il à une vérification de l'existence d'une motivation relative à la
ohérence du projet au regard des options du
•e maintien et la création d'espaces verts et l'admissibilité des actes et travaux de gestion et de
estauration du milieu naturel
elon les travaux préparatoires, « la création d'espaces verts et le développement deprojets publics au
ein de ces zones doivent logiquement trouver leur place dans ou à proximité immédiate des noyaux
'habitat existants On en déduit que les espaces verts sont d'office admis dans la zone, quelle
ne soit l'affectation choisie. Aucune obligation n'est, cependant, prévue en ce sens.
)uant aux travaux de gestion et de restauration éventuels, l'on présume que leur admissibilité sera
Dnction du choix d'affectation effectué par la commune. L'on renvoie, donc, à ce qui est dit pour
haque zone.
'enjeu écologique de la ZACC
•es ZACC, c'est-à-dire les anciennes zones d'extension d'habitat et d'habitat à caractère rural des
lans de secteur, couvrent une superficie de 2L800 hectares en Région wallonne^"^, dont une forte
roportion n'est pas encore mise en œuvre. Avec les ZACCI, non examinées ici mais dont le régime
3t très proche, les réserves foncières wallonnes couvrent donc un total de 24.280 hectares. Leur
uverture soudaine à l'urbanisation va, évidemment, avoir un impact global considérable qu'il est très
ifficile d'évaluer a priori. Il n'est pas que négatif : une majorité des ZACC étant enclavées en milieu
rbain, leur mise en œuvre permettrait de diminuer la pression des dérogations au plan de secteur en
lilieu rural, que ce soit via les PCA dérogatoires ou les pennis. Le problème est, encore une fois,
u'un certain nombre de ZACC sont éloignées des centres, mal ou non équipées et implantées dans ou
proximité immédiate de zones à haute valeur biologique.
'enjeu écologique est réel mais pas aussi crucial que l'on pourrait le croire. Dans ces zones, d'après
î CRNFB, 342 hectares de sites sont considérés comme appartenant à la « Structure écologique
rincipale » (SEP)^^ '^. Laproportion est assez faible, même si les surfaces sont importantes enabsolu,
outefois, rappelons que ces chiffres ne tiennent pas compte de l'impact des ZACC situées à
nmédiate proximité de sites figurant dans la SEP, dont l'urbanisation pourrait avoir un impact sévère,
a désaffectation devrait, donc, également privilégier les ZACC (et ZACCI) mal situées et difficiles à
quiper. Ces zones devraient être identifiées le plus rapidement possible et leur mise en œuvre devrait
;re postposée jusqu'à leur désaffectation, moyennant le cas échéant l'inscription d'une superficie
juivalente de ZACC ailleurs sur le territoire communal, dans des sites plus cohérents avec les
Djectifs de développement territorial durable. Cette évaluation pourrait se faire dans le cadre d'un
se, à l'occasion de l'adoption de PCA dits « compensatoires » (infra).
La biodiversité dans les prescriptions relatives aux zones non destinées à l'urbanisation
'impact de l'aménagement du territoire sur la biodiversité est, on vient de le voir, largement lié à
îlui de l'urbanisation et donc de l'implantation et des surfaces du sol affectées en zone urbanisable.
n dehors de cette zone, les terres sont affectées aux zones dites « non destinées à l'urbanisation »,
®Encesens, HAUMONT, 2007a, p. 384.
' Exposé des motifs. Doc. Pari. walL, 74 (2004-2005), n° 1, p. 27.
Statistiquesde 2001 tirées de la version numérisée du plan de secteur, M. DUFRENE et E. BISTEAU(CRNFB), comm.
:rs., 17 octobre 2006.
' Statistiques de 2001 tirées de laversion numérisée du plan de secteur, M. DUFRENE etE. BISTEAU (CRNFB), comm.
rs., 17 octobre 2006.
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soit la « zone-solde » du plan de secteur, une fois que les zones urbanisables y ont été découpées.
Cette zone offre, sous réserve des possibilités de dérogation - toujours plus nombreuses -, une
protection relativement bonne à l'espace ouvert. Elle impose, en effet, un contrôle strict voire une
interdiction de l'urbanisation selon la zone considérée. Ces zones abritant l'essentiel du patrimoine
naturel, y compris ses sites les plus précieux, pareille protection de l'espace ouvert est, certainement,
l'un des apports les plus précieux des plans de secteur à la conservation de la biodiversité.
Il ne faudrait, cependant, pas se méprendre. Tout d'abord, la zone rurale, réserve foncière en
puissance, n'a cessé de diminuer au gré des révisions partielles de plan de secteur, du moins jusqu'à
l'instauration par le décret RESA d'un mécanisme de compensation planologique (infra). Ensuite, la
qualification de « zone non destinée à l'urbanisation » accordée aux zones agricole, forestière et de
parc est quelque peu usurpée dès lors que, même limitées aux activités agricoles et sylvicoles ou
d'aménagement de parc, lesdites constructions et installations peuvent avoir un impact considérable
sur la biodiversité locale. C'est pourquoi on distinguera, d'une part, les zones non destinées à
l'urbanisation à vocation non spécifiquement environnementale - à savoir les zones agricole et de parc
- de celles qui ont cette vocation - à savoir les zones naturelle et d'espaces verts. La zone forestière
concilie, elle, ces deux vocations. L'on évoquera, ci-après, les « autres zones » du plan de secteur
ayant une vocation environnementale et abrogées par le décret du 27 novembre 1997.
La zone agricole
La zone agricole est destinée à l'agriculture au sens général du terme. Elle contribue au maintien ou à
la formation du paysage. Elle ne peut comporter que les constructions indispensables à l'exploitation
et le logement des exploitants dont l'agriculture constitue la profession. Elle peut, également,
comporter des installations d'accueil du tourisme à la ferme, pour autant que celles-ci fassent partie
intégrante d'une exploitation agricole. Exceptionnellement, elle peut être destinée aux activités
récréatives de plein air pour autant qu'elles ne mettent pas en cause de manière irréversible la
destination de la zone. Pour ces activités récréatives, les actes et travaux ne peuvent y être autorisés
qu'à titre temporaire sauf à constituer la transformation, l'agrandissement ou la reconstruction d'un
bâtiment existant. Les refuges de pêche et les petits abris pour animaux y sont admis pour autant qu'ils
ne puissent être aménagés en vue de leur utilisation, même à titre temporaire, pour la résidence ou
l'activité de commerce^^'"'.
Telle qu'elle est définie depuis 1997, la zone agricole apparaît donc comme une zone d'affectation non
exclusive, au sens défini plus haut.
Les activités admises en zone agricole
L'impact environnemental de la zone agricole est fonction, comme dans toutes les autres zones, des
usages du sol qui y sont admis. Il est donc essentiel de savoir quelles pratiques sont admises dans cette
zone. L'on a déjà évoqué l'impact considérable des pratiques agricoles modernes sur la biodiversité.
L'on a insisté, en même temps, sur le rôle essentiel du maintien d'une activité agricole minimale et
extensive pour entretenir le milieu naturel et offrir un habitat adéquat aux nombreuses espèces de
milieu ouvert.
Sauf exception prévue par le législateur, seules les activités relevant de l'agriculture sont admises en
zone agricole. Cette notion est souvent définie, dans le contexte de l'aménagement du territoire,
comme « toutes les activités axées sur la production dufruit naturel liée ou non au sol, à l'exclusion
de la sylviculture » Selon le Conseil d'Etat, cela vise « toutes les activités inhérentes à
l'agriculture au sens général du terme, c'est-à-dire l'ensemble des activités de culture du sol et
Art. 35 CW.
BOES, M., «Rapport», in Landbouw en landschap. Journée d'étude du 26 sept. 1975 organisée par l'Associationbelge de
droit rural, cité par HEYERICK, 1986, p. 102-103. Pour d'autres définitionsen doctrine,voy. HAUMONT,2007a, p. 184.
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'élevage, intensives ou non Cette définition de bon sens nous paraît nettement plus claire que la
remière et plus opérationnelle.
i l'on s'en tient à la définition du Conseil d'Etat, les activités agricoles recouvrent tous les usages du
d1 liés à la culture et à l'élevage. Ceux-ci incluent toutes une série de pratiques traditionnellement non
3umises à permis : labour de champs et de prairies, hersage, fraisage, semis, sur-semis, épandage de
3sticides et d'engrais, creusement et maintien de fossés ou systèmes de drainage, entretien des
rairies, pâturage, stockage d'engrais au champ, compostage, etc. Toutes ces activités sont donc
dmises, par principe, en zone agricole, sans qu'aucune distinction soit faite en fonction de leur impact
ivironnemental.
faut souligner que, du point de vue de la maîtrise de ces activités, la plupart ne sont pas contrôlées
réventivement par le permis d'urbanisme - ce qui, il est vrai, reviendrait, dans la majorité des cas, à
oquer toute activité agricole. Dans une minorité de cas, cependant, un tel contrôle s'avère
idispensable pour éviter des atteintes irréversibles au patrimoine naturel. Dans cette hypothèse, la
Dlice de l'aménagement du territoire peut entreprendre de les réglementer pour des motifs
'urbanisme, pour autant qu'elles entrent dans l'objet de la police de l'aménagement du territoire et de
urbanisme. L'on a déjà discuté de cette question passionnante. C'est ce qu'a prévu le législateur en
jumettant à pennis d'urbanisme le défrichement et la modification de la végétation dans « les zones
ont le Gouvernement juge la protection nécessaire Ces dernières ont été précisées à l'article
52/27 CW. Ces zones correspondent, entre autres, aux sites inscrits sur la liste de sauvegarde ou
assés, aux réserves forestières, aux zones humides d'intérêt biologique et aux habitats naturels
intérêt communautaire proposés mais non encore désignés comme sites Natura 2000^ '^*''. Sont
paiement considérés comme des « zones protégées » les haies et les alignements d'arbres. En
•vanche, les parcs naturels, les zones d'espaces verts et naturelles au plan de secteur et les différents
srimètres de protection visés à l'article 40 ne sont pas visés par cette disposition, mettant fin à une
antroverse doctrinale surce point^ '^'^
'exercice d'activités agricoles nécessite, par ailleurs, un certain nombre d'installations, dépôts,
Dnstructions et bâtiments qui nécessitent un permis ou, à tout le moins, une déclaration : étables,
ingars à matériel, dalles de stockage, silos, fosses à purin, abreuvoirs, etc. A ces infrastructures
ajoute l'indispensable logement des exploitants. L'article 35 CW précise que seules les
constructions indispensables à l'exploitation et le logement des exploitants dont l'agriculture
institue la profession » sont admissibles. Le Conseil d'Etat a rendu une abondante jurisprudence sur
s critères de l'effectivité de l'activité agricole et du caractère professionnel de celle-ci, ainsi que sur
notion de logement des exploitants. Dès lors qu'elle est bien commentée en doctrine, nous ne la
:ppellerons pas ici^ '^*^. L'on se contentera d'évoquer certaines activités particulièrement polluantes.
3 Conseil d'Etat inclut explicitement, dans sa définition, les activités de culture et d'élevage
intensives » - soit, sans doute potentiellement, les plus dommageables pour la biodiversité -, dans la
esure oii le permis unique dont elles doivent faire l'objet ne contrôle pas la localisation des
Dandages, décidée parcontrat entre agriculteurs^ '^'^ . De fait, l'article 35 CW ne distingue plus, comme
faisait l'ancien CWATUP, les exploitations liées au sol des exploitations non liées au sol, à savoir
^ C.E., n° 157.205, 30mars 2006, Lambert. Voy. également encesens C.E., n° 143.878, 28avril 2005, deLiedekerke.
^ Art. 84,§ 1^ 12° CW.
^ Art. 452/27 CW. (voy. ORBAN deXIVRY, 1998a).
^ ORBAN deXIVRY, 1998a.
®Voy., pour des synthèses récentes, LAMBOTTE, 2002, p. 84 et s. ; BOUILLARD, 2003 (actualités...) ; BOUILLARD,.
05 (commentaire syst.), art. 35 ; HAUMONT, 2007a, p. 185 et s.
' L'AGW du 4 juillet 2002 « liste » exige que la DNF soitconsultée «pour lepointIV.5.4 troisièmement, de l'annexe II
'ative au projet agricole » (art. 3, al. 2 de l'arrêté). Cette référence à l'annexe II vise en réalité l'annexe II de l'AGW du 4
.llet 2002 « procédure », qui contient le formulaire de demande de permis d'environnement ou unique pour les projets
ricoles. Le point 5.4. du formulaire de demande correspond aux types de plan que doit joindre l'exploitant à sa demande.
formulaire a été modifié en 2004 pour obliger les demandeurs d'inclure, le cas échéant, les plans d'épandage dans
iinexe de ce formulaire. En pratique, la DNF n'est plus consultée sur ces plans. Aucun contrôle n'est, donc, plus exercé sur
ux-ci dans le cadre de la délivrance du permis unique.
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les élevages intensifs et les exploitations à caractère industriel. L'on peut, donc, considérer que, pour
peu qu'ils entrent dans la notion d'exploitation agricole - ce qui est loin d'être toujours aisé à
déterminer^ '^'^ -, ils sont admissibles en zone agricole. C'est, par exemple, le cas d'un élevage intensif
deporcs^ '^''. Nous renvoyons auxcommentaires dejurisprudence surles distinctions subtiles faites par
le Conseil d'Etat pour qualifier certaines installations difficiles à caractériser, comme une
choucrouterie^^^".
D'autres activités liées à l'agriculture, autrefois admises en zone agricole, ne le sont plus aujourd'hui.
Il s'agit notamment des activités para-agricoles, c'est-à-dire, au sens usuel, les entreprises dont
l'activité est directement liée à l'agriculture tout en s'en distinguant^^^\ Ainsi, un hangar pour la
fabrication et la réparation de machines agricoles correspond à ce type d'activités^^^^. L'onsait que le
décret du 27 novembre 1997 a supprimé la mention des entreprises para-agricoles de la définition de la
zone agricole. D'aucuns en ont déduit qu'en principe, ces activités ne sont plus considérées comme
admises en zone agricole^^^^. C'est ce qu'a, définitivement, confirmé le Conseil d'Etat dans son arrêt
Liedekerke du 28 avril 2005^^ '^'. Pareille interprétation est, évidemment, très bénéfique pour la
biodiversité puisque les entreprises para-agricoles contribuaient de façon significative à l'urbanisation
de l'espace ouvert. Celles-ci doivent, désormais, être implantées soit en zone AE (supra), soit en zone
d'habitat à caractère rural^ '^^ ce qui correspond à la vocation de mixité de cette zone.
Enfin, l'on peut se demander dans quelle mesure les activités de production d'animaux et de plantes
agricoles transgéniques entrent dans la notion d'agriculture^^^®. La question n'est pas théorique dès
lors que, depuis 1998, les cultures en champ d'organismes génétiquement modifiés (OGM) sont
autorisées en Belgique^^" pour certaines variétés de plantes agricoles^^^^. Or, ce type de culture peut
avoir, on le sait, d'importants impacts sur la biodiversité, notamment en raison de l'apparition de
gènes de résistance et de la contamination génétique des plantes sauvages ou des cultures non OGM
voisines. Sur la question de l'inclusion de la production d'espèces génétiquement modifiées dans la
notion juridique d'agriculture, la discussion reste ouverte, étant donné que les définitions de la
jurisprudence et de la doctrine n'ont pas été élaborées en tenant compte de cette problématique très
récente. Dans l'immédiat, si l'on suit la définition d'agriculture proposée par le Conseil d'Etat dans
son arrêt Lambert, il est difficile de contester a priori que ce type de production entre dans les notions
respectivement de « cultures » et « d'élevage ». La Haute juridiction ne distingue, en effet, pas ces
activités selon que leurs produits ont été manipulés ou non génétiquement^^^®.
C'est notamment le cas avec les entreprises para-agricoles (infra).
C.E. (réf.), n° 109.344, 15 juillet 2002, Capellen et Dubois.
C.E., n° 27.494, 4 février 1987, Antoine. Voy., pour des synthèses récentes, LAMBOTTE, 2002, p. 84 et s. ;
BOUILLARD, 2003 (actualités...) ; BOUILLARD, 2005 (commentaire syst.), art. 35 ; HAUMONT, 2007a, p. 185 et s.
C.E., n° 52.608, 30 mars 1995, Lesage ; C.E., n° 56.419, 23 novembre 1995, Lesage, R.W., 1995-1996, p. 925, obs. W.
LAMBRECHTS ; C.E., n° 56.420, 23 novembre 1995, s.a. Allemeersch en Zonen.
C.E., n° 56.420, 23 novembre 1995, s.a. Allemeersch en Zonen. .
BOUILLARD, 2001, p. 118. Pour une position nettement plus nuancée, voy. HAUMONT, 2007a, p. 194 et s.
CE, n°143.878, 28 avril 2005, de Liedekerke : jugé « que les entreprises para-agricoles ne peuventpas être assimilées à
des entreprises agricoles et ne trouvent donc plus leur place en zone agricole ». Voy. aussi C.E., n° 123.059, 18 septembre
2003, Botton.
Exposé des motifs, Doc. pari, wall, 233 (1996-1997), n°l, p.lO.
Pour une discussion sur cette question, voy. DELOGNE, 2005, p. 6 et s.
Voy. l'AR du 21 février 2005 réglementant la dissémination volontaire dans l'environnement ainsi que la mise sur le
marché d'organismesgénétiquementmodifiés ou de produits en contenant (M.B., 24 février 2005). Voy. sur cette législation,
MAHIEU, 2005.
Pour la liste des essais en champ autorisés à ce jour et leur localisation, voy. http://biosafety.ihe.be/DTB/action.lasso.
Sauf erreur, aucune autorisation de dissémination d'animaux transgéniques (bétail par exemple) dans l'environnement n'a été
octroyée à ce jour (1"^ août 2007).
O. DELOGNE suggère que ce type d'activités trouverait mieux sa place en zone d'activité économique industrielle,
d'autant qu'un périmètre ou un dispositif d'isolement y est requis (o.c., p. 7). Si, sur le fond, on ne peut lui donner tort, il
n'est pas certain que des cultures, même transgéniques, correspondent à la notion « d'industrie » au sens usuel, c'est-à-dire à
« toute entreprise mettant en œuvre des matières premières » (CE, n° 18.161, 7 décembre 1977, Vervack). Sauf peut-être à
considérerque la manipulationgénétique constitue une transformationd'une matière première - le gène - et que la culture de
la plante ainsi manipulée est un processus « d'autofabrication » industrielle... L'implantation en zone d'activité agro
économique(AE) pourrait, en revanche et éventuellement, être envisagée, si une telle zone était inscrite au plan de secteur, ce
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•a question mérite d'autant plus d'être posée que, contrairement aux cultures ordinaires, les cultures
•ansgéniques expérimentales sont soumises à autorisation du Ministre fédérai ayant la Santé publique
t l'Environnement dans ses attributions, y compris en cequi concerne leur localisation^^®". Or, on sait
ue toute autorisation individuelle doit être conforme au plan de secteur qui a valeur réglementaire
supra). Des associations de protection de l'environnement ou des agriculteurs lésés pourraient, donc,
;nter de contester la légalité de telles autorisations au regard de leur conformité au plan de secteur,
lui doute que le jugement ou l'arrêt qui tranchera la question fera date.
es activités non agricoles admises par exception en zone agricole, moyennant le respect de
onditions
Certaines activités réputées non agricoles ou, à tout le moins, ne correspondant pas à la notion usuelle
'agriculture sont, par ailleurs, admises par exception en zone agricole. On en distingue deux
atégories.
'ne première catégorie d'activités fréquentes en milieu agricole consiste dans :
la sylviculture et la culture intensive d'essences forestières (peupliers, résineux, taillis à
courte rotation en vue de la production de biomasse, sapins de Noël, etc.) ;
la pisciculture.
importe de s'interroger sur l'admissibilité de telles activités en zone agricole. La question est
"importance pour la biodiversité, dès lors que ce type d'activités s'implante principalement dans les
:rres agricoles les moins fertiles ou les moins rentables - c'est-à-dire, précisément, celles qui ont le
lus grand intérêt biologique, comme les pelouses sèches, les prairies humides ou encore les fonds de
allée.
convient, d'abord, de savoir si ces activités pourraient ou non être qualifiées d'agricoles, auquel cas
les seraient admises d'office. La définition du Conseil d'Etat exclut a priori la sylviculture - qui ne
slève ni de la culture ni de l'élevage - de la notion d'agriculture^^* '^. Le CWATUP semble conforter
3tte interprétation de bon sens dans son article 452/35 CW qui stipule que le permis d'urbanisme
slatif au boisement et à la culture d'essences forestières en zone agricole doit être « formellement
wtivé au regard de l'incidence de ces activités sur l'activité apicole (...) et le paysage » (art.
52/35) (nous soulignons). Les deux types d'activités sont ici clairement opposées. L'existence, dans
ancien CWATUP, d'un mécanisme de conversion de la zone forestière en zone agricole^^*"^,
ajourd'hui abrogé, le confirme également si besoin en était : à quoi bon convertir une zone agricole
1 zone forestière si elle peut accueillir les activités sylvicoles ? Il s'ensuit qu'en principe les activités
/Ivicoles sont illicites en zone agricole, sous réserves des éventuelles exceptions prévues par le
:gislateur.
'article 35 CW, dernier alinéa, prévoit a priori de telles exceptions en faveur de deux activités
/Ivicoles, à savoir le « boisement » - en vue de permettre aux agriculteurs de bénéficier des primes au
Disement de la Communauté européenne^^®^ - et la « culture intensive d'essences forestières »,
ji n'est toujours pas le cas à l'heure actuelle. Ceci n'empêcherait pas, selon nous, dans l'état actuel de la jurisprudence, des
iltures OGM de s'implanter en zone agricole.
Art. 3, § r"^, de l'AR du 21 février 2005 précité.
Ce n'est pas le cas, par exemple, à Bruxelles, oii la zone agricole est aussi destinée à la sylviculture. Le PRAS prévoit que
s zones agricoles « sont destinées à l'agriculture, au sens général du terme en ce compris l'horticulture, la sylviculture et le
îturage », alors que les zones forestière sont « affectées aux espaces boisés ou à boiser et aux eaux qui constituent les
éments essentiels du paysage. Elles sont entretenues ou aménagées en vue de prései-ver la coexistence harmonieuse des
notions écologiques, économiques et sociales des bois et forêts » (prescription particulière F. 17).
Art. 176 CWa. Cette disposition permettait la conversion « conformément aux dispositions de l'article 35 du Code rural
latif à la délimitation des zones agricoles et forestières ». Sur ce mécanisme obscur, voy. ORBAN de XIVRY, 1992 ;
I^AN de XrVRY, 1996a, p. 99 et s.
Voy. les articles 36 et 43 du règlement 1698/2005/CE du 20 septembre 2005 concernant le soutien au développement
rai par le Fonds européen agricole pour le développement rural (Feader) (JOUE, n° L 277, 21 octobre 2005), qui prévoit la
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laquelle inclut notamment la culture de sapins de Noël^^ '^*. En effet, cette disposition oblige le
Gouvernement à déterminer les conditions de délivrance dans la zone agricole des permis nécessaires
pour exercer, outre ces activités, les activités récréatives de plein air, qui sont clairement des activités
non agricoles admises par exception dans cette zone. L'article 452/31 CW a défini plus précisément
les activités de boisement et de cultures intensives d'essences forestières qui entrent dans son champ
d'application^^".
La définition d'agriculture donnée par le Conseil d'Etat pourrait, en revanche, inclure la pisciculture -
en tant qu'élevage de poissons^^®^. Les travaux préparatoires du décret du 27 novembre 1997 vont
également en ce sens^^®^, même si l'article 35 CW n'admet lapisciculture que moyennant le respect de
certaines conditions^^^^. Le Ministre a, aussi, admis qu'elle s'implante en zone forestière {infra).
D'autres types d'activités non liées à l'agriculture s'implantent également fréquemment en zone
agricole, à savoir les refuges de pêche, les petits abris pour animaux et les activités récréatives de plein
air. Ces dernières sont entendues comme « des activités de délassement relevant du loisir ou du sport,
qui se pratiquent sur des aires spécifiques, notamment la pêche, le golf, l'équitation, le vélo tout-
terrain, les activités de tir, l'aéromodélisme, les ultra légers motorisés et les activités de plein air
utilisant des véhicules à moteur électrique, thermique ou à explosion L'article 35 CW admet que
la zone agricole soit destinée à ces activités moyennant le respect de certaines conditions, à savoir :
qu'elles ne soient autorisées qu'à titre exceptionnel ;
qu'elles ne mettent pas en cause de manière irréversible la destination agricole de la zone,
ce qui implique a priori d'éviter une imperméabilisation définitive du sol ou encore sa
pollution ;
que les actes et travaux que leur exercice requiert soient temporaires ;
qu'elles répondent aux conditions fixées par le Gouvernement {infra).
Les trois premières conditions devront faire l'objet d'une motivation formelle de la part de
l'autorité^^^".
Les conditions spécifiques imposées aux activités non agricoles à des fins de conservation
Afin de dormer exécution à l'article 35 CW, le législateur a complété les prescriptions de cette
disposition par des prescriptions spécifiques visant à encadrer la délivrance des pennis relatifs aux
activités non agricoles admises par exception en zone agricole, à savoir le boisement, la culture
intensive d'essences forestières, la pisciculture et les activités récréatives de plein air^^ '^. Il s'agitrien
moins qu'une réglementation supplémentaire applicable dans cette zone à l'égard de certaines
activités.
possibilité d'octroyer, dans le cadre du plan de développement rural, une aide au premier boisement des terres agricoles dans
certaines conditions strictes. Sur cette question, voy. ORBAN de XIVRY, 1992.
Voy. l'article 84, § 1" 9°, introduit par le décret du 6 mai 1999 et abrogé par le décret du 18juillet 2002, qui soumettait à
permis le fait de «procéder à une culture intensive d'essencesforestières, en ce compris de sapins de Noël (...) ». En ce sens,
en doctrine, BOUILLARD, 2005 (comm. syst.), art. 35.
En zone agricole « sont seules autorisées les activités de boisement qui consistent à couvrir d'arbres, pour une période
dépassant douze ans, un bien ou une partie d'un bien non couvert d'arbres auparavant et les activités de culture intensive
d'essences forestières visant à l'exploitation d'arbres pour une période ne dépassant pas douze ans » (art. 452/31, al. T'
CW) (nous soulignons).
La Cour de cassation a admis que la location d'un bien pour y faire de la pisciculture est un bail à ferme (Cass., 3 mai
\911,T.Not., 1978, p.21,obs.).
Rapport, Doc. Pari. yvalL, 233 (1996-1997) n° 222, p. 146. Selon le Ministre, « la pisciculturefait partie de l'agriculture
et peut se développer en zone forestière ».
Voy. les art. 35, dernier al. et 452/32 CW.
Art. 452/34.
C.E., n° 123.054, 18 septembre 2003, Mahy.
Art. 452/31 et s. CW.
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Certaines des conditions techniques imposées au demandeur de permis sont propres à certaines
ctivités^^^^. D'autres sont générales et visent spécifiquement à favoriser la biodiversité. L'article
52/35 prévoit, en effet, deux règle -,l'une formelle, l'autre substantielle. Sur la fornie, « toute
'emande de permis et toutpermis d'urbanisme relatifaux activités visées aux articles 452/31 à 452/34
stformellement motivé au regard de l'incidence de ces activités sur l'activité agricole, le paysage, la
^ore, la faune et le débit et la qualité des cours d'eau ». Cette exigence formelle s'ajoute à celle qui
'impose à l'autorité en vertu de la législation surl'évaluation des incidences^"^ mais n'en diffère pas
éritablement sur le fond, si ce n'est en ce qui concerne l'impact sur l'activité agricole.
ur le fond, il est prévu que « la préservation des caractéristiques d'un site voisin reconnu sur pied de
7 loi sur la conservation de la nature du 12 juillet 1973 ou des directives 79/409/CEE et
2/43/CEE^^^^ ne peutêtre mise en péril ». Ilnes'agit pas d'une exigence de motivation formelle mais
ien d'une règle substantielle de protection qui s'ajoute au régime de protection applicable au sein de
es aires protégées. Elle a le mérite de s'appliquer même si l'activité non agricole est menée à
'extérieur de ces sites protégés. La mesure est intéressante dès lors qu'il n'existe pas, dans les statuts
'aires protégées relevant de la législation sur la conservation de la nature autres que le statut de site
Jatura 2000, de mesures de protection applicables aux activités exercées en dehors de ces aires
rotégées, ce qui rend ces dernières vulnérables par rapport aux influences extérieures comme le bruit
u la pollution.
oute violation de cette règle de protection entraîne l'irrégularité du permis. Même si les termes
tilisés ne sont guère précis, ils ne peuvent être interprétés de façon arbitraire. Ainsi, si les
aractéristiques écologiques du site à maintenir sont précisées dans son plan de gestion^ '^^ , toute
emande de permis pour une activité qui risque mettre en péril ces caractéristiques doit être refusée ou
Dnditionnée pour l'éviter. En ce sens, combinée avec l'exigence de pennis, cette règle forme un
mbiyon de mécanisme d'évaluation et de contrôle d'impacts, au même titre par exemple que l'article
, § 3, de la directive Habitats.
faut cependant relativiser quelque peu la portée de ces règles. Toute d'abord, elles ne visent que des
:tes déjà « reconnus » au titre d'une législation sur la conservation de la nature. Aucune obligation de
rotection ne pèse, donc, sur l'autorité lorsqu'un site de grand intérêt biologique (SGIB), non protégé
ar ailleurs, est menacé par ces activités. C'est, évidemment, une lacune, même si elle peut se
Dncevoir en termes de sécurité juridique vu que l'inventaire des SGIB (supra, titre préliminaire) est
orrigé en permanence et n'est pas entièrement cartographié ni publié.
n outre, ces mêmes règles restent relativement imprécises et, en tout état de cause, ne s'appliquent
u'à des catégories d'activités marginales en zone agricole. Il eut été nettement plus utile d'imposer
gaiement ces règles à l'octroi des permis pour les exploitations agricoles elles-mêmes, dont l'activité
S'agissant des activités de boisement et de culture intensive d'essences forestières, le CWATUP prévoit ainsi, pour ne
Dnner qu'un exemple, que « le projet doit remplir les conditions suivantes :
"ne requérir ni modification du reliefdu sol ni drainage préalable de la parcelle;
" être contigu à un bois, un boqueteau ou uneforêt existants, à une zone forestière inscrite au plan de secteur, saufsi la
perfide à boiser est supérieure à trois hectares d'un seul tenant;
^couvrir une superficie de cinquante ares minimum;
' nepas porter sur un terrain situé dans unpérimètre de point de vue remarquable visé à l'article 40, alinéa unique, 1°;
' les arbres répondent aux critères du fichier écologique des essences édité par le Ministère de la Région wallonne et
iaptées aux conditions pédologiques de la parcelle concernée;
" pour ce qui concerne le boisement, les plantations doivent comporter au moins 10 % d'essences feuillues » (art.
52/3ICW).
" Art. D.64 du Livre 1er du Code de l'environnement.
Selon nous, cette règle s'applique aussi aux sites proposés par le Gouvernement comme sites d'importance
•mmunautaire (SIC) et approuvés comme tels par la Commission européenne, mais non encore désignés formellement
•mme sitesNatura2000. En effet, il suffit que le site soit « reconnu » sur pied des directives Oiseauxet Habitatspour qu'il
-néficie de la protection, ce qui est le cas des SIC « reconnus » par la Commission.
Ainsi par exemple, dans les sites Natura 2000, ces caractéristiques sont précisées dans la liste des habitats naturels et des
pèces d'intérêt communautairepour lesquels le site est désigné, ainsi que dans les objectifs de gestion active précisés dans
irrêté de désignation.
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peut s'avérer extrêmement dommageables pour les zones protégées situées à proximité. L'on peut
même se demander dans quelle mesure il n'y a pas là une discrimination entre les personnes qui
exercent les activités récréatives réglementées et les exploitants agricoles qui ne subissent aucune
contrainte de ce type, alors que leurs activités sont au moins aussi dommageables.
A cet égard, on notera qu'aucune règle d'implantation des élevages intensifs et des exploitations
agricoles à caractère industriel fondée sur des distances n'est plus prévue dans le CWATUP^"®. Lors
des travaux préparatoires du décret du 27 novembre 1997, le Ministre a justifié la suppression de la
règle au motif qu'elle pouvait avoir un caractère arbitraire et qu'il était préférable de fixer la distance
sur la base des conclusions de l'étude d'incidences à laquelle ces établissements sont soumis^"^. Pour
la biodiversité, de telles prescriptions pourraient être utiles, même si dans nombre de cas, l'impact de
l'exploitation est surtout lié aux contrats d'épandage qui lient l'exploitant avec des propriétaires de
parcelles parfois très éloignées de l'exploitation.
Lafonction paysagère de la zone agricole
L'article 35, al. CW dispose que la zone agricole « contribue au maintien ou à la formation du
paysage ». Cette destination « a pour conséquence concrète de générer une obligation pour l'autorité
administrative d'examiner l'impact de toute demande de construction ou d'aménagement sur le
paysage L'examen du respect de cette fonction doit apparaître dans la motivation formelle de la
décision d'octroi ou derefus depermis^^™.
L'on n'est pas persuadé que cette précision ajoute beaucoup à l'exigence de motivation au regard du
critère du bon aménagement des lieux et des résultats de l'évaluation des incidences. En toute
hypothèse, même si les travaux préparatoires ont indiqué que l'objectif de cette disposition est de «
mettre en exergue un principe général de conservation du paysage et sa protection en général
pareille exigence de motivation formelle - même si on la considère comme renforcée par cette
nouvelle fonction de la zone agricole - n'offre guère une réelle protection au paysage. Seules des
mesures telles que l'adoption de normes réglementaires de qualité paysagère par territoire paysager
permettrait d'offrir la protection qu'exige la Convention de Florence sur le paysage.
La fonction paysagère de la zone agricole ne doit pas, selon nous, être confondue avec sa destination :
il ne nous paraît pas ouvrir la possibilité d'effectuer, en zone agricole, des actes et travaux non
agricoles ayant pour objet de maintenir ou former le paysage. En effet, la zone « contribue » au
maintien du paysage ou à sa formation mais n'y est pas destinée. Cette différence ne peut être
contestée.
Même si elle la recoupe, la fonction paysagère ne se confond pas non plus avec la fonction écologique.
Partant, elle n'offre que peu de garantie pour la biodiversité, la notion de paysage étant avant tout
considérée par le public et les administrations sous l'angle esthétique et non écologique. Ainsi,
l'intégration au paysage des constructions agricoles (hangar, silos, etc.) se fait souvent par l'obligation
d'utiliser certains matériaux de construction de telle couleur et des écrans de verdure et non par une
réflexion sur leur localisation au regard de la structure spatiale du paysage et la circulation des
espèces. L'intérêt écologique de ce type de mesure « paysagère » est donc très limité, si ce n'est peut-
être comme élément du maillage écologique.
L'absence de fonction écologique de la zone agricole et l'admissibilité des activités de conservation,
de gestion et de restauration du milieu naturel
Pour rappel, avant 1997, l'art. 176 CWa prévoyait que les constructions destinées aux exploitations agricoles non liées au
sol, soit à caractère industriel, soit d'élevage intensif, ne pouvaient être établies à moins de 300 m d'une zone d'habitat ou à
moins de 100 m d'une zone d'extension de l'habitat, sauf s'il s'agissait d'une zone d'habitat à caractère rural.
""Rapport, Doc. Pari. walL, 233 (1996-1997), n° 222, p. 140.
BOUILLARD, 2005 (commentaire syst.), art. 35.
C.E. (réf.), n° 105.345, 29 mars2Ô02, Schmitz et Philippart.
Rapport, Doc. Pari, wall., 233 (1996-1997), n° 222, pp. 137-138.
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ontrairement à la zone forestière, la zone agricole n'est nullement destinée à « la conservation de
équilibre écologique ». Elle a, à titre principal, une fonction de production ainsi que,
-Lceptionnellement, une fonction récréative. Elle a, également, une fonction paysagère. Aucune
onction écologique spécifique ne lui est, en revanche, reconnue, ce qui est évidemment un non-sens :
on sait que les écosystèmes agraires comme les prairies permanentes ou le bocage ont des fonctions
iologiques essentielles^^^^ et abritent, dans les zones plus extensives, un ensemble d'habitats semi-
aturels ouverts qui abritent une faune et une flore spécifiques d'un grand intérêt patrimonial.
ette lacune dans la définition de la zone agricole peut poser de réels problèmes pour la gestion des
>es protégées ou encore pour l'aménagement d'habitats destinés à la faune et la flore, lorsqu'il s'agit
'effectuer des actes et travaux soumis à permis. Certes, dans une majorité des cas, ce sont
récisément des pratiques agricoles extensives qui permettent d'entretenir les habitats semi-naturels
uverts. La condition de l'exercice effectif de la profession d'agriculteur, qui aurait pu constituer un
bstacle pour les gestionnaires privés non agriculteurs, ne vaut, selon l'article 35 CW, que pour les
constructions » indispensables à l'exploitation agricole et non pour tous les actes et travaux de nature
gricole. Ainsi, une association gestionnaire d'une aire protégée peut très bien, juridiquement, faucher
u laisser pâturer du bétail rustique pour entretenir une réserve naturelle.
^insertion, par le décret RESA, de la possibilité de construire des « petits abris pour animaux » en
3ne agricole est, à cet égard, intéressante car elle autorise des personnes dont l'agriculture n'est pas la
rofession d'installer des petits abris pour bétail^^^^. Or, cette mesure est souvent indispensable pour
Duvoir maintenir du bétail rustique dans les aires protégées.
n'en reste pas moins que, dans certains cas, les activités de gestion et de restauration ne
apparentent pas à une activité agricole. Ainsi, la simple création d'une mare aux fins de préserver
liabitat de telle espèce de Tritons (et non à des fins d'abreuvement ou de pisciculture) ne constitue
as a priori une activité agricole. Il faut justifier sa création par des considérations récréatives^^^^ ce
ji n'est pas nécessairement aisé lorsque la mare est creusée par un gestionnaire d'aire protégée et
j'elle n'est pas accessible au public. De même, des travaux d'aménagement écologique et de
:stauration des cours d'eau, qui peuvent impliquer des modifications sensibles du relief du sol, n'ont
«n d'agricoles. Sans doute pourrait-on passer, pour ce dernier cas, par un permis dérogatoire selon la
-océdure des « permis publics Mais ce ne sera pas toujours le cas. Seule une mise en révision du
_an de secteur ou l'adoption d'un PCA dérogatoire paraît, alors, pouvoir résoudre la question. Or,
•on voit mal le Gouvernement entamer pareilles procédures pour permettre la création d'une mare en
Dne agricole...
serait plus simple de prévoir, comme en droit flamand et bruxellois, une dérogation générale à
aleur décrétale autorisant la réalisation d'actes et travaux à des fins de conservation de la nature dans
•utes les zones du plan de secteur, le cas échéant moyennant un examen de compatibilité avec le
oisinage dans certaines zones^^^^.
Ainsi, les haies et les prairies permanentes jouent de multiples rôles écologiques comme la pollinisation, la filtration des
-ux de ruissellement polluées par les engrais et les pesticides, la protection du sol contre l'érosion, etc.
En ce sens, HAUMONT, 2007a, p. 203.
La création d'une mare peut correspondre à des actes et travaux relatifs à des activités récréatives de plein air, à savoir
Stang d'agrément. Le CWATUP lui-même confirme que la création d'un étang peut être considérée comme une activité
•créative de plein air puisque l'article 452/34 prévoit explicitementque « 7° à l'exception des étangs et des équipements de
anutention de carburants, aucune partie du sol ne peut être munie d'un revêtement imperméable à l'intérieur du périmètre
-S équipements ». Ce terme inclut, donc, la création d'un étang dans les activités récréatives admissibles. Si les étangs sont
Imis, a fortiori les mares le sont également (en ce sens, note du 24 novembre 2003 de D. SARLET, Directrice générale de la
GATLP, en ligne sur le site web de la DGATLP).
La liste des actes et travaux d'utilité publique visés à l'article 127, § T'', 2°, CW et reprise à l'article 274bis CW ne vise
is les travaux de gestion et de restauration du milieu naturel. Mais, pour l'exemple donné, on pourrait peut-être considérer
3 travàux de modification du cours d'eau comme «des actes et travaux concernant (...) la modification (...)
'infrastructures (...) fluviales », en interprétant largement le terme « fluviale », qui a priori est réservé aux voies navigables.
En Région de Bruxelles-Capitale, la prescription générale 0.2 du PRAS prévoit que « Dans toutes les zones, la réalisation
espaces verts est admise sans restriction, notamment en vue de contribuer à la réalisation du maillage vert ». En Région
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L'enjeu écologique de la zone agricole
La zone agricole au plan de secteur est celle qui est la plus étendue. Elle couvre 838.800 hectares en
Région wallonne^^^®. Elle abrite, on l'a vu, un certain nombre d'habitat semi-naturels ouverts parmi les
plus menacés de Wallonie, comme par exemple les prés de fauche maigres ou, plus rarement, les
pelouses calcaires. D'autres habitats sont plus fréquents mais se banalisent à un rythme effréné comme
le bocage par exemple. Selon le CRKFB, la zone agricole abrite environ 53.000 hectares de terres
figurant dans la « Structure écologique principale » de la Wallonie (SEP), soit environ 17 % de la
superficie totale de la SEP. Quant au réseau Natura 2000, environ 15 % de sa surface sont situés en
zone agricole^^^^.
La zone agricole constitue clairement une protection de l'espace ouvert contre l'urbanisation
généralisée, du moins dans la mesure où cette urbanisation n'est pas liée aux activités agricoles. Elle a,
incontestablement, contribué à préserver nombre d'habitats ouverts par la contrainte qu'elle représente
pour la consfruction. L'ouverture des ZACC pourrait éventuellement réduire la pression sur cette zone
- fort sollicitée pour l'inscription de zones d'activités économiques -, même si cela reste à démontrer.
En effet, on a vu qu'en réalité, la diminution constatée ces dernières années de la surface agricole utile
(SAU) - laquelle ne se confond pas avec la zone agricole - est liée au fait que nombre de terres
affectées à l'urbanisation au plan de secteur sont, dans l'attente de leur mise en œuvre, utilisées à des
fins agricoles.
Les resfrictions apportées aux activités non agricoles admises en zone agricole - boisement, cultures
intensives d'essences forestières, activités récréatives de plein air - sont également un progrès à cet
égard, même s'il nous paraît insuffisant.
Soulignons, en revanche, que la zone agricole n'offre quasiment pas de protection pour contrôler
l'impact des activités agricoles elles-mêmes, de loin les plus dommageables lorsqu'elles sont
intensives. Cet impact est principalement lié, on l'a dit, aux activités non soumises à permis, comme le
labour des prairies permanentes ou l'épandage d'engrais et de pesticides, qu'il est difficile de contrôler
par le biais de l'urbanisme. A cet égard, l'on notera que la zone agricole ne fait aucune distinction
entre les terres affectées aux cultures et les terres affectées aux prairies permanentes. Or, cette
distinction est d'une importance capitale pour la biodiversité, les prairies permanentes jouant un rôle
écologique très important, à la fois comme habitat d'espèces et dans la lutte contre la pollution des
rivières et l'érosion.
Cela étant dit, il est possible de contrôler les actes soumis à permis en zone agricole tels que les
consfructions et installations. A cet égard, il serait utile d'évaluer dans quelle mesure une certaine
proportion des terres agricoles situées dans la SEP ne devrait pas être réaffectée en zone naturelle, de
façon à interdire toute urbanisation tout en maintenant possible une activité agricole - pâturage
extensif essentiellement -, dans la mesure où celle-ci est nécessaire à l'entretien du milieu naturel. Les
communes pourraient également prévoir, au sein de la zone agricole, des directives plus restrictives en
ce sens dans leur SSC et refuser ou conditionner, sur cette base, les permis relatifs à ces terres. Elles
pourraient, à cet effet, s'inspirer des inventaires de sites de grand mtérêt biologique (SGIB) ou de
l'inventaire de leur plan communal de développement de la nature (PCDN) si elles en disposent.
Ajoutons que de telles mesures n'auraient, sans doute, pas un impact économique majeur, même pour
les exploitants concernés. En effet, la plupart des terres concernées sont des terres marginales peu
rentables comme des prés humides de fond de vallée ou des pelouses embroussaillées. Dans l'absolu,
flamande, le législateur a prévu la possibilité de déroger au plan de secteur en vue de réaliser les actes et travaux à des fins de
conservation de la nature et de protection de l'environnement (voy. l'art. 145 sexies DRO).
Statistiques de 2001 tirées de la version numérisée du plan de secteur, M. DUFRENE et E. BISTEAU (CRNFB), comm.
pers., 17 octobre 2006.
Statistiques de 2001 tirées de la version numérisée du plan de secteur, M. DUFRENE et E. BISTEAU (CRNFB), comm.
pers., 17 octobre 2006.
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i SEP n'occupe que 6,3 % de la zone agricole totale (et le réseau Natura 2000, 3,9 %), ce qui permet
e penser que, dans les deux cas, des contraintes à l'exploitation n'auront de retombées économiques
•nportantes que pour un nombre limité d'exploitations.
La zone forestière
.a zone forestière est destinée à la sylviculture et à la conservation de l'équilibre écologique. Elle
ontribue au maintien ou à la formation du paysage. Elle ne peut comporter que les constructions
idispensables à l'exploitation, à la première transformation du bois et à la surveillance des bois. Les
3fuges de chasse et de pêche y sont admis, pour autant qu'ils ne puissent être aménagés en vue de leur
tilisation, même à titre temporaire, pour la résidence ou l'activité de commerce^^^^.
'elle qu'elle est définie à l'article 36 CW, la zone forestière a trois fonctions :
une fonction de production : elle est destinée à la sylviculture,
une fonction écologique : elle est destinée à la conservation de l'équilibre
écologique,
une fonction esthétique : elle contribue au maintien ou à la formation du paysage.
'ette multifonctionnalité correspond mieux aux conceptions actuelles du rôle de la forêt dans la
Dciété^^®'. Toutefois, la fonction sociale semble ici ignorée, si ce n'est, peut-être, au travers de la
anction paysagère. En réalité, ceci est lié au fait que la fonction sociale, en milieu forestier, est surtout
ssurée soit par des activités non soumises à permis d'urbanisme comme la randonnée ou la chasse -
uquel cas elles ne sont pas contrôlées -, soit par des équipements récréatifs et touristiques soumis à
ermis et qui trouvent alors place en zone de loisirs. De fait, on l'a vu, les plans de secteur sont
irgement pourvus en zones de loisirs situées en milieu forestier, parfois dans des zones
iologiquement très riches comme les vallées ardennaises. Les périmètres d'intérêt culturel, historique
I esthétique^ '^'" permettent aussi de donner une fonction sociale prépondérante à une zone forestière.
es pratiques sylvicoles non soumises à permis
a seule fonction attribuée par le CWATUP à la zone forestière jusqu'à sa réforme en 1997, était la
Dnction de production^ '^\ La zone forestière était et reste toujours destinée à la « sylviculture ». L'on
déjà démontré que cette activité n'était pas une sous-catégorie de l'activité agricole, du moins si l'on
jit la définition du Conseil d'Etat. Par sylviculture, il faut entendre, selon P. BOUELLARD,
l'exploitation forestière, c'est-à-dire la plantation, l'entretien, les coupes et l'entreposage de
lantationsforestières ainsi que, désormais, la première transformation du bois La sylviculture
eut être à courte rotation ou non^^'^.
omme en agriculture, les pratiques sylvicoles ont fortement évolué. On a vu, dans le Titre
réliminaire, combien leur intensification a conduit à un appauvrissement de la biodiversité forestière,
lême si cette zone reste encore de loin celle qui présente le plus grand potentiel biologique en Région
•allonne. L'enrésinement à grande échelle, en particulier, contribue fortement à cette régression, de
lême que l'intensification des pratiques sylvicoles en feuillus (coupes à blanc de grande surface,
lécanisation lourde, engrais, pesticides, travail profond du sol, etc.), qui contribue à perturber les sols
- leur biodiversité. Ces pratiques sont, en principe, exonérées de permis d'urbanisme par l'article 84,
r"^, 9°, qui prévoit que « la sylviculture dans la zoneforestière n 'estpas soumise à permis ». Aucun
Dntrôle n'est, donc, exercé en vertu de la législation de l'urbanisme sur ces pratiques sylvicoles qui
îlèvent, avant tout, du Code forestier. Toutefois, elles peuvent entrer dans d'autres catégories d'actes
Art. 36 CW.
Sur les liens entre forêt et aménagement du territoire, voy. VAN REYBROECK, 1988.
Art. 40, 4° et 452/23 CW.
" L'ancien article 177 du CWATUP prévoyait que « leszones forestières sont leszones boisées ou à boiser destinées à
exploitation ».
" BOUILLARD, 2005 (comm. syst.), art. 36.
Doc. Pari, wall., 233 (1996-1997), n° 1, p. 10.
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soumis à permis d'urbanisme, en particulier les actes de défrichement et de modification de la
végétation dans les zones dont le Gouvernement juge la protection nécessaire^ '^''. L'on renvoie à ce
qu'on a dit à ce sujet concernant la zone agricole. Certaines pratiques sylvicoles sont par ailleurs
soumises à certaines autorisations en vertu du Code forestier^^®^ ou d'autres législations. Dans ce cas,
on verra que la valeur réglementaire du plan de secteur impose en principe à l'autorité compétente de
respecter la destinationde la zone forestière lors de la délivrancede son permis.
Par ailleurs, le CWATUP ne prévoit pas non plus de conditions à respecter pour l'exercice des
pratiques sylvicoles non soumises à permis, contrairement à ce qui est prévu pour les constructions
liées à ces activités {infra).
Il ne faut toutefois pas confondre des pratiques sylvicoles avec certains actes et travaux en forêt qui
restent soumis à permis d'urbanisme, en particulier le déboisement. Celui-ci, non défini dans le Code,
« consiste en l'enlèvement définitif d'arbres sur un bien ou une partie d'un bien couvert d'arbres
auparavant. La zone boisée est destinée à ne plus être couverte d'arbres par la suite » Le
déboisement ne doit pas être confondu avec une coupe à blanc, pratique sylvicole exonérée de permis
en zone forestière. En effet, la coupe à blanc « n 'est pas considérée comme déboisement » si du
moins « elle est suivie de régénération naturelle ou artificielle ou abandonnée de façon à laisser
revenir la forêt de manière naturelle » La distinction est importante. Si la coupe correspond à un
déboisement et qu'elle vise à convertir une zone forestière en zone agricole, ledit déboisement ne sera
pas considéré comme compatible avec la destination de la zone forestière. L'on sait à cet égard que,
depuis la réforme de 1997, la conversion de fait de la zone forestière en zone agricole n'est plus
admise sans révision du plan de secteur, l'article 36 CW ne visant plus l'article 35bis du Code
rural^^^^. Cen'est, selon laDGATLP, que si le déboisement est« lié à desactes et travaioc ouactivités
compatibles avec la destination forestière (activités visées aux articles 452/38 ou 452/39 ou
autorisables sur base des règles dérogatoires au plan de secteur ou encore création de gagnage) »
qu'il pourraêtre autoriséen zone forestière^^^^.
Paradoxalement, le boisement peut aussi causer des dommages à la biodiversité, lorsqu'il s'effectue
dans des zones ouvertes de grand intérêt biologique affectées en zones forestières - en particulier les
landes, les tourbières et généralement tous les habitats sur sols hydromorphes. Le boisement est en
principe soumis à permis d'urbanisme sauf, précisément, s'il relève de la sylviculture - c'est-à-dire s'il
estplanté envue d'être exploité -, auquel cas il en est dispensé^"'"".
La notion de boisement au sens du Code ne couvre pas toute plantation d'arbres. Elle s'entend, selon
l'article 452/31 CW, du «fait de couvrir d'arbres, pour unepériode dépassant 12 ans, un bien ou une
partie d'un bien non couvert d'arbres auparavant ». Sa conformité avec la destination de la zone
forestière ne souffre pas de discussion en principe, sous réserve, selon la DGATLP, « des essences
plantées et de lafinalité du boisement (par exemple, la plantation d'un verger destiné à la production
defruits est incompatible avec la destination de la zoneforestière) » Peu importe donc qu'il ait
impact sur des habitats aussi fragiles que les landes, en l'absence de conditions encadrant les pratiques
sylvicoles. L'obligation de respecter « l'équilibre écologique » est trop imprécise pour être réellement
contraignante pour les particuliers. En l'absence d'une obligation de demander un permis d'urbanisme
pour le boisement, le contrôle est en tout état de cause quasi inexistant (infra, titre 3). Il nous paraîtrait
donc judicieux de supprimer l'exonération de permis pour le boisement en zone forestière, compte
Art. 84, § 12° CW.
Ainsi, en forêt soumise au régime forestier, les coupes extraordinaires non prévues par l'aménagement en vigueur sont
soumises à autorisation du gouvernement (art. 33 du Code forestier).
Projet de circulaire n° 2678 relative à la zone forestière du plan de secteur à destination des agents de la Division de la
Nature et des Forêts, signée par la Directrice générale de la DGATLP mais pas encore par le Directeur général de la DGRNE.
Projet de circulaire n° 2678 précité, p. 7.
Projet de circulaire n° 2678 précité, p. 7. Sur cette question, voy. ORBAN de XIVRY, 1998b.
Projet de circulaire n° 2678 précité, p. 7.
2"''° Art. 84,§ 9°,a CW.
Projet de circulaire n° 2678 précité, p. 7.
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snu de l'existence de nombreux habitats semi-naturels ouverts, sensibles au boisement, dans cette
•one.
înfm, il n'existe pas, dans le plan de secteur, de différenciation par zone entre la forêt feuillue et la
brêt résineuse, dont l'impact globalement négatif sur la biodiversité est largement reconnu. Seule des
•rescriptions supplémentaires pourraient éventuellement être adoptées à cet effet, ce qui ne risque pas
'arriver compte tenu de la contrainte que cela impliquerait pour l'activité forestière. Il n'existe pas
on plus, on le verra, de périmètre en surimpression qui permettrait, comme en Région flamande,
.'identifier les zones forestières d'intérêt écologique (infra), auxquelles s'appliqueraient des
•rescriptions plus strictes. Cette distinction est en revanche effectuée dans les aménagements forestiers
écents des forêts soumises au régime forestier (infra, Partie III), ce qui permet de pallier en partie
ette lacune.
es actes et travaux liés à l'activité sylvicole admis en zone forestière
i les pratiques sylvicoles ne sont pas réglementées en zone forestière, en revanche, il existe des règles
pécifiques auxquelles doivent se conformer les constructions indispensables à l'exploitation et à la
urveillance des bois - soit respectivement les hangars à matériels et les postes d'observation '^"'^ -
insi qu'à la première transformation du bois - soit les équipements nécessaires au stockage, sciage,
échage , écorçage et rabottage du bois '^'°^. Contrairement à ce qui est prévu pour les équipements
quivalents en zone agricole, les articles 452/37 CW et suivants définissent des conditions à la
élivrance des permis relatifs à ces constructions, qui se surajoutent aux prescriptions de l'article 36
:w.
-ertaines conditions sont spécifiques à certaines constructions et visent à préserver la biodiversité,
.'une concerne l'implantation des équipements de première transfomation du bois : ceux-ci ne
euvent être autorisés qu'« en lisière d'une zone forestière ne présentant qu'unfaible intérêt sylvicole,
iologique, hydrologique ou paysager Cette condition est à la fois matérielle et formelle. D'une
art, l'équipement doit obligatoirement être implanté le long d'une lisière d'une zone forestière, c'est-
-dire en bordure (vers l'intérieur) de la zone forestière '^"'^ . Cette condition est matérielle et toute
iolation est susceptible de vicier le permis. Le contrôle du Conseil d'Etat est, donc, entier. D'autre
art, l'autorité doit démontrer dans le permis le faible intérêt écologique du site. Cette condition est
lus formelle puisqu'elle implique seulement une motivation formelle. L'absence de définition de ce
ui constitue un site de « moyen » ou de « haut intérêt biologique ou hydrologique » laisse
videmment une certaine marge d'appréciation à l'autorité.
. cet égard, si la qualité biologique a été reconnue officiellement par une décision classant le site en
ire protégée - par exemple, le classement comme site Natura 2000 -, on voit mal comment l'autorité
ourrait justifier adéquatement sa décision, indépendamment des servitudes qui découlent du régime
e protection applicable à l'aire protégée. En l'absence d'aire protégée, l'autorité devrait, au moins,
érifier que le site n'est pas repris dans un des inventaires de sites d'intérêt biologique disponible à la
-égion wallonne. Si c'était le cas, l'erreur manifeste d'appréciation ne serait pas difficile à démontrer,
n pratique, l'autorité compétente est invitée à solliciter l'avis de la DNF sur le respect de ces
Dnditions, ce qui est un gage certain de sérieux et constitue un moyen d'assurer une certaine
bjectivité dans l'interprétation à donner aux concepts utilisés dans les articles 452/37 CW et
iivants^'"'^
^^Art. 452/36 et 452/37 CW.
Art. 452/38 CW.
^"Art. 452/38, 2° CW.
Et non d'un bois situé au milieu d'une zone forestière mais en bordure d'une clairière par exemple.
Le projet de circulaire n° 2678 relative à la zone forestière du plan de secteur à destination des agents de la Division de la
ature et des Forêts indique sur quoi porte cet avis exactement.
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En ce qui concerne les constructions indispensables à la surveillance et à l'exploitation des bois,
« aucune modification du relief du sol ni drainage n 'est réalisé » . Cette condition est également
matérielle : toute modification du relief du sol ou tout drainage prévu dans le permis entraîne
l'irrégularité de celui-ci.
Les activités non admises en zoneforestière
La zone forestière n'est pas ouverte aux actes et travaux qui ne contribuent pas à la réalisation d'une
de ses destinations. Ainsi, une série de constructions manifestement sans rapport avec les activités
sylvicoles (golf, élevage de poules, parking, terrain de sports moteurs, etc.) ont été considérées comme
non admises en zone forestière par le Conseil d'Etat. Nous renvoyons aux commentaires de doctrine
pour ledétail de cette jurisprudence '^'"^
Il importe de s'interroger sur la question de savoir si des activités agricoles sont admises en zone
forestière. En effet, il est fréquent que des terres affectées en zone forestière au plan de secteur ne
correspondent pas ou plus, dans les faits, à des parcelles boisées ou même à boiser, soit en raison des
conditions stationnelles rendant impossible une croissance normale des arbres, soit encore en raison
d'une inaction des propriétaires qui préfèrent valoriser leurs terres déboisées par un bail à ferme ou en
les exploitant eux-mêmes à des fins agricoles '^*"'. Juridiquement, la question paraît vite résolue.
L'article 36 CW prévoyant que la zone forestière est destinée à la sylviculture et à la conservation de
l'équilibre écologique, il s'en déduit a priori que les activités agricoles ne sont pas licites dans cette
zone - même si le bien était affecté en fait, avant l'entrée en vigueur du plan de secteur, à
l'agriculture '^''" -, à moins qu'elles soient menées dans un but de conservation de l'équilibre
écologique. C'est le cas, par exemple, du pâturage ou de la fauche effectué dans un but d'entretien de
milieux semi-naturels ouverts restaurés suite à des opérations de déboisement (infrd).
Signalons, enfin, que les étangs d'agrément sont considérés, dans les travaux préparatoires, comme
contraires à la destination de la zone forestière '^"'. C'est heureux car de nombreux étangs d'agrément,
sans aucune vocation écologique, sont aménagés dans des fonds de vallée boisés par des particuliers,
au détriment des habitats semi-naturels humides et forestiers fragiles que comptent ces écosystèmes.
En revanche, la création d'un étang à des fins de conservation de l'équilibre écologique - par exemple
dans le cadre de la gestion d'une aire protégée - est admissible. L'autorité devra être attentive à
vérifier que le projet ne consiste pas en un étang d'agrément maquillé en étang à vocation de
conservation de la nature. Les étangs créés en vue d'y établir une pisciculture y sont, également, admis
{infrd), ce qui peut poser des problèmes semblables à ceux créés par les étangs d'agrément. La
différence entre ces deux catégories d'étangs devrait, selon nous, être faite en fonction du caractère
professionnel ou non de l'activité, comme c'est le cas pour déterminer les activités agricoles en zone
agricole.
Les activités non sylvicoles admises en zone forestière
Outre les activités sylvicoles, l'article 36 CW prévoit que « les refuges de chasse et de pêche y sont
admis, pour autant qu'ils ne puissent être aménagés en vue de leur utilisation, même à titre
temporaire, pour la résidence ou l'activité de commerce ».
Art. 452/36, 1° et 452/37, 4° CW
Pour une liste récente, voy. BOUILLARD, 2005 (comm. syst.), art. 36 ; HAUMONT, 2007a, p. 205.
Selon riG 4 de la Direction générale de l'agriculture, environ 9000 hectares de terres déclarées comme terres agricoles
au SIGEC pour l'obtention des aides européennes sont affectées en zone forestière au plan de secteur (Note de l'Inspecteur
général J-M HUYBRECK, non datée).
Ce qui ne signifie pas que le propriétaire fût obligé, lors de l'entrée en vigueur du plan de secteur, de boiser son terrain
(ORBAN de XIVRY, 1996a, p. 106).
Selon le Ministre, « la zone forestière autorise un étang aux seules fins de la pisciculture. Etendre cette notion (...) ouvre
la porte à la multiplication du nombre des étangs en zone forestière et par là aux difficultés avec le Code wallon de la
circulation enforêt » (Rapport, Doc. Pari wall., 233 (1996-1997), n° 222, p. 147).
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ette disposition admet également, en zone forestière, certes moins explicitement, les activités de
isciculture, bien qu'elles soient considérées comme des activités agricoles {supra). Son dernier
.inéa, qui impose au Gouvernement de déterminer les conditions auxquelles est soumise la délivrance
s permis pour certaines activités non sylvicoles, vise en effet aussi la pisciculture. Celle-ci est, dès
srs, admise en zone forestière, comme le confirment les travaux préparatoires du décret du 27
3vembre 1997 '^'^ ^. La création d'étangs à cette fm est donc aussi permise en zone forestière. Comme
3ur les constructions sylvicoles, ces activités sont soumises à des conditions particulières visées aux
rticles 452/39 à 452/41 CW. A l'instar de ce qui est prévu pour les équipements de première
ansformation du bois, les piscicultures ne peuvent être implantées que « dans un site ne présentant
u 'unfaible intérêt biologique ou hydrologique ». Nous avons déjà commenté cette condition (supra).
nfm, comme en zone agricole, des conditions générales sont imposées à la délivrance des permis
îlatifs à ces activités, à savoir, d'une part, une condition formelle de motivation des demandes de
srmis et des permis « au regard de l'incidence de ces activités sur l'activité agricole, le paysage, la
ore, la faune et le débit et la qualité des cours d'eau » et, d'autre part, l'interdiction de mettre en
éril « la préservation des caractéristiques d'un site voisin reconnu sur pied de la loi sur la
onservation de la nature du 12 juillet 1973 ou des directives 79/409/CEE et 92/43/CEE Les
Dmmentaires que l'on a consacrés à ces dispositions en zone agricole, sont applicables ici. A la
fférence de la zone agricole cependant, les autorités compétentes sont invitées à solliciter l'avis de la
]SfF s'agissant de lavérification durespect deces conditions '^"''.
a fonction écologique de la zoneforestière
jite à unamendement^""^, le législateur a destiné la zone forestière « à la conservation de l'équilibre
::ologique ». Les termes ne sont pas définis dans les travaux préparatoires. Très généraux, ils
•diquent que la zone forestière reçoit une fonction écologique qui est exactement sur le même pied
ae la fonction de production. Plus aucune zone forestière n'est donc, au plan de secteur,
•cclusivement réservée à la production de bois. Cette nouvelle destination qui fait de la zone forestière
le zone à vocation à la fois économique et environnementale, induit plusieurs conséquences
-ridiques.
eut d'abord, elle implique que « toute demande de permis relatifà une zone forestière et la décision
'ise devront aborder cette question et l'autorité statuant sur la demande devra motiverformellement
ms cetangle l'ocù'oi ou le refus dupermis » '^"''.
nsuite, conséquence plus fondamentale, elle implique que, malgré son appellation, les terrains non
3isés situés en zone forestière - les « incultes », qui présentent, très souvent, une haute valeur
ologique, comme les prés de fauche de fond de vallée, les landes et les tourbières - ne doivent plus
jligatoirement être reboisés, contrairement à ce qu'exigeait l'ancienne jurisprudence du Conseil
Etat^"'^ . Alors qu'auparavant, dans une zone forestière, seuls étaient autorisés les actes et travaux
îcessaires au maintien de l'affectation des zones boisées ou à boiser '^"^, désormais sont admissibles
us les actes et travaux visant à réaliser la « conservation de l'équilibre écologique », quand bien
^ Selon le Ministre, « la pisciculture est une activité accessoire de la zone forestière » (Rapport, Doc. Pari wall., 233
996-1997), n° 222, p. 146).
^ Art. 452/42 CW.
Un projet de circulaire n° 2678 relative à la zone forestière du plan de secteur à destination des agents de la Division de la
iture et des Forêts, signée par la Directrice générale de la DGATLP mais pas encore par le Directeur général de la DGRNE,
dique sur quoi porte cet avis exactement.
^Doc. Pari, wall., 233 (1996-1997), n° 51, amendement n°2.
®HAUMONT, 2007a, p. 205, citant, par analogie, C.E. (réf.), n° 105.345, 29 mars 2000, Schmitz etPhilippart.
^Dans son arrêt asblNatuurpark «HetBroek », le Conseil d'Etat considérait que lesterrains repris enzone forestière qui
sont pas boisés ne sont pas destinés au maintien de la situation existante, mais doivent être reboisés (C.E., n° 32.321, 24
irs 1989, a.s.b.l. Natuurpark «Het Broek»).
^C.B., n° 33.472, 29 novembre 1989, Wellens etcrts.
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même ces actes et travaux viseraient à déboiser la zone définitivement à des fins de conservation de la
nature^''^^
Cette modification est d'une importance essentielle pour les opérations de restauration des milieux
semi-naturels ouverts, rares et menacés - tourbières, landes humides. Celles-ci sont prévues dans le
cadre de certains projets LIFE Nature co-financés par l'Union européenne ainsi que de la gestion et de
la restauration des sites Natura 2000. Ils impliquent le déboisement de centaines d'hectares de résineux
peu rentables plantés dans les années 50 et 60 sur des sols gorgés d'eau ou très pentus. Depuis 1997,
ces travaux sont conformes à la destination de la zone forestière, quand bien même ils restent soumis à
perniis d'urbanisme en tant qu'actes de « déboisement
Enfin, des conséquences pourraient découler du caractère très flou de la notion de « conservation de
l'équilibre écologique ». L'on peut se poser la question de savoir dans quelle mesure ne seraient pas
admises d'office en zone forestière l'ensemble des constructions, installations et infrastructures liées
de près ou de loin à la gestion de l'environnement. Ainsi, comment juger, désormais, de la conformité
avec la zone forestière de l'implantation d'une station d'épuration, d'un barrage hydroélectrique ou
même de champs entiers d'éoliennes ? N'y a-t-il pas un risque que des autorités interprètent la notion
d'équilibre écologique de façon large de façon à ne plus devoir s'encombrer de dérogations ? A notre
estime, il s'agirait d'une profonde méprise. La notion de « conservation » de l'équilibre écologique
doit s'évaluer à l'échelle de la zone concernée. Elle signifie qu'il s'agit de maintenir ou améliorer la
structure et le fonctionnement des écosystèmes situés dans la zone - quitte à les (re)convertir dans ce
but en habitats ouverts - et non de les perturber ou les détruire par des constructions, fussent-elles à
vocation environnementale. La jurisprudence devra trancher cette question aux enjeux importants.
Lafonction paysagère de la zone forestière
Le libellé de l'article 36 CW est le même que celui de l'article 35 CW. Nous renvoyons donc à ce que
nous avons ditsurcepoint concernant lazone agricole '^'^ \
L'enjeu écologique de la zone forestière
Accueillant diverses fonctions, la zone forestière '^'^ ^ est, on l'a dit, celle qui représente le plus grand
potentiel pour la biodiversité en Région wallonne, dès lors qu'il s'agit des seules terres qui n'ont été ni
urbanisées, ni fortement polluées par des engrais et des pesticides '^'^ ^ Elle couvre 492.500 hectares et
est la deuxième zone la plus étendue en Wallonie après la zone agricole. C'est au sein de cette zone
que se situe la majeure partie de la Structure écologique principale (SEP) identifiée par le CRNFB. La
SEP y couvre pas moins de 192.400 hectares - soit près de 40 % de la superficie totale de la zone
forestière -, dont 149.790 hectares repris en site Natura 2000. C'est dire combien cette zone contribue
à la biodiversité du territoire wallon.
Comme la zone agricole, la zone forestière constitue un rempart certain contre l'urbanisation - même
si celle-ci investit la forêt par le biais notamment des zones de loisirs situées en milieu forestier - et a ^
contribué à préserver un certain nombre d'habitats tant forestiers que non forestiers contre les ^
constructions. En revanche, la zone forestière n'offre quasiment aucune protection contre les pratiques
sylvicoles intensives, en particulier l'enrésinement - même si certaines d'entre elles sont soumises à
permis d'urbanisme dans quelques zones protégées. A cet égard, l'on notera que la zone forestière au
En ce sens, BOUILLARD, 2005 (comm. syst.) art. 36.
Art. 84, § 1^ 9° CW.
L'on notera, cependant, que la notion de paysage en milieu forestier est sans doute plus difficile à juger qu'en milieu
ouvert oîi la vue porte loin. Peut-on vraiment parler d'un paysage lorsqu'on est en face d'un mur de résineux ?
Voy. le SDER, p. 194 et s.
Ainsi, pour cette raison, les anciennes terres marginales agricoles enrésinées dans les années 50 et qui sont aujourd'hui
restaurées à des fins de conservation de la nature peuvent retrouver rapidement une forte diversité floristique grâce aux
banques de graines restées en dormance dans le sol. Ce n'est pas le cas des terres agricoles ayant connu les pratiques
modernes, qui sont « stérilisées » pour de nombreuses années.
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.an de secteur ne fait aucune distinction entre les terres affectées aux feuillus et les terres affectées
IX résineux. Or, cette distinction est d'une importance capitale pour la biodiversité, les forêts
millues abritant une diversité d'espèces beaucoup plus élevées et jouant un rôle écologique très
nportant, contrairement aux résineux, dont le bilan écologique est souvent fortement négatif. Mais
le telle différenciation de la zone forestière, même si elle était juridiquement possible (par exemple
a travers de prescriptions supplémentaires ou via des plans inférieurs), pourrait s'avérer très vite un
ircan à l'exploitation forestière et pourrait entraîner l'abrogation implicite de tous les plans
"aménagement forestiers adoptés en vertu du Code forestier dans les forêts soumises au régime
•restier qui seraient encontradiction avec cette affectation '^* '^'.
a zone forestière accueille aussi les constructions liées à la sylviculture, même si celles-ci sont mieux
icadrées qu'en zone agricole, notamment en ce qui concerne leur implantation. Leur impact
:ologique peut être très important.
1 théorie, il serait donc préférable d'identifier, au sein de la zone forestière, les sous-zones oià la
•nction écologique de la forêt devrait être privilégiée - par exemple, dans les forêts feuillues très
iciennes ou les milieux humides. Ces sous-zones pourraient être réaffectées en zone d'espaces verts
1 en zone naturelle, de façon à interdire toute urbanisation tout en maintenant possible une activité
'Ivicole « proche de la nature ». Les communes pourraient, également, prévoir, au sein de la zone
restière, des directives plus restrictives en ce sens dans leur SSC et refuser ou conditionner, sur cette
ise, les permis relatifs à ces terres. Elles pourraient, à cet effet, s'inspirer des inventaires de sites de
and intérêt biologique (SGIB) ou de l'inventaire de leur plan communal de développement de la
iture (PCDN) si elles eh disposent. L'articulation avec les aménagements forestiers en vigueur en
Têt soumise devrait, cependant, être recherchée, toute contradiction avec un plan à valeur
:glementaire devant conduire à l'abrogation implicite de l'aménagement, qui n'a que valeur
-dicative.
a vocation écologique de la zone forestière permet, en outre, de restaurer certains habitats ouverts de
ande qualité biologique. Une certaine réduction de la superficie en résineux pourrait en découler.
5S conséquences économiques d'un tel recul seraient probablement minimes, compte tenu du fait que
s opérations de restauration ne visent généralement que des terres marginales ou inaptes à la
Iviculture intensive.
La zone d'espaces verts
i zone d'espaces verts est destinée au maintien, à la protection et à la régénération du milieu naturel,
le contribue à la formation du paysage ou constitue une transition végétale adéquate entre des zones
mt les destinations sont incompatibles. Ces prescriptions sont applicables dans les zones d'espaces
:rts et dans les anciennes zones tampon (ou« zones d'isolement »)au plan de secteur '^'^ ^.
3tte zone a donc toujours une fonction écologique. Elle doit en outre avoir soit une fonction
_ysagère, soit une fonction de zone tampon de nature végétale. La contribution à la formation du
ysage ne semble donc pas être obligatoire dans les zones d'espaces verts jouant le rôle de zone
mpon.
est aussi une zone à affectation exclusive, ce qu'a explicitement reconnu le Conseil d'Etat '^*^^. Sa
jcation est spécifiquement environnementale.
'S activités admises en zone d'espaces verts
" Cesplans ont, en effet, valeur indicative (supra).
' Voy. respectivement les art. 178.4.3 et 179.4.5. CWa (art. 6, 13°, du décret du27novembre 1997).
" C.E., n° 131.427, 13 mai 2004, Subay.
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Seules sont admises en zone d'espaces verts les activités qui correspondent à la destination de la zone,
c'est-à-dire les actes et travaux qui « sont de natm-e à contribuer » au maintien, à la protection et à la
régénération du milieu naturel '^'^ ', sans qu'ils doivent être nécessaires à la réalisation de cette
destination^''^®.
En revanche, des actes et travaux qui n'ont rien à voir avec la protection et la régénération du milieu
naturel ne sont pas admis même s'ils ne compromettent pas la destination de la zone, faute pour le
législateur d'avoir établi la liste de ces actes et travaux, contrairement à ce qu'il a fait pour la zone
d'habitat et la zone d'habitat à caractère rural. Le Conseil d'Etat l'a explicitement reconnu dans son
arrêt Subay '^'^ '^ . Un simple rapport de compatibilité n'estdonc pas suffisant '^'^ °.
Ainsi par exemple l'aménagement d'un golf en zone d'espaces verts n'a a priori pas une fonction
écologique mais une fonction récréative. Quand bien même il serait jugé « compatible » avec la
destination de la zone, il n'y participe pas. Dans cette mesure, il ne devrait pas être admis.
Ces actes et travaux doivent en outre;
soit contribuer à la formation du paysage ( infra),
soit viser le maintien ou la création d'une zone tampon (« transition végétale adéquate »)
entre des zones dont les destinations sont incompatibles '^* '^ {infra).
Selon Ph. BOUILLARD, il s'agit « essentiellement des éventuelles corrections du relief du sol (...)
ainsi que le boisement ou encore la démolition de constructions étrangères aux objectifs de la zone ».
L'autorité dispose d'une certaine marge d'appréciation pour évaluer la mesure dans laquelle les actes
et travaux participent de la destination de la zone d'espaces verts. Le Conseil d'Etat ainsi admis dans
son arrêt Daneau que les travaux « qui ont pour objet de rétablir le reliefnaturel d'un sol excavé par
l'exploitation de mines ou carrières ne sont pas incompatïble '^^ ^^ avec la régénération du milieu
naturel qui est un des objectifsfixés à l'ancien article 178, 4.3, du CWATUPpour l'aménagement des
zones d'espaces verts (...) ». Il a rejeté le moyen au motif qu'il n'était «pas démontré qu'en autorisant
le remblai des excavations afin de retrouver un reliefplus naturel selon les plans proposés et en
prescrivant conformément à l'avis du fonctionnaire délégué le boisement des talus par des essences de
feuillus indigènes, l'autorité ait exercé son pouvoir d'appréciation de façon manifestement
déraisonnable
Le Conseil d'Etat semble donc considérer dans cet arrêt que le milieu naturel en place peut être
aménagé ou converti en un « autre » milieu naturel, sans considération pour sa qualité écologique
initiale. En d'autres ternies, les mots « milieu naturel » devraient être interprétés in abstracto, sans
C.E., n° 99.378, 2 octobre 2001, Becquart et arts.
Il nous semble que cette nuance s'impose par rapport à la zone naturelle, qui n'admet que les actes et travaux
« nécessaires » au maintien ou la régénération du milieu naturel, ce qui nous paraît plus restrictif puisque cette nécessité doit
faire l'objet d'une motivation spécifique, ce qui n'est pas le cas ici {infra). Contra, BOUILLARD, 2005 (comm. syst.), art.
37, qui juge que seuls les actes nécessaires à cette fonction sont admissibles en zone d'espaces verts.
Le Conseil d'Etat a jugé que « (...) à l'inverse de la zone d'habitat, où certaines activités étrangères à l'affectation
principale peuvent être admises, la zone d'espaces verts est une zone d'affectation exclusive ; qu 'à l'inverse de la zone
d'habitat, où certaines activités étrangères à l'affectation principale peuvent être admises, la zone d'espaces verts est une
zone d'affectation exclusive; que le bâtiment autorisé par l'acte attaqué n'entre pas dans les prévisions de la disposition
précitée; que le permis de bâtir attaqué viole donc l'article 178.4.3. du CWATUPa (...) » (C.B., n° 131.427, 13 mai 2004,
Subay).
Voy. infra notre commentaire du terme « incompatibles » utilisé dans l'arrêt Daneau.
Selon nous, ce rôle peut être déduit, pour les zones existantes, de l'ancienne affectation en zone tampon selon l'ancienne
légende des plans de secteur (art. 179.4.5 de l'ancien CWATUP). Une zone d'espaces verts pourrait être considérée de façon
générale comme zone tampon de façon générale si elle réalise une « transition végétale adéquate » entre des zones dont les
destinations sont incompatibles. Le terme « adéquate » indique que la zone doit réellement remplir un tel rôle, et ne doit pas
justifier n'importe quel type de plantation.
L'emploi du terme « incompatibles » ne nous paraît pas très bien choisi dans la mesure où il pouiTait laisser croire que
dans la zone d'espaces verts tous les actes et travaux « compatibles » avec sa destination sont admis.
C.B., n°41.903, 5 février 1993, Daneau et crts, Amén., 1993, pp. 110-113, obs. M.PÂQUES.
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nir compte de la valeur écologique du site avant travaux. Cette interprétation nous paraît cependant
fFicilement compatible avec l'exigence de l'article 37 CW qui prévoit que la zone d'espaces verts est
îstinée au maintien, à la protection et à la régénération du milieu naturel. La conjonction « et » (et
Dn « ou ») utilisée semble indiquer que la zone est destinée à ces trois fonctions en même temps. Dès
•rs, lorsque le milieu naturel existant est déjà digne de « maintien » ou de « protection », il ne peut
ire l'objet de mesures de « régénération »que si ces dernières enaccroissent lavaleur écologique '^'^ ''.
n quelque sorte, l'affectation en zone d'espaces verts aurait un « effet cliquet » : l'autorité ne peut
is diminuer la qualité écologique du milieu naturel existant lorsqu'elle y autorise des travaux.
notre estime, l'autorité se doit donc de vérifier au préalable l'état de la qualité écologique du milieu
iturel présent dans la zone et motiver sa décision au regard de l'intérêt qu'il y a de le maintenir ou de
protéger plutôt que de le « régénérer ». L'avis de la DNF sur cette question nous paraît
.dispensable.
2S activités agricoles et sylvicoles
a question - importante mais délicate, du moins in concreto - de savoir dans quelle mesure peuvent
re admises des activités sylvicoles et agricoles en zone d'espaces verts, mérite l'attention. A
Duveau, la zone d'espaces verts étant à affectation écologique exclusive, il faut y répondre en
incipe par la négative, ces activités ayant d'abord une vocation de production. Ce n'est que si
édites activités ont pour objet le maintien, la protection et la régénération du milieu naturel qu'elles
îuvent être admises. En l'absence de jurisprudence, l'évaluation du caractère admissible des actes et
avaux concernés devrait être faite au cas par cas, en fonction de la sensibilité du milieu et de
ntensité de l'activité. Ainsi, selon la sensibilité du milieu existant, peuvent s'avérer non conformes à
destination de lazone d'espaces verts '^'^ ^ :
la mise en culture de prairies permanentes ;
le labourage, l'arrasage ou le comblement de petits éléments linéaires et ponctuels du
paysage (talus, fossés, berges boisées, mares, prairies humides, chemins creux, haies,
murets, arbres isolés et autres petits éléments paysagers participant au maillage
écologique), quand bien même ils ne constitueraient pas des modifications sensibles du
relief du sol ou un abattage soumis à permis d'urbanisme : ces prescriptions devraient
notamment être respectées lors des remembrements ;
le pâturage intensif (entraînant un surpâturage) ;
la plantation ou la replantation de résineux ou de feuillus non indigènes ou encore
d'essences à croissance rapide '^'^ ® ;
les actes et travaux agricoles et sylvicoles non respectueux de l'environnement et du
milieu naturel (creusement de fossés de drainage, coupes à blanc étendues de feuillus,
épandage excessif d'engrais ou de pesticides au regard du milieu concerné, etc.).
stte énumération ne saurait faire oublier que la plupart de ces activités ne sont pas soumises à permis
urbanisme et qu'elles sont, partant, largement incontrôlées. II suffit pour s'en convaincre de vérifier
occupation du sol réelle d'un certain nombre de zones d'espaces verts. Un tel examen démontre que
s cultures intensives et l'enrésinement sont fréquents dans ce type de zones '^'^ '. Il ne faut donc pas
Dans le cas d'espèce, l'absence de remblai de la zone - à savoir l'ancienne sablière de Mont-Saint-Guibert, aujourd'hui
Bsformée en décharge - aurait sans doute permis le « maintien » et la « protection » de milieux pionniers sur sable
aucoup plus intéressants du point de vue écologique que les talus reboisés après remblai par des déchets. On pourrait
sndre l'exemple inverse : si l'on imagine une ancienne zone tampon plantée de résineux autour d'une zone d'activité
Dnomique industrielle, les actes et travaux admissibles seront beaucoup plus nombreux puisque l'intérêt écologique de ce
De de plantation est assez faible.
^Voy. BORN, 2005, p. 327.
®La culture des sapins deNoël, forme de culture intensive d'essences forestières, ne paraît pas, selon nous, compatible
se le maintien, la protection et la régénération du milieu naturel, à tout le moins si le terrain concerné présente un intérêt
mme milieu naturel ou semi-naturel (prairie de fauche maigre, fond de vallée,...).
^ Voy. l'étude réalisée par l'INBO en Région flamande sur certains secteurs, qui démontre que la qualité biologique des
nés vertes du plan de secteur s'était fortement dégradée au cours du temps en raison d'activités agricoles et sylvicoles
-ensives (NARA, 1999, p. 124).
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surestimer le poids de cette affectation sur les usages du sol non soumis à permis, quand bien même
ceux-ci seraient non conformes à la zone.
Un problème se pose à l'égard des plantations de résineux ou d'autres essences non indigènes réalisées
avant l'entrée en vigueur du plan de secteur. En effet, compte tenu du principe de non rétroactivité de
la loi pénale, ces plantations ne sauraient être considérées comme illégales, tout comme n'importe quel
ouvrage antérieur au plan de secteur n'est pas illégal parce qu'il est affecté en zone non compatible.
L'exploitant n'est donc pas tenu d'abattre ses arbres. Par contre, au terme de l'exploitation, il ne
pourra pas replanter des essences non conformes à la protection et la régénation du milieu naturel '^'^ ^.
Les actes et travaux exclus en zone d'espaces verts
La zone d'espaces verts ne paraît en tout état de cause pas pouvoir accueillir des constructions, du
moins autres que des voiries {infra). Le Conseil d'Etat a déjà considéré en tout cas qu'une interdiction
de construire était d'application dans les anciennes zones tampons, aujourd'hui devenues zones
d'espaces verts '^'^ '. En tout cas, une habitation nepeut être autorisée en zone d'espaces verts d'intérêt
paysager '^*''". La construction de deux auvents agricoles ou d'une étable à vaches de 126 animaux n'est
pas non plus admise en zone d'espaces verts '^*'". De même, la construction d'un atelier d'entretien et
de réparation de véhicules, quand bien même n'empièterait-elle que légèrement dans la zone d'espaces
verts, n'est pas conforme à la zone '^*''^ . Quant aux voiries, il a été jugé que des chemins^"'''^ , voire
certaines routes '^''*'* peuvent traverser une zone d'espaces verts.
Par ailleurs, il est interdit de placer des dispositifs de publicité dans les zones d'espaces verts '^"'^ . Les
enseignes placées dans ces zones sont soumises aux prescriptions prises par le Ministre ayant
l'aménagement du territoire dans ses attributions sur la base de l'article 437 CW.
Lafonction de zone tampon
L'une des deux « sous-fonctions » que peut avoir la zone d'espaces verts est celle de zone tampon, ou
plus exactement celle de « « transition végétale adéquate entre des zones dont les destinations sont
incompatibles ». L'on a déjà évoqué ce type de inécanisme et son intérêt pour préserver la
biodiversité. Telle qu'elle est définie, la zone d'espaces verts peut être utilisée soit autour d'un site de
grand intérêt biologique (le cas échéant affecté en zone naturelle) pour le préserver des influences
extérieures, soit autour d'une zone où sont admises des activités polluantes, en vue d'absorber une
partie des nuisances causées.
Cette fonction était assurée dans l'ancien CWATUP par les « zones tampons » (ou zones d'isolement)
du plan de secteur, qui étaient en fait des zones d'espaces verts marquées de la surimpression « T ».
Elles furent rarement prévues dans les plans de secteur '^*''® et toujours autour d'activités polluantes.
En ce sens, ORBAN de XIVRY, 1996a, p. 106, concernant le sort des plantations forestières existantes suite à leur
affectation en zone agricole.
CE, n° 41.903, 21 septembre 1989, Rits.
C.E., 16 juin 1995, n° 53.792, asbl Lasne-Nature & crts.
""" C.E., n° 99.378, 2 octobre 2001 et n° 99.915, 18octobre 2001, Becquart et crts.
C.E., n° 130.062, l^'' avril 2004, Draguet ; C.E., n° 131.427, 13 mai 2004, Subay.
C.E., 29 septembre 1998, n° 75.997, asbl Comité de Quartier Bosveldweg & crts.
Le Ministre l'a déclaré dans les travaux préparatoires du décret du 27 novembre 1997 {Doc. Pari. W., 233 (1996-1997),
n° 222, p. 148). Par analogie, rappelons que dans son arrêt Lebichot, le Conseil d'Etat a^admis que les routes autres que des
infrastructures principales de communication peuvent passer au travers de zones dont l'affectation est a priori incompatible
avec le passage d'une route, comme notamment la zone agricole (C.E., 16 mars 2000, n° 86.047, Lebichot et crts). Voy.
cependant, par analogie également, l'arrêt de Streel et Levy Morelle, dans lequel le Conseil d'Etat a considéré que le
déboisement et le remblaiement d'un terrain sis en zone forestière d'intérêt paysager nuit à la valeur esthétique du paysage
(par comblement du vallonnement) (C.E., n° 44.892, 12 novembre 1993, de Streel et Levy-Morelle). Voy. également l'arrêt
N. V. Remo Milieubeheer, selon lequel une voie d'accès par laquelle 90 mouvements de camions auront quotidiennement lieu
est incompatible avec une zone naturelle (C.E. (ch. flamande), 29 juin 2000, N. V. Remo Milieubeheer).
Art. 434 CW.
HAUMONT, 2007a, p. 211.
512
elon le Conseil d'Etat, une zone d'espaces verts à vocation de zone tampon implique l'obligation pour
autorité compétente de prévoir, notamment dans le cas où elle ne peut éviter de donner à des zones
Dntiguës des destinations incompatibles entre elles, une zone tampon au sens de cet article afin de
sparer des zones d'affectation qui, sinon, se trouveraient les unes à côté des autres en
léconnaissance, incontestablement, des exigences d'un aménagement judicieux du territoire '^'''^ .
a fonction paysagère de la zone d'espaces verts
e libellé de l'article 37 CW n'est pas tout à fait le même que celui des articles 35 et 36 CW, puisque
i zone d'espaces verts contribue seulement à la « formation » du paysage et non à son maintien. Nous
3 voyons pas dans cette légère différence un souhait quelconque d'atténuer la fonction paysagère de
stte zone. Nous renvoyons donc à ceque nous avons dit sur cepoint concernant lazone agricole '^^ '^ ^.
a zone d'espaces verts comme outil de protection de la biodiversité
a zone d'espaces verts ayant une vocation exclusivement écologique, elle peut constituer un outil
uissant de protection de la biodiversité. Elle oblige l'autorité à refuser toute demande de permis pour
ss projets ne contribuant pas à cette destination, ce qui sera presque toujours le cas des constructions,
ans la perspective de la mise en place d'un réseau écologique, elle peut donc servir soit :
à préserver directement de l'urbanisation et de diverses activités soumises à permis des
milieux naturels de grand intérêt biologique - les « zones centrales » du réseau écologique
ainsi que, éventuellement, certains corridors écologiques. A cet égard, la protection ne se
conçoit que sur des superficies relativement limitées : il n'est ni nécessaire, ni pertinent
d'envisager d'affecter en zone d'espaces verts (ou naturelle) des superficies aussi larges
qu'un site Natura 2000, qui peut couvrir plusieurs centaines d'hectares. En réalité, la
fonction exclusive de la zone d'espaces verts devrait conduire à n'affecter à cette zone que
les sites qui nécessitent une protection forte et au sein desquels seules des activités de
protection, de gestion et de restauration spécifiquement orientées vers la conservation
permettent d'assurer le maintien du milieu naturel. C'est le cas de la plupart des zones
centrales du réseau écologique abritant des habitats très sensibles comme les landes,
tourbières, fagnes, pelouses calcaires, etc. ou abritant des espèces menacées ne supportant
pas les pratiques agricoles et sylvicoles modernes. En revanche, la zone d'espaces verts
ne serait pas adéquate pour protéger de grands sites du réseau dont l'intérêt écologique est
lié à une certaine activité agricole et sylvicole extensives, comme le bocage de Famenne
par exemple. Pour ces zones, un périmètre en surimpression paraît plus adéquat ;
à former un réseau de sites de moindre intérêt biologique mais qui contribuent, par leur
nombre et leur surface, au « maillage écologique » du territoire. Ainsi, par la création de
zones d'espaces verts même de faible taille dans les zones fortement urbanisées, peut se
développer un réseau de milieux semi-naturels qui sont souvent le dernier refuge de la
biodiversité en ville^'*'''.
à jouer le rôle de zone tampon, que ce soit autour d'une site de grand intérêt biologique,
d'une zone naturelle au plan de secteur ou d'une aire protégée existante ou, à l'inverse,
autour d'une zone d'activités polluantes {supra).
orsqu'elle vise à protéger directement un site de grand intérêt biologique, cette zone a cependant ses
mites. Tout d'abord, sa protection s'arrête aux frontières de la zone, celle-ci ne pouvant réglementer
C.E., n° 27.042, 21 octobre 1986, a.s.b.l. Beter Leefmilieu Tessenderlo et Pals.
L'on notera cependant que la notion de paysage, sinon se conçoit, du moins s'interprète et/ou s'applique plus
ïFicilement en milieu forestier qu'en milieu ouvert, oîi la vue porte loin. Peut-on vraiment parler d'un paysage - et dans
iffirmative, en quoi consiste-t-il - lorsqu'on est en face d'un mur de résineux ?
Voy. sur cette question SAMBON et de SADELEER, 1993.
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que les actes et travaux qui sont exercés à l'intérieur de son périmètre. Sauf intervention du législateur
poury attacher des règles supplémentaires en ce sens dans le cadre de la législation sur l'urbanisme '^* '^'
ou relevant d'autres polices '^'^ ^ les prescriptions de l'article 37 CW n'offrent donc aucune protection
contre les influences venant de l'extérieur de la zone (bruit, pollution, etc.). Ensuite, les prescriptions
associées à la zone d'espaces verts sont extrêmement générales et laissent à l'autorité une large marge
d'appréciation pour les actes et travaux qui ne sont pas manifestement contraires à la destination de la
zone. Or, les exigences écologiques des espèces et des milieux menacés qui se trouvent dans la zone
peuvent s'avérer extrêmement délicates à satisfaire et des actes et travaux qui paraissent, en l'absence
d'un examen approfondi, répondre à cette destination peuvent en réalité s'avérer très dommageable
pour ces espèces et milieux. L'exemple précité de la can-ière remblayée en est un excellent
exemple '^*^^. Enfin, aucune obligation de gestion ou de restauration du milieu naturel ne pèse sur les
propriétaires des terres affectées en zone d'espaces verts. Les limites générales du zonage que nous
avons évoquées de façon théorique sont tout à fait applicables à cette zone.
D'autres instruments, ne relevant pas nécessairement de l'urbanisme, pourraient être utilisés pour
corriger ces inconvénients. Ainsi, il est possible de prévoir dans la législation sur la conservation de la
nature un mécanisme d'évaluation et de contrôle d'impacts (infra, partie III) et des normes de qualité
écologiques en matière de végétation, de sol et de ressources en eau qui compléteraient la protection
prévue par le CWATUP pour les zones d'espaces verts qui sont identifiées comme « sites de grand
intérêt biologique ». Ceci pennettrait, dans ces zones de contrôler tout usage du sol, même extérieur à
la zone, susceptible d'affecter significativement la zone d'espaces verts concernée. Ce type de
mécanisme est déjà prévu pour les sites Natura 2000, en vertu de l'article 6, §§ 3 et 4, de la directive
Habitats (infra, partie III). On peut également imaginer l'établissement d'un plan de gestion pour les
zones d'espaces verts qui le requièrent. Le droit flamand est à cet égard beaucoup plus élaboré que le
droit wallon '^*^^. Cetype de coordination avec la législation sur la conservation de la nature permet de
laisser à chaque police le soin de réglementer ce qui entre pleinement dans son objet, tout en
combinant leurs atouts.
Quel que soit le motif qui sous-tend la création de la zone, il importe de la sélectionner et de la
dimensionner en fonction d'objectifs de conservation précis et selon des critères scientifiques, comme
le type de sol, les espèces présentes, la taille et la forme de la zone, etc. A défaut, son efficacité restera
très limitée. Force est de constater à cet égard que le CWATUP ne prévoit pas de critères impératifs
qui encadreraient le pouvoir discrétionnaire de l'autorité dans le choix des zones d'espaces verts '^'^ '*.
Au contraire, la notion de « milieu naturel » doit s'interpréter, selon le Conseil d'Etat, dans son sens le
plus large. Les bois et forêts sont ainsi visés, alors même qu'ils sont plantés par rhomme '^'^ \ Lazone
étant aussi destinée à la « régénération » du milieu naturel, elle peut être prévue sur des terrains sans
intérêt écologique particulier (même potentiel) pour peu que le milieu y soit « naturel ». Il s'ensuit
qu'il revient à l'autorité de choisir, sur la base de l'analyse de la situation de fait et de droit et du
critère de bon aménagement des lieux, les zones qui conviendront le mieux. Cette analyse est donc
cruciale dans la mesure où c'est elle qui devrait identifier les sites à affecter en priorité en zone
d'espaces verts. En pratique, on a dit que la prise en compte du patrimoine naturel dans l'élaboration
des pians de secteur initiaux fut largement fondée sur l'Inventaire des Sites réalisé dans les armées 60.
Comme c'est le cas, on l'a vu, des articles 452/35 et 452/42 CW (conditions de délivrance de certains permis en zones
agricole et forestière).
L'article 58 de la loi sur la conservation de la nature (interdiction de creuser de nouveaux fossés de drainage dans les
zones naturelles au projet de plan de secteur et au plan de secteur) ne fait qu'ajouter une règle applicable à l'intérieur de la
zone.
C.E., n° 41.903, 5 février 1993, Daneauet crts,Amén., 1993, pp. 110-113, obs. M.PÂQUES.
Pour rappel, le décret flamand du 21 octobre 1997 concernant la conservation de la nature et le milieu naturel prévoit qu'
un « Plan directeur de la nature » (Natuurrichtplan) doit être établi pour toutes les zones d'espaces verts, naturelles et
naturelles d'intérêt scientifique du plan de secteur. Ce plan peut définir une série de règles de protection supplémentaires
ainsi qu'un plan de gestion active pour le site.
Si ce n'est les objectifs visés à l'article 1" § 1" qui restent évidemment très flous et ne sauraient être considérés comme
des « critères » précis de sélection des zones.
CE, n° 28.906, 25 novembre 1987, a.s.b.l. Belcamp et crts.
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'idéal serait, encore une fois, de confier à la planification sectorielle de la conservation de la
iodiversité - le référentiel écologique déjà évoqué - le soin d'identifier dans le paysage l'ensemble
3s zones du réseau écologique à préserver et de décider, lorsque des désaffectation en zones
espaces sont nécessaires, par exemple dans le cadre des compensations planologiques, de les créer
ans les zones centrales du réseau écologique.
îes considérations ne doivent pas masquer le fait qu'en tout état de cause, l'outil « zone d'espaces
srts » est d'utilisation purement facultative dans le chef du Gouvernement. Aucune obligation ne
èse sur lui de créer des zones d'espaces verts pour préserver tel ou tel type de milieu ou telle espèce,
n d'autres termes, aucun statut de protection ne doit obligatoirement être conféré par le
ouvemement à ces milieux ou espèces, au terme par exemple d'un inventaire. Il dispose d'un
Duvoir discrétionnaire très large pour décider d'affecter ou non des sites abritant ces milieux ou
ïpèces en zone d'espaces verts.
a seule obligation qui s'impose à lui est de créer une telle zone lorsque, à défaut, deux zones
'affectation manifestement incompatibles seraient contiguës '^'^ ^. Cette obligation, de construction
jrement jurisprudentielle, pourrait concerner des zones naturelles dont l'affectation peut s'avérer
idicalement incompatible avec, par exemple, une zone d'activité économique industrielle ou une zone
M (supra). Cette obligation s'ajoute à celle de prévoir un périmètre ou un dispositif d'isolement dans
94^7
2S zones .
'enjeu écologique de la zone
a zone d'espaces verts couvre unesuperficie d'environ 38.270 hectares enRégion wallonne '^'^ ^. Avec
s zones naturelles, elles constituent l'ossature de la fonction « nature » au plan de secteur,
isséminées un peu partout sur le territoire - avec une densité variable selon les secteurs il est vrai -,
les forment avec les zones naturelles le premier véritable réseau d'aires protégées en Belgique. L'on
3 peut bien entendu parler de « réseau écologique » dans la mesure où elles n'ont pas été
îlectionnées dans ce but. Mais il faut souligner l'importance et l'étendue de ce réseau de « zones
îrtes » en comparaison avec les quelques milliers d'hectares de terres érigés en réserve naturelle ou
assés comme sites.
ertes, toutes les zones d'espaces verts n'abritent pas des sites de grand intérêt biologique, loin s'en
-Ut. Ce n'était au demeurant pas leur seule fonction au moment de l'élaboration des plans de secteur
aisqu'une partie des zones d'espaces verts actuelles étaient à l'époque prévues en tant que « zones
mpons ». Selon le CRNFB, environ 10.900 hectares de la « Structure écologique principale » de la
'^ allonie (SEP) - dont 7.290 hectares de sites Natura 2000 - sont affectés en zones d'espaces verts,
nviron 28,5% de la superficie totale des zones d'espaces verts abritent donc des sites d'intérêt
ologique, ce qui témoigne de leur rôle de protection. Elles ne représentent cependant qu'environ 3,65
. de l'ensemble de la SEP, dont l'essentiel de la surface (298.600 hectares) est située en zone
•restière et agricole^"* '^.
uant à la qualité biologique des zones d'espaces verts existantes, celle-ci a clairement évolué vers
le dégradation depuis l'élaboration des plans de secteur, principalement en raison, d'une part, de
exercice d'activités non soumises à permis mais néamnoins dommageables, en particulier des
:tivités agricoles et sylvicoles intensives ainsi que certaines activités récréatives de plein air comme
motocross. Les études réalisées en Région flamande sont éclairantes à cet égard '^'®". Ce constat
applique également aux zones naturelles. Ceci démontre que, comme on l'avait pressenti, le statut de
®C.E., n° 27.042, 21 octobre 1986, a.s.b.l. Beter Leefmilieu Tessenderlo etPalsprécité.
' Encesens, HAUMONT, 2007a, p. 211.
^ Statistiques de 2001 tirées de laversion numérisée du plan de secteur, M. DUFRENE etE. BISTEAU (CRNFB), comm.
rs., 17 octobre 2006.
Statistiques de 2001 tirées de la version numérisée du plan de secteur, M. DUFRENE et E. BISTEAU (CRNFB), comm.
rs., 17 octobre 2006.
"NARA, 1999, p. 124.
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zone d'espaces verts n'est pas une garantie suffisante pour éviter la détérioration des milieux qu'elle
protège. Cet outil ne saurait donc suffire à lui seul pour préserver les zones centrales du réseau
écologique. Il doit être combiné avec d'autres outils de protection et de gestion plus spécifiques.
La zone naturelle
La zone naturelle est destinée au maintien, à la protection et à la régénération de milieux naturels de
grande valeur biologique ou abritant des espèces dont la conservation s'impose, qu'il s'agisse
d'espèces des milieux terrestres ou aquatiques. Dans cette zone ne sont admis que les actes et travaux
nécessaires à la protection active oupassive de ces milieux ouespèces '^'^ \
Comme la zone d'espaces verts, la zone naturelle est une zone à affectation exclusive. Elle a pour
unique vocation la conservation de la nature. C'est le statut de protection le plus fort du zonage au
plan de secteur.
L'article 38 CW s'applique aux zones naturelles '^'^ ^ et zones naturelles d'intérêt scientifique ou
réserves naturelles '^"'^ de l'ancienne nomenclature, alors juridiquement distinctes '^*®'*. Il correspond à la
prescription de l'ancien CWATUP applicable aux zones naturelles d'intérêt scientifique ou réserves
naturelles, soit le régime le plus restricti^ '^'®^ Dela sorte, le décret du 27 novembre 1997 a amélioré le
statut de protection de toutes les zones naturelles.
Les activités admises en zone naturelle
Compte tenu de la destination de la zone naturelle, il est logique que les activités qui y sont admises
soient très limitées. Dans cette zone ne sont admis que les actes et travaux « nécessaires à la
protection active ou passive des milieux naturels de gi-ande valeur biologique ou abritant des espèces
dont la conservation s'impose ». Il faut y inclure également les travaux de régénération de ces milieux.
L'autorité doit vérifier in concreto dans quelle mesure les actes et travaux faisant l'objet de la
demande de permis sont nécessaires pour satisfaire les exigences écologiques des milieux naturels de
grande valeur biologique et des espèces dont la conservation s'impose présents dans la zone. Le
caractère « nécessaire » des actes et travaux envisagés doit être démontré dans la demande et faire
l'objet d'une motivation spécifique de la part de l'autorité. A défaut, le permis est irrégulier. Le
problème est évidemment de distinguer ce qui est nécessaire de ce qui ne l'est pas. Ceci implique que
l'autorité identifie au cas par cas les milieux et espèces présents dans la zone et qu'elle s'informe de
leurs exigences écologiques. En effet, certains actes et travaux peuvent être nécessaires pour assurer la
protection active ou passive de certains milieux ou espèces, alors qu'ils peuvent s'avérer très
dommageable pour d'autres. Cette vérification peut s'avérer difficile en pratique. L'évaluation des
incidences jointe à la demande de permis devrait porter spécifiquement sur cet aspect et démontrer




CE, n° 41.209, 27 novembre 1992, crts Duray.
Selon l'art. 178.4.3.1., « les zones naturelles comprennent des bois, des forêts, des fagnes, des bruyères, des marais, des
dunes, des rochers, des alluvions, des plages et d'autres territoires de même nature. Dans ces zones peuvent être édifiés des
refuges de chasse et de pèche, pour autant qu'ils ne puissent servir de résidence, même à titre temporaire ». L'article
178.4.3.2 prévoyait que « les zones naturelles d'intérêt scientifique ou réserves naturelles sont destinées à être maintenues
dans leur état en fonction de leur intérêt scientifique ou pédagogique. Dans ces zones ne sont admis que les actes et travaux
nécessaires à la protection active ou passive de la zone ».
Lorsque les exigences écologiques des milieux et espèces présents dans la zone sont contradictoires - ce qui arrive,
comme par exemple entre une espèce préférant un milieu embroussaillé et une espèce préférant un milieu ras -, il revient, en
l'absence de précision dans le texte, à l'autorité de choisir à quelle espèce ou quel milieu elle donne la priorité, étant entendu
que ce choix ne peut être arbitraire mais doit être motivé au regard de l'intérêt biologique respectif des milieux ou espèces
dont les exigences sont contradictoires.
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es travaux préparatoires du décret du 27 novembre 1997 ne sont d'aucune aide pour interpréter les
=mies utilisés dans l'article 38 CW. La notion de « milieu naturel » doit s'interpréter, selon le Conseil
'Etat, dans son sens le plus large. Les bois et forêts sont ainsi visés, alors même qu'ils sont plantés
ar rhomme '^'®^ Par milieux naturels « de grande valeur biologique », il faut entendre selon nous au
Loins tous les milieux naturels reconnus comme possédant une telle valeur, soit dans un inventaire
:ientifique reconnu - comme l'inventaire des Sites de grand intérêt biologique (SGIB) -, soit par une
écision de l'autorité - comme le classement comme site pour des motifs scientifiques ou la
ésignation comme site Natura 2000. Quant aux « espèces dont la conservation s'impose », il est
lisonnable de considérer qu'elles visent au moins les espèces animales et végétales des milieux
jTestres ou aquatiques strictement protégées en vertu de la loi du 12 juillet 1973 sur la conservation
3 la nature, ainsi que celles pour lesquelles des sites Natura 2000 doivent être désignés '^'^ ^. Nous
snsons qu'il faut également y inclure toutes les espèces figurant dans des « listes rouges » d'espèces
enacées reconnues. De telles listes existent en Région wallonne pour certains groupes d'espèces.
n pratique, l'on notera que de nombreuses zones naturelles au plan de secteur n'abritent plus les
ilieux pour lesquels elles furent créées, suite aux dégradations qu'elles ont subies, du fait de
homme ou simplement de l'évolution vers un stade forestier, à défaut d'entretien. Toutefois, la zone
iturelle étant aussi destinée à la régénération de ces milieux, les actes et travaux visant à recréer des
otopes pour des espèces disparues de la zone sont évidemment admissibles.
ss notions de protection active et passive sont moins difficiles à interpréter. Par protection
passive », il faut probablement entendre les mesures qui visent à protéger les milieux concernés
influences néfastes extérieures. Ceci peut inclure selon nous la mise en place d'un dispositif
isolement, si son caractère nécessaire est démontré. Par protection « active », il faut manifestement
itendre les mesures de gestion, d'amélioration et de restauration nécessaires à la conservation des
ilieux naturels et espèces précités. Ceci peut inclure des travaux lourds (défrichement, déboisement,
•odification sensible du reliefdu sol, étrépage^"^^, creusement de mares, aménagement écologique de
Durs d'eau, etc.) ou plus légers (pâturage, fauche, débroussaillement, etc.). Si cela s'avère nécessaire
1 maintien dans la zone de bétail rustique affecté à l'entretien d'un milieu naturel ouvert, il nous
=mble que la construction d'un abri de petite taille doit pouvoir être admise '^*^". Il en est de même
Ion nous de sentiers ou caillebotis nécessaires pour permettre la gestion du site ou encore de la pose
5 matériel didactique (panneaux, parcours) ou encore de la construction d'un poste d'observation
ins les réserves accessibles au public. L'admissibilité des aménagements nécessaires à l'information
à l'accès du public pourrait toutefois être contestée - du moins dans la mesure où ils risqueraient par
ur nature, leur ampleur ou leur localisation, d'affecter la sauvegarde effective du milieu ou de
sspèce à protéger - sans qu'il soit possible d'être fonnel et plus précis, à défaut de jurisprudence.
'on notera enfin que l'affectation en zone naturelle doit être prise en compte par l'autorité et le
.bunal pour juger du caractère sensible ou non d'une modification du relief du sol au sens de l'article
i, § r"^, 8° CW. Ainsi, il a déjà été jugé :
qu'une modification du relief de dix mètres sur dix-huit dans une zone naturelle est
sensible car elle est importante proportionnellement à l'ensemble du paysage, même s'il
s'agit d'une excavation demoins de 50 cm '^'^ ';
que le remblayage d'un étang asséché impliquant au milieu un rehaussement jusqu'au
niveau d'un mètre par rapport aux parcelles environnantes, représente une modification de
reliefimportante qui requiert un permis d'urbanisme^"^^.
' CE, n°28.906, 25novembre 1987, a.s.b.l. Belcamp et crts.
®BORN, 2005, p.320.
®L'étrépage consiste à ôterla couche superficielle du sol. Cette technique estutilisée dans les travaux de restauration des
lieux ouverts agricoles en vue d'éliminer les nutriments en excès qui empêchent le retour d'une flore de sols pauvres.
^Au contraire des refuges dechasse etdepêche, qui nesont plus admis enzone naturelle depuis le 1"'" mars 1998.
' Anvers, 12avril 1999, R. W., 1999-2000, p. 332, note M. ROOSEMONT.
^Anvers (Ire ch.), 19juin2000, AJ.T., 2001-2002, p. 620, note G. VAN HOORICK.
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La création de mares ou les opérations d'étrépage, habituellement considérées comme des
modifications non « sensibles » du relief du sol, pourraient donc être soumises à permis d'urbanisme
en zone naturelle alors qu'elles ne le sont pas dans les autres zones. Ceci contribue à alourdir la
gestion des sites affectés en zone naturelle.
Les activités non admises en zone naturelle
Il se déduit de la destination exclusive de la zone naturelle que les actes et travaux qui ne sont pas
« nécessaires » à la conservation des milieux et espèces précités ne sont pas admis.
Clairement, les constructions sont pratiquement exclues dans cette zone '^^ ^^. Ne peuvent par exemple
pas être admis en zone naturelle : l'installation d'un camping '^* '^', l'exploitation d'un atelier de
réparation de véhicules automobiles '^''^ , d'un dépôt pour la récupération et le stockage de matériaux de
construction de réemploi '^*'^ , l'installation d'un élevage de visons '^''', un lotissement de 170 lots
destinés à l'habitation '^''^ ; un terrain d'atterrissage et de pilotage pour modèles réduits d'avions '^"® ;
une piste de ski artificielle '^'^ '' ; un établissement de paint-ballshooting '^'^ ' ; les travaux techniques
militaires dont il n'est pas contesté qu'ils ne sont pas nécessaires à la protection de la zone, même s'ils
ne portent pas atteinte au milieu naturel '^'^ ^. Le Tribunal de première instance d'Anvers a également
considéré comme non conformes à cette destination des activités de récréation nautique '^'^ ^. Ajoutons
qu'afortiori, ce qui n'est pas admis en zone d'espaces verts ne l'est pas non plus en zone naturelle.
Par ailleurs, il est interdit de placer des dispositifs de publicité dans les zones naturelles '^'^ ''. Les
enseignes placées dans ces zones sont soumises aux prescriptions prises par le Ministre ayant
l'aménagement du territoire dans ses attributions sur la base de l'art. 437 CW.
Quant aux voiries secondaires, sans doute faut-il admettre la possibilité, depuis la jurisprudence
Lebichot déjà citée, de faire passer une telle voirie dans une zone naturelle lorsqu'elle est publique,
comme on le verra plus loin en examinant les tracés. Le respect du bon aménagement des lieux doit
cependant tenir compte de la valeur écologique de la zone. Certaines décisions de jurisprudence
flamande maintienne cependant que de tels aménagements sont contraires à l'affectation en zone
naturelle^''®^
Sous réserve de ce qui a été dit ci-avant concernant les abris pour bétail rustique.
C.E., n° 20.676, 24 oct. 1980, a.s.b.l. Inter-environnement Wallonie.
C.E., n° 20.126, 26 févr. 1980, crts De Kock.
n" 26.241, 6 mars 1986, Cordemans, R.W., 1985-1986, col. 2625-2631, avis aud. TULKENS et obs. W.
LAMBRECHTS.
C.E., n° 31.435, 24 nov. 1988, Seminckx.
C.E., 28 mars 1991, n° 36.768, SA Immobilière de Westende.
C.E. (ch.flamande) n° 74.656, 25 juin 1998, Lenaerts, T.B.P., 1999 (abrégé), p. 216. L'enseignement de cet arrêt est
applicable aussi à une zone de réserve naturelle selon l'ancienne légende du pian de secteur et sa motivation permet de
l'appliquer aux zones naturelles selon la légende actuelle.
C.E. (ch.flamande) n° 74.659, 25 juin 1998, Seghers et crts, T.B.P., 1999 (abrégé), p. 216. L'enseignement de l'arrêt est
applicable à une zone de réserve naturelle selon l'ancienne légende du plan de secteur. La motivation de l'arrêt permet de
l'appliquer aux zones naturelles selon la légende actuelle.
C.E. (ch. flamande), 25 janvier 2001, n° 92.672, bvba Stafort.
C.E., n° 124.312, 16 octobre 2003, Etat belge (« île de Vas-t'y-Frotte »). Dans cette espèce, il a été jugé, s'agissant de
travaux techniques militaires dans une zone de réserve naturelle au sens de l'art. 178.4.3.2 de l'ancien CWATUP, n qu'est
sans pertinence, le moyen, même pris de l'erreur dans les motifs, qui a pour objet de conclure que les travaux projetés, dont
il n'est pas contesté qu'ils ne sont pas nécessaires à la protection de la zone, ne porteraient pas atteinte au milieu naturel ».
L'article 178.4.3.2 précité prévoyait que les réserves naturelles doivent être maintenues dans leur état et que n'y sont admis
« que les actes et travaux nécessaires à la protection de la zone ». Cette rédaction ne présente pas de différence avec l'actuel
art. 38 du CWATUP, ce qui permet d'appliquer cette jurisprudence aux travaux non nécessaires en zone naturelle au sens de
l'art. 38 du nouveau CWATUP.
Anvers (Ire ch.) (cess.), 2 décembre 1996, Amén., 1998/3, p. 233.
Art. 434 CW.
Un revêtement de voirie n'est pas compatible avec les prescriptions applicables en zone naturelle (Corr. Termonde (13"^
ch.), 5 déc. 2005, TMR, 2006, p. 233).
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,a zone naturelle rend par ailleurs illégale une ordonnance du bourgmestre qui prévoit la pose d'un
Jet pare-blocs ainsi que le démontage mécanique de deux zones d'une falaise située dans une zone
aturelle en vue de protéger la sécurité publique sans avoir obtenu préalablement un permis
'urbanisme dérogatoire auplan desecteur '^'^ ^.
,a protection de la zone naturelle est si forte que le Conseil d'Etat a déjà jugé, sous l'ancien Code,
u'un requérant n'a pas intérêt à poursuivre l'armulation d'un refus d'autorisation de reconstruire ou
e transformer un bâtiment situé en zone naturelle d'intérêt scientifique, dès lors qu'en cas
'annulation, l'autorité, statuant à nouveau, ne pourrait que rejeter la demande, non seulement en
aison de la nature et de l'importance des travaux à autoriser, mais surtout en raison de la destination
e la zone^"*^^. Cette jurisprudence nous paraît toujours d'actualité puisque la nouvelle définition de la
one naturelle correspond à la définition de la zone naturelle d'intérêt scientifique.
.nfîn, il faut souligner que l'affectation en zone naturelle protège les sites y repris contre le jeu de
ertaines règles de dérogation. En effet, ni la règle dérogatoire qui permet d'empiéter sur une zone non
ompatible au plan de secteur, ni la règle dite du comblement permettant de construire dans une zone
on compatible entre deiuc habitations ne sont applicables en zone naturelle '^*^®. Par contre, les autres
3gles dérogatoires, en particulier celles prévues à l'article 127, § 3 CW (permis « publics >^) sont
usceptibles d'y être appliquées. On y reviendra.
•es activités interdites en vertu d'autres législations
est à noter que la loi du 12 juillet 1973 sur la conservation de la nature a complété les prescriptions
CWATUP applicables en zone naturelle en prévoyant deux interdictions :
- une interdiction de planter ou de laisser se développer les semis de résineux autres que l'If
et le Genévrier, sauf décision contraire du Gouvernement sur avis du CSWCN '^*'"
une interdiction de creuser des nouveaux fossés de drainage, sauf dérogation octroyée en
vertu d'un arrêté d'exécution du Gouvemement^''®^
" s'agit d'un cas de « combinaison » de polices administratives, l'une régissant le zonage, l'autre la
Totection (infra. Partie IH).
es activités agricoles et sylvicoles
.es considérations développées sur la zone d'espaces verts concernant les activités agricoles et
ylvicoles sont, globalement, applicables à la zone naturelle. Il s'ensuit qu'en principe les activités
gricoles et sylvicoles ne sont pas admises comme telles dans cette zone. Ce n'est que si elles
orrespondent à des travaux de gestion, d'entretien et de restauration des milieux précités qu'elles
eviennent admissibles. Il s'ensuit que seules les pratiques extensives, sauf exception, seront admises.
încore une fois, ces considérations ne sauraient faire oublier que la plupart de ces activités ne sont pas
oumises à permis d'urbanisme et qu'elles sont, partant, largement incontrôlées. Les cultures
ntensives et I enrésinement sont, comme en zones d'espaces verts, fréquents dans ce type de zones. Il
•e faut donc pas surestimer le poids de cette affectation sur les usages du sol non soumis à permis,
"uand bien même ceux-ci seraient non conformes à la destination de la zone.
CE, n° 134.321 (réf.), 18août2004, asblArdennes Liégeoises, Amén., 2005/1, p. 62 et s., obs. M. PÂQUES.
CE, n° 35.628, 4 octobre 1990, Luysterborg, cité par HAUMONT, 1996, p. 268.
Voy. respectivement les art. 111, al. 2, CW et 112 CW.
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Agricole et autres : 5960 ha
Résineux : 2920 ha
Feuillus ; 7060 ha
Mixtes : 710 ha
Vergers : 140 ha
Landes : 5160 ha
Pelouses : 10 ha
Total : 21860 ha
Bois du Pays :
Résineux : 270 ha
Feuillus ; 330 ha
Mixtes : 92 ha
Landes : 20 ha
rotai : 752 ha
FIGURE : le Bois du Pays, affecté en zone naturelle (laplus grande de Région wallonne) et largeme
planté de résinera (en hachuré rouge) malgré Ventrée en vigueur du plan de secteur (comm.pers.
DUFRENE, CRNFB, 2007)
La zone naturelle comme outil de protection de la biodiversité
La zone naturelle est le principal outil de protection de la biodiversité dans le plan de secteur, avec
zone d'espaces verts. Elle devrait être utilisée principalement pour assurer la protection coa
l'urbanisation des sites de grand intérêt biologique (SGIB), comme le suggère le SDER de façon t-
claire^"*'^ (supra). A cet égard, toutes les remarques que l'on a faites sur les avantages et inconvénie"
de la zone d'espaces verts pour préserver la biodiversité sont applicables à la zone naturelle. Nou:
renvoyons.
Comme pour la zone d'espaces verts, une des conditions d'efficacité de la zone naturelle est
caractère scientifiquement adéquat de sa localisation, de sa taille et de sa configuration spatiale. E
doit être localisée et dimensionnée de manière à protéger efficacement les sites de grand inté:
biologique ou à fort potentiel de restauration. Ceci implique pour l'autorité de se fonder sur u
méthodologie de sélection rigoureuse et scientifique de choix des sites à affecter en zone naturel
Mieux, elle devrait pouvoir baser ses décisions sur un référentiel écologique scientifiquement fonde
une carte du réseau écologique - (infra) et arbitrer les conflits en fonction des priorités et c
obligations internationales de la Belgique en matière de conservation de la biodiversité. Inutile
souligner que, lors de l'élaboration des plans de secteur, pareille méthodologie commune
harmonisée faisait défaut, ce qui a affaibli l'efficacité de l'outil « zone naturelle » (infra).
Pourtant, contrairement à ce qui est le cas pour les zones d'espaces verts, des critèresjuridiqueme
contraignants s'imposent à l'autorité lorsqu'elle inscrit une zone naturelle au plan de secteur.
L'ancien CWATUP indiquait à cet égard dans une liste les principaux types de milieux qui devaie
bénéficier en priorité de cette affectation. Il était prévu en effet que « les zones naturelles comprenne,
des bois, des forêts, des fagnes, des bruyères, des marais, des dunes, des rochers, des alluvions, a




3rmes les plus habituelles de la zone naturelle '^*^^. D'autres propriétés naturelles d'un terrain peuvent
gaiement être prises en considération, à condition qu'il s'agisse d'un milieu naturel qui puisse être soit
onservé, soit protégé, soit remis en état '^'^ ''. Ainsi par exemple, des prairies au bord de la Semois
euvent être considérées comme des territoires de même nature que ceux énumérés à l'ancien article
78. 4.3.1^^^'.
)ans un cas d'espèce relatif à une affectation en zone naturelle d'intérêt scientifique ou réserve
aturelle - qui pour rappel étaient « destinées à être maintenues dans leur état en fonction de leur
itérât scientifique ou pédagogique -, le Conseil d'Etat a considéré, dans l'arrêt Van Ooteghem
que la simple proposition de classement d'un terrain (comme site au sens de la législation sur le
atrimoine) ne signifie pas, en soi, que sa conservation présente un intérêt national du point de vue
istorique, esthétique ou scientifique et ne démontre certainement pas que ce terrain a une
icontestable valeur scientifique au sens de l'ancien article 178, 4.3.2, du CWATUP. Une telle
roposition ne constitue pas un motif valable de classer le terrain en zone naturelle d'intérêt paysager.
fallait donc, pour qu'un terrain puisse être affecté en zone naturelle d'intérêt scientifique, qu'il
3ssède une « incontestable valeur scientifique ». A défaut, l'affectation était irrégulière.
ujourd'hui, le fait que la zone naturelle soit désormais destinée au maintien, à la protection et à la
:génération de milieux naturels « de grande valeur biologique » ou abritant des « espèces dont la
Dnservation s'impose » semble imposer à l'autorité de pouvoir justifier l'affectation d'un terrain sur
. base de ces critères. La jurisprudence Van Ooteghem pourrait donc s'appliquer dans son principe à
inscription de nouvelles zones naturelles au plan de secteur depuis le mars 1998. Il faut toutefois
Dter qu'à la différence de l'ancienne zone naturelle d'intérêt scientifique, la zone naturelle de l'article
3 CW est aussi destinée à la « régénération » du milieu naturel. L'absence, sur le terrain concerné,
'un milieu à haute valeur biologique ou abritant des espèces dont la conservation s'impose n'est donc
as en soi un motif excluant l'affectation en zone naturelle, pour autant qu'il puisse être démontré que
s type de milieu peut être restauré sur le terrain concerné, compte tenu de ses caractéristiques
;ologiques (pente, sol, régime hydrique, etc.). Ainsi, il est tout à fait concevable d'affecter en zone
aturelle un terrain planté de résineux si l'autorité peut raisonnablement montrer que, compte tenu du
aractère hydromorphe du sol, une lande ou une tourbière pourra être restaurée sur le site. Il sera sans
oute plus difficile d'apporter une telle justification à l'affectation en zone naturelle de terres agricoles
itensivement cultivées depuis des années et qui, pour cette raison, ont perdu presque tout potentiel
iologique.
ette exigence distingue nettement la zone naturelle de la zone d'espaces verts. Elle restreint le
Duvoir discrétionnaire de l'autorité quant à l'affectation en zone naturelle en l'obligeant à évaluer la
aalité écologique du site, fut-elle potentielle, ce qui n'est pas le cas en zone d'espaces verts.
omme pour la zone d'espaces verts, soulignons encore, une fois que l'outil « zone naturelle » est
utilisation purement facultative dans le chef du Gouvernement. Aucune obligation ne pèse sur lui de
•éer des zones naturelles pour préserver tel ou tel type de milieu ou telle espèce. Il n'existe donc pas
î procédure de sélection des zones naturelles selon des critères scientifiques imposés par le
gislateur, comme c'est le cas pour le réseau Natura 2000. Le Gouvernement dispose donc d'un
Duvoir discrétionnaire très large pour décider d'affecter ou non des sites abritant ces milieux ou
:pèces en zone naturelle. C'est ce qui explique les importantes disparités d'un plan de secteur à
autre en termes de surfaces affectées en zone naturelle {infi-a).
C.E., n° 22.535, 12 octobre 1982, s.a. De Weert etfils-, C.E., n° 23.334, 7 juin 1983, s.a. Belbourg; C.E., n" 23.927, 31
IV. 1984, Michiels- C.B., n"24.071, 13 mars 1984,Félix-, C.E.,n°24.652, 18 septembre 1984,de Clippele ; C.E., n° 27.738,
mars 1987, Verdonck.
"* C.E., n° 24.629, 14septembre 1984, Danco; C.E., n° 26.737, 26juin 1986, Galezowska\ C.E., n° 27.738, 26 mars 1987,
•rdonck.
C.E., n° 28.906,25 novembre 1987,a.s.b.l. Belcampet crts, Rev. rég. dr., 1988,pp. 219-229, obs. B. JADOT.
Art 178.4.3.2. CWa.
' C.E., n° 27.488, 29janv. 1987, Van Ooteghem, cité par HAUMONT, 2007a, p. 213.
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L'enjeu écologique de la zone naturelle
Les zones naturelles couvrent une superficie d'environ 21.900 hectares en Région wallonne '^*'^ . Avec
les zones d'espaces verts, elles constituent, on l'a dit, l'ossature de la fonction « nature » au plan de
secteur. Leur superficie totale combinée s'élève donc à 60.170 hectares sur l'ensemble du territoire
wallon. Disséminées un peu partout sur le territoire - avec une densité variable selon les secteurs
{infra) -, elles forment avec les zones d'espaces verts, on l'a dit, le premier véritable réseau d'aires
protégées en Belgique. L'on renvoie à nos remarques faites sur la zone d'espaces verts, dont le régime
juridique et la fonction sont proches de ceux de la zone naturelle.
Il faut cependant ne pas surestimer sa contribution à la protection de la biodiversité en Région
wallonne.
En effet, tout d'abord, la zone naturelle ne protège pas tous les sites d'intérêt biologique présents sur le
territoire, loin de là. La localisation, le dimensionnement et la densité de zones naturelles sont
également très variables et en tout cas insuffisants pour permettre l'établissement d'un réseau
écologique cohérent. Ainsi, selon le CRNFB, environ 18.760 hectares de la « Structure écologique
principale » de la Wallonie (SEP) - dont 16.490 hectares de sites Natura 2000 - sont affectés en zones
naturelle, ce qui représente seulement 6,28 % de l'ensemble de la SEP, dont l'essentiel de la surface
(298.600 hectares) est située en zone forestière et agricole '^'^ '. Ces chiffres ne reflètent cependant pas
exactement la situation, car la SEP inclut de larges portions de territoires qui tolèrent une activité
agricole ou sylvicole. Mais d'autres études, effectuées en Région flamande, démontrent que la
proportion de sites de grand intérêt biologique protégés par l'affectation en « zone verte » au plan de
secteur^^"" est très inégale^^*". A l'échelle locale, la CPDT a également mis en évidence que, sur un
échantillon de territoires communaux, seulement une faible proportion de « zones centrales » du
réseau écologique étaient affectées enzone naturelle^^"^.
Dans certains cas, il existe même très peu de zones naturelles alors que le secteur comporte une forte
densité de sites de grand intérêt biologique. Pour reprendre un exemple déjà cité, le plan de secteur du
Sud-Luxembourg, l'un des plus riches sur le plan biologique en Région wallonne, comporte à peine
170 ha de zone naturelle pour une superficie de 106.566 ha^^°^, soit à peine 0,16 % de sa surface^^"'*.
Ceci témoigne de l'absence d'une méthodologie rigoureuse et scientifique dans le choix des
affectations en zone naturelle, de la différence de sensibilité écologique entre les auteurs de projets de
plan ainsi que de l'influence des lobbies sur les arbitrages lors de l'élaboration des plans de secteur.
Statistiques de 2001 tirées de la version numérisée du plan de secteur, M. DUFRENE et E. BISTEAU (CRNFB), comm.
pers., 17 octobre 2006.
Statistiques de 2001 tirées de la version numérisée du plan de secteur, M. DUFRENE et E. BISTEAU (CRNFB), comm.
pers., 17 octobre 2006.
C'est-à-dire, en droit flamand, les zones d'espaces verts, les zones naturelles et les zones naturelles d'intérêt scientifique
ou réserves naturelles.
"°'NARA, 1999, p. 121 et s.
L'étude effectuée portait sur le territoire de treize communes choisies en fonction de leur situation dans les différentes
régions agro-géographiques de Région wallonne. La CPDT a mis en évidence une série de constats qui, bien qu'ils ne
concernent pas tout le territoire, sont révélateurs des faiblesses des plans de secteur dans la protection des sites de grand
intérêt biologique. Ainsi, les zones naturelles ne couvraient pas sur ces territoires, plus de 5 % du territoire. Certaines
communes n'abritent aucune zone naturelle. En moyenne, seulement 6,2 % des zones centrales du réseau écologique
communal sont reprises en zone naturelle, avec un maximum de 31 % pour une commune. Ces zones centrales sont affectées
généralement en zone forestière et en zone d'espaces verts. A l'inverse, la CPDT a calculé que seulement 27,3% de zones
naturelles abritent des zones centrales du réseau écologique (CPDT, 2001, thème 5.1, résumé, p. 16 et s.).
Statistiques de la DGATLP en ligne sur :
http://mrw.wallonie.be/DGATLP/dgatlp/Pages/Observatoire/Pages/DirOHG/Geomatique/WebGIS/index.asp (consulté le 1er
août 2007). Les chiffres donnés ici ne sont probablement pas tout à fait précis dans la mesure oîi les statistiques sont données
par communes. Il est donc possible qu'une commune ou une partie de commune n'ait pas été comptabilisée ou au contraire
n'aurait pas dû l'être. L'ordre de grandeur des chiffres reste en tout état de cause le même.
Il est vrai que la zone forestière n'a pas été différenciée alors qu'une majorité de sites d'intérêt biologique du Sud-
Luxembourg sont des milieux forestiers.
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nsuite, on a vu que la qualité biologique des zones d'espaces verts et naturelles s'était
snsidérablement dégradée au cours du temps, là où la zone ne bénéficiait pas par ailleurs d'un régime
s protection plus précis et surtout de mesures de gestion (supra). La zone naturelle au plan de secteur
3 saurait donc suffire à elle seule pour préserver les zones centrales du réseau écologique. D'autres
mesures de protection et de gestion plus spécifiques doivent être prises pour garantir le maintien de
ur intérêt biologique.
Le tracé du réseau des principales infrastructures et le sort des voiries secondaires
'une des causes majeures de la destruction et de la fragmentation des habitats en Belgique est la
snsité du réseau routier et autoroutier ainsi que, dans une moindre mesure, l'existence d'un réseau
•rroviaire à grande vitesse. Le contrôle et l'évaluation des incidences de l'implantation de ces
frastructures dans le paysage est donc d'une importance cruciale pour maintenir les connections
:ologiques nécessaires pour assurer une circulation suffisante des espèces terrestres et aquatiques,
Dnt les déplacements sont fréquemment perturbés voire bloqués par ce type d'infrastructures.
Le principe
3 CWATLHP prévoit que le plan de secteur doit obligatoirement comporter « le tracé existant et
'ojeté ou le périmètre de réservation qui en tient lieu du réseau des principales infrastructures de
mmunication et de transport defluides et d'énergie
a principale conséquence de cette obligation est que seules les infrastructures dont le tracé
projeté » ou le périmètre de réservation qui en tient lieu est inscrit au plan de secteur peuvent être
itorisées. L'intérêt d'une telle exigence pour la prise en compte de l'environnement n'est pas à
Duligner. En effet, l'inscription du tracé d'infrastructures de grande taille à l'échelle d'un secteur
îrmet d'envisager l'ensemble des incidences du tracé dans son contexte sous-régional, alors que
Dctroi de permis pour des tronçons de l'infrastructure ne donne à l'autorité qu'une vision tronquée du
"ojet. L'évaluation des incidences ne portera cependant que sur les réseaux dont l'inscription au plan
; secteur est obligatoire.
La notion d'infrastructures principales
u plan de secteur, seules les infrastructures principales doivent figurer au plan de secteur. Les autres
frastructures - dites « secondaires » - ne doivent pas figurer au plan de secteur mais bien au SSC et
ms les PCA lorsqu'ils sont adoptés iinfrd). Les principales infrastructures sont clairement celles qui
it les incidences les plus fortes sur la biodiversité. En particulier, l'on a déjà évoqué l'impact
msidérable des autoroutes, des voies rapides et des voies de chemin de fer à grande vitesse, dont la
iière d'incidences est très large et qui constituent un obstacle parfois infranchissable pour un grand
mbre d'espèces terrestres et aquatiques. Elles servent de surcroît de conduit à certaines espèces
vasives. Les lignes à haute tension sont quant à elles une cause de mortalité importante des rapaces
autres oiseaux de grande envergure lorsqu'elles sont aériennes.
es difficultés sont rapidement survenues quant à l'interprétation du terme « principales » qualifiant
3 infrastructures à inscrire au plan de secteur. Le contenu de cette notion a été modifié à plusieurs
prises dans le CWATUP^^"^. Les termes « voies de communication » recouvrent tant les voies de
•mmunication terresfres que par eau. Selon la légende des plans de secteur, inchangée, il s'agit des
toroutes, des « routes de liaison existantes », des « routes régionales à créer des chemins de
r, des champs d'aviation, des voies navigables et plans d'eau, des lignes électriques à haute tension et
^s canalisations^^"^.
^Art. 23, al. 2°CW. Surcette question, voy. GUERENNE, 2003.
Pour un historique plus détaillé, voy. GUERENNE, 2003, p. 50 et s. ; HAUMONT, 2007a, p. 216 et s.
^ L'art. 39bis CW introduit par le décret du 18 juillet 2002, puis abrogé par le décret RESA, visait lui les « routes de
ison régionales ». La disposition habilitait le Gouvernement à définir ce qu'il entendait par infrastructures « régionales ».
®Les infrastructures existantes età créer doivent être indiquées selon des symboles distincts.
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La distinction entre voirie principale et secondaire ne repose pas que sur un critère organique : toutes
les voiries régionales ne sont pas nécessairement « principales Un critère de taille est également
retenu par le Conseil d'Etat. Celui-ci a en effet indiqué que « les plan de secteur n 'ont qu 'uneportée
générale et ne règlentpas les détails qui ne sontpas à leur échelle Il a ainsi refusé de considérer
une série d'infrastructures, même de taille respectable, comme devant apparaître au plan de secteur. Il
est par exemple ainsi d'une bretelle ou d'une boucle de raccordement d'autoroute^^" ou encore de
l'aménagementd'un barrage, dont la fonction exclusive est de fermer un bras de rivière principalement
destiné à la récréation nautique, qui, à son estime, relève des modifications à apporter au réseau
existant des voies de communication qui doivent être indiquées dans le plan communal
d'aménagement^ '^^ . Outre lefait que laquestion de savoir siun élément est d'une taille suffisante pour
figurer au plan de secteur est quelque peu subjective tant que ledit élément peut être indiqué de façon
visible sur le plan, force est de constater que cette interprétation soustrait à la planification spatiale
régionale de l'aménagement du territoire une série d'infrastructures dont la localisation dépend
pourtant de l'autorité régionale^ '^^ .
c. La précision des tracés au plan de secteur
La précision de r« inscription au plan de secteur » d'un tracé d'infrastructure principale détermine en
grande partie ses incidences exactes sur l'environnement. Si le tracé est inscrit avec une précision de
l'ordre de la vingtaine de mètres, il est possible par exemple de déterminer avec précision les sites de
grand intérêt biologique traversés ou influencés par l'infrastructure.
Avant sa modification par le décret RESA, l'article 23 CW prévoyait que le plan de secteur
« comporte : (...) 2° le tracé existant et projeté des principales infrastructures... ». Le terme
« tracé projeté » de l'infrastructure « suppose que le tracé de celle-ci soit connu de manière
précise Un permis ne pourrait donc être accordé pour une infrastructure dont le tracé n'est pas
inscrit avec précision au plan de secteur.
Il n'en demeure pas moins qu'en pratique, la précision de l'inscription des tracés dans les plans de
secteur s'avère fort variable. Dans les plans de secteur en vigueur, on constate que cette inscription
peut consister dans l'inscription dudit tracé dans les prescriptions graphiques, auquel cas la précision
est maximale. Elle peut aussi être prévue simplement dans son principe dans les prescriptions écrites
du plan de secteur, lorsque « le tracé ne peut êti-e déterminé dans les circonstances du moment de
l'approbation définitive du plan de secteur Le Conseil d'Etat l'a admis explicitement à plusieurs
reprises^ '^®. Par ailleurs, le plan de secteur peut également prévoir un périmètre de réservation en
surimpression, visant à « réserver les espaces nécessaires à la réalisation, laprotection ou le maintien
II s'avère ainsi souvent difïïcile de qualifier les nombreux contoumements des localités, dont bon nombre ne sont pas des
infrastructures principales. La mention au plan de secteur du tracé projeté d'une route de contoumement d'une localité rurale
et de sa zone de réservation ne constitue pas une des « mesures du réseau des principales voies de communication » que doit
comporter le plan de secteur mais une mention que, selon l'ancien article 10, al. 2, du CWATUP alors en vigueur, le plan de
secteur pouvait comporter, à savoir une «partie des matières que comporte le plan général communal », soit en l'espèce « le
tracé des principales modifications à apporter au réseau existant des voies de communication » (ancien art. 13 du
CWATUP) (C.E. (réf.), n° 83.531, 19 novembre 1999, Pierson et crts).
CE, n° 29.058, 22 décembre 1987, a.s.b.L Gaume-Environnement.
C.B., n° 28.059, 10 juin 1987, a.s.b.L Wavre Urbanisme et Environnement.
C.E., n° 32.833, 27 juin 1989, a.s.b.L Régionale Aktiegroep LeefmilieuDender en Schelde.
L'instauration par le décret du I"^ avril 2004 des plans urbains et communaux de mobilité compense partiellement cette
lacune dans la mesure oii ces plans doivent contenir des « des recommandations sur l'aménagement du territoire considéré »
visant à limiter le volume global de déplacements et, dans le cas des plans urbains de mobilité, « à mettre en adéquation les
profds de mobilité des nouvelles activités à développer avec les profils d'accessibilité définis sur la carte » (art. 3, § 3 et 12, §
3, du décret wallon du V avril 2004 relatif à la mobilité et à l'accessibilité locales, M.B., 13 mai 2004). Les plans urbains de
mobilité ne couvrent cependant que les grandes agglomérations et les plans communaux de mobilité sont d'adoption
facultative.
HAUMONT, 2007a, p. 218.
HAUMONT, 2007a, p. 218.
CE, n° 29.058, 22 décembre 1987, asbl Gaume-Environnement ; C.E., n° 28.059, 10 juin 1987, a.s.b.L Wavre Urbanisme
et Environnement.
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infrastructures de communication ou de transport de fluides et d'énergie Dans les deux
:mières hypothèses citées, il restait nécessaire, jusqu'en 2005, de réviser le plan pour y inscrire le
icé précis de l'infrastructure en projet. En effet, à défaut, on ne saurait considérer que le plan
importe le « tracé » de l'infrastructure.
3décret RESA a sur ce point affaibli l'exigence de planification spatiale du réseau d'infrastructures
incipales en prévoyant, à l'article 23, al. 1er, 2°, que, pour la délivrance d'un permis de construire
le « infrastructure principale », les périmètres de réservation qui sont inscrits en surimpression au
an de secteur sont assimilés au tracé existant ou projeté de ces infrastructures. L'idée est de
^rmettre «d'assurer la délivrance d'un permis dans un tel périmètre sans devoir passer par une
}uvelle révision du plan de secteur », ce au nom de la « simplification administrative » . Si la
océdure s'avère de fait considérablement « simplifiée », le problème est que cette modification
gislative supprime l'obligation pour le Gouvernement de réaliser, à l'occasion de l'inscription au
an du tracé définitif des infrastructures envisagées, une étude d'incidences visant à évaluer l'impact
obal dudit tracé. Or, on a insisté sur l'importance de pouvoir évaluer les incidences globales et
.mulatives des infrastructures routières, ce que ne permet pas une évaluation « saucissonnée »
Dnçon par tronçon.
"est précisément ce qu'ont reproché des requérants dans un recours en annulation introduit devant la
bur constitutionnelle contre cette disposition du décret RESA. Cette affaire s'inscrit dans le contexte
i projet de construction d'une liaison autoroutière entre Beaufays et Cerexlie-Heuseux visant à
minuer la circulation automobile dans le centre-ville de Liège et critiquée en raison notamment de
31 impact sur le patrimoine naturel. Les auteurs du plan de secteur de Liège ont inscrit à ce plan une «
:ne de réservation et de servitude, sans indication de tracé [...] entre Beaufays et Cerexhe-Heuseux
Le décret RESA est venu à point nommé modifier l'article 23 CW puisqu'il a permis au MET
introduire directement une demande de permis d'urbanisme pour cette liaison sans que le plan de
cteur de Liège ne doive être révisé pour y inscrire le tracé définitif L'enjeu socio-économique
iportant de cette liaison aurait, selon les requérants, directement motivé la modification de l'article
CW. Toujours est-il que la Cour constitutionnelle a rejeté l'argument des requérants selon lequel
tte modification violerait l'effet de standstill découlant du droit à la protection d'un environnement
in. A son estime, eu égard au fait que toute demande de permis d'urbanisme pour la construction
une autoroute est soumise à étude d'incidences, à diverses consultations et à enquête publique, il
"bsiste un « niveau restant de protection préventive et curative » suffisant pour pouvoir considérer
_e « la disposition attaquée ne constitue pas un recul sensible qui ne saurait se justifierpar les motifs
intérêt général qui lafondent
1notion de recul « sensible » étant éminemment subjective, il ne nous revient pas de contester cette
Jiclusion sur le plan juridique. Les conséquences de la modification de l'article 23 CW ne sont
•urtant pas anodines d'un point de vue écologique. En effet, l'étude d'incidences d'une infrastructure
utière au stade du permis peut être facilement « saucissonnée » de façon à éviter qu'une évaluation
Dbale ait lieu et surtout, que les alternatives de localisation ne puissent pas être discutées aussi
:;ilement que dans le cadre d'une évaluation globale. Il est donc possible aujourd'hui pour le
Duvemement d'autoriser la construction de divers tronçons d'une autoroute dont le périmètre de
nervation a été inscrit dans les années 70 au plan de secteur sans évaluation globale des incidences,
îsurément, des garanties de protection d'un environnement sain ont disparu depuis la modification
l'article 23 CW.
' Art. 40, 6° et 452/25 CW. Ces périmètres correspondent aux anciennes « zones de réservation et de servitudes », qu'il
it possible d'inscrire en surimpression au zonage (art. 168.7.3 CWa). Depuis le T' mars 1998, elles sont rebaptisées
érimètres de réservation » (art. 6, § 1®, 19° du décret du 27 novembre 1997). Ces zones de réservation étaient inscrites
squ'il n'était pas possible de déterminer le tracé avec précision au moment de l'adoption du plan de secteur.
®L'exposé des motifs ajoute en effet que« il importe (...),par souci desimplification administrative, de nepas répéterles
mes procédures dès lors qu'elles seraient liées à la concrétisation d'un seul et même projet. A cet égard, l'inscription au
un de secteur d'un périmètre de réservation ouvre le droit à la délivrance d'un permis au sein de ce périmètre » (Exposé
3 motifs, Doc. Pari. walL, 74 (2004-2005)-n° 1, p. 26).
^ CC, n °135/2006, 14septembre 2006, pointB.13.6.
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Quant aux infrastructures à créer, la modification intervenue permet au Gouvernement de se contenter
d'inscrire au plan un périmètre de réservation fort large - sa largeur n'est pas fixée dans la législation
- et de ne décider du tracé exact qu'au stade de la délivrance du permis d'urbanisme. C'est le principe
même d'une planification spatiale du tracé des principales infi-astructures qui pourrait donc être remis
en cause par cette modification de l'article 23 CW.
d. La planification spatiale de l'implantation des voiries secondaires et l'influence du
zonage
L'on a déjà évoqué les problèmes écologiques qu'entraîne le développement du réseau routier non
seulement régional mais aussi secondaire.
La loi du 29 mars 1962 prévoyait une planification généralisée des modifications à apporter au réseau
existant de voies de communication, y compris secondaires, en en faisant un élément du contenu
obligatoire des plans généraux d'aménagement. Ces derniers, pour rappel, devaient être adoptés par
toutes les communes du Royaume^^^".
La suppression de ces plans suite à l'adoption des plans de secteur, sans que ces derniers doivent
comporter le tracé des voiries secondaires, a eu pour effet de faire disparaître l'obligation pour les
pouvoirs publics de planifier spatialement l'expansion du réseau routier. Aujourd'hui, seul le SSC
prévoit pareille planification à l'échelle de tout le territoire communaf^^\ Il n'est cependant pas
obligatoire et, lorsqu'il est adopté, il n'a qu'une valeur indicative. Lorsqu'aucun SSC n'est adopté,
l'implantation des voiries secondaires nefait donc l'objet d'aucune planification spatiale globale et,
partant d'aucune évaluation des incidences d'ensemble. Partant, l'autorité compétente pour délivrer le
permis d'urbanisme pour la construction de la voirie secondaire a une grande latitude pour décider du
tracé des voiries secondaires.
C'est là une menace sérieuse pour la protection de la biodiversité, dans la mesure où, même si elle n'a
pas l'iinpact de la construction d'une autoroute, l'ouverture de voiries secondaires peut causer une
sérieuse fragmentation des habitats lorsque le réseau existant est encore peu développé.
Se pose la question de savoir dans quelle mesure le zonage existant au plan de secteur doit être
respecté par un projet de construction d'une voirie secondaire qui n'y figure pas. Dans cette hypothèse,
le choix du tracé est-il influencé par le zonage ? En l'absence d'indication dans le CWATUP, le
Conseil d'Etat considère que l'inscription des tracés dans les plans d'aménagement n'est en principe
pas liée par le zonage d'affectation du sol. Le Conseil d'Etat l'a confirmé dans son arrêt commune de
Chaumont-Gistoux. A son estime, les infrastructures linéaires - en l'espèce une ligne à haute tension -
sont « des constructions qui, par nature, ne sont généralement pas contenues dans les limites d'une
seule zone, mais traversent (...) plusieurs zones ; (...) dès lors elles ne peuventfigurer au nombre des
constructions de services publics et d'équipement communautaire auxquels une zone est plus
spécialement réservée Il a également adopté ce point de vue concernant le réseau routier
secondaire dans son arrêt Lebichot et Mathonet, dans lequel il a jugé qu'« il se déduit de [l'article 23
CW] que les voies de communication autres que les 'principales infrastructures' ne sont pas
mentionnées au plan de secteur; que ces voies publiques devant bien être établies quelque part, elles
doivent nécessairement l'être à travers des zones dont l'affectation est autre, et notamment à travers
des zones agricoles
En effet, les plans généraux d'aménagement, qui devaient couvrir l'ensemble du territoire, comportaient « le tracé des
principales modifications à apporter au réseau existant des voies de communication, compte tenu des indications fournies
par l'administration des Ponts et chaussées pour ce qui concerne la voirie de l'Etat et par le service technique provincial
pour la voirieprovinciale » (art. 15, al. 1^"', 3° de la loi).
Les PCA doivent comporter le tracé des infrastructures de communication et de transport de fluides et d'énergie (art. 49,
2° CW) mais ne doivent pas être adoptés sur l'ensemble du territoire communal.
CE, n° 23.684, 18 novembre 1984, commune de Chaumont-Gistoux, ATDF, décembre 1984, p. 10, obs. O. JAMAR.
CE (réf.), n° 86.047, 16 mars 2000, Lebichot et Mathonet, Amén., 2002, p. 303 et obs. E. ORBAN de XIVRY.
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eux tempéraments doivent être apportés à cette affirmation.
out d'abord, l'autorité qui décide du tracé exact de la voie secondaire doit avoir égard, lors de la
îlivrance du permis, au critère du bon aménagement des lieux^^ '^'. Celui-ci commande, on le sait, de
nir compte de la sensibilité environnementale des lieux et des incidences du projet, le cas échéant
is en évidence dans l'évaluation des incidences^^^^. Or, certaines zones du plan peuvent avoir une
Dcation spécifiquement environnementale, comme la zone forestière ou la zone naturelle au plan de
:cteur. Leur inscription au plan reflète un jugement de l'autorité sur la qualité écologique de la zone,
s'ensuit que, selon nous, la traversée d'une telle zone par une infrastructure linéaire doit faire l'objet
une motivation particulière au regard du respect du critère du bon aménagement des lieux. Ainsi, la
aversée par une route d'une zone naturelle exige selon nous une motivation particulière sur
opportunité de traverser une telle zone au regard du bon aménagement des lieux. Cette motivation
=vrait notamment démontrer que des alternatives de localisation moins dommageables ne sont pas
ivisageables. De cette façon, le zonage peut influencer indirectement et de façon souple
implantation d'une voirie secondaire.
isuite, la jurisprudence Lebichot précitée du Conseil d'Etat ne s'applique qu'aux voies publiques -
est-à-dire accessibles aupublic -, quand bien même elles désserviraient une propriété privée^^^®. Elle
; semble en revanche pas s'appliquer, comme le souligne Ph. BOUELLARD, aux « voiries privées,
mstituantplutôt l'accessoire d'un bâti ou d'un projet déterminé pour autant qu'elles ne soient
is accessibles au public. Dans ce cas, elles doivent être conforaies au zonage du plan de secteur,
însi, les chambres flamandes du Conseil d'Etat ont jugé qu'une voie d'accès par laquelle 90
ouvements decamions auront quotidiennement lieu n'étaitpas admissible enzone naturelle^^^^.
Le cas particulier du « tracé » des voies navigables et des plans d'eau
ans tous les plans de secteur, les voies navigables et les plans d'eau existants et à créer ont été
diqués par une teinte bleu foncé au titre du « tracé » des principales infrastructures de voies de
-mmunication^^ '^. Les cours d'eau non navigables les plus importants ont aussi été repris sous cette
ïnte au plan de secteur. A la différence des autres tracés d'infrastructures inscrits au plan de secteur,
3 voies navigables et les plans d'eau ont été représentés au plan de secteur sous la forme de zones à
irt entière et ont reçu leur propre teinte de fond, à savoir bleu foncé. Elles constituent donc,
aphiquement, des zones et non des tracés, même si sur le plan juridique elles correspondent en
incipe à des « tracés » au sens de l'article 23, 2°, CW. Certains plans d'eau, comme les lacs de
irrages, couvrent ainsi d'importantes superficies teintes en bleu foncé au plan de secteur.
1 tant que « tracé de voies de communication existantes », aucune prescription particulière n'a été
sociée à ces zones, pas plus qu'aux tracés des voiries existantes par exemple. Seule la teinte de fond
t reprise dans la légende graphique. A priori, ces « zones » n'ont pour vocation que d'indiquer au
an la localisation précise des voies navigables et des plans d'eau. Le législateur n'a manifestement
-S envisagé que différents usages du sol pouvaient concerner ces cours d'eau et plans d'eau. Or se
»se la question de savoir quels sont les actes et travaux qui y sont admissibles. En effet, l'enjeu que
présentent ces zones n'est certes pas négligeable. Celles-ci couvrent environ 9460 hectares sur le
rritoire wallon^^^". Nombre deprojets d'aménagement concernent des cours d'eau et des plans d'eau.
HAUMONT, 2007a, p. 219.
=Voy. JADOT, 1991.
®Dans l'arrêt Lebichot, le Conseil d'Etat considère que la voie litigieuse, alors même qu'elle déssert une carrière privée,
une voie publique puisqu'elle relie deux voies publiques entre elles (une nationale et un chemin) et que sa création a fait
bjet d'une délibération du conseil communal. En ce sens, BOUILLARD, 2003, p. 73.
' BOUILLARD, 2003, p. 73-74.
' C.E. (ch. flamande), 29juin2000, N. V. Remo Milieubeheer.
' Voy. l'art. 169.11.0 CWa. Cette disposition ne visait pas les plans d'eau mais uniquement les voies navigables. La
;ende des plans de secteur avant 1997 comportait l'indication suivante : « Il.O Voies navigables et plans d'eau », avec en
.-à-vis un aplat bleu foncé.
^Dont 21 hectares affectés en « zone deplan d'eauà créer ».
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que ce soit pour aménager leurs berges, les rectifier ou encore les voûter et urbaniser la zone voûtée.
D'un point de vue écologique, de tels aménagements peuvent avoir des effets désastreux.
La réponse à cette question est délicate. Il semble que, malgré le fait qu'ils soient représentés par une
teinte de fond sous la forme de périmètres parfois non linéaires, les voies navigables et plans d'eau
inscrits au plan de secteur sont bien des « tracés » au sens juridique du terme et qu'en conséquence ils
n'ont pour vocation que d'indiquer au plan leur localisation précise. Dans ce cas, en l'absence de toute
disposition transitoire dans le décret du 27 novembre 1997, les tracés subsistent au plan et conservent
leur vocation première.
Reste à déterminer les actes et travaux admissibles au droit même de ces « tracés ». A priori, il faut
considérer que, en raison de la valeur réglementaire du plan, aucun permis ne peut être délivré pour un
projet qui entraînerait la modification du tracé ou sa disparition. Ainsi, le remblai d'un plan d'eau ou
la rectification d'un cours d'eau inscrit comme tel au plan de secteur paraît interdit, sauf dérogation
par voie individuelle ou réglementaire ou moyennant révision préalable du plan de secteur. Les
autorisations prévues par la loi du 28 décembre 1967 sur les cours d'eau non navigables devraient être
considérées comme irrégulières si elles autorisaient de telles modifications en violation du plan dé
secteur.
Du point de vue de la conservation de la biodiversité, une « affectation » aussi imprécise et.
juridiquement bancale - on ne sait avec certitude s'il faut parler de tracé ou de zone - n'est
évidemment pas satisfaisante. Pour peu que le cours d'eau ou le plan d'eau ne soit pas rectifié ou
remblayé, le site peut subir des transformations même importantes. Qui plus est, l'échelle des plans de
secteur ne permet pas de définir une affectation pour tout le réseau hydrographique. Il serait donc
préférable d'inscrire les plans d'eau et les tronçons de cours d'eau - à tout le moins non navigables -
qui méritent une protection en zone d'espaces verts ou naturelle, selon leur valeur biologique. Des
prescriptions supplémentaires pourraientdifficilement être édictées relativementau « tracé » des voies
navigables et plans d'eau dès lors qu'elles ne peuvent compléter que les « zones visées à l'article 25 »
Il y a là matière à réflexion pour réviser le statut des cours d'eau et plans d'eau au plan de secteur.
Cette réflexion devrait être coordonnée avec la délimitation des périmètres de risque d'inondation.
E. Les périmètres en surimpression
On a vu que le zonage peut aussi s'exprimer par le biais de périmètres en surimpression du zonage
d'affectation proprement dit. Cette technique permet de délimiter le champ d'application géographique
de règles qui ne visent pas à regrouper une ou plusieurs catégories d'activités mais à protégercertains
biens collectifs indépendamment du type d'activités considérées ou à délimiter des zones prioritaires
sur le plan socio-économique. Ces règles se cumulent aux prescriptions du zonage d'affectation^^^^.
Plusieurs types de périmètrespeuvent être inscrits au plan de secteur (a). L'un d'eux a spécifiquement
une vocation de protection de la nature (b). D'autres périmètres sont susceptibles de bénéficier à la
biodiversité (c).
a. Les types de périmètres en surimpression
Si l'on excepte les périmètres de protection de réseaux souterrains de transport de fluides et d'énergie
visés par l'article 23, al. 3° CW, les périmètres en surimpression font partie du contenu facultatif
du plan de secteur^^^^. L'on saitcependant que ce qui estune faculté peut devenir une obligation dans
le chef d'une autorité de police lorsque le requiert la préservation de l'ordre public spécial qu'elle
défend^^ '^' (supra, partie I).
""Art. 41, 1°CW.
En ce sens au plan de secteur, BOUILLARD, 2005 (comm. syst.), art. 40.
Art. 23, al. 2 CW.
En ce sens, HAUMONT, 2007a, p. 224, qui donne l'exemple de la zone inondable.
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•e CWATUP prévoit la possibilité d'inscrire au plan de secteur les «périmètres où une protection
articulière se justifie » visés à l'article 40 Un seul a une vocation spécifiquement de
Dnservation de la nature, à savoir le périmètre « de liaison écologique D'autres sont également
isceptibles de bénéficier à la biodiversité dans la mesure où ils permettent à l'autorité d'apporter des
^strictions aux usages du sol dans des zones qui peuvent présenter un intérêt écologique élevé. Il
agit des périmètres :
1° de point de vue remarquable ;
° d'intérêtpaysager ;
de risque naturel ou de contrainte géotechnique majeurs tels que l'inondation, l'éboulement d'une
aroi rocheuse, le glissement de terrain, le karst, les affaissements miniers, le risque sismique ou de
'sque majeur ausens de l'article31 » (ci-après périmètres de risque)^^ '^.
ertains de ces périmètres correspondent à d'anciennes « zones » inscrites en surimpression au zonage
'affectation en vertu de l'ancien CWATUP {infra). D'autres furent supprimées et ont donc disparu de
- légende des plans de secteur.
'on notera enfin que d'autres types de périmètres de protection pouvaient être inscrits au plan de
îcteur sous l'empire du CWATUP 1997, à savoir des périmètres :
8° de remembrement légal de biens ruraux ;
^ de prévention de captage ;
1° de bien immobilier classé ;
1° de protection visée par la législation sur la protection de la nature ».
l'exception des périmètres de prévention de captage - dont les prescriptions devaient s'appliquer
ax anciennes zones de captage et aux points de captage délimités dans les plans de secteur^^^^ -, ces
érimètres relevaient d'autres législations de police, ce qui donnait au plan de secteur une fonction
'information qui n'est en réalité pas la sienne. De surcroît, l'inscription de ces périmètres impliquait
a'aux formalités de désignation prescrites par ladite législation s'ajoutaient les formalités de
odifïcation du plan de secteur. Seule une coordination étroite entre les deux procédures aurait permis
"éviter cette situation, comme dans le cadre du Plan des CET. Ceci a conduit le législateur à
apprimer la mention, même facultative, de ces périmètres au plan de secteur^^^^. Il a cependant
compensé » cette suppression en indiquant, d'une part, que le plan de secteur doit être établi sur la
ase d'une analyse de la situation de fait et de droit « notamment des périmètres visés par le présent
ode ou d'autres législations» et, d'autre part, que «l'inscription d'une nouvelle zone destinée à
urbanisation ne porte pas atteinte aux effets des périmètres de protection visés par le [CWATUP] ou
'autres législations L'on reviendra sur cette dernière disposition, supprimée par le décret
ESA.
Le périmètre de liaison écologique
e périmètre de liaison écologique « vise à garantir aux espèces animales et végétales les espaces de
ansition entre leurs biotopes Il a donc une fonction exclusivement écologique, à savoir
énager aux espèces qui l'exigent le maintien d'un corridor écologique entre deux sites d'habitat
•vorable. En ce sens, il vise clairement à contribuer à la mise en oeuvre d'un réseau écologique sur le
rritoire.
3 réglementation et le contrôle des usages du sol dans un périmètre de liaison écologique
Art. 23, al. 2, 1° CW.
Art. 40, 2° CW.
'Art. 40, 1°,3° et 5° CW.
^Voy. l'art. 183.7.2 CWa. Surcette zone et ses liens avec la législation sur les eaux souterraines, voy. HAUMONT, 1996,
279 et s.
Voy. les justifications in Exposé des motifs. Doc. Pari. walL, 309 (2001-2002), n° 1, pp. 27 et 28.
Art. 46, § 1^ 4° CW.
" Art. 452/21 CW.
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Au sein du périmètre de liaison écologique, il est uniquement prévu que « les actes et travaux soumis
à permis peuvent y être soit interdits, soit subordonnés à des conditionsparticulières de protection ».
Cette disposition permet donc à l'autorité de refuser ou de conditionner un permis en vue de réaliser
les objectifs du périmètre, à savoir « garantir aux espèces animales et végétales les espaces de
transition entre leurs biotopes ». Elle pourrait ainsi refuser un permis de boisement d'un fond de
vallée affecté en zone agricole afin d'éviter de couper la continuité écologique de la vallée.
Il faut insister sur le fait que cette faculté laissée à l'autorité de contrôler au cas par cas les usages du
sol pour autant qu'ils soient soumis à permis ne constitue pas à proprement parler une réglementation
des usages du sol. En réalité, aucun régime particulier n'est applicable au périmètre de liaison
écologique. Il revient donc à l'autorité compétente pour statuer sur les demandes de permis de prendre,
à cette occasion, des mesures en vue de préserver les espaces de transition entre les biotopes
d'espèces. L'exigence est donc avant tout une exigence de motivation des permis délivrés au sein du
périmètre^ '^'^ . La motivation devra notamment porter sur l'impact des actes et travaux autorisés sur la
circulation des espèces au sein du périmètre. Seule une erreur manifeste d'appréciation pourrait donc
être sanctionnée^^''^.
L'inscription d'un périmètre de liaison écologique ne signifie donc pas que le périmètre soit non
aedificand?'^ '^ , même si dans la majorité des cas il sera difficile pour l'autorité de justifier une ,
autorisation de construire au sein d'un tel périmètre tant il est vrai que l'un des effets les plus néfastes
de l'urbanisation est précisément l'effet de coupure écologique qu'elle entraîne.
Il est toutefois possible de réglementer les usages du sol au sein du périmètre. En effet, des règlements
régionaux et communaux d'urbanisme peuvent être édictés respectivement par le Gouvernement ou le
conseil communal de façon à « assurer (...) la protection d'un ou plusieurs périmètres visés à l'article
40 Lesdits règlements pourraient porter certaines interdictions ou restrictions, pour autant
qu'elles entrent dans l'objet que leur assigne le CWATUP^ '^'^ , à savoir, entre autres, « les
constructions et les installations au-dessus et en dessous du sol, (...), les clôtures, les dépôts, les
plantations, les modifications au reliefdu sol »^ '^'^ . Les règlements d'urbanisme peuvent également
soumettre à pennis d'urbanisme divers actes et travaux non soumis à permis par ailleurs, dans les
limites de l'objetprécité^ '^'^
Pourraient ainsi être interdits, réglementés ou soumis à permis certains usages du sol susceptibles
d'entraver la circulation des espèces, comme certains types de construction comme les barrages sur les
cours d'eau - pour y inclure l'obligation de prévoir un dispositif de franchissement par les poissons -,
la modification de certains éléments du relief (chemin creux, mares, dépressions humides, etc.), ou
certaines plantations (par exemple de résineux en remplacement de feuillus). Il est regrettable que
l'objet des règlements d'urbanisme ne puisse porter sur l'ensemble des actes et travaux relevant de
l'aménagement du territoire et de l'urbanisme. Ils pourraient ainsi réglementer la modification de la
végétation et du milieu physique, ce qui semble sortir de leur objet à l'heure actuelle. Il conviendrait
de modifier l'article 76 CW à cet effet, pour permettre au Gouvernement de prévoir par exemple des
normes d'affectation du sol ou de qualité de nature écologique, définissant la végétation et le milieu
Comme le souligne Ph. BOUILLARD, « si le texte n 'imposepas de refuser ou de conditionner lesdits travaux, l 'autorité
administrative, dufait du principe de protection inhérent à la disposition, se doit d'examiner la demande de permis dans le
souci de la protection des espaces de transition entre les biotopes des espèces animales et végétales compris dans le
périmètre. Compte tenu de l'exigence de motivation formelle des actes administratifs, cet examen doit nécessairement
apparaître de la décision d'octroi ou du refus de permis » (BOUILLARD, 2005 (comm. syst.), art. 452/21). En ce sens,
HAUMONT, 2007a, p. 227.
Par analogie au périmètre d'intérêt paysager, C.E., n° 154.061 (réf.), 24 janvier 2006, Ponette-Grade etcrts.
Par analogie au périmètre d'intérêt paysager, C.B., n° 154.061 (réf.), 24 janvier 2006, Ponette-Grade et crts.
Art. 76, al. 1, 7°, et 78, § r', al. 3, CW.
En ce sens, DELNOY, 2007, p. 169.
Art. 76, al. 3 CW.
Art. 84, § 2, al. 1, CW. Les règlements d'urbanisme ne peuvent soumettre à permis les actes et travaux dits « de minime
importance » qui sont exonérés de permis en vertu du CWATUP (art. 262 du CWATUP).
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nysique à maintenir au sein du périmètre concerné pour permettre le déplacement des espèces, à la
lanière des « objectifs de conservation du site » au sein des sites Natura 2000 (infra, Partie III). Ceci
srmettrait d'encadrer de façon pertinente le pouvoir d'appréciation des autorités compétentes lors de
. délivrance des permis et de donner un véritable contenu substantiel aux périmètres de liaison
;ologique. La portée de la disposition serait d'autant plus importante si un « périmètre de réseau
;ologique » pouvait être inscrit en surimpression au plan de secteur (supra).
e périmètre de liaison écologique comme outil de préservation de la biodiversité
e périmètre de liaison écologique au plan de secteur est le seul instrument à valeur réglementaire en
roit wallon qui vise spécifiquement à préserver des corridors écologiques^ '^'^ . Il habilite le
ouvemement mais aussi la commune - au travers d'un règlement d'urbanisme - à réglementer et
3ntrôler les usages du sol en vue de garantir la circulation des espèces^^^". Ce périmètre pourrait par
•cemple être utilisé pour établir des connexions entre certains sites Natura 2000 ou certaines parties
Dn contiguës de ces sites, le cas échéant en combinaison avec des périmètres d'incitation au sens de
article 25, § 3, de la loi sur la conservation de la nature.
i le CWATUP offre à l'autorité un outil potentiellement intéressant pour la mise en place d'un réseau
::ologique, force est de constater qu'il ne garantit nullement qu'il sera utilisé à cet effet ni qu'il le sera
3 façon efficace.
n tout état de cause, l'inscription d'un périmètre de liaison écologique est une faculté et non une
Dligation dans lechefduGouvemement^^^\ Or, la création d'un périmètre de liaison écologique - qui
3 correspond pas à une zone dans l'ancien CWATUP - passe obligatoirement par une révision du
.an de secteur. L'établissement de périmètres de liaison à l'échelle régionale - par exemple entre
srtains sites Natura 2000 - impliquerait une révision thématique de plusieurs plans de secteur,
'océdure assez lourde au regard des faibles enjeux économiques que représente une telle révision.
n outre, le Code ne prévoit pas de critères scientifiques précis pour localiser le périmètre. Or,
efficacité d'un corridor écologique est, on l'a vu, fonction d'une série de facteurs écologiques - son
"iplantation, sa configuration spatiale, l'occupation du sol, les exigences écologiques des espèces
Dncemées, etc. - dont la prise en compte nécessite une certaine expertise scientifique. Tout au plus
autorité doit-elle pouvoir justifier la nécessité d'inscrire le périmètre à l'endroit pressenti pour
ssurer un espace de transition entre les biotopes d'espèces animales ou végétales.
nfin, à défaut, pour les périmètres de liaison écologique, d'être associés à des prescriptions précises
^finissant le type de végétation ou de milieu physique à maintenir pour assurer que les espèces
3uvent s'y déplacer, les autorités compétentes pour délivrer les permis n'ont pas de repère pour
atuer sur les demandes de permis au regard des exigences de la circulation des espèces. En dehors
3S cas où un document d'évaluation d'incidences réalisé par un auteur agréé (étude d'incidences ou
CUE^^^^) prévoirait des recommandations sur ce point, l'autorité reste très démunie pour pouvoir
atuer en connaissance de cause. Cette faiblesse pourrait être contournée par l'établissement d'un
" La possibilité d'adopter des mesures contraignantes au sein des périmètres d'incitation prévus par l'article 25, § 3, de la
î sur la conservation de la nature en vue de favoriser la gestion active autour des sites Natura 2000 est controversée.
L'intérêt du périmètre n'est pas lié au fait que l'autorité est habilitée à refuser ou conditionner des permis pour des motifs
: conservation de la nature. En effet, l'on ne voit pas pourquoi l'autorité ne pourrait pas, au regard de l'article 1 '^', § T'', CW,
fuser ou conditionner un permis au motif qu'un projet fait obstacle à la circulation des espèces. L'intérêt du périmètre
side surtout dans l'obligation d'examiner le projet au regard des objectifs visés par le périmètre, dans l'obligation de
otivation qu'il impose et dans la possibilité d'adopter un règlement d'urbanisme précisant les règles qui s'y appliquent.
Encore une fois cependant, pareille faculté se mue en obligation dans le chef de l'autorité de police lorsque l'ordre public
écial dont elle a la charge l'exige. Il n'est donc pas exclu qu'un permis délivré soit considéré comme irrégulier si l'autorité
3uvait manifestement savoir qu'en le refusant, elle contribuerait à préserver la circulation d'espèces entre deux sites.
En ce sens, voy. l'art. 4 de l'AGW du 22 avril 2004 adoptant définitivement la révision du plan de secteur de Ath-
îssines-Enghien en vue de l'inscription d'une zone d'activité économique mixte à Ath (Ghislenghien et Meslin-l'Evêque)
•I.B., 13 août 2004) qui prévoit que le CCUE (Cahier de charges urbanistique et environnemental) devra comporter au
inimum « l'étude et la définition des mesures à prendre pour maintenir les couloirs de liaisons écologiques ». La mesure ne
se pas spécifiquement un périmètre de liaison écologique mais pourrait, à l'évidence, être prise dans un tel périmètre.
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« référentiel écologique » sous la forme d'inventaires ou d'un plan du réseau écologique (infra) et par
l'obligation pour l'autorité de s'y référer. A tout le moins devrait-il être prévu que l'administration
compétente pour la conservation de la nature soit consultée. On verra que si cette consultation est
possible, elle n'est pas obligatoire.
L'enjeu écologique des périmètres de liaison écologique
Au 1®"^ août 2007, seuls six périmètres de liaison écologique ont été inscrits au plan de secteur, pour
une superficie de36,5 hectares^^^^ Iln'est pas possible d'évaluer leur efficacité à cestade mais elle est
probablement faible, fût-ce en raison du nombre très faible de périmètres inscrits à ce jour au plan de
secteur.
c. Les autres périmètres en surimpression susceptibles de bénéficier à la biodiversité
L'article 40 CW autorise le Gouvernement à inscrire d'autres périmètres en surimpression qui, sans
avoir une vocation spécifiquement écologique, pourraient bénéficier à la biodiversité en ce qu'ils
peuvent couvrir des zones biologiquement riches. Deux périmètres visent à protéger le paysage :
le périmètre de «point de vue remarquable » qui vise « à maintenir des vues
exceptionnelles sur un paysage bâti ou non bâti ». Les actes et travaux soumis à permis
peuvent y être soit interdits, soit subordormés à des conditions «propres à éviter de mettre
en péril la vue remarquable ». L'inscription de ces périmètres nécessite une révision du
plande secteur^^ '^* ;
le périmètre d'intérêt paysager qui vise « au maintien, à la formation ou à la
recomposition du paysage ». Les actes et travaux soumis à permis peuvent y être autorisés
«pour autant qu 'ils s'intègrent au paysage » ce qui implique une motivation du
permis quant à l'intégration du projet dans le paysage - accentuée lorsque le périmètre est
inscrit en surimpression d'une zone forestière ou agricole, qui doivent par définition
contribuer au maintien ou à la formation du paysage^^^® - mais n'implique pas une
interdiction de bâtir^^^^. Ces prescriptions s'appliquent aux anciennes « zones d'intérêt
paysager » (ZIP), largement représentées dans les plans de secteur^^^^ Lajurisprudence du
Conseil d'Etatrelative à ces zones reste donc d'application^^^®.
Aucun de ces périmètres n'implique l'application de normes de qualité paysagères, comme le suggère
la Convention européenne sur le paysage. Ils n'offrent donc qu'une protection très limitée au paysage
et, partant, à la biodiversité. Les travaux de la CPDT sur la qualification des paysages en Région
wallonne^^®° permettraient pourtant d'établir detelles normes.
L'autre catégorie de périmètre susceptible de bénéficier à la biodiversité inclut les périmètres « de
risque naturel ou de contrainte géotechnique majeurs tels que l'inondation, l'éboulement d'une paroi
rocheuse, le glissement de terrain, le karst, les affaissements miniers, le risque sismique ou de risque
majeur au sens de l'article 31 » (ci-après périmètres de risque)^^ '^. Sans les passer en revue, il faut
souligner que ces périmètres peuvent concerner des zones de grand intérêt biologique, comme nombre
de zones inondables, les zones humides créées par les affaissements miniers^^^^, certaines zones
Statistiques de 2007 tirées de la version numérisée du plan de secteur, M. DUFRENE et E. BISTEAU (CRNFB), comm.
pers., 4 septembre 2007.
'""Art. 452/21 CW.
Art. 452/22 CW.
C.B. (réf.), n° 139.884, 27 janvier 2005, Spataro.
C.E., n° 154.061 (réf.), 24 janvier 2006, Ponette-Grade et crts.
Les ZIP couvrent pas moins de 316.620 hectares en Région wallonne (Statistiques de 2007 tirées de la version numérisée
du plan de secteur, M. DUFRENE et E. BISTEAU (CRNFB), comm. pers., 4 septembre 2007).
Voy. les détails de cette jurisprudence in HAUMONT, 1996, p. 271 et s.
2560 cpdt, 2001, thème5.1.
Art. 40, l°,3°et5° CW.
L'on sait que les Marais d'Harchies, zone humide d'importance internationale au sens de la Convention de Ramsar sur
les zones humides, ont été créés suite à une série d'affaissements miniers.
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irstiques ou encore les parois rocheuses. Ces périmètres n'existaient pas avant la réforme de 1997, à
exception de la « zone inondable inscrite dans certains plans de secteur. Une révision du plan
î secteur est donc nécessaire pour leur création.
'on n'évoquera ici que le périmètre de risque « inondation » qui représente un enjeu écologique
jnsidérable, dès lors qu'il couvre a priori le lit majeur du cours d'eau, espace au sein duquel ont lieu
s mouvements latéraux du cours d'eau, si importants pour la création d'habitats riverains fragiles
jmme les prairies humides, les berges verticales ou les gravières. De tels périmètres pourraient donc
re utilisés pour réserver un « espace pour le cours d'eau », comme c'est le cas en Suisse par exemple
upra).
"inondation est définie comme la « submersion de terrains due au débordement habituel d'un cours
'eau Dans ces périmètres, « les actes et travaux soumis à permis en exécution du présent Code
'.uvent être soit interdits, soit subordonnés à des conditions visant à minimiser les risques pour les
'.rsonnes et les biens ». Même s'il n'est pas prévu que les conditions puissent viser à préserver
snvironnement, ceci nous semble admissible compte tenu des objectifs environnementaux visés à
article § T"', CW. Encore une fois, le CWATUP ne prévoit pas de prescriptions visant à
glementer directement les usages du sol au sein de ces zones. Rappelons cependant qu'un règlement
urbanisme peut préciser les prescriptions applicables au sein du périmètre^^^^. Un règlement régional
"urbanisme est en cours d'élaboration pour réglementer avec plus de précision les usages du sol en
me inondable. Une circulaire a déjà été prise en ce sens en 2003^^®®.
i faculté d'inscrire ces périmètres au plan de secteur est doublée par la possibilité, inscrite à l'article
56 CW, d'interdire ou de subordonner l'exécution des actes et travaux « à des conditions
jrticulières de protection des personnes, des biens et de l'environnement » lorsque les actes et
ivaux « se rapportent à des biens exposés à un risque naturel ou une contrainte géotechnique
ajeure » telle que, entre autres, l'inondation. L'application de l'article 136 CW n'est pas
-bordonnée à l'inscription d'un périmètre de risque visé à l'article 40, 5° CW.
agissant du risque d'inondation, la publication par le Gouvernement wallon d'une série de cartes
de l'aléa inondation par débordement de certains cours d'eau », en vertu de l'article D.53 du Code de
3au et dans le cadre du Plan PLUIES, donne unfondement scientifique et objectif à ces décisions^^ '^.
n les évoquera brièvement dans la troisième partie.
joutons enfin que le CWATUP interdit l'implantation de parcs résidentiels de week-end en « site
ondable », sans préciser à quels périmètres se réfère cette notion^^®^. La publication des cartes de
iléa inondation semble donner à cette interdiction un champ d'application géographique clair.
' Art. 183.7.5 CWa.
=* Art. 452/24, 1° CW.
^Art. 76, al. 1,7°, et 78, § 1^ al. 3, CW.
^Circulaire du9 janvier 2003 relative à la délivrance depermis dans leszones exposées auxinondations et à la lutte contre
xpennéabilisation des espaces (M5., 4 mars 2003).
^ Selon la circulaire du 9 janvier 2003 (infra), «Par sa décision du 21 novembre 2002, le Gouvernement a entériné la
•thodologie de détermination des zones inondables en Région -wallonne. La Plate-forme permanente pour la Gestion
égrée de l'eau, mise en place à [l'initiative du Ministre] (...) a conçu une méthodologie, basée sur l'établissement de la
"te de l'aléa « inondation » et de la carte du risque de dommages dus aux inondations. L'établissement de la 1ère carte se
se sur la combinaison de la récurrence de l'inondation et la hauteur de submersion. En fonction des données disponibles,
ux méthodes seront appliquées pour déterminer chacun de ces deux éléments de base : la récurrence sera caractérisée par
s calculs statistiques et des modèles hydrauliques ou par des observations de terrain; la submersion sera établie par
tilisation de modèles hydrauliques ou par la méthode des courbes enveloppes. C'est cette 1ère carte qui correspond au
que décrit par le Code wallon de l'Aménagement du Territoire (CWATUP), art. 40, 5°. La 2ème carte sera quant à elle
le pour l'identification des zones à risque de dommages très élevés (carte des « points noirs »), notamment pour
'aboration des plans de secours ». Ces cartes ont été publiées pour chaque sous-bassin hydrographique à partir d'août 2006
ly. les AGW adoptant la cartographie de l'aléa d'inondation par débordement de cours d'eau pour chaque sous-bassin
drographique publiés aux Moniteurs des 11 août 2006 (éd. 2), 30 mars (éd. 3), 21 mai (éd. 1) et 11 juillet (éd. 1) 2007).
.es peuvent être consultées en ligne sur http://cartographie.wallonie.be/NewPortailCarto/index.jsp (visité le T'' août 2007).
^Art. 145, § l^CW.
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L'interdiction ne faisant pas de différence entre les zones à risque élevé et les zones à risque faible
d'inondation, il faut considérer qu'elle prévaut dans toutes les zones inondables.
L'enjeu des zones inondables est très important dans la perspective d'une gestion écosystémique des
cours d'eau et de la préservation des écosystèmes riverains au sein du lit majeur^^®^. Certes, dans
nombre de zones inondables, les constructions existent déjà parfois de longue date. Mais un certain
nombre d'autres zones sont affectées en ZACC ou en zone d'habitat ou d'habitat à caractère rural sans
avoir encore été mises en œuvre. Encore une fois, il y a là un « réservoir » des terres à désaffecter en
priorité dans le cadre d'une révision thématique « nature » des plans de secteur ou à tout le moins des
mesures de compensation planologiques (infra).
F. Les prescriptions supplémentaires
On a vu que les plans d'affectation des sols pouvaient aussi contenir des prescriptions supplémentaires
propres au territoire concerné, applicables en sus des prescriptions harmonisées du zonage. Leur
intérêt pour la biodiversité est réel dans la mesure oià elles permettent d'ajuster la réglementation à
certaines situations particulières.
a. Les « autres zones » et les prescriptions littérales des plans de secteur sous l'ancien
CWATUP
Les plans de secteur pouvaient comporter, sous l'empire de l'ancien CWATUP, des prescriptions
graphiques et littérales qui s'ajoutaient au zonage prévu par l'AR du 28 décembre 1972.
Les « autres zones »
Il était ainsi possible pour l'Exécutif de prévoir des zones spécifiques non reprises dans la
nomenclature fixée par l'AR du 28 décembre 1978 dans le plan de secteur. Elles pouvaient prendre la
forme soit de « zones destinées à d'autres occupations du territoire », qui s'ajoutaient aux zones
d'affectation définies dans le Code et avaient leur propre teinte de fond, soit d'« indications
supplémentaires visant (...) [les] autres zones » et inscrites en surimpression au zonage
d'affectation^ '^". Cette possibilité d'adapter le zonage a pennis aux auteurs de plan de prévoir une
série de zones en surimpression ayant une vocation écologique ou esthétique. Ainsi, l'on relèvera par
exemple, dans les plans de secteur wallon :
la zone de parc naturel, définie comme « un territoire soumis à des mesures ayant pour
but de conserver le caractère, la diversité et les valeurs scientifiques de l'environnement,
laflore et lafaune indigènes ainsi que la pureté de l'air et des eaux et la conservation de
la qualité des sols ;ces mesures de protection n 'excluent toutefois pas une valorisation
touristique sélective ;
les zones de protection particulière, définies comme les «zones qui doivent être
maintenues dans leur état existant ou être aménagées en vue de la conservation efficace
des réserves naturelles » ;
les zones de restrictions générales, « qui ont une destination propre mais qui, pour des
raisons d'esthétique ou autres, font l'objet de restrictions » ;
les zones de restrictions particulières, définies comme « les zones dont le dégagement doit,
dans la plupart des cas, assurer lapréservation de points de vue remarquables » ;
Nous ne disposons pas de statistiques précises sur la superficie occupée par ces zones.
Art. 167, al. 2, 6° ; 167, al. 2, 6.4 ; 168.7.6 CWa.
Voy. l'art. 2 de l'AR du 28 août 1979 établissant le plan de secteur des Hautes-Fagnes-Eifel (M.B., 22 décembre 1979)
(parc naturel des Hautes Fagnes Eifel). Voy. aussi l'art. 2 de l'AR du 27 mars 1979 établissant le plan de secteur du Sud-
Luxembourg (M.B., 10 septembre 1979) (parc naturel belgo-luxembourgeois) ; l'art. 2 de l'AR du 28 mars 1979 établissant
le plan de secteur de Wavre-Jodoigne-Perwez (M.B., 2 octobre 1979) (Parc naturel de la Dyle).
Voy. l'art. 2 de l'AR du 28 août 1979 établissant le plan de secteur des Hautes-Fagnes-Eifel (M.B., 22 décembre 1979).
Voy. l'art. 2 de l'AR du 28 août 1979 établissant le plan de secteur des Hautes-Fagnes-Eifel (M.B., 22 décembre 1979).
Voy. l'art. 2 de l'AR du 28 août 1979 établissant le plan de secteur des Hautes-Fagnes-Eifel (M.B., 22 décembre 1979).
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les sites classés, définis comme « ceux qui ontfait l'objet d'un arrêté royal de classement
comme site en application de la loi du 7 août 1931 sur la conservation des monuments et
des sites et quiprésentent une superficie d'un hectare etplus ;
une zone du plan de secteur Mons-Borinage peraiettantde délivrer un permis de bâtir pour
une carrière moyennant le respect de certaines conditions dont la réalisation d'une « étude
approfondie quepourrait avoir l'exploitationsur la nappe du calcaire carbonifère » ;
une zone de plan d'eau, « destinée à être maintenue dans son état ou à la pratique des
activités sportives ou récréatives dont l'eau constitue le support indispensable. Toutefois,
une zone réservée de 100 mètres, telle que délimitée dans le plan d'eau, en amont des
barrages et ouvrages, est interdite à la pratique des activités sportives et récréatives »
3S plans de secteur flamands ont fait un usage plus étendu de ces autres zones à des fins de
)nservation. Les plus intéressantes sont sans aucun doute les zones agricoles d'intérêt écologique,
agrarisch gebied met ecologisch belang») et les zones forestières d'intérêt écologique (« bosgebied
et ecologish belang Ces deux zones, qui représentent d'importantes superficies sur certains
^teurs en Région flamande, sont indiquées dans la teinte de fond avec des hachures vertes. Elles
emportent des prescriptions strictes et ont le mérite de différencier les zones agricoles et forestières
1 fonction de leur qualité écologique. Ainsi, en zone agricole d'intérêt écologique ne sont pas admis
ir exemple les exploitations agricoles non liées au sol et les décharges. Les actes et travaux n'y sont
5mis que pour autant qu'ils « ne causent pas de dommages à la valeur écologique et à la valeur
thétique de la zone ». Des prescriptions similaires sont applicables dans la zone forestière d'intérêt
;ologique.
n peut relever également des zones de vallée (« vallei-gebied »), des zones de source (« bron-
îbied »), des zones de développementde la nature (« zone voor natuurontwikkeling ») ou encore des
'nés d'extension forestière (« uitbreidingsgebied voor bos ») prévues dans les plans de secteur en
égion flamande^"®. Les différences de régime entre ces zones ne sont cependant pas toujours très
aires.
35 prescriptions littérales complémentaires
'ancien CWATUP prévoyait que le plan de secteur devait comporter « les mesures d'aménagement
quises par les besoins économiques et sociaux du secteur » Ces mesures s'exprimaient avant
ut par le zonage, c'est-à-dire sous une forme graphique. Toutefois, rien dans le texte n'interdisait à
autorité d'adopter de telles mesures sous une forme littérale^^ '^. Les différentes zones fixées dans la
^menclature pouvaient en outre faire l'objet de «prescriptions complémentaires Ainsi, des
•escriptions purement littérales comme un « règlement de bâtisse » ont pu être incluses dans certains
ans de secteur au titre de « prescriptions complémentaires Plusieurs plans de secteur
DiTiportaient, lors de leur adoption, des prescriptions littérales, dont certaines bénéficiaient à la
Cette autre zone était prévue dans tous les plans de secteur.
®Voy. l'art. 3 de l'AERW du 9 novembre 1983 établissant le plan de secteur de Mons-Borinage (M.B., 25 novembre
84).
AERW du 20 juillet 1989 arrêtant définitivement la modificationpartielle des planches 52/7, 57/3, 52/8 et 57/4 du plan
secteur de Philippeville-Couvin (M.B. du 18 novembre 1989).
^Voy. parex. l'ARdu28juillet 1978 établissant le plan de secteur deHerentals-Mol (M.B., 20septembre 1979).
' Voy.NARA, 1999, p. 118.
•"Art. 10, al. 1^2° CWa.
' Le Conseil d'Etat, dans son arrêt Devos, indique que « le système prévupar jJ'ARdu 28 décembre 1972] n'exclutpas
'un plan de secteur comprenne des prescriptions littérales ayant pour objet d'exprimer des règles que des symboles
aphiques ne pourraient traduire adéquatement » (C.E., n° 35.720, 24 octobre 1990, Devos, Amén., 1991, pp. 40-42, obs.
. PÂQUES).
^ Art. 166, al. 4 CWa.
Voy. le règlement de bâtisse établi par l'AERW du 20 juillet 1989 arrêtant définitivement la modification partielle des
anches 52/7, 57/3, 52/8 et 57/4 du plan de secteur de Philippeville-Couvin (M.B. du 18 novembre 1989). F. HAUMONT
usidère que ces prescriptions font partie des « autres zones » visées par les art. 182.6.4 et 183.7.6 CWa (HAUMONT,
•07a, p. 238).
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biodiversité. On a ainsi déjà cité la servitude non aedificandi prévue au plan de secteur de Namur le
long des cours etplans d'eau^^^"*.
Le statutjuridique des autres zones et des prescriptions complémentaires
La régularité de telles prescriptions a pu hélas être contestée lorsqu'elles ne se contentaient pas de
préciser le zonage mais édictaient des règles nouvelles de portée générale et abstraite. En effet, depuis
l'arrêt Devos, il est établi que l'avis de la Section de législation du Conseil d'Etat est requis lorsqu'une
prescription du plan de secteur s'écarte des normes contenues à PAR du 28 décembre 1972, reprises
aux articles 166 à 188 de l'ancien CWATUP, à tout le moins si cet écart est « fondamental
Le sort des prescriptions littérales figurant dans les plans de secteur est en tout état de cause devenu
très incertain depuis l'entrée en vigueur du décret du 27 novembre 1997. En effet, une disposition
transitoire prévoit que « aux autres zones, indications supplémentaires, surimpressions figurant dans
les plans de secteur en vigueur, sont d'application les prescriptions relatives à la destination
correspondant à la teinte defond inscrite au plan
Cette simple disposition transitoire abroge d'un coup les « autres zones » des plans de secteur, y
compris celles qui une vocation spécifiquement environnementale.
Il est plus difficile de savoir cette même disposition abroge aussi les prescriptions complémentaires
inscrites au plan sous forme littérale indépendamment de tout zonage^^ '^. Les travaux préparatoires ne
donnent pas d'indice sur ce point. Il semble, sous toute réserve, qu'il faille répondre par l'affirmative,
le texte visant aussi les « indications » supplémentaires sans distinguer les indications graphiques et
littérales. L'absence d'avis de la Section de législation du Conseil d'Etat rend en tout état de cause la
licéité de ces prescriptions sujette à caution.
L'abrogation des « autres zones » au plan de secteur prend un relief nouveau depuis la reconnaissance
par la Cour constitutionnelle de l'effet de standstill. A notre estime, l'article 23 de la Constitution étant
entré en vigueur en 1993, l'effet de standstill est applicable depuis cette date et donc en tout cas à la
modification apportée par le décret précité en 1997 (supra, partie I). Or, aucune justification n'est
donnée, dans les travaux préparatoires, quant à cette régression dans la protection garantie à
l'environnement par ces autres zones, protection dont nul ne pourrait contester le caractère sensible
puisqu'il n'est compensé par aucune mesure de protection équivalente. Il nous semble qu'une question
préjudicielle devrait à tout le moins être posée à la Cour constitutionnelle. Elle pennettrait, si elle
mettait en évidence une violation du principe de standstill, d'ouvrir un nouveau délai pour
l'introduction d'une requête en annulation contre cette disposition du décret du 27 novembre 1997 et
faire ainsi « revivre » les autres zones et prescriptions complémentaires du plan de secteur à vocation
environnementale^^^^.
b. Les prescriptions supplémentaires susceptibles de préciser le zonage
En 1997, le législateur a prévu la possibilité d'indiquer, d'une part, des « prescriptions particulières »
se rapportant aux différentes zones et, d'autre part, des «prescriptions complémentaires d'ordre
L'art. 3 du plan de secteur de Namur prévoit que « en dehors des zones d'habitat et d'habitat à caractère rurale est
établie une servitude non aedificandi d'une profondeur de dix mètres le long de tous les cours et plans d'eau inscrits au
présent de plan de secteur. Les biens ou parties de biens affectés par la servitude non aedificandi ne peuvent recevoir que
l'affectation en zone d'espaces verts » (AERW du 14 mai 1986 arrêtant le plan de secteur de Namur, M.B., 18 novembre
1987). La même prescription est prévue dans le plan de secteur de Marche-en-Famenne.
C.E., n° 35.720, 24 octobre 1990, Devos, Amén., 1991, pp. 40-42, obs. M. PÂQUES ;JLMB, 1991, pç. 376-383, obs. I-
F. NEURAY ; C.E. n° 56.194, 10 novembre 1995, Wellens et crts, JLMB, 1996, pp. 717et s., obs. M. PÂQUES. Pour une
synthèse, voy. PÂQUES, 1997c, p. 280 et s. ; HAUMONT, 2007a, p.278.
Art. 6, § 1" dernier alinéa, du décret du 27 novembre 1997.
Dans un sens affirmatif, HAUMONT, 2007a, p. 238.
Répétons cependant que la légalité de ces autres zones et prescriptions est sujette à caution, à défaut d'avoir été soumises
à l'avis de la Section de législation du Conseil d'Etat.
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'banistique »et facultatives^^®'. Par souci de clarification^ '^", le décret du 18 juillet 2002 a limité ces
•escriptions à des «prescriptions supplémentaires d'ordre urbanistique ou planologique Ces
•escriptions peuvent apporter des précisions au zonage de base des plans de secteur mais
îrtaineraent pas y déroger^ '^^ , celui-ci ayant valeur décrétale. L'avantage estque, dans ces conditions,
avis de laSection de législation du Conseil d'Etat n'estplus requis"''^ .
'alinéa 2 de l'article 41 précise, de façon non exhaustive, ce sur quoi peut porter une prescription
ipplémentaire. Celle-ci peut notamment préciser l'affectation des zones et fixer le phasage de leur
xupation^^®''. L'adoption des prescriptions peut s'inspirer de différents éléments, comme une « étude
1synthèse des contraintes et des potentialités » ou encore « la définition des options d'aménagement
mr (...) l'intégration à l'environnement et à ses caractéristiques humaines
ette faculté d'adopter des prescriptions supplémentaires pourrait ainsi être actionnée dans la zone
habitat, la zone d'habitat à caractère rural, la zone agricole et la zone forestière pour délimiter des
jnes où l'implantation des constructions et activités admises dans ces zones devraient être interdites
)ur des motifs de conservation de la biodiversité. Elle pourrait aussi très utilement préciser la
glementation des usages du sol - y compris non soumis à permis - au sein de tout ou partie des
mes d'espaces verts et naturelles du secteur, compte tenu du caractère fort général des prescriptions
jplicables au sein de ces zones. Bien entendu, l'adoption de prescriptions supplémentaires ne peut
us s'envisager que dans le cadre d'une révision partielle d'un plan de secteur, la révision globale ou
ême thématique de ces derniers semblant avoir été abandonnée. Ceci ne diminue pas son intérêt
îtentiel ; elle pourrait ainsi être envisagée comme mesure de « compensation alternative » à
nscription d'une nouvelle zone destinée à l'urbanisation conformément à ce que permet l'article 46,
1", 3° CW, en complément d'une désaffectation.
Les autres mesures d'aménagement
3 CWATUP a maintenu par ailleurs la faculté d'indiquer dans le plan de secteur « d'autres mesures
'aménagement y> en sus des autres éléments du contenu du plan (zonage, tracé des principales
frastructures, périmètres de protection, prescriptions supplémentaires) pour pouvoir « appréhender
is situations qui ne seraient pas réglées de manière satisfaisante Comme le souligne F.
AUMONT, « par hypothèse, il s'agit de pouvoir prendre des mesures pour faire face à des
'uations que l'on ne connaît pas encore aujourd'hui afin de les régler par une révision du plan de
cteur sans devoir au préalable modifier le CWATUP pow y arriver
2 seul fait qu'il faille réviser le plan pour les y insérer risque cependant de dissuader l'autorité de les
endre si elle n'y voit pas une réelle nécessité. De surcroît, subsiste la question de savoir si de telles
esures d'aménagement ne doivent pas faire l'objet d'un avis de la Section de législation du Conseil
Etat, dès lors qu'elles ne visent pas, par définition, à préciser des mesures existantes. Il est donc peu
obable que cet outil soit utilisé à des fins de conservation.
®Art. 23, al. 2° et 23, al. 2, 2° CW 1997.
" Exposé desmotifs, Doc. Pari. walL, 309(2001-2002), n° 1,p. 23).
' Voy. lesart. 23, al. 2, 2° et 41 CW.
^Rapport, Doc. Pari walL, 233 (1996-1997), n° 222, p. 152.
^Avis L.29.384/4, 4juin 1999, 2000, p. 254.
Ainsi par exemple, l'AGW du 22 avril 2004 adoptant définitivement la révision du plan de secteur de Malmedy-Saint-
th en vue de l'inscription d'une zone d'activité économique industrielle à Amblève (Recht) en extension de la zone
-Ctivité économique existante de Kaiserbaracke (planche 56/2N) (M.B. du 13 août 2004) prévoit que «La prescription
vplémentaire suivante, repérée *S 20, est d'application dans la zone d'activité économique industrielle inscrite au plan par
présent arrêté : « Ne peut être autorisé dans la zone d'activité économique industrielle repérée *S 20 que l'implantation
•ntreprises de grandes dimensions et d'entreprises liées à la filière bois ou à l'agro-alimentaire ».
^Art. 23, al. 2, 2° CW.
Exposé des motifs, Doc. Pari. walL, 309 (2001-2002), n° 1, p. 22.
^HAUMONT, 2007a, p. 238.
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§ 3. Evaluation
Les plans de secteur constituent, en Région wallonne, l'instrument normatif clé de l'aménagement du
territoire. Par leur valeur réglementaire, ils sont les plans qui ont la plus forte influence sur la
biodiversité en ce qu'ils dessinent la structure spatiale future du paysage et en particulier les limites
entre, d'une part, ville et campagne et, d'autre part, forêt et agriculture. L'évaluation de leur
contribution à la mise en œuvre d'une politique de conservation de la biodiversité est délicate et ne
saurait être ni définitive, ni complète. L'on évaluera dans un premier temps la contribution potentielle
du contenu du plan à l'évolution de la biodiversité (A) pour ensuite esquisser une évaluation de
l'impact concret de leur mise en œuvre depuis les années 70 (B). Il y a en effet un fossé important
entre les objectifs affichés et les résultats obtenus.
A. Evaluation de l'outil « plan de secteur »
La « boîte à outils » que constitue le plan de secteur et ses différentes prescriptions graphiques et
littérales constitue incontestablement un instrument potentiellement puissant pour maintenir ou rétablir
un réseau écologique. Il faut cependant bien rappeler que son influence sur la biodiversité sera celle
que voudra lui donner l'autorité compétente pour établir et réviser le plan, à défaut de règles précises
encadrant son pouvoir d'appréciation dans le choix de l'affectation du sol (infra, titre 2).
Le cœur du plan de secteur est évidemment le zonage d'affectation. Celui-ci fait la distinction entre les
zones destinées à l'urbanisation, les zones non destinées à l'urbanisation et les ZACC.
Les zones non destinées à l'urbanisation sont le principal outil pour lutter contre le mitage de l'espace
rural. Elles comportent des zones à vocation non spécifiquement écologique - la zone agricole et la
zone de parc -, qui offrent une protection contre l'urbanisation en général mais pas, par définition,
contre les installations ou les pratiques agricoles elles-mêmes ou les aménagements des parcs à des
fins purement esthétiques. La protection donnée à la biodiversité n'est donc dirigée que contre les
activités étrangères à la destination de ces zones, qui n'est pas écologique. La zone forestière a ceci de
particulier qu'elle a à la fois une vocation économique et une vocation écologique, lesquelles doivent
être conciliées sur chaque zone. La protection qu'elle confère à l'espace rural est à peu de choses près
la même que celle offerte par la zone agricole. Toutefois, à la différence de cette dernière, les activités
de conservation de la nature peuvent justifier qu'il soit mis fin aux activités de production forestière
dans certaines zones.
D'autres zones non destinées à l'urbanisation ont une vocation exclusivement écologique, à savoir les
zones naturelles et d'espaces verts. Leur fonction devrait être principalement d'assurer la protection
des sites de grand intérêt biologique (SGIB), de contribuer au maillage écologique (pour les petites •
zones) ou encore de jouer le rôle de zones tampons. En règle, elles offrent une relativement bonne
protection contre l'urbanisation, dès lors que l'autorité peut difficilement justifier l'octroi de permis en
ce sens au regard de la destination de ces zones. En revanche, elles sont beaucoup moins efficaces
contre les usages du sol non soumis à permis, en particulier les pratiques agricoles et sylvicoles
intensives, qui restent la première cause de l'érosion de la biodiversité en Région wallonne. Les •
prescriptions associées à ces zones sont en outre trop générales pour écarter certains actes et travaux
qui, sans être manifestement contraires à la destination de la zone, n'en compromettent pas moins le
respect des exigences écologiques des espèces et milieux menacés qu'abrite cette zone. De surcroît,
ces prescriptions ne couvrent que les activités exercées à l'intérieur des limites de la zone, ce qui leur
ôte tout effet sur des activités dommageables exercées à l'extérieur de celle-ci. Enfin, ces mêmes
prescriptions ne prévoient pas d'obligations de faire en termes de gestion et d'entretien des valeurs
écologiques présentes sur la zone. La gestion doit donc être organisée ou imposée par d'autres
instruments que le zonage. Ces caractéristiques expliquent que nombre de zones naturelles et
d'espaces verts ont vu leur qualité écologique se dégrader fortement depuis l'élaboration des plans de
secteur.
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sulignons enfin qu'aucune des zones non destinées à l'urbanisation n'offre une protection ni contre
Dscription de tracés de voiries principales au plan de secteur ni contre la construction de voiries
-bliques secondaires- cause de fragmentation des habitats -, même si le bon aménagement des lieux
mmande de tenir compte de la sensibilité des zones pour choisir le tracé de la voirie.
en qu'elles puissent être affectées à n'importe quelle destination, les ZACC seront dans la majorité
s cas affectées en zone urbanisable. Dans ce cas, elle devra faire l'objet d'un RUE dont on a vu que,
sme s'il intègre une évaluation des incidences minimale, il ne s'étendait qu'à la ZACC concernée et
l'il n'offrait que peu de garantie en termes de qualité de ladite évaluation à défaut d'être réalisé par
auteur agréé. Le recours au SSC pour planifier la mise en œuvre progressive des ZACC paraît être
.e solution, même si le SSC n'est pas obligatoire.
1ce qui concerne les zones destinées à l'urbanisation, c'est principalement par une localisation, une
fectation et un dimensionnement adéquats des zones par rapport au réseau écologique que pourra
-e réduit leur impact sur la biodiversité. Ceci implique que des normes encadrant le pouvoir
3crétionnaire du Gouvernement lors des révisions soient prévues spécifiquement en vue de préserver
biodiversité. C'est déjà le cas, on le verra, en ce qui concerne Natura 2000. Les zones urbanisables
•n encore mises en œuvre qui recoupent ou jouxtent la Structure écologique principale (SEP) établie
T le CRNFB font peser sur ces espaces une menace permanente d'urbanisation qui devrait être
iluite en priorité par une révision thématique des plans de secteur ou à tout le moins leur
^affectation prioritaire lors de l'inscription de nouvelles zones destinées à l'urbanisation. C'est avant
jt de cette manière que les plans de secteur pourraient contribuer à la préservation de la biodiversité.
uf exception, la création d'espaces verts ainsi que, pour les zones CET (non examinées ici) et
extraction, le réaménagement écologique du site après exploitation, sont généralement admis dans
5 zones, ce qui peut contribuer au maillage écologique pour autant que des directives techniques
ïent données en ce sens. Rares sont cependant les règles qui imposent le maintien du maillage
«logique au sein de ces zones et en particulier celui des sites semi-naturels encore existants. La
ppression de la réaffectation automatique des carrières en fin d'exploitation est un net recul à cet
ard. Enfin, le recours à des instruments d'orientation en vue de planifier la mise en œuvre de
rtaines zones (comme les zonings ou les ZACC) de façon durable constitue certainement un élément
mettant d'atténuer dans une certaine mesure l'impact de la mise en œuvre de la zone, pour peu
'un auteur agréé et compétent établisse le projet.
le deuxième forme de zonage pouvant figurer au plan de secteur consiste à inscrire des périmètres
surimpression au zonage d'affectation. L'un d'eux, le périmètre de liaison écologique, permet
identifier des corridors écologiques et d'y reftiser ou soumettre à conditions des actes et travaux
umis à permis en vue de favoriser la circulation des espèces entre leurs biotopes. Ce périmètre est
île mais reste un élément parmi d'autres du réseau écologique, qu'il est le seul à représenter au plan
secteur. Qui plus est il est délicat à délimiter et ne rend applicable, en soi, aucune règle de fond
sant à préserver la fonction du corridor écologique identifié par ce périmètre.
manque en réalité d'un périmètre en surimpression permettant de délimiter tout le réseau écologique
à le subdiviser en zones centrales, de développement et de liaison^^^^. Ce type de périmètre permet
éviter l'écueil que représente la zone naturelle, dont la vocation est exclusivement consacrée à la
ture et qui ne tolère en conséquence aucune activité étrangère à sa destination, quand bien même
es lui seraient compatibles. Dans de tels périmètres, la fonction « nature » serait sur le même pied
e la fonction économique^^®'.
^En ce sens, NARA, 1999, p. 119 : « Om tegemoet te kunnen komen aan de hedendaagse noden van het natuurbehoud
*-breken in de ruimtelijke ordeningswetgeving ook essentiële stedenbouwkundige voorschriften gericht op natuwvei-weving
3t b.v. militai)-domein, waterwinning, recreatie, overstromings ofwachtbekkenfunctie ».
' Le droitflamand parled'imbrication entrela natureet les activités (« natuurverweving »).
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Enfin, soulignons l'intérêt des prescriptions supplémentaires qui permettent en principe à l'autorité de
différencier par exemple des sous-zones en zone forestière qui seraient plus spécifiquement affectées à
la conservation de l'équilibre écologique. Elles ne permettent cependant pas de déroger au zonage.
Reste le problème de la mise en œuvre de ces zones. Celle-ci est décidée lors de l'élaboration et de la
révision du plan. Or, le problème est, on le verra, qu'aucune règle précise n'encadre le pouvoir
discrétionnaire du Gouvernement dans l'établissement des zones naturelles et d'espaces verts ou des
périmètres de liaison écologique. Or, des facteurs tels que la localisation, la taille et la surface des
zones ont une importance pour assurer l'efficacité de la zone. Pour le surplus, l'autorité est seulement
obligée de « s'inspirer » du SDER, dont elle peut s'écarter moyennant motivation, et de respecter les
éventuelles servitudes légales en vigueur en vertu d'autres législations. L'on suggère le recours à un
référentiel écologique à établir sur l'ensemble du territoire en vue de constituer une référence pour
décider des affectations des sols au plan de secteur.
Enfin, l'absence de mise en révision globale ou à tout le moins thématique des plans de secteur reste
une des principales pierres d'achoppement d'une meilleure prise en compte de la biodiversité en
aménagement du territoire. Le mécanisme de compensation planologique établi par l'article 46, §
CW constitue à cet égard un instrument potentiellement puissant s'il permettait de débloquer les plans
de secteur. Toutefois, aucune règle ne prescrit, on le verra, la protection des sites de grand intérêt.
biologique. De plus, les mesures compensatoires restent soumises à l'indemnité prévue par l'article 70
CW, ce qui peut limiter les choix de localisation des parcelles à désaffecter. Seul un mécanisme
redistributif tel qu'une taxation des plus-values liées à l'inscription d'une nouvelle zone destinée à
l'urbanisation permettrait de lever cet obstacle majeur.
B. Evaluation de la mise en œuvre de l'outil
Même si l'impact précis du plan de secteur sur la biodiversité reste encore à évaluer par une étude
scientifique, l'on peut raisonnablement affirmer que, dans une large mesure, l'effet global des plans de
secteur fbt largement positif sur le plan écologique^®"". Incontestablement, l'affectation en zone rurale
(zone agricole, forestière, de parc, naturelle et d'espaces verts et assimilées) a permis de contenir dans
une bonne mesure la pression de l'urbanisation des espaces ruraux, les conditions imposées aux
dérogations ayant longtemps été fort strictes. Un nombre important de sites d'intérêt biologique a pu
être préservé de la destruction directe grâce à l'affectation en zone naturelle ou d'espaces verts d'un
certain nombre de sites repris dans l'inventaire national des sites, puis dans l'inventaire ISIWAL
réalisés à l'initiative de l'administration de l'aménagement du territoire. La CRAT s'était fixé
d'initiative, pour rendre ses avis sur les projets de plan de secteur, une série de principes non
contraignants visant à «protéger les espaces ruraux (...) », «veiller au maintien des forêts et des
espaces boisés », « pi'otéger les sites naturels tout en permettant de répondre aux besoins du tourisme
et des loisirs La lecture des arrêtés adoptant les plans de secteur permet de se rendre compte que
la CRAT suggérait plus souvent la suppression ou la réduction de zones destinées à l'urbanisation que
l'inverse.
Il faut cependant nuancer le propos par deux observations.
La première. Les plans de secteur sont tout d'abord le reflet d'une conception de l'aménagement du
territoire marquée par « / 'euphorie de l'expansion économique, du plein emploi et de l'usage
généralisé de l'automobile, si bien symbolisée par l'Exposition universelle de 1958 Ils ont par
ailleurs été établis à une époque où les connaissances du patrimoine naturel et de l'impact des activités
humaines sur la biodiversité étaient insuffisantes. Il s'ensuit que les zones destinées à l'urbanisation -
en particulier les zones d'habitat et d'extension d'habitat ainsi que les zones de loisirs - ont été
En ce sens, GOSSELAIN, 1995.
Avis de la CRAT, annexe à l'AERW du 14 mai 1986 arrêtant le plan de secteur de Namur (M.B., 18 novembre 1987,
remplaçant le texte paru aux M.B. du 8 octobre 1986 et du 5 mars 1987).
BARLET et VAN REYBROECK, 2003, p. 29.
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Duvent surdimensionnées par rapport aux besoins, même à long terme, de la collectivité. Elles ont
assi été souvent mal localisées au regard de la structure écologique du territoire et ont contribué à
îtruire ou, pour les zonesnon encore misesen œuvre, menacent encore certains éléments précieuxdu
itrimoine naturel. De nombreux sites d'intérêt biologique, repris ou non dans ces inventaires, furent
icrifiés, parfois en toute ignorance, au nom du développement économique ou de la promotion des
isirs.
3S chiffres parlent d'eux-mêmes. Le CRNFB a mis en évidence qu'environ 15.942 hectares de terres
jpartenant à la Structure écologique principale (SEP), soit environ 5, 3 % de sa superficie totale, sont
ïectées en zone destinée à l'urbanisation au plan de secteur. Ces sites sont donc directement menacés
îr l'urbanisation, à court ou moyen terme, quand ils n'ont pas déjà été détruits depuis l'établissement
; cette statistique. Encore faut-il souligner que ces chiffres ne donnent qu'une indication sur
empiétement direct de la zone urbanisable sur les éléments les plus précieux du patrimoine
iturel^^"^. Ilsne tiennent pascompte de l'impact considérable que peuvent avoir des zones destinées à
urbanisation ou des infrastructures routières situées à proximité directe de la SEP. Ils ne donnent pas
3n plus d'information la fragmentation qu'engendre la disposition de la zone urbanisable sur la SEP.
a seconde. Force est par ailleurs de constater que la mise en œuvre des outils de protection du plan de
:cteur (zonage et prescriptions littérales à vocation environnementale) n'a pas permis, à elle seule, de
•éserver efficacement la biodiversité. Selon les diverses études et statistiques consultées^®'''', l'on peut
lever que :
le réseau de zones naturelles et d'espaces verts n'est pas suffisant et sa configuration
spatiale n'est pas toujours appropriée en termes de localisation, de forme et de taille des
zones par rapport au réseau écologique existant ou à rétablir. Ces zones ne protègent pas
un grand nombre de sites de grand intérêt biologique ou d'aires protégées^®"^ Elles n'ont
non plus été inscrites au plan de secteur dans la perspective d'établir ou recréer un réseau
écologique fonctionnel, ce qui impliquerait d'y intégrer des surfaces à restaurer. Ces zones
sont aussi souvent de taille et de densité par unité de surface insuffisantes pour maintenir
ou rétablir un réseau cohérent. L'analyse spatiale de ces zones démontre qu'elles sont de
surcroît fortement fragmentées^®"® ;
la valeur écologique des zones « vertes » du plan de secteur ne bénéficiant pas d'un
régime de gestion en vertu d'un statut d'aire protégée ou de mesures incitatives (MAE,
etc.) s'est dégradée au cours du temps en raison :
• de pratiques agricoles intensives ;
• de pratiques sylvicoles intensives et de boisement de terres agricoles
d'intérêt biologique (peupliers, résineux) ;
• de captages, constructions en dérogation ou illégales, infrastructures
routières, récréation intensive ;
• de l'absence de gestion^®"'.
:u total, l'on peut raisonnablement affïnner que les plans de secteur ont joué et jouent toujours un rôle
iportant pour préserver les sites de grand intérêt biologique contre les effets directs de l'urbanisation.
5 ne réglementent cependant pas l'implantation de la voirie secondaire et l'octroi de dérogations
dividuelles ou réglementaires peut entraîner un « mitage » important de l'espace ouvert et en
irticulier des zones naturelles et d'espaces verts. Les plans de secteur n'offrent manifestement pas
Dn plus de protection effective contre les deux principales sources de pression sur la biodiversité, à
rvoir les pratiques agricoles et sylvicoles intensives non soumises à permis, qui ont contribué à la
Avec les nuances et réserves émises lors de l'examen de chaque zone, comme la zone d'extraction notamment.
Voy. RNOB, 1993 ; NARA, 1999, p. 117 et s. ; CPDT, thème 5.
'NARA, 1999, p. 124.
•®NARA, 1999, p. 126.
Selon le NARA, "De planologische bescherming van ca. 20 % van de open ruimte in Vlaanderen voor natuur heeft niet
nnen vermijden dat deze natuur, buiten de gebieden die als natiiurresenaat worden beheerd, op de meesteplaatsen in
jer ofmindere mate is verarmd en gedegradeerd" (NARA, 1999, p. 124).
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dégradation des zones naturelles et d'espaces verts en dépit de leur statut de protection élevé. Les
plans de secteur sont donc un moyen de protection puissant mais doivent impérativement être articulés
avec d'autres mesures de protection et de gestion active du milieu naturel. Ils peuvent constituer la
trame d'un réseau écologique mais certainement pas en assurer une protection suffisante.
C. Propositions
Sur ces conclusions, il est possible d'émettre quelques recommandations de lege lata et de lege
ferenda.
De lege lata
Incontestablement, une révision thématique des plans de secteur en vue de corriger les problèmes
d'affectation qui menacent la cohérence du réseau écologique (soit directement par empiétement, soit
indirectement en raison de sa localisation et/ou des activités qui peuvent y être exercées) constitue une
priorité. Les problèmes sont conséquents, si l'on en juge uniquement par les superficies de la SEP
affectées en zone destinée à l'urbanisation, soit environ 16.000 hectares.
Les priorités devraient être établies par secteur sur la base d'un référentiel écologique établi par
l'administration ayant la nature et les forêts dans ses attributions. Idéalement, ce référentiel devrait être
un plan sectoriel de délimitation du réseau écologique sur l'ensemble du territoire. A défaut, les
inventaires existants - en particulier l'inventaire des sites de grand intérêt biologique (SGIB) -
pourrait constituer un tel référentiel. Idéalement, les sites de grand intérêt biologique devraient être
affectés en priorité en zone naturelle ou d'espaces verts, si leur intérêt écologique n'est pas lié à une
catégorie d'activité particulière ou s'il ne peut être maintenu que par des mesures de gestion
spécifiques.
La révision devrait aussi viser à réserver un « espace pour le cours d'eau » en inscrivant des périmètres
de risques d'inondation sur la base des cartes des «zones soumises à l'aléa inondation » adoptées en
vertu du Code de l'eau^®"^ et en prescrivant, dans le règlement régional d'urbanisme correspondant,
des normes de qualité écologique visant à garantir le maintien des processus écologiques relatifs au
cours d'eau. Ils pourraient également être simultanément désignés comme périmètres de liaison
écologique, vu leur fonction reconnue de corridors écologiques.
Des périmètres de liaison écologique devraient également être inscrits à grande échelle sur la base du
même référentiel écologique. Un règlement régional d'urbanisme spécifique à ces périmètres devrait
préciser les prescriptions applicables dans leurs limites.
Si une révision thématique « nature » et « eau » n'est politiquement pas envisageable, il conviendrait à
tout le moins d'orienter les mesures de compensation planologique de façon à ce que les
désaffectations concernent en priorité des sites de grand intérêt biologique, en particulier des zones
inondables. L'affectation en zone de loisirs du site du Baquet à Doische, qui abrite l'un des plus
grandes populations de Damier de la Succise (espèce de l'annexe I et IV de la directive Habitats) en
Belgique, constitue un exemple typique de problème qui pourrait être réglé de cette façon. Dans les
zones inscrites à des fins de développement économique, l'acquisition par les pouvoirs publics des
terres à affecter en zone urbanisable permettrait de les revendre et de faire supporter le coût de
l'indemnisation éventuelle des particuliers dont les biens ont été désaffectés.
Dans l'immédiat, la condition sine qua non à l'efficacité d'une telle révision est une collaboration
étroite entre la DGATLP et la DNF pour déterminer les zones à désaffecter en priorité. A tenne,
l'adoption d'un plan sectoriel du réseau écologique permettrait de donner une base scientifique solide
et une légitimité plus forte à ces choix.




3 nombreuses améliorations sont évidemment possibles dans le CWATUP. A ce stade de l'étude, il
sus paraîtrait particulièrement utile de :
revoir la définition de certaines zones pour y intégrer une fonction écologique, en
particulier dans les zones à affectation exclusive non écologique, en notamment dans la
zone agricole, la zone d'activité économique, la zone de loisirs, la ZACCI, la zone
d'extraction et la zone de services public et d'équipements communautaires, de façon à
rendre compatible toutes les mesures de conservation de la nature prises lors de la
délivrance de permis d'urbanisme (travaux d'aménagement écologique) ou en vertu
d'autres législations ;
compléter les prescriptions applicables dans les zones agricoles et forestières par des
prescriptions de protection des sites de grand intérêt biologique inventoriés par le CRNFB,
y compris contre les activités agricoles et forestières, et exiger explicitement un avis de la
DNF sur leur respect lors de l'instruction des demandes de permis d'urbanisme ;
soumettre à pennis d'urbanisme et à certaines conditions le boisement en zone forestière ;
prévoir des prescriptions relatives à l'obligation de maintien du maillage écologique dans
toutes les zones urbanisables ;
prévoir la possibilité - ou mieux, l'obligation - d'inscrire un nouveau type de périmètre en
surimpression au plan de secteur, que l'on pourrait appeler par exemple « périmètre
d'intérêt pour le réseau écologique ». Des sous-distinctions pourraient être faites par une
lettre pour séparer les zones centrales des zones de développement et des zones de liaison.
Il comporterait des prescriptions visant à assurer la compatibilité des usages du sol avec
les objectifs de conservation du réseau écologique éventuellement définis dans un
règlement régional d'urbanisme ou, idéalement, dans une planification et une
réglementation relevant de la législation sur la conservation de la nature.
i^onviendrait en outre de prévoir un mécanisme de taxation des plus-values ou un mécanisme d'effet
"uivalent, de façon à permettre financer la désaffectation des zones urbanisables qui menacent la
hérence du réseau écologique lors de l'inscription de zones destinées à l'urbanisation (infra).
îction 3. La biodiversité dans les plans communaux
d'aménagement
plan communal d'aménagement est l'instrument réglementaire le plus précis de composition
Danistique (§ 1). Son contenu en fait un instrument potentiellement très intéressant pour réglementer
; usages du sol dans un périmètre limité (§ 2). Le coût de l'établissement d'un PCA et la lourdeur de
procédure d'adoption ont cependant limité considérablement l'utilisation de ces outils à des fins de
nservation. La pratique des PCA compensatoires (PCAC) pourrait cependant, si elle était guidée par
s objectifs de conservation de la biodiversité, faire de cet instrument un « correcteur » des plans de
:iteur extrêmement utile, pour peu qu'un mécanisme de mobilité foncière soit prévu pour
Dompagner les désaffectations de zones urbanisables (§ 3).
Le plan communal d'aménagement, instrument d'aménagement local




Les plans communaux d'aménagement du territoire sont certainement, après les plans d'alignement,
les documents de planification les plus anciens^^"^ La loi organique du 29 mars 1962 prévoyait, on l'a
vu, l'adoption par les communes d'un plan général d'aménagement et de plans particuliers
d'aménagement. Depuis 1989, le plan général a été supprimé au profit du SSC. Seul subsiste, au
niveaucommunal, le plan particulier d'aménagement, rebaptisé plan communal d'aménagement par le
décret du 27 novembre 1997. Le plan communal d'aménagement (PCA) est un plan d'affectation des
sols adopté par le conseil communal qui précise de façon détaillée l'aménagement du territoire à
l'échelle detoutou partie duterritoire communal et peut réglementer lesaspects urbanistiquès^®'".
B. Caractéristiques et objet
a. Caractéristiques
Du point de vueformel, le PCA est le seul plan d'affectation des sols à valeur réglementaire qui peut
être adopté par le conseil communal^®''. L'élaboration d'un PCA peut également être décidée par le
Gouvernement, d'initiative ou à la demande du ou des conseils communaux concernés, lorsque le PCA
concerne certaines hypothèses particulières, parmi lesquelles figurent le PCA dérogatoire et le PCA
couvrant des parties du territoire de plusieurs communes^ '^^ . Le Gouvernement peut même se
substituer au conseil communal pour élaborer ou réviser le PCA si le conseil reste en défaut de
l'adopter dans le délai fixé, ou lorsque le Gouvernement refiise d'approuver un PCA qui lui est
soumis, ce dernier peut se substituer au conseil communal^®'^ .
Le planest adopté d'initiative ou dans le délai fixé par le Gouvernement^®'''. En soi, la commune n'est
donc plus obligée, sauf injonction improbable du Gouvernement, de planifier en détail l'afiiectation de
l'ensemble de son territoire, commec'était le cas sous l'empire de la loi du 29 mars 1962. En pratique,
aucune commune n'a recouru au PCA à cet effet. C'est par le biais de la carte d'affectation par zone
du SSC qu'un tel exercice est réalisé dans les communes qui se sont dotées de cet instrument, sur le
mode indicatif bien entendu (supra). Ajoutons qu'il n'est pas prévu de mise en révision obligatoire des
PCA adoptés au terme d'un délai déterminé.
Une caractéristique essentielle du PCA reste évidemment sa force obligatoire et sa valeur
réglementaire^®'^ , qui a des implications importantes pour ladélivrance des permis et lemet à l'abri de
toute prescription contradictoire du SSC.
Du point de vue matériel, on peut décrire le PCA comme suit. Ce plan peut couvrir tout ou partie du
territoire d'une commune^®'®. Aucune règle ne s'impose quant au choix du périmètre du plan, pour peu
qu'il s'inscrive dans les limites du territoire communal. Le Gouvernement peut également élaborer lui-
même un PCA dont le périmètre comprend des parties de territoire de deux ou plusieurs
communes^®". En pratique, il ne couvre le plus souvent qu'une petite partie du territoire communal.
Sur le plan communal d'aménagement, voy. BRICMONT, 1963, p. 70 et s.; de SURAY, 1974, p. 151 et s.;
HOEFFLER, 1976, p. 202 ; DE BOE, 1987 ; PÂQUES, 1993c, p.208 et s ; BOUILLARD, 1994 ; HAUMONT, 1996, p. 324
et s.; BOUILLARD, 1998 ; VAN YPERSELE et LOUVEAUX, 2006, p. 143 et s. ; HAUMONT, 2007a, p. 325 et s. ;
DELNOY, 2007, p. 108 et s. ; DELNOY, 2007b, p. 29.
« Instruments locaux de planification purement spatiale, les-plans communaux sont des documents de police qui tendent
à organiser l'inscription détaillée sur le sol des activités humaines en déterminant l'affectation précise de chaque parcelle du
territoire ainsi que les règles d'utilisation du sol » (BOUILLARD, 1994, p. 47).
Art. 44, al. 1", CW. Les PCA sont approuvés par le Gouvernement mais restent des règlements communaux (CE, n°
25.465, 13 juin 1985, commune de Wemmel).
Voy. l'art. 54 CW.
Art. 55 et 56 CW.
Art. 47, al. CW. La Région wallonne est loin d'imposer à toutes les communes de réaliser un ou plusieurs PCA (en
ce sens, HAUMONT, 1996, p. 327).
^"^Art. 19,§ l^CW.
Le Ministre a confirmé qu'un plan communal d'aménagement peut couvrir tout le territoire d'une commune, « même si
cela pose des difficultés pratiques » (Rapport, Doc. Pari walL, 233 (1996-1997) n° 222, p. 175).
Art. 47, al. 2 et 54, 5° CW. L'élaboration d'un tel plan par les communes concernées elles-mêmes est également possible,
l'art. 47, al. 2 indiquant que le Gouvernement « peut » élaborer lui-même ledit plan (DELNOY, 2002, p. 116). L'on notera
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n objet étant généralement de préciser en détail l'affectation d'une zone destinée à l'urbanisation
ifi-a)-
3PCA est, avec le plan de lotissement du permis de lotir, le plan d'affectation du sol le plus précis et
plus détaillé de l'arsenal planologique wallon. Il est dessiné à très grande échelle (1 :3.500®,
•1.000®), ce qui permet d'y représenter le parcellaire, contrairement à ce qui est le cas du SSC et du
an de secteur. Sa précision géométrique est donc globalement de l'ordre de 5 voire 2 mètres. Son
gré de détail est évidemment très élevé à cette échelle. Il permet à ce titre à l'autorité d'indiquer des
5s petites zones ou éléments linéaires du paysage pour préserver une mare ou un arbre remarquable
r exemple.
contenu du PCA est plus fourni que le plan de secteur. En effet, substance, il doit comporter les
•tions urbanistique et planologique, la destination détaillée des zones du plan de secteur, le tracé des
frastructures de communication et de transport de fluides et d'énergie, les emplacements réservés à
îférentes fonctions et des prescriptions urbanistiques. Si un remembrement ou un relotissement
ivère nécessaire, le PCA peut indiquer les limites des lots nouveaux.
Objet
bbjet principal du PCA non dérogatoire^ '^^ est, d'une part, de préciser en détail l'affectation d'une
plusieurs zones destinées à l'urbanisation non encore mises en œuvre, et, d'autre part, de
glementer les aspects urbanistiques de cette mise en œuvre. Il s'agit souvent d'un « plan
aménagement du quartier qui vient préciser au niveau de chaque parcelle individuelle lafaçon dont
•e peut être utilisée . Comme le résume Ph. BOUILLARD, «l'ambition est donc à la fois
organiser la distribution des fonctions et de maîtriser tant le potentiel que la configuration du bâti
tout ou partie du territoire communal, les prescriptions édictées à cet effet pouvant impliquer des
strictions au droit de propriété, l'interdiction de bâtir comprise A ce titre, le PCA non
rogatoire constitue avant tout un instrument de réglementation détaillée de l'urbanisation d'une zone
irbaniser. Il est « l'instrument privilégié de la mise en œuvre de la politique d'urbanisme
PCA était ainsi une condition de mise en œuvre des anciennes zones d'aménagement différé (ZAD)
des ZACCI (supra). Il est toujours requis pour l'octroi d'un permis pour un équipement
aristique^^^^ ou encore l'octroi de permis pour certains projets en zone de parc de plus de 5
:îtares^^^^. Son élaboration peut aussi être requise directement par une prescription supplémentaire
plan de secteur^® '^*.
PCA peut également être utilisé dans certaines hypothèses particulières^®^^ :
pour déroger au plan de secteur, dans les conditions fixées par l'article 48 CW (on parle de
« plan communal d'aménagement dérogatoire » (PCAD)) ;
pour réviser ou annuler tout ou partie d'un permis de lotir ;
pour mettre en conformité un plan communal d'aménagement qui est en contradictions
avec certains instruments réglementaires régionaux (plan de secteur, règlements généraux
d'urbanisme, plans parcellaires des autoroutes) ou qui s'oppose à des travaux d'utilité
publique ;
pour procéder au remembrement ou au relotissement.
: le texte de l'art. 54, 5° CW n'autorise pas le Gouvernement à décider de l'établissement d'un PCA couvrant l'ensemble
territoire de plusieurs communes. On ne peut donc faire du PCA un instrument de planification supracommunal de
isemble du territoire des communes concernées.
Pour le détail des différentes hypothèses d'utilisation du PCA, voy. HAUMONT, 2007a, p. 326.
HAUMONT, 2007a, p. 325.
BOUILLARD, 1994, p. 47.
VAN YPERSELE et LOUVEAUX, 2006, p. 143.
Art. 140 CW.
Art. 39, al. 3, CW.
Art. 41, 5°, CW.
Art. 54 CW.
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La première hypothèse permet de faire du « PCAD » un outil de « correction » ponctuelle du plan de
secteur sans pouvoir toutefois « porter atteinte à l'économie du plan de secteur », auquel cas une
révision de celui-ci est nécessaire {infrd). Dans la pratique, cet outil se révèle plus souvent destructeur
que protecteur, dans la mesure où, dans la plupart des cas, il est utilisé dans le but d'inscrire une
nouvelle zone destinée à l'urbanisation là oii le plan de secteur affecte les terres en zone non
urbanisable. Toutefois, depuis la mise en œuvre du mécanisme de compensation planologique, les
PCAD à vocation économique sont aussi utilisés pour désaffecter simultanément certaines zones
destinées à l'urbanisation situées ailleurs sur le territoire communal. L'on parle alors, dans la pratique
administrative, de PCA « compensatoires ». Ces derniers pourraient être l'occasion de désaffecter,
dans d'autres zones du territoire communal, des sites de grand intérêt biologique actuellement
menacés par une affectation inadéquate au plan de secteur. L'on reviendra plus tard sur ces deux outils
particuliers.
§ 2. La biodiversité dans le contenu du plan communal d'aménagement
Le contenu du PCA est défini à l'article 49, al. CW. Ce contenu est obligatoire pour tout PCA. Un
contenu simplifié est prévu pour les PCA visant à aménager une zone d'activité économiques mixte ou
industrielle ou ZACCI.
Outre qu'il doit se fonder sur une analyse de la situation existante de fait et de droit (A), le contenu du
PCA « de droit commun » comporte, entre autres :
les options urbanistique et planologique (B)
la destination détaillée des zones du plan de secteur (C)
le tracé des infrastructures (D)
les emplacements réservés (E)
les prescriptions urbanistiques (F).
Le PCA peut également comporter les limites des lots dans la perspective d'un remembrement ou d'un
relotissement ainsi que d'autres prescriptions. Nous n'examinerons pas ici cet élément.
A. La situation existante de fait et de droit
Comme c'est le cas pour les autres plans d'orientation et d'affectation du sol, l'indication de la
situation existante de fait et de droit ne fait plus partie du contenu obligatoire du PCA. Elle devient un
simple document préparatoire dans la mesure où il est prévu que le conseil communal adopte l'avant-
projet de PCA « sur la base d'une analyse de la situation existante de fait et de droit, notamment des •
périmèti-es de protection visés par le présent Code ou d'autres législations Ceci implique
nécessairement que l'autorité établisse préalablement la situation existante, même si elle ne fait plus
partie du contenu formel du plan. Nous reviendrons sur cette phase cruciale pour l'intégration dans le .
titre suivant.
B. Les options urbanistique et planologique
Le PCA doit comporter « les options urbanistique et planologique ». Ces options « constituent le
'parti planologique et urbanistique' du plan, c'est-à-dire les principes de base qui guident les
concepteurs du plan au regard des objectifs posés Selon les travaux préparatoires du décret du
27 novembre 1997, cette exigence « est de nature à accroître la dimension d'outil de composition
urbanistique du plan communal d'aménagement. Cette notion nouvelle doit également permetti-e de
fixer une référence technique majeure et significative pour l'examen des demandes de dérogations
2626
BOUILLARD et HAUMONT, 2005, p. 23.
Art. 50, §2, al. T''CW.
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latives à des permis Il s'ensuit que ces options urbanistique et planologique constituent des
Dîmes à valeur réglementaire dont le respect est obligatoire dans le cadre de la délivrance des permis.
2ur caractère général devrait cependant laisser une certaine marge d'appréciation à l'autorité pour les
terpréter. Si certaines options sont rédigées de façon précise et impérative, elles auront le même effet
le des prescriptions. Mais, comme c'est souvent le cas, elles ne sont alors plus très différentes des
•escriptions elles-mêmes. Si en revanche, elles ne sont pas rédigées sous une forme normative, elles
auront même pas valeur réglementaire.
1 ce qui concerne le contenu environnemental de ces options, force est de constater que le CWATUP
: fixe aucune obligation précise dans le chef de l'autorité. Elle n'en reste pas moins tenue d'avoir
.ard aux objectifs de l'article T'', § CW, ce qui implique que les options tiennent compte de
objectif de conservation et de développement du patrimoine naturel visé à cette disposition. Son
•uvoir d'appréciation est en outre limité par les directives - SDER et SSC principalement - qui
adressent à l'autorité et par toutes les normes supérieures qui s'imposent à elle. Enfin, l'autorité est
lue de tenir compte, dans le choix des options, des résultats du rapport sur les incidences
vironnementales. Ceci doit non seulement transparaître dans la déclaration environnementale^^^^
ais aussi directement dans les options elles-mêmes. Un contrôle de l'erreur manifeste d'appréciation
t parfaitement envisageable à ce stade.
ous renvoyons pour plus de détails à nos commentaires relatifs au SSC sur ce point.
: PCA pourrait-il avoir une vocation purement écologique ? En d'autres termes, ses options
urraient-elles être uniquement à vocation environnementale ? A notre estime, la réponse doit être
firmative au regard de l'article 1®"^, § CW qui fait de la conservation et du développement du
trimoine naturel un objectif clé de l'aménagement du territoire. Il faut cependant se rendre à
évidence : la plupart des PCA ont d'abord une vocation d'organiser, on l'a dit, l'urbanisation d'une
ne. La préservation de la biodiversité n'est donc le plus souvent qu'une préoccupation accessoire.
Eanmoins, des exemples existent de PCA (ou PPA) qui tentent de concilier, tant que faire se peut,
éservation de la biodiversité et développement local, comme par exemple le PPA du Domaine du
^sdam^®^", à LaHulpe (1993) ou encore, plus récemment, le PCAD du site de Lessives, à Rochefort
004)^*^ '^.
La destination détaillée des zones du plan de secteur
Un zonage non hamionisé visant à préciser le zonage du plan de secteur
objet principal du PCA de droit commun est avant tout de préciser l'affectation du plan de secteur.
CWATUP précise en effet que le PCA « précise, en le complétant, le plan de secteur (...) Le
cument doit comporter obligatoirement « la destination détaillée des zones visées à l'article 25 »
c'est-à-dire toutes les zones du plan de secteur, y compris celles qui ne sont pas destinées à
irbanisation. La précision de l'affectation au plan de secteur est obligatoire : est irrégulier le PCA
i affecte une partie du territoire qu'il couvre en « zone réservée » dont l'affectation définitive sera
' Exposé desmotifs, Doc. Pari, wali, 233 (1997-1997), n° 1,p. 12.
'Art. 51, §4, al. 2 CW.
' Plan particulier d'aménagement du Domaine du Nysdam (commune de La Hulpe), approuvé parAM du 13 décembre
53. Ce PPA vise à inscrire une zone de services en zone de parc d'intérêt paysager. Il comporte cependant une série de
:scriptions à vocation de protection de la nature et de l'esthétique du parc. A l'époque, l'indication des options ne faisait
; partie du contenu obligatoire du PPA.
Plan communal d'aménagement dérogatoire « Parc d'activités économiques dédié aux nouvelles technologies de
iformation et de la communication » (commune de Rochefort, site de Lessives), approuvé par AM du T''juillet 2004. Le
AD de Lessives (Rochefort) prévoit par exemple comme option planologique que, en zone destinée aux constructions
•Ctivité économique mixte, « les abords sont destinés à l'aménagement des jardins ordonnés dans un souci d'esthétique
jsagère et de participation au réseau écologique » (option 10.4) (nous soulignons).
'Art. 48, al. 1er, CW.
•Art. 49, al. 1% 2° CW.
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fixée ultérieurement^® '^'. Le Ministre a cependant précisé que le PCA ne devait préciser l'affectation
des périmètres en surimpression du plan de secteur qui sont « déjà, par essence, précis
Le zonage proprement dit établi par le PCA ne doit pas faire référence à une nomenclature
harmonisée, comme c'est le cas du plan de secteur. Chaque plan établit donc ses propres zones
d'affectation ou en surimpression et définit lui-même les prescriptions qui y sont associées, l'autorité
disposant d'une large autonomie dans leur présentation. Lesdites prescriptions peuvent être graphiques
et/ou littérales et leur précision peut être très élevée.
Cette relative liberté permet aux auteurs de plan d'imaginer des types de zones et périmètres à
vocation écologique^®^®. Mais elle peut aussi conduire à des difficultés d'interprétation lorsque les
prescriptions sont floues ou rédigées de façon peu normative. Il revient au Conseil d'Etat de trancher
les conflits, le cas échéant en se référant, à défaut d'autres indications, aux prescriptions équivalentes
du plan desecteur^®".
b. La contribution possible du zonage du PCA à la préservation de la biodiversité
Le plus souvent, les PCA ont pour objet de préciser l'affectation ou de développer un projet précis
d'urbanisation dans certaines zones d'habitat, d'habitat à caractère rural, de loisir, d'équipement
communautaire et de services publics et d'activité économique au plan de secteur, compte tenu de la.
diversité des fonctions qu'elles peuvent accueillir. Ainsi, on a vu que la zone d'habitat était susceptible -
d'accueillir une foule d'activités non résidentielles qu'il peut être délicat de faire coexister.
A ce titre, toutes les remarques qu'on a faites concernant l'influence du zonage du plan de secteur sur
la biodiversité sont également d'application ici, dans la mesure où le PCA ne fait que préciser ce
zonage. Le PCA peut ainsi jouer un rôle important en excluant dans certaines parties de la zone
certains types d'activités pour des motifs environnementaux, comme la proximité d'un site d'intérêt
biologique par exemple. A l'inverse, il peut s'avérer particulièrement destructeur lorsque ces activités
sont réparties ou admises sans égard à ses conséquences sur le patrimoine naturel.
Concrètement, le PCA de droit commun visant à préciser l'affectation d'une zone destinée à
l'urbanisation peut contribuer à limiter l'impact de la mise en œuvre de la zone sur la biodiversité par
exemple :
en excluant ou en localisation à distance certains types d'activités polluantes ou
perturbantes lorsqu'elles risquent de porter atteinte à des éléments du patrimoine naturel ;
enrestreignant les actes ettravaux admissibles dans lazone de cours etjardins^®^^ ;
en identifiant et en protégeant les « sites nécessaires pour le maillage écologique », y
compris les sites d'intérêt biologique présents au sein de la zone (infra) par une zonage
adéquat (équivalent à la zone d'espaces verts ou naturelle) ;
en obligeant l'autorité à imposer, dans les permis, des conditions et des charges
concernant le maintien et la recréation du maillage écologique au sein de la zone ;
etc.
2"" C.E.,n° 17.063, 6 juin 1975, de Franquen.
Rapport, Doc. Pari, wall, 233 (1997-1997), n° 222, p. 176.
Pour une série d'exemples généraux d'affectation, voy. HAUMONT, 2007a, p. 334 et s.
Ainsi, la Haute juridiction a été appelée à interpréter la portée juridique d'une zone indiquée en vert dans un PPA sans
autre indication ni prescription. Le Conseil d'Etat a jugé que, lorsqu'une zone de destination du plan particulier
d'aménagement est coloriée en vert sur le plan de destination qui le représente, on peut raisonnablement admettre, en tenant
compte de la signification symbolique de la couleur verte et de l'association d'idées que son emploi éveille, que l'intention du
PPA a été de destiner la zone visée à une zone dans laquelle le maintien d'espaces verts ouverts serait préservé et dans
laquelle, conformément à la destination, les constructions ne seraient permises que dans des limites restreintes (CE (ch. fl.),
n° 41.964, 11 février 1993, François et crts).
Par ex. C.E., n° 31.435, 24 nov. 1988, Seminckx- C.E., n° 25.895, 22 nov. 1985, s.p.r.l. Haka; C.B., n° 27.173, 21 nov.
1986, Vinette.
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a jurisprudence ne donne guère d'exemples de zonage d'affectation plus précis que ce que prévoit le
lan de secteur en ce qui concerne la préservation de la biodiversité. Il est généralement question de
zones vertes de « zones de parcs de « zone verte avec interdiction de bâtir etc. En
îalité, ce sont les prescriptions attachées à ces zones qui s'avèrent beaucoup plus précises que celles
u plan de secteur. Elles peuvent régler des questions comme le type d'essence à planter dans la zone
ce qui peut être bénéfique si des essences indigènes sont imposées - ou encore les interdictions
Décifiques à respecter dans la zone, y compris en termes de protection de l'environnement (eaux
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Zone de constructions résidentielles en ordre mixte
(ou semi-continu, semi contigu, semi-ouvert}.
Sens du faîtage
Zone de cours et jordins.
Zone de cour ouverte.
Zone de contractions secondaires (Cor-port).
Zone de constructions d'éqyipen>ent8 cwnmunautoires.
Zone d'espace à usoge communoutaire.
Zone de poricings.
Zone d'équipements sportifs non bôti.
Zone rraturelle de type ouvert ou semi-ouvert
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Zone tompon.
Zone de voirie principoles existontes.
Zone de voiries secondaires existantes.
Zone de voiries secondoires à créer.
Zone de voiries piétonnes à créer.
Chemin ogncole existent.




IGURE : PCA « La Chavay », Bras(Libramont) (AGW31 mai 2007) (source : DGATLP)
Par ex. C.E., n° 15.650, 9 janvier 1973, Verbruggen.
•" C.E., n° 18.412, 7 septembre 1977, Moyersoen.
C.E., n° 34.601, 5 avril 1990, Walgraef.
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c. Les limites du zonage du PCA
Le zonage du PCA reste cependant d'un intérêt limité dans la mesure où les PCA ont généraleme
pour objet d'urbaniser une zone urbanisable du plan de secteur. L'on a en outre déjà évoqué '
inconvénients du zonage d'affectation pour préserver la biodiversité : absence d'effet sur les activi
dommageables situées en dehors du périmètre du plan, absence de gestion active des zones, etc. C
observations sont valables pour le zonage du PCA également.
Ensuite, rappelons qu'il existe des limites à l'action de l'autorité dans Vobjet même des règles qu
peut fixer. En dépit de la marge d'appréciation importante laissée à l'autorité dans le choix c
prescriptions, un PCA ne pourrait pas régler, même à des fins de protection de l'environnement, ce c
sort de l'objet du droit de l'urbanisme. Or, la pratique démontre que les prescriptions des PC
réglementent parfois des aspects qui sont aux frontières du droit de l'urbanisme, comme par exem^
la circulation, la gestion sylvicole (gestion et entretien des plantations, rythme des coupes, etc.)
encore l'épandage de pesticides. On a déjà donné plusieurs exemples de telles prescriptions
PCA^®''^ Pour rappel, à notre ^time, seuls peuvent être réglementés les usages du sol qui s^
modifient l'occupation physiqtiedu sol, soit, à défaut, en modifient la fonction principaleou affecte
l'espace environnant. Il n'est ainsi pas certain qu'un PCA puisse établir des normes de qua^
écologique (par exemple en matière de qualité de l'eau de surface) applicables à son périmètre, al»
que ce type de normes est essentiel pour préserver la biodiversité (supra, partie I).
Enfin, en tout état de cause, rappelons encore une fois que les mesures favorables à la biodiversité se
dans une large mesure facultatives dans le chef de l'autorité, sous réserve des éventuelles nonr
supérieures applicables - en particulier celles qui découlent de l'article 46 CW^^ - et ce qui est dit
après concernant les espaces réservés.
D. Le tracé des infrastructures
L'article 49, al. 1®"^, 2°, du CWATUP prévoit que le PCA doit comporter également « le tracé c
infrastructures de communication et de transport defluides et d'énergie ». Cette disposition vise t^
le tracé existant que le tracé à créer, le plus sensible évidemment du point de vue écologiq
L'étendue généralement limitée du PCA et sa vocation à préciser l'affectation d'une zone destinée
l'urbanisation du plan de secteur ne font pas de ce plan un outil à même de planifier spatialement
développement du réseau routier secondaire. Le choix du tracé peut cependant porter sur des zone.
priori non destinées à l'urbanisation - y compris les zones d'espaces verts et naturelles -, ce qui pe
avoir des conséquences dramatiques en termes de fragmentation des habitats. Encore une fois,
zonage n'influençant pas l'implantation des voiries publiques, il revient à l'autorité de tenir compte
critère du bon aménagement des lieux et des éventuelles normes supérieures susceptibles de lier
compétence dans le choix du tracé. L'on renvoie sur ce point à ce qu'on a déjà dit à propos du plan
secteur.
Le degré élevé de précision du PCA impose à l'autorité d'indiquer toutes les voies publiques
compris les chemins vicinaux^^^, d'intérêt pour le maillage écologique lorsqu'ils correspondent à c
vieux chemins creux^^®. L'indication des sentiers, promenades, chemins d'exploitation tracés dans
parc ne sont en revanche pas considérés comme des voies de communication au sens de l'article
Cw2647_
Voy. par exemple lesnombreuses prescriptions en ce sens duPPAduDomaine duNysdam (1993) précité.
Selon l'art. 48, al. 1" CW, le PCA «précise, en les complétant, le plan de secteur et lesprescriptions visées à l'art
46 ». L'on reviendra sur ces règles plus loin.
Rapport, Doc. Pari. walL, 233 (1997-1997), n° 222, p. 176.
Ils correspondentégalementaux « sites nécessairespour le maillage écologique » (infra).
C.E., n° 18.412, 7 septembre 1977, Moyersoen.
Les emplacements réservés aux espaces verts et aux sites du maillage écologique
e CWATUP exige par ailleurs que le PCA de droit commun comporte « les emplacements réservés
jx espaces verts, agricoles ou forestiers, aux sites nécessaires pour le maillage écologique, aux
instructions et aux équipements publics et communautaires Même dans les PCA simplifiés, il
;t requis d'indiquer « les emplacements réservés aux espaces verts
ette prescription ne se distingue pas, a priori, de la destination détaillée des zones du plan de secteur,
es termes utilisés ne sont pas définis. Si les notions d'espaces verts, forestiers ou agricoles ne posent
is de problème d'interprétation, la notion de maillage écologique est plus délicate à définir, en
absence de toute indication dans les travaux préparatoires. Entendu au sens large, le maillage
:ologique pourrait être entendu comme le réseau écologique lui-même, ce qui inclut les zones
sntrales, les zones de développement et les corridors écologiques, y compris les petits éléments du
lysage. Entendu au sens strict, il correspond, on l'a vu, à l'ensemble des petits éléments linéaires et
Dnctuels qui forment la trame du paysage (haies, alignement d'arbres, murets de pierre, mares, bords
3 routes et de champs, etc.) et qui jouent un rôle dans le fonctionnement du réseau écologique. Les
irtes du réseau écologique réalisées dans le cadre d'un plan communal de développement de la nature
'CDN) ou du schéma de structure communal, le cas échéant, peuvent fournir des informations
"écieuses à cet égard.
3 texte n'est pas clair quant à l'obligation qui pèse sur l'autorité quant à ces espaces. Formellement, il
îmble lui imposer de réserver au moins un espace de chaque type au sein du périmètre du plan^ '^'^ , ce
ji n'est pas nécessairement toujours possible. Surtout, le texte ne perniet pas de savoir si l'autorité est
nue de préserver les « sites nécessaires pour le maillage écologique » existants ou si elle peut se
intenter de prévoir des plantations après aménagement du site à cet effet. La nuance est
importance, car les sites existants ont généralement beaucoup plus d'intérêt écologique que les
Ménagements et plantations artificiels qui les remplacent. Si l'on choisit la première interprétation, un
ventaire préalable - dans le cadre de l'évaluation des incidences - des sites nécessaires pour le
aillage écologique semble un préalable indispensable.
°on pourrait même se demander dans quelle mesure cette disposition, de nature décrétale, n'autorise
as l'autorité communale à réserver des espaces verts, agricoles, forestiers ou nécessaires pour le
aillage écologique dans toute zone du plan de secteur, quitte à ce qu'ils dérogent à l'affectation de la
)ne au plan de secteur. Elle ferait ainsi exception aux conditions édictées par le législateur à l'article
? CW pour qu'un PCA puisse déroger à l'affectation prévue au plan de secteur.
acore une fois, même si cette exigence fait explicitement référence au « maillage écologique », elle
5doit pas tromper. L'objet du PCA est le plus souvent d'urbaniser la zone et non de la préserver. La
esure est donc tout au plus appelée à réduire l'impact de la mise en œuvre de la zone et non l'éviter.
Les prescriptions urbanistiques
lément qui le différencie nettement du plan de secteur, le PCA doit comporter des prescriptions
ordre urbanistiques qui s'apparentent fort, en réalité, à un règlement communal d'urbanisme
jplicable à la zone couverte par le plan. Selon l'article 49, al. l", 3°, le PCA doit en effet comporter
les prescriptions relatives à l'implantation, au gabarit, aux matériaux et à l'esthétique des
instructions, celles relatives à leurs abords et aux cours et jardins ». Ces prescriptions sont non
^lement obligatoires^^^", mais elles doivent aussi être suffisamment précises^^ '^.
Art. 49, al. V, 2° CW.
Art. 49, al. 2 CW.
Contra : HAUMONT, 2007a, p. 339 ; « Cette mention n'implique pas que tout plan communal d'aménagement comporte
cessairement, et par exemple, des espaces agricoles ou forestiers ».
° C.E., n° 17.063, 6 juin 1975, deFranquen.
Civ. Bruxelles, 1" décembre 1981,yr, 1982, p. 498; «o/., 1984, p. 151; Bruxelles, 11 févr. 1987,^mé;î., 1987, p. 79;
•V. not, 1988, p. 37, note F. HAUMONT.
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L'objet des prescriptions est ici limitativement énuméré. Elles peuvent viser notamment les « abords »
des constructions et les « cours et jardins », ce qui permet à l'autorité de prévoir des prescriptions
précises concernant le maintien du maillage écologique existant, les types de plantations à effectuer,
etc. Aucune obligation de protection de la biodiversité existante n'est cependant prescrite à l'autorité,
qui dispose d'une large marge d'appréciation pour décider du contenu environnemental desdites
prescriptions. Il n'existe donc pas de garantie que les éléments les plus précieux du maillage
écologique - les vieux arbres, les chemins creux, les fossés, etc. - seront préservés.
§ 3. Evaluation
L'évaluation de l'outil « PCA » pour préserver la biodiversité n'est faite ici que sur le plan juridique, à
défaut d'une étude scientifique évaluant l'impact de cet instrument dans la pratique. On se limite en
outre à évaluer l'instrument au regard de son contenu et de son usage.
Le PCA non dérogatoire se présente généralement comme un instrument de composition urbanistique
d'une ou plusieurs zones affectées à l'urbanisation par le plan de secteur. Il est l'occasion d'imposer
aux futurs occupants de la zone de maintenir une certaine proportion d'espaces verts et de « sites
nécessaires pour le maillage écologique ». Il peut aussi contribuer à exclure d'une zone à forte mixité
certaines activités qui menaceraient des sites d'intérêt biologique situés à proximité. Mais il peut aussi
prendre des mesures plus restrictives en zone urbanisable ou non urbanisable - notamment en zone
agricole ou forestière - à des fins de conservation de la biodiversité, pour autant que les restrictions
apportées ne puissent pas être analysées comme une modification du plan de secteur. Ses prescriptions
littérales peuvent réglementer les usages du sol traditionnellement non soumis à permis comme les
pratiques agricoles et sylvicoles, pour peu que les mesures prises restent dans la sphère de
l'aménagement du territoire. En théorie donc, le PCA pourrait être un outil performant de protection
d'une zone déterminée. Ce d'autant que sa valeur réglementaire le rend impératif pour l'autorité qui
délivre les permis au sein de la zone, sauf dérogation.
Il ne faut cependant pas surestimer l'intérêt des PCA pour préserver la biodiversité.
Tout d'abord, dans la plupart des cas, en pratique, le PCA, document coûteux et long à établir, vise à
mettre en œuvre une zone destinée à l'urbanisation fixée par le plan de secteur. Si ce choix
d'affectation s'avère à la base dommageable pour la biodiversité, il ne sera que rarement remis en
question par le PCA, et si c'est le cas uniquement dans les limites imposées à l'adoption d'un PCA
dérogatoire. C'est donc essentiellement par une réduction des impacts de la mise en œuvre de la zone
urbanisable qu'il couvre que le PCA peut contribuer, tant que faire se peut, à préserver la biodiversité.
Mais il est évident que, même s'il comporte une série de prescriptions favorables à la biodiversité au
niveau local comme le maintien d'éléments du maillage écologique, l'effet global de ces mesures ne
compensera évidemment jamais la destruction ou la détérioration éventuelle d'une grande surface de
milieu semi-naturel ou d'un site de grand intérêt biologique au profit de l'urbanisation décidée par le
plan de secteur. C'est donc d'abord le plan de secteur qu'il importe de corriger pour éviter ce type de
situation.
Ensuite, le PCA peut même s'avérer plus destructeur que le plan de secteur lui-même lorsqu'il vise à
inscrire, en dérogation au plan de secteur, une nouvelle zone destinée à l'urbanisation dans un site
important pour le réseau écologique ou à un endroit incompatible avec son maintien. Toutefois, il faut
souligner que l'instauration du mécanisme de compensation planologique prévu à l'article 46 CW a
modifié les perspectives à cet égard. En effet, paradoxalement, la pratique des PCA dérogatoires dits
« compensatoires » (PCAC) (infra, titre 2), consistant à inscrire une nouvelle zone destinée à
l'urbanisation sur le territoire communal en dérogation au plan de secteur tout en désaffectant une
superficie équivalente de zone urbanisable située ailleurs sur le territoire communal, pourrait présenter
un intérêt pour la biodiversité, à deux conditions.
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faudrait d'abord que, comme on l'a déjà suggéré à plusieurs reprises, la désaffectation vise en
iorité - par exemple sur la base d'un inventaire ou d'un plan du réseau écologique - des zones
banisables dont la localisation menace un site de grand intérêt biologique. Il importe ensuite que la
ise en œuvre de la nouvelle zone à urbaniser ne risque pas elle-même d'affecter le réseau écologique,
cette double condition, le PCAD pourrait jouer un rôle pour préserver la biodiversité tout en
;rmettant une certaine souplesse dans l'affectation du sol au niveau communal. Il n'est en effet pas
aliste de penser qu'une commune envisagera de désaffecter une zone urbanisable de son territoire au
oyen d'un PCAD uniquement à fins de conservation de la biodiversité, sans compensation
onomique de la part de la Région. Encore faut-il régler le délicat problème de l'indemnisation des
oins-values engendrées par la désaffectation, qui, en l'état actuel, restreint considérablement le choix
:s parcelles à désaffecter. Son coût devrait logiquement être imputé aux propriétaires des terres
juvellement affectées à l'urbanisation ou, si celles-ci ont été acquises par l'autorité, par leurs
mveaux acquéreurs. L'instauration d'un mécanisme de taxation des plus-values permettrait
obablement de résoudre ce problème et ainsi d'ouvrir la voie à la désaffectation des sites les plus
nsibles sur le plan écologique.
ifin, il faut souligner encore une fois que, comme c'est le cas pour le plan de secteur, le degré de
otection accordé au patrimoine naturel par le plan reste dans une large mesure une faculté dans le
:ef de l'autorité qui l'élabore. En dehors des quelques principes visés à l'article 46 CW, seules des
Drmes externes à l'urbanisme sont susceptibles de restreindre le pouvoir discrétionnaire de l'autorité,
•mme c'est le cas de Natura 2000.
j total, même si cet instrument recèle un certain potentiel en terme de protection de la biodiversité,
Dn peut affirmer que le PCA n'est, dans la pratique, souvent que très accessoirement un instrument
: préservation de la biodiversité. Lorsqu'il déroge au plan de secteur pour y inscrire une zone
•stinée à l'urbanisation, le PCA peut être la pire ou la meilleure des choses, selon que la zone à
baniser présente plus ou moins d'intérêt écologique que la zone à désaffecter en guise de
impensation.
étude de l'objet, des caractères et du contenu des plans d'affectation du sol au regard de leur impact
r les usages du sol permet de tirer certaines conclusions sur leur contribution directe à la
nservation de la biodiversité.
contestablement, les plans de secteur s'avèrent être la clé de voûte de l'aménagement du territoire,
ir leur valeur réglementaire et leur échelle très précise (1 ;10.000®), ils ont un impact considérable sur
3usages du sol et, partant, sur l'évolution du paysage en Région walloime.
3contenu de ces plans s'apparente à une « boîte à outils » dont le zonage constitue la clé maîtresse,
îtte technique peut prendre deux formes. Elle relève soit du zonage d'affectation au sens strict - qui
se à répartir les activités humaines dans l'espace - soit du zonage en surimpression - qui se
perpose au premier et qui réglemente les usages du sol indépendamment de la destination mais en
nction d'objectifs sectoriels.
; contribution du zonage du plan de secteur à la conservation de la biodiversité peut s'opérer
incipalement de trois façons.
emièrement, il permet de protéger les éléments écologiquement sensibles contre l'urbanisation par
iffectation en zone à vocation écologique (zone naturelle, d'espaces verts). Ce zonage présente
pendant des limites, notamment pour contrôler les activités agricoles et sylvicoles non soumises à
rmis ainsi que pour protéger le site contre les incidences extérieures à la zone. Il n'implique par
553
ailleurs aucune obligation de gestion et d'entretien des sites, qui peuvent perdre leur intérêt pour cette
raison.
Deuxièmement, le plan de secteur permet à l'autorité de limiter l'impact de l'urbanisation sur ces
éléments sensibles en jouant sur la localisation et la nature des zones urbanisables par rapport à ces
éléments, sur la base, notamment, de l'analyse de la situation de fait et de droit et des résultats de
l'évaluation des incidences du plan.
Troisièmement, des prescriptions favorables au maillage écologique - notamment par la création
d'espaces verts - peuvent aussi être prises dans les zones à vocation non écologique, comme la zone
d'habitat et la zone d'activité économique.
Mais le plan de secteur peut aussi, à l'inverse, être un vecteur de destruction lorsqu'il affecte en zone
urbanisable des sites d'intérêt biologique ou qu'il crée de telles zones à proximité de ces sites, sans
suffisamment tenir compte de la sensibilité de ces milieux fragiles. Le plan de secteur peut aussi
bloquer l'adoption de mesures de conservation lorsqu'il définit des zones à affectation exclusive, dans
lesquelles de telles mesures ne sont pas conformes à la destination concernée. C'est le cas en zone
agricole par exemple, dans laquelle des travaux de recréation d'habitats naturels ne semblent pas
admis.
C'est donc en définitive le Gouvernement qui décide de donner au plan de secteur une inflexion
favorable à la biodiversité ou non. Certains plans de secteur en vigueur sont ainsi plus protecteurs que
d'autres à biodiversité égale. Le problème est que les plans de secteur ont été adoptés à une époque où
la priorité était au développement socio-économique. Leur mise en révision thématique s'avère donc
d'une importance cruciale pour intégrer la biodiversité en aménagement du territoire et contribuer à la
mise en place du réseau écologique.
Au niveau communal, le PCA pourrait être un outil performant de protection d'une ou plusieurs zones
déterminée du plan de secteur, notamment située en zone agricole, de parc ou forestière, voire en zone
urbanisable. Il permet d'imposer de maintenir une certaine proportion d'espaces verts et de « sites
nécessaires pour le maillage écologique ». Il peut aussi prévoir, dans ces zones, des mesures plus
restrictives à des fins de conservation de la biodiversité, pour autant que les restrictions apportées ne
puissent pas être analysées comme une modification du plan de secteur.
En pratique, le PCA s'avère coûteux et long à établir. Il vise dès lors très souvent à préciser
l'affectation d'une zone destinée à l'urbanisation fixée par le plan de secteur. Si ce choix d'affectation
s'avère à la base dommageable pour la biodiversité, il ne sera que rarement remis en question par le
PCA et, si c'est le cas, uniquement dans les limites imposées à l'adoption d'un PCA dérogatoire. C'est
donc essentiellement par une réduction des impacts de la mise en œuvre de la zone urbanisable qu'il
couvre que le PCA peut contribuer, tant que faire se peut, à préserver la biodiversité. Il peut ainsi
prescrire un aménagement écologique d'un zoning industriel par exemple. Mais l'effet global de ces
mesures ne compensera pas la destruction ou la détérioration éventuelle d'une grande surface de
milieu semi-naturel ou d'un site de grand intérêt biologique au profit de l'urbanisation décidée par le
plan de secteur. C'est donc d'abord le plan de secteur qu'il importe de corriger pour éviter ce type de
situation.
Toutefois, il faut souligner que l'instauration du mécanisme de compensation planologique prévu à
l'article 46 CW a modifié les perspectives à cet égard. En effet, paradoxalement, la pratique des PCA
dérogatoires dits « compensatoires » (PCAC) (infra, titre 2) pouiTait présenter un intérêt pour la
biodiversité, pour autant que cette compensation soit guidée par des préoccupations écologiques.
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